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962.  1905.  17  Juillet 


963.  1905.  17  Juillet 


964.  1905.  26  Août 


Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique 
pour  Pamélioration  de  l’éclairage  de  l’Escaut 
et  de  ses  embouchures. 

Convention  télégraphique  entre  les  Pays-Bas 
et  la  Grande-Bretagne  pour  modifier  la  con¬ 


vention  du 


13  Février 


1899. 


13  Mars 

Convention  entre  les  Etats-Riverains  du  Rhin 
portant  modification  de  la  convention  du 
4  Septembre  1902  concernant  le  transport  sur 
le  Rhin  de  matières  infiammables  non  explo¬ 
sibles. 

Convention  entre  les  Pays-Bas,  l’Allemagne, 
l’Espagne,  la  République  Française,  l’Italie, 
le  Luxembourg,  le  Portugal,  la  Roumanie,  la 
Russie  et  la  Suède  et  la  Norvège  relative  à  la 
Procédure  civile. 

J 

Convention  entre  les  Pays-Bas,  l’Allemagne, 
la  République  Française,  l’Italie,  le  Portugal, 
la  Roumanie,  la  Suède  et  la  Norvège  concer¬ 
nant  les  conflits  de  lois  relatifs  aux  eftets  du 
mariage  sur  les  droits  et  devoirs  des  époux 
dans  leurs  rapports  personnels  et  sur  les  biens 
des  époux. 

Convention  entre  les  Pays-Bas,  l’Allemagne, 
la  République  Française,  l’Italie,  le  Portugal, 
la  Roumanie  et  la  Suède  concernant  l’inter¬ 
diction  et  les  mesures  de  protecti(3n  analogues. 
Traité  pour  l’extradiction  des  malfaiteurs,  con¬ 
clu  à  Athènes  entre  les  Pays-Bas  et  la  Grèce. 
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965.  1905.  17  Octobre 

966.  1905.  8  Novembre 


967.  1906.  Janvier 

6  Février 


Convention  entre  les  Pavs-Bas  et  la  Prusse 

c/ 

concernant  le  Dinkel  et  le  Vecht. 

Convention  entre  les  Pays-Bas  et  l’Allemagne 
concernant  les  polders  Duffelt  et  Querdamm 
près  de  Wijler,  le  Kapitteldijk,  le  Querdamm 
près  de  Calcar  et  le  Groote  Waterleiding  ou 
le  Meer  avec  appendances. 

Arrangement  conclu  entre  les  Pays-Bas  et  la 
Belgique  jwrtant  modification  de  l’Arrangement 


968.  1906.  21  Février 


969.  1906.  7  Avril 


970.  1906.  5  Mai 

971.  1906.  9/28  Mai 

972.  1906.  18  Mai 


973.  1906.  26  Mai 


/novembre  llieSUrCS  à 

prendre  pour  combattre  la  rage  canine  dans 
les  communes  limitrophes  des  deux  pays. 
Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  République 
Française  portant  modification  de  la  convention 
du  6  Avril  1904  concernant  l’établissement  de 
câbles  télégraphiques. 

Acte  général  de  la  Conférence  Internationale 
d’Algéciras,  conclu  entre  les  Pays-Bas,  l’Alle¬ 
magne,  l’Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  l’Es¬ 
pagne,  les  Etats-Unis  d’Amérique,  la  République 
Française,  la  Grande-Bretagne,  l’Italie,  le  Maroc, 
la  Russie,  le  Portugal  et  la  Suède. 

Traité  entre  les  Pays-Bas  et  les  Etats-Unis  du 
Brésil  étaldissant  la  frontière  entre  le 
Brésil  et  la  Colonie  de  Surinam. 

Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Canada 
concernant  l’échange  des  mandats  de  poste. 
Convention  entre  les  Pays-Bas  et  l’Allemagne 
pour  régler  l’importation,  l’exportation  et  le 
transit  de  boissons  alcooliques  sur  la  frontière. 
Convention  postale  universelle  conclue  entre 
les  Pays-Bas  et  les  colonies  néerlandaises  et 
l’Allemagne  et  les  protectorats  allemands,  les 
Etats-Unis  d’Amérique  et  les  possessions  in¬ 
sulaires  des  Etats-Unis  d’Amérique,  la  Répu¬ 
blique  Argentine,  l’Autriche,  la  Belgique,  la 
Bolivie,  la  Bosnie-Herzégowine,  le  Brésil,  la 
Bulgarie,  le  Chili,  l’Empire  de  Chine,  la  Réj)!!- 
bliqiie  de  Colombie,  l’Etat  Indépendant  du 
Congo,  l’Empire  de  Corée,  la  République  de 
Costa-Rica,  la  Crète,  la  Réi)ublique  de  Cuba, 
le  Uanemark  et  les  colonies  danoises,  la  Répu¬ 
blique  Dominicaine,  l’Egypte,  l’Equateur, 
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l’Espagne  et  les  colonies  espagnoles,  l’Empire 
d’Ethiopie,  la  France,  l’Algérie,  les  colonies  et 
protectorats  français  de  l’Indo-Chine,  l’Ensemble 
des  autres  colonies  françaises,  la  Grande- 
Bretagne  et  diverses  colonies  britanniques, 
l’Inde  britannique,  le  Commonwealth  d’Aus¬ 
tralie,  le  Canada,  la  Nouvelle  Zélande,  les 
colonies  ,  britanniques  de  l’Afrique  du  Sud,  la 
Grèce,  le  Guatemala,  la  République  d’Haïti, 
la  République  de  Honduras,  la  Hongrie,  l’Italie 
et  les  colonies  italiennes,  le  Japon,  la  Répu¬ 
blique  de  Libéria,  le  Luxembourg,  le  Mexique, 
le  Monténégro,  le  Nicaragua,  la  Norvège,  le 
Panama,  le  Paraguay,  le  Pérou,  la  Perse,  le 
Portugal,  et  les  colonies  portugaises,  la  Rou¬ 
manie,  la  Russie,  le  Salvador,  la  Serbie,  le 
Siam,  la  Suède,  la  Suisse,  la  Tunisie,  la  Turquie, 
l’Uruguay  et  les  Etats-Unis  de  Vénézuéla. 

974.  1906.  26  Mai  Arrangement  concernant  l’échange  des  lettres 

et  des  boîtes  avec  valeur  déclarée,  conclu 
entre  les  Pays-Bas  et  les  Indes  néerlandaises 
et  l’Allemagne  et  les  protectorats  allemands, 
la  République  Argentine,  l’Autriche,  la  Belgique, 
la  Bosnie-Herzégowine,  le  Brésil,  la  Bulgarie, 
le  Chili,  la  Républkjue  de  Colombie,  le  Dane¬ 
mark  et  les  colonies  danoises,  l’Egypte,  l’Es¬ 
pagne,  la  France,  l’Algérie,  les  colonies  et  les 
protectorats  français  de  l’Indo-Chine,  l’Ensemble 
des  autres  colonies  françaises,  la  Grande- 
Bretagne  et  diverses  colonies  britanniques, 
l’Inde  britannique,  la  Grèce,  le  Guatemala,  la 
Hongrie,  l’Italie  et  les  colonies  italiennes,  le 
Luxembourg,  le  Japon,  le  Monténégro,  la 
Norvège,  le  Portugal  et  les  colonies  portugaises, 
la  Roumanie,  la  Russie,  la  Serbie,  la  Suède, 
la  Suisse,  la  Tunisie  et  la  Turquie. 

975.  1906.  26  Mai  Arrangement  concernant  le  service  des  mandats 

de  poste  conclu  entre  les  Pays-Bas  et  les 
colonies  néerlandaises,  et  l’Allemagne  et  les 
l)rotectorats  allemands,  la  République  Argen¬ 
tine,  l’Autriche,  la  Belgique,  la  Bolivie,  la 
Bosnie-Herzégowine,  le  Brésil,  la  Bulgarie,  le 
Chili,  la  RépulJi(pie  de  Colombie,  la  Crète, 
le  Danemark  et  les  colonies  danoises,  l’Egypte, 
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la  France,  l’Algérie,  les  colonies  et  protectorats 
français  de  l’Indo-Chine,  l’Ensemble  des  autres 
colonies  françaises,  la  Grèce,  la  Hongrie,  l’Italie 
et  les  colonies  italiennes,  le  Japon,  la  Répu¬ 
blique  de  Liberia,  le  Luxembourg,  le  Monté¬ 
négro,  la  Norvège,  le  Pérou,  le  Portugal  et  les 
colonies  portugaises,  la  Roumanie,  la  Serbie, 
le  Siam,  la  Suède,  la  Suisse,  la  Tunisie,  la 
Turquie  et  l’Uruguay. 

976.  1906.  26  Mai  Convention  concernant  l’échange  des  colis 

postaux  conclue  entre  les  Pays-Bas  et  les 
colonies  néerlandaises,  et  l’Allemagne  et  les 
protectorats  allemands,  la  République  Argen¬ 
tine,  l’Autriche,  la  Belgique,  la  Bolivie,  la 
Bosnie-Herzégowine,  la  Bulgarie,  le  Chili,  la 
République  de  Colombie,  la  Crète,  le  Danemark 
et  les  colonies  danoises,  l’Egypte,  l’Espagne,  la 
France,  l’Algérie,  les  colonies  et  protectorats 
françaises  de  l’Indo-Chine,  l’Ensemble  des 
autres  colonies  françaises,  la  Grèce,  le  Guate¬ 
mala,  la  Hongrie,  l’Inde  Britannique,  l’Italie 
et  les  colonies  italiennes,  le  Japon,  le  Luxem¬ 
bourg,  le  Monténégro,  la  Norvège,  le  Pérou, 
la  Perse,  le  Portugal  et  les  colonies  portugaises, 
la  Roumanie,  la  Russie,  la  Serbie,  le  Siam, 
la  Suède,  la  Suisse,  la  Tunisie,  la  Turquie, 
l’Lauguay  et  les  Etats-Unis  de  Vénézuéla. 

977.  1906.  26  INIai  Arrangement  concernant  le  service  des  recou¬ 

vrements,  conclu  entre  les  Pavs-Bas  et  les 
Indes-Néerlandaises  et  l’Allemagne  et  les  pro¬ 
tectorats  allemands,  l’Autriche,  la  Belgique, 
le  Chili,  la  Crète,  le  Danemark,  l’Egypte,  la 
France  et  l’Algérie,  la  Grèce,  la  Hongrie, 
l’Italie  et  les  colonies  italiennes,  le  Luxem¬ 
bourg,  la  Norvège,  le  Portugal  et  les  colonies 
portugaises,  la  Roumanie,  la  Suède,  la  Suisse, 
la  Tunisie  et  la  Turquie. 

978.  1906.  26  Mai  Arrangement  concernant  l’intervention  de  la 

poste  dans  les  abonnements  aux  journaux  et 
publications  périodi(pies,  conclu  entre  les 
Pays-Bas  et  l’Allemagne  et  les  protectorats 
allemands,  la  Réi)ublique  Argentine,  rAutriche, 
la  Belgkpie,  la  Bulgarie,  le  Chili,  la  Répiddique 
de  Colombie,  le  Danemark  et  les  colonies 
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danoises,  l’Egypte,  la  Grèce,  la  Hongrie,  Tltalie 
et  les  colonies  italiennes,  le  Luxembourg,  le 
Monténégro,  la  Norvège,  le  Portugal  et.  les 
colonies  portugaises,  la  Koumanie,  la  Serbie, 
la  Suède,  la  Suisse,  la  Turquie  et  PUruguay. 

979.  1906.  26  Juin  Protocole  entre  les  Pays-Bas,  l’Allemagne, 

l’Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  la  France,  la 
Grande-Bretagne,  l’Italie,  le  Luxembourg,  le 
Pérou,  la  Suède  et  la  Suisse  relativement  à 
l’accession  de  la  Suisse  à  la  convention  inter¬ 
nationale  concernant  le  régime  des  sucres  du 
5  Mars  1902,  signé  à  Bruxelles. 

980.  1906.  6  Juillet  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  l’Allemagne, 

la  Bé})ublique  Argentine,  PAutriche-Hongrie, 
la  Belgique,  la  Bulgarie,  le  Chili,  la  Chine, 
l’Etat  Indépendant  du  Congo,  la  Corée,  le 
Danemark,  l’Espagne,  le  Etats-Unis  d’Amérique, 
le  Brésil,  le  Mexique,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne,  la  Grèce,  le  Guatemala,  le  Honduras, 
l’Italie,  le  Japon,  le  Luxembourg,  le  Monté¬ 
négro,  le  Nicaragua,  la  Norvège,  le  Pérou,  la 
Perse,  le  Portugal,  la  Roumanie,  la  Russie,  la 
Serine,  le  Siam,  la  Suède,  la  Suisse  et  PUru¬ 
guay  pour  l’amélioration  du  sort  des  blessés 
et  malades  dans  les  armées  en  campagne. 

981.  1906.  14  Septembre  Convention  entre  les  Etats-Riverains  du  Rhin 

portant  modification  du  Règlement  de  police 
pour  la  navigation  du  Rhin  de  1905. 

982.  1906.  14  Septembre  Convention  entre  les  Etats-Riverains  du  Rhin 

concernant  .l’équipage  des  bateaux  sur  le 
Rhin. 

983.  1906.  14  Septembre  Convention  entre  les  Etats  Riverains  du  Rhin 

portant  Règlement  de  police  concernant  l’exé¬ 
cution  du  Règlement  pour  la  visite  d’experts 
des  bateaux  sur  le  Rhin. 

984.  1906.  17  Septembre  Convention  entre  les  Etats-Riverains  du  Rhin 

concernant  la  construction  d’un  second  pont 
fixe  sur  le  Rhin  à  Cologne. 

985.  1906.  19  Septembre  Deuxième  Convention  Additionnelle  à  la  Con¬ 

vention  internationale  du  14  Octobre  1890 
sur  le  transport  de  marchandises  par  chemins 
de  fer,  conclue  entre  les  Pavs-Bas,  et  PAlle- 
magne,  PAutriche-Hongrie,  la  Belgique,  le 
Danemark,  la  République  Française,  l’Italie, 
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le  Tjuxenibourg,  la  Roumanie,  la  Russie  et  la 
Suisse. 

985a.  1906.  19  8ei)tembre  Convention  i^ostale  entre  les  Pays-Bas  et  la 

Belgique. 

986.  1906.  o/12  Novembre  Notes  échangées  entre  les  Paj^s-Bas  et  Pltalie 

concernant  la  communication  de  données 
recueillies  après  chaque  recensement  de  j^opu- 
lation. 

987.  1906.  3  Novemljre  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  l’Allemagne, 

la  Belgique,  l’Espagne,  l’Etat  Indépendant  du 
(yV)ngo,  la  République  Française,  la  Grande- 
Bretagne  et  l’Irlande,  l’Italie,  le  Portugal, 
la  Russie  et  la  Suède,  concernant  le  droit 
d’entrée  des  spiritueux, dans  la  zone  conven¬ 
tionnelle  de  l’Afrique. 

988.  1906.  3  Novembre  Convention  radiotélégraphique  conclue  entre 

les  Pays-Bas  et  l’Allemagne,  les  Etats-Unis 
d’Amérique,  l’Argentine,  l’Autriche,  la  Hon¬ 
grie,  la  Belgique,  le  Brésil,  la  Bulgarie,  le 
Chili,  le  Danemark,  l’Espagne,  la  France,  la 
Grande-Bretagne,  la  Grèce,  l’Italie,  le  Japon, 
le  Mexique,  Monaco,  la  Norvège,  la  Perse,  le 
Portugal,  la  Roumanie,  la  Russie,  la  Suède, 
la  Turquie  et  l'Uruguay. 

989.  1906.  29  Noveml)re  Arrangement  entre  les  Pays-Bas  et  l’Allemagne, 

l’Autriche,  la  Hongrie,  la  Belgique,  la  Bulgarie, 
le  Danemark,  l’Espagne,  les  Etats-Unis  d’Amé¬ 
rique,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la  Grèce, 
l’Italie,  le  Luxembourg,  la  Norvège,  le  Portugal, 
la  Russie,  la  Serbie,  la  Suède  et  la  Suisse 
pour  runification  de  la  formule  des  médica¬ 
ments  héroïques. 

999.  1907.  11  Février  Convention  conclue  entre  les  Pays-Bas  et 

l’Allemagne  pour  régler  réciproquement  la 
position  des  sociétés  i)ar  actions  et  autres 
associations  commerciales  industrielles  ou 
linancières. 

991.  1907.  26/10  Mars  Notes  échangées  entre  les  Pays-Bas  et  l’Alle¬ 

magne  concernant  la  communication  de  don¬ 
nées  recueillies  après  chaque  recensement  de 
la  ])0})ulation. 

992.  1907.  16  Mai  (’onvention  de  commerce  entre  les  Pays-Bas 

et  les  Etats-Unis  d’Amérique. 

993.  1907.  27  Août  C’onvention  entre  les  Pays-Bas  et  l’Allemagne 


XI 


m 

concernant  l’assurance  contre  les  accidents  de 
travail. 

994.  1907.  28  Août  Acte  Additionnel  à  la  Convention  du  5  Mars 

1902  relative  au  régime  dés  sucres,  conclu 
entre  les  Pays-Bas,  l’Allemagne,  l’Autriche, 
la  Hongrie,  la  Belgique,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne,  l’Italie,  le  Luxembourg,  le  Pérou, 
la  Suède  et  la  Suisse. 

995.  1907.  18  Octobre  (1)  Acte  Final  de  la  Deuxième  Conférence  inter¬ 

nationale  de  la  paix,  conclu  entre  les  Pays-Bas 
et  l’Allemagne,  les  Etats-Unis  d’Amérique,  la 
République  Argentine,  l’Autriche-Hongrie,  la 
Belgique,  la  Bolivie,  le  Brésil,  la  Bulgarie, 
le  Chili,  la  Chine,  la  Colombie,  la  République 
de  Cuba,  le  Danemark,  la  République  Domi¬ 
nicaine,  la  République  de  l’Equateur,  l’Espagne, 
la  France,  la  Grande-Bretagne,  la  Grèce,  le 
Guatemala,  la  République  de  Haïti,  l’Italie,  le 
Japon,  le  Luxembourg,  le  Mexique,  le  Mon¬ 
ténégro,  le  Nicaragua,  la  Norvège,  le  Panama, 
le  Paraguay,  le  Pérou,  la  Perse,  le  Portugal, 
la  Roumanie,  la  Russie,  le  Salvador,  la  Serbie, 
le  Siam,  la  Suède,  la  Suisse,  la  Turquie, 
l’Uruguay  et  les  Etats-Unis  du  Vénézuéla. 

996.  1907.  18  Octobre  (1)  Convention  pour  le  Règlement  pacifique  des 

conflits  internationaux,  conclue  par  les  Pays-Bas, 
les  Etats-Unis  d’Amérique,  l’Argentine,  la 
Belgique,  la  Bolivie,  le  Brésil,  la  Bulgarie,  le 
Chili,  la  Colombie,  Cuba,  le  Danemark,  la 
République  Dominicaine,  l’Espagne,  la  France, 
la  Grèce,  le  Guatemala,  la  République  de 
Haïti,  le  Luxembourg,  le  Mexique,  le  Monté¬ 
négro,  la  Norvège,  le  Panama,  le  Pérou,  la 
Perse,  le  Portugal,  la  Russie,  la  République 
de  Salvador,  la  Serbie,  le  Siam,  l’Uruguay  et 
le  Vénézuéla. 

997.  1907.  18  Octobre  (1)  Convention  concernant  la  limitation  de  l’emploi 

de  la  force  pour  le  recouvrement  des  dettes 
contractuelles,  conclue  entre  les  Pays-Bas,  les 
Etats-Unis  d’Amérique,  l’Argentine,  la  Bolivie, 
la  Bulgarie,  le  Chili,  la  Colombie,  Cul)a,  le 

(1)  La  flate  de  la  signature  mentionnée  au  19  octobre,  dans  ce  volume  ainsi 
que  dans  la  table  alphabétique  (pages  YII  et  suivantes),  a  été  ultérieurement 
et  définitivement  arreté  au  18  octol3re. 
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Danemark,  la  République  Dominicaine,  l’Es¬ 
pagne,  la  France,  la  Grèce,  le  Guatemala,  la 
Réi)ublique  de  Haïti,  le  Mexique,  le  Monté¬ 
négro,  la  Norvège,  le  Panama,  le  Pérou,  la 
Perse,  le  Portugal,  la  Russie,  le  Salvador,  la 
Serbie  et  l’Uruguay. 

998.  1907.  18  Octo})re(l)  Convention  relative  à  l’ouverture  des  hostilités 

conclue  entre  les  Pays-Bas,  les  Etats-Unis 
d’Amérique,  l’Argentine,  la  Belgique,  la  Bolivie, 
le  Brésil,  la  Bulgarie,  le  Chili,  la  Colombie, 
Cuba,  le  Danemark,  la  République  Domini¬ 
caine,  l’Espagne,  la  France,  la  Grèce,  le 
Guatemala,  la  République  de  Haïti,  le  Luxem- 
liourg,  le  Mexique,  le  Monténégro,  la  Norvège, 
le  Panama,  le  Pérou,  la  Perse,  la  Russie,  le 
Salvador,  la  Serbie,  le  Siam,  la  Suède,  l’Uru¬ 
guay  et  le  Vénézuéla. 

999.  1907.  18  Octobre  (1)  Convention  concernant  les  lois  et  coutumes 

de  la  guerre  sur  terre  conclue  entre  les  Pays- 
Bas,  les  Etats-Unis  d’Amérique,  l’Argentine, 
la  Belgique,  la  Bolivie,  le  Brésil,  la  Bulgarie, 
le  Chili,  la  Colombie,  Cuba,  le  Danemark,  la 
République  Dominicaine,  la  France,  la  Grèce, 
le  Guatemala,  la  République  de  Haïti,  le 
Luxembourg,  le  Mexique,  le  Monténégro,  la 
Norvège,  le  Panama,  le  Pérou,  la  Perse,  le 
Portugal,  la  Roumanie,  la  Russie,  le  Salvador, 
la  Serbie,  le  Siam,  la  Suède,  l’Uruguay  et  le 
Vénézuéla. 

1000.  1907.  18  Octobre  (1)  Convention  concernant  les  droits  et  les  devoirs 

des  Puissances  et  des  Personnes  neutres  en 
cas  de  guerre  sur  terre,  conclue  entre  les 
Pays-Bas,  les  Etats-Unis  d’Amérique,  l’Argen¬ 
tine,  la  Belgique,  la  Bolivie,  le  Brésil,  la 
Bulgarie,  le  Chili,  la  Colombie,  Cuba,  le 
Danemark,  la  Réjiublique  Dominicaine,  l’Es- 
])agne,  la  France,  la  Grèce,  le  Guatemala,  la 
Réj^ublique  de  Haïti,  le  Imxembourg,  le 
Mexique,  le  Monténégro,  la  Norvège,  le  Panama, 
le  Pérou,  la  Perse,  le  Portugal,  la  Russie,  le 
Salvador,  la  Serine,  le  Siam,  la  Suède,  l’Uru- 
guay  et  le  Vénézuéla. 


(1)  Voir  la  note  à  la  })age  XI. 
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No. 

1001.  1907.  18  Octobre  (1)  Convention  relative  au  régime  des  navires 

de  commerce  ennemis  au  début  des  hostilités 
conclue  entre  les  Pays-Bas,  l’Argentine,  la 
Belgique,  la  Bolivie,  le  Brésil,  la  Bulgarie,  le 
Chili,  la  Colombie,  Cuba,  le  Danemark,  la 
République  Dominicaine,  l’Espagne,  la  France, 
la  Grèce,  le  Guatemala,  la  République  de 
Haïti,  le  Luxembourg,  le  Mexique,  le  Mon- 
ténégro,  la  Norvège,  le  Panama,  le  Pérou, 
la  Perse,  la  Russie,  le  Salvador,  la  Ser¬ 
bie,  le  Siam,  la  Suède,  PUruguay  et  le 
V  énézuéla. 

1002.  1907.  18  Octobre  (1)  Convention  relative  à  la  transformation  des 

navires  de  commerce  en  bâtiments  de  guerre 
conclue  entre  les  Pays-Bas,  l’Argentine,  la 
Belgique,  la  Bolivie,  le  Brésil,  la  Bulgarie,  le 
Chili,  la  Colombie,  Cuba,  le  Danemark,  l’Es¬ 
pagne,  la  France,  la  Grèce,  le  Guatemala,  la 
République  de  Haïti,  le  Luxembourg,  le 
Mexique,  le  Monténégro,  la  Norvège,  le  Panama, 
le  Pérou,  la  Perse,  le  Portugal,  la  Russie,  le 
Salvador,  la  Serbie,  le  Siam,  la  Suède  et  le 
Vénézuéla. 

1003.  1907.  18  Octobre  (1)  Convention  relative  à  la  pose  de  mines 

sous-marines  automatiques  de  contact  conclue 
entre  les  Pays-Bas,  les  Etats-Unis  d’Amérique, 
l’Argentine,  la  Belgique,  la  Bolivie,  le  Brésil, 
le  Chili,  la  Colombie,  Cuba,  la  République 
Dominicaine,  la  Grèce,  le  Guatemala,  la  Répu¬ 
blique  de  Haïti,  le  Luxembourg,  le  Mexique, 
la  Norvège,  le  Panama,  le  Pérou,  la  Perse, 
le  Salvador,  la  Serbie,  le  Siam,  PUruguay  et 
le  Vénézuéla. 

1004.  1907.  18  Octobre  (1)  Convention  concernant  le  bombardement  par 

des  forces  navales  en  temps  de  guerre  conclue 
entre  les  Pays-Bas,  les  Etats-Unis  d’Amérique, 
l’Argentine,  la  Belgique,  la  Bolivie,  le  Brésil, 
la  Bulgarie,  le  Chili,  la  Colombie,  Cuba, 
le  Danemark,  la  République  Dominicaine, 
la  Grèce,  le  Guatemala,  la  République  de  Haïti, 
le  Luxembourg,  le  Mexique,  le  Monténégro, 
la  Norvège,  le  Panama,  le  Pérou,  la  Perse, 


(1)  Voir  la  note  à  la  page  XI, 


XIV 

NO. 


la  Rassie,  le  Salvador,  la  Serbie,  le  Siam, 
la  Suède,  l’Uruguay  et  le  Vénézuéla. 

1005.  1907.  1<S  Octobre  (1)  (Convention  pour  l’adaptation  à  la  guerre 

maritime  des  principes  de  la  convention  de 
Genève,  conclue  entre  les  Pays-Bas,  les  Etats- 
Unis  d’Amérique,  l’Argentine,  la  Belgique, 
la  Bolivie,  le  Brésil,  la  Bulgarie,  le  Chili,  la 
(Colombie,  Cuba,  le  Danemark,  la  République 
Dominicaine,  l’Espagne,  la  France,  la  Grèce, 
le  Guatemala,  la  République  de  Haïti,  le 
Luxembourg,  le  Mexique,  le  Monténégro,  la 
Norv^ège,  le  Panama,  le  Pérou,  la  Perse,  le 
Portugal,  la  Russie,  le  Salvador,  la  Serbie, 
le  Siam,  l’Uruguay  et  le  Vénézuéla. 

1000.  1907.  18  Octobre  (1)  Convention  relative  à  certaines  restrictions 

à  l’exercice  du  droit  de  capture  dans  la 
guerre  maritime,  conclue  entre  les  Pays-Bas, 
les  Etats-Unis  d’Amérique,  l’Argentine,  la 
Belgique,  la  Bolivie,  le  Brésil,  la  Bulgarie, 
le  Chili,  la  Colombie,  Cuba,  le  Danemark,  la 
République  Dominicaine,  l’Espagne,  la  France, 
la  Grèce,  le  Guatemala,  la  République  de  Haïti, 
le  Luxembourg,  le  Mexique,  la  Norvège,  la 
Panama,  le  Pérou,  la.  Perse,  le  Portugal,  le 
Salvador,  la  Serbie,  le  Siam,  l’Uruguay  et  le 
Vénézuéla. 

1007.  1907.  18  Octobre  (1)  Convention  relative  à  l’établissement  d’une 

Cour  internationale  des  prises  conclue  entre 
les  Pays-Bas,  les  Etats-Unis  d’Amérique, 
l’Argentine,  la  Belgique,  la  Bolivie,  la  Bulgarie, 
le  (’hili,  la  Colombie,  Cuba,  le  Danemark, 
la  France,  le  Guatemala,  la  République  de  Haïti, 
le  Mexique,  la  Norvège,  le  Panama,  le  Pérou, 
la  Perse,  le  Salvador,  le  Siam,  la  Suède  et 
l’Uruguay. 

1008.  1907.  18  Octobre  (1)  Convention  concernant  les  droits  et  les  devoirs 

des  Puissances  neutres  en  cas  de  guerre  maritime, 
conclue  entre  les  Pays-l^as,  l’Argentine,  la 
Belgique,  la  l^olivie,  le  Brésil,  la  Bulgarie,  le 
Chili,  la  ('olombie,  la  République  Dominicaine, 
la  Fijince,  la  Grèce,  le  Guatemala,  la  Réi)ublique 
de  Haïti,  le  Luxembourg,  le  Méxique,  le  Mon- 


(1)  Voir  la  note  à  la  page  XI. 
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N«. 

ténégro,  la  Norvège,  le  Panama,  le  Pérou,  la 
Perse,  la  Russie,  le  Salvador,  la  Serbie,  le 
Siam,  PUruguay  et  le  Vénézuéla. 

1009.  1907.  18  Octobre  (1)  Déclaration  relative  à  l’interdiction  de  lancer 

des  ])rojectiles  et  des  explosifs  du  haut  de 
ballons  échangée  entre  les  Pays-Bas,  les  Etats- 
Unis  d’Amérique,  l’Argentine,  la  Belgique,  la 
Bolivie,  le  Brésil,  la  Bulgarie,  le  Chili,  la 
Colombie,  Cuba,  la  République  Dominicaine, 
la  Grèce,  la  République  de  Haïti,  le  Luxem¬ 
bourg,  la  Norvège,  le  Panama,  le  Pérou,  la 
Perse,  le  Portugal,  le  Salvador,  le  Siam  et 
l’Uruguay. 

1010.  1907.  19  Décembre  Protocole  conclu  entre  les  Pays-Bas,  PAlle- 

nagne,  T  Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  la 
France,  la  Grande-Bretagne,  l’Italie,  le  Luxem¬ 
bourg,  le  Pérou,  la  Suède  et  la  Suisse,  relatif 
à  l’adhésion  de  la  Russie  à  la  Convention 
des  sucres. 


SUPPLÉMENT 

I.  Notes  échangées  à  Constantinople  le  24  Juin  1897  pour  régler 
les  relations  commerciales  entre  les  Pays-Bas  et  la  Bulgarie. 
(Voir  tome  XIII  p.  505). 

II.  Convention  entre  les  Pays-Bas,. l’Allemagne,  l’ Autriche-Hongrie, 
la  Belgique,  l’Italie,  le  Luxembourg,  le  Portugal,  la  Roumanie, 
la  Suède  et  la  Suisse  pour  régler  les  conflits  de  lois  en  matière 
de  mariage.  (Voir  tome  XV  p.  36). 

III.  Convention  entre  les  Pays-Bas,  l’Allemagne,  l’Autriche-Hongrie 

la  Belgique,  l’Espagne,  la  France,  l’Italie,  le  Luxembourg,  le 

Portugal,  la  Roumanie,  la  Suède  et  la  Suisse  pour  régler  les 

conflits  de  lois  et  de  juridictions  en  matière  de  divorce  et  de 
séparation  de  corps.  (Voir  tome  XV  p.  40). 

IV.  Convention  entre  les  Pays-Bas,  l’Allemagne,  l’Autriche-Hongrie, 

la  Belgique,  l’Espagne,  la  France,  l’Italie,  le  Luxembourg,  le 

Portugal,  la  Roumanie,  la  Suède  et  la  Suisse  pour  régler  la 

tutelle  des  mineurs.  (Voir  tome  XV  p.  45). 

V.  Convention  sanitaire  internationale  conclue  entre  les  Pays-Bas, 
l’Allemagne,  PAutrichc-Hongrie,  la  Belgique,  le  Brésil,  l’Espagne, 


(1)  Voir  la  note  à  la  page  XI. 
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NO. 

les  Etats-Unis  d’Amérique,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la 
Grèce,  l’Italie,  le  Luxembourg,  le  Monténégro,  la  Perse,  le  Portugal, 
la  Roumanie,  la  Russie,  la  Serbie,  la  Suisse  et  l’Eg}^^ te  (nO.  940a;).- 

VI.  Convention  d’arbitrage  entre  les  Pays-Bas  et  le  Danemark. 
(Voir  tome  XV  p.  285). 

VII.  Convention  conclue  entre  les  Pays-Bas,  l’Allemagne,  la  Belgique, 
le  Danemark,  l’Espagne,  la  République  Française,  la  Grande- 
Bretagne,  l’Italie,  le  Portugal,  la  Russie,  la  Suède  et  la  Norvège 
et  la  Suisse  concernant  la  ,, Traite  des  Blanches”  (nC  946x). 

VIII.  Convention  i^ortant  Règlement  de  Policé  pour  le  transi^ort  de 
pétrole  et  de  ses  jjroduits  de  distillation  en  bateaux-réservoir 
sur  le  Rhin. 

IX.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Portugal  pour  soumettre 
à  la  Cour  Permanente  d’Arbitrage  tous  les  litiges  à  l’égard 
desquels  les  Parties  contractantes  par  des  accords  antérieurs 
à  la  Convention  du  29  Juillet  1899  se  sont  engagées  à  recourir 
à  une  décision  arbitrale.'  (Voir  tome  XV  p.  144). 

X.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Portugal  pour  la  régulari¬ 
sation  des  frontières  néerlandaises  et  portugaises  dans  l’île  de 
Timor.  (Voir  tome  XV  p.  345). 

XI.  Traité  d’établissemwit  entre  les  Pays-Bas  et  l’Allemagne.  (Voir 
tome  XV  p.  352). 

XII.  Convention  entre  les  Pays  Bas,  l’Allemagne,  l’Autriche-Hongrie, 
la  Belgique,  la  Chine,  la  Corée,  le  Danemark,  l’Espagne,  les 
Etats-Unis  d’Amérique,  la  France,  la  Grèce,  le  Guatemala, 
l’Italie,  le  Japon,  le  Luxembourg,  la  Mexique,  la  Perse,  le 
Portugal,  la  Roumanie,  la  Russie,  la  Serbie  et  le  Siam  relative 
aux  navires  de  la  Croix-Rouge.  (Voir  tome  XV  p.  355). 

XIII.  Adhésion  des  Pays-Bas  à  la  prorogation  des  tribunaux  mixtes 
en  Egypte  (n^.  d5ox). 

XIV.  Convention  entre  les  Pays-Bas,  l’Allemagne,  la  République 
Argentine,  l’Autriche-IIongrie,  la  Belgique,  le  Brésil,  la  Chine, 
la  Réi)ublique  de  Costa-Rica,  la  République  de  Cuba,  le  Dane¬ 
mark,  l’Equateur,  l’Espagne,  les  Etats-Unis  d’Amérique,  la 
Mexique,  l’Ethiopie,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la  Grèce, 
le  Guatemala,  l’Italie,  le  Japon,  le  Luxembourg,  le  ^Monténégro, 
le  Nicaragua,  la  Norvège,  le  Paraguay,  le  Pérou,  la  Perse,  le 
Portugal,  la  Roumanie,  la  Serbie,  la  Suède,  la  Suisse,  la  Tunpiie, 
l’Egypte  et  l’Uruguay  concernant  la  création  d’un  Institut 
International  d’Agriculture  (no.  960a;). 
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Protocole  relatif  à  l’adhésion  de  la  Russie  à  la 

convention  des  sucres . 1010 

Convention  pour  régler  les  conflits  de  lois  en 

matière  de  mariage . Suppl.  II 

Convention  pour  régler  les  conflits  de  lois  et  de 
juridictions  en  matière  de  divorce  et  de  sépara¬ 
tion  de  corp . Suppl.  III 

Convention  pour  régler  la  tutelle  des  mineurs  Suppl.  IV 
Convention  sanitaire  internationale  .  .  Suppl.  Y 

Convention  concernant  la  traite  des  blanches  Suppl.  VU 

Convention  relative  aux  navires  de  la  Croix- 

Rouge  . Suppl.  XII 

Convention  concernant  la  création  d’un  Institut 
International  d’ Agriculture . Suppl.  XIV 


f 


XX 


1905.  5 

1906.  7 

1906.  26 
1906.  26 

1906.  26 

1906.  26 
1906.  26 

1906.  26 

1906.  26 

1906.  6 
1906.  19 


1906.  19 
1906.  3 

1906.  3 

1906.  29 

1907.  28 

1907.  19 
1907.  19 

1907.  19 
1907.  19 

1907.  19 


Belgique 

Avril.  Convention  pour  l’amélioration  de  l’éclairage  de 

l’Escaut  et  ses  embouchures . 958 

Avril.  Acte  général  de  la  Conférence  Internationale  d’Al- 

géciras .  969 

Mai.  Convention  postale  universelle . 973 

Mai.  Arrangement  concernant  l’échange  des  lettres  et 

des  boîtes  avec  valeur  déclarée . 974 

Mai.  Arrangement  concernant  le  service  des  mandats 

de  poste  .  .  • . 975 

Mai.  Convention  concernant  l’échange  des  colis  postaux.  976 

Mai.  Arrangement  concernant  le  service  des  recou¬ 
vrements  . 977 

Mai.  Arrangement  concernant  l’intervention  de  la  poste 
dans  les  abonnements  aux  journaux  et  publica¬ 
tions  périodiques . 978 

Juin.  Protocole  relativement  à  l’accession  de  la  Suisse 
à  la  convention  internationale  concernant  le 

régime  des  sucres  du  5  mars  1902 .  979 

Juillet.  Convention  pour  l’amélioration  du  sort  des  blessés 

et  malades  dans  les  armées  en  campagne  .  .  .  980 

Sept.  Deuxième  convention  Additionnelle  à  la  conven¬ 
tion  internationale  du  14  Octobre  1890  sur  le 
transport  de  marchandises  par  chemins  de  fer  .  985 

Sept.  Convention  postale  .  .  985* 

Xov.  Convention  concernant  le  droit  d'entrée  des  spiri¬ 
tueux  dans  la  zone  conventionnelle  de  l’Afrique.  987 

Nov.  Convention  radiotélégraphique . 988 

Xov.  Arrangement  pour  l’unification  de  la  formule 

des  médicaments  héro'iques . 989 

Août.  Acte  Additionnel  à  la  Convention  du  5  mars 

1902  relative  au  régime  des  sucres . 994 

Oct.  Acte  final  de  la  deuxième  conférence  de  la  paix.  995 

Oct.  Convention  pour  le  règlement  pacifique  des  con¬ 


flits  internationaux . 996 

Oct.  Convention  relative  à  l’ouverture  des  hostilités  .  998 
Oct.  Convention  concernant  les  lois  et  coutumes  de 

la  guerre  sur  terre . 999 

Oct.  Convention  concernant  les  droits  et  les  devoirs 

des  Puissances  et  des  Personnes  neutres  en  cas 
de  guerre  sur  terre . 1000 


« 


XXI 

NO. 


1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 

1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 

1907.  19  Oct. 

1907.  19  Déc. 


1906.  26  Mai. 
1906.  26  Mai. 


Convention  relative  au  régime  des  navires  de  Com¬ 
merce  ennemis  au  début  des  hostilités.  .  .  .  1001 

Convention  relative  à  la  transformation  des  navi¬ 
res  de  commerce  en  bâtiments  de  guerre  .  .  .  1002 

Convention  relative  cà  la  pose  de  mines  sous- 

marines  automatiques  de  contact . 1003 

Convention  concernant  le  bombardement  par  des 

forces  navales  en  temps  de  guerre . 1004 

Convention  pour  l’adaptation  à  la  guerre  maritime 
des  principes  de  la  Convention  de  Genève  .  .  1005 

Convention  relative  à  certaines  restrictions  à 
l’exercice  au  droit  de  capture  dans  la  guerre 

maritime . 1006 

Convention  relative  à  l’établissement  d’une  Cour 

internationale  de  prises . 1007 

Convention  concernant  les  droits  et  les  devoirs 
des  Puissances  neutres  en  cas  de  guerre  mari¬ 
time  . 1008 

Déclaration  relative  à  l’interdiction  de  lancer 
des  projectiles  et  des  explosifs  du  haut  de 

ballons . 1009 

Protocole  relatif  à  l’adhésion  de  la  Russie  à  la 

convention  des  sucres . 1010 

Convention  pour  régler  les  conflits  de  lois  en 

matière  de  mariage . Suppl.  II 

Convention  pour  régler  les  conflits  de  lois  et 
de  juridictions  en  matière  de  divorce  et  de 

séparation  de  corps . Suppl.  III 

Convention  pour  régler  la  tutelle  des  mineurs  . 

Suppl.  IV 

Convention  sanitaire  internationale  .  .  Suppl.  V 

Convention  concernant  la  traite  des  Blanches  . 

Suppl.  VU 

Convention  relative  aux  navires  de  la  Croix- 

Rouge  . Suppl.  XII 

Convention  concernant  la  création  d’un  Institut 
international  d’Agriculture .  Suppl.  XIV 

Bosnie-Herzègowiiie 

Convention  postale  universelle . 973 

Arrangement  concernant  l’échange  des  lettres 
et  des  boîtes  avec  valeur  déclarée . 974 


XXII 

NO. 

1906,  26  Mai.  Arrangement  concernant  le  service  des  mandats 

de  poste . 975 

1906.  26  Mai.  Convention  concernant  l’échange  des  colis- 

postaux  . 976 

Bulgarie 


1906.  26  Mai. 
1906.  26  Mai. 

1906.  26  Mai. 

1906.  26  Mai, 

1906.  26  Mai. 

1906.  6  Juillet. 

1906.  3  Nov. 

1906.  29  Nov. 

1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 

1907.  19  Oct. 

1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 

1907.  19  Oct. 

1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 


Convention  postale  universelle . 

Arrangement  concernant  l’échange  des  lettres 

et  des  boîtes  avec  valeur  déclarée . 

Arrangement  concernant  le  service  des  mandats 

de  poste . 

Convention  concernant  l’échange  des  colis 

postaux . 

Arrangement  concernant  l’intervention  de  la 
poste  dans  les  abonnements  aux  journaux  et 

publications  périodiques . 

Convention  pour  l’amélioration  du  sort  des 
blessés  et  malades  dans  les  armées  en  campagne 

Convention  radiotélégraphique . 

Arrangement  pour  l’unification  de  la  formule 

des  médicaments  héroïques . 

Acte  final  de  la  deuxième  conférence  de  la  paix 
Convention  ^Dour  le  réglement  pacifique  des 

conflits  internationaux . 

Convention  concernant  la  limitation  de  l’emploi 
de  la  force  pour  le  recouvrement  des  dettes 

contractuelles . 

Convention  relative  à  l’ouverture  des  hostilités. 
Convention  concernant  les  lois  et  coutumes  de 

la  guerre  sur  terre . 

Convention  concernant  les  droits  et  les  devoirs 
des  Puissances  et  des  personnes  neutres  en  cas 

de  guerre  sur  terre . 

Convention  relative  au  régime  des  navires  de 
commerce  ennemis  au  début  des  hostilités  .  . 

Convention  relative  à  la  transformation  des 
navires  de  commerce  en  Imtiments  de  guerre  . 
Convention  relative  à  la  pose  de  mines  sous- 

marines  automatiques  de  contact . 

(’onvention  concernant  le  bombardement  par 
des  forces  navales  en  temps  de  guerre  .  .  .  . 

(Convention  pour  l’ada})tation  à  la  guerre  mari¬ 
time  des  ])rincipes  de  la  convention  de  Genève 


973 

974 

975 

976 

978 

980 

988 

989 

995 

996 


997 


999 


1000 

1001 

1002 

1003 

1004 

1005 


XXIII 

NO. 

1907.  19  Oct.  Convention  relative  à  certaines  restrictions  à 

l’exercice  du  droit  de  capture  dans  la  guerre 

maritime . 1006 

1907.  19  Oct.  Convention  relative  à  l’établissement  d’une  Cour 

internationale  des  prises . 1007 

1907.  19  Oct.  Convention  concernant  les  droits  et  les  devoirs 

des  puissances  neutres  en  cas  de  guerre  maritime  1008 
1907.  19  Oct.  Déclaration  relative  à  l’interdiction  de  lancer 

des  projectiles  et  des  explosifs  du  haut  de  ballons  1009 
Notes  pour  régler  les  relations  commerciales.  . 

Suppl.  I 

Crète 

1906.  26  Mai.  Convention  postale  universelle . 973 

1906.  26  Mai.  Arrangement  concernant  le  service  des  mandats 

de  poste . 975 

1906.  26  Mai.  Convention  concernant  l’échange  des  colis  postaux  976 

1906.  26  Mai.  Arrangement  concernant  le  service  des  recou¬ 
vrements  .  977  • 

Danemark 

1906.  26  Mai.  Convention  postale  universelle . 973 

1906.  26  Mai.  Arrangement  concernant  l’échange  des  lettres 

et  de  boîtes  avec  valeur  déclarée . 974 

1916.  26  Mai.  Arrangement  concernant  le  service  des  mandats 

de  poste  .  . . 975 

1906.  26  Mai.  Convention  concernant  l’échange  des  colis  postaux  976 

1906.  26  Mai.  Arrangement  concernant  le  service  des  recou¬ 
vrements  . 977 

1906.  26  Mai.  Arrangement  concernant  l’intervention  de  la 

poste  dans  les  abonnements  aux  journaux  et 
publications  périodique  .........  978 

1906.  6  Juillet.  Convention  pour  l’amélioration  du  sort  des 

blessés  et  malades  dans  les  armées  en  compagne  980 

1906.  19  Sept.  Deuxième  convention  additionnelle  à  la  conven¬ 

tion  internationale  du  14  Octobre  1890  sur  le 
transport  de  marchandises  par  chemins  de  fer  .  985 

1906.  3  Nov.  Convention  radiotélégraphique . 986 

1906.  29  Nov.  Arrangement  pour  l’unifiction  de  la  formule 

des  médicaments  héroïques . 989 

1907.  19  Oct.  Acte  final  de  la  deuxième  conférence  de  la  paix  995 

1907.  19  Oct.  Convention  pour  le  Réglement  pacifique  des 

conflits  internationaux . 996 


XXIV 


1907.  19  Oct. 

1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 

1907.  19  Oct. 

1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 

1907.  19  Oct. 


Convention  concernant  la  limitation  de  l’emploi 
de  la  force  pour  le  recouvrement  des  dettes 

contractuelles . 997 

Convention  relative  à  l’ouverture  des  .hostilités.  998 
Convention  concernant  les  lois  et  coutumes  de 

la  guerre  sur  terre . 999 

Convention  concernant  les  droits  et  les  devoirs 
des  Puissances  et  des  Personnes  neutres  en  cas 

de  guerre  sur  terre . 1000 

Convention  relative  au  régime  des  navires  de 
commerce  ennemis  au  début  des  hostilités  .  .  1001 

Convention  relative  en  à  la  transformation  des 
navires  de  commerce  en  bâtiments  de  guerre  .  1002 

Convention  concernant  le  bombardement  par 
des  forces  navales  en  temps  de  guerre  ....  1001 

Convention  pour  l’adaptation  à  la  guerre  mari¬ 
time  des  principes  de  la  Convention  de  Genève  1005 
Convention  relative  à  certaines  restrictions  à 


l’exercice  du  droit  de  capture  dans  la  guerre 

maritime . 1000 

Convention  relative  à  l’établissement  d’une  Cour 

internationale  de  prises . 1007 

Convention  d’arbitrage . Suppl.  TI 

Convention  concernant  la  Traite  des  Blanches  . 

Suppl.  TII 

Convention  relative  aux  navires  de  la  Croix 


Rouge . Suppl.  XII 

Convention  concernant  la  création  d’un  Institut 
International  d’ Agriculture . Suppl.  XIV 


Espagne 

1905.  17  .luillet.  Convention  relative  à  la  Procédure  civile.  .  .  901 

1906.  7  Avril.  Acte  Général  de  la  Conférence  Internationale 


d’Algéciras . 909 

1906.  26  ]\rai.  Convention  postale  universelle . 973 

1906.  26  Alai.  Arrangement  concernant  l’échange  des  lettres  et 

des  boîtes  avec  valeur  déclarée . 97-1- 

1906.  26  Mai.  (’onvention  concernant  l’échange  des  colis  postaux  970 

1906.  6  .luillet.  Convention  pour  l’amélioration  du  sort  des 

blessés  et  malades  dans  les  armées  en  campagne  9S0 
1906.  8  Xov.  ('onvention  concernant  le  droit  d’entrée  des 

spiritueux  dans  la  zone  conventionnelle  de 
l’Afri(]ue . 987 


1906.  3  Nov. 

1906.  29  Nov. 

1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 

1907.  19  Oct. 


1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 


1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 


Convention  radiotélégraphiqiie . 

Arrangement  pour  l’unification  de  la  formule 

des  médicaments  héroïques . 

Acte  final  de  la  deuxième  conférence  de  la  paix 
Convention  pour  le  réglement  pacifique  des 

conflits  internationaux . 

Convention  concernant  la  limitation  de  l’emploi 
de  la  force  pour  le  recouvrement  des  dettes 

contractuelles . 

Convention  relative  à  l’ouverture  des  hostilités. 
Convention  concernant  les  droits  et  les  devoirs 
des  Puissances  et  des  Personnes  neutres  en  cas 

de  guerre  sur  terre . 

Convention  relative  au  régime  des  navires  de 
commerce  ennemis  au  début  des  hostilités  .  . 

Convention  relative  à  la  transformation  des 
navires  de  commerce  en  bâtiments  de  guerre  . 
Convention  pour  l’adaptation  à  la  guerre  mari¬ 
time  des  principes  de  la  convention  de  Genève. 
Convention  relative  à  certaines  restrictions  à 
l’exercice  du  droit  de  capture  dans  la  guerre 

maritime . 

Convention  pour  régler  les  conflits  de  lois  et 
de  juridictions  en  matière  de  divorce  et  de 

séparation  de  corps . Suppl. 

Convention  pour  régler  la  tutelle  des  mineurs  . 

Suppl. 

Convention  sanitaire  internationale  .  .  Suppl. 

Convention  concernant  la  ^Traité  des  Blanches” 

Suppl. 

Convention  relative  aux  navires  de  la  Croix- 

Rouge  . Suppl. 

Convention  concernant  la  création  d’un  Institut 
International  d’Agriculture . Suppl. 


France 

1905.  17  .luillet.  Convention  relative  à  la  procédure  civile  .  .  . 

1905.  17  Juillet.  Convention  concernant  les  conflits  de  loi  relatifs 

aux  effets  du  mariage  sur  les  droits  et  les  devoirs 
des  époux  dans  leurs  rapports  personnels  et 
sur  les  biens  des  époux . 

1905.  17  Juillet.  Convention  concernant  l’interdiction  et  les 

mesures  de  ])rotection  analogues . 


xxv 

N«. 

988 


989 

995 


996 


997 

998 


1000 

1001 

1002 

1005 

1006 

III 

IV 
V 

VU 

XII 

XIV 

961 


962 


963 


21 

7 

26 

26 

26 

26 

26 

26 

1 

6 

19 

3 

3 

29 

28 

14 

19 

19 

19 

19 

19 

19 


NO. 

Févr.  Convention  portant  modification  de  la  convention 
du  6  Avril  1904  concernant  l’établissement  de 


câbles  télégraphiques . 968 

Avril.  Acte  général  de  la  Conférence  Internationale 

d’Algéciras . 969 

Mai.  Convention  postale  universelle . 973 


Mai.  Arrangement  concernant  l’échange  des  lettres  et 

des  boîtes  avec  valeur  déclarée  ......  974 

^lai.  Arrangement  concernant  le  service  des  mandats 


de  poste . 975 

Mai.  Convention  concernant  l’échange  des  colis 

postaux . 976 

Mai.  Arrangement  concernant  le  service  des  recou¬ 
vrements  . 977 


Juin.  Protocole  relativement  à  l’accession  de  la  Suisse 
à  la  convention  internationale  concernant  le 

régime  des  sucres  du  5  Mars  1902  .  979 

Juillet.  Convention  pour  l’amélioration,  du  sort  des 

blessés  et  malades  dans  les  armées  en  campagne  980 
Sept.  Deuxième  convention  additionnelle  à  la  con¬ 
vention  internationale  du  14  Octobre  1890  sur 
le  transport  de  marchandises  par  chemins  de  fer  985 
Nov.  Convention  concernant  le  droit  d’entrée  des 

spiritueux  dans  la  zone  conventionnelle  de  l’Afrique  987 

Nov.  Convention  radiotélégraphique . 988 

Nov.  Arrangement  pour  l’unification  de  la  formule  des 

médicaments  héroïques . 989 

Août.  Acte  additionnel  à  la  convention  du  5  Mars  1902 

relative  au  régime  des  sucres . 994 

Oct.  Acte  final  de  la  deuxième  conférence  de  la  paix  995 
Oct.  Convention  pour  le  réglement  pacifique  des 

conflits  internationaux . 996 

Oct.  Convention  concernant  la  limitation  de  l’emploi 
de  la  force  pour  le  recouvrement  des  dettes 

contractuelles . 997 

Oct.  Convention  relative  à  l’ouverture  des  hostilités  998 
Oct.  Convention  concernant  les  lois  et  coutumes  de 

la  guerre  sur  terre . 999 

Oct.  Convention  concernant  les  droits  et  les  devoirs 
des  Puissances  et  des  Personnes  neutres  en  cas 

de  guerre  sur  terre . 10(K) 

Oct.  Convention  relative  au  régime  des  navires  de 

commerce  ennemis  au  début  des  hostilités  .  .  1001 


XXVII 

NO. 


1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 

1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Déc. 


Convention  relative  à  la  transformation  des  navires 
de  commerce  en  bâtiments  de  guerre  ....  1002 

Convention  pour  l’adaptation  à  la  guerre  maritime 
des  principes  de  la  convention  de  Genève  .  .  1005 

Convention  relative  à  certaines  restrictions  à 
l’exercice  du  droit  de  capture  dans  le  guerre 


maritime .  . 1006 

Convention  relative  à  l’établissement  d’une  cour 
internationale  des  prises . 1007 


Convention  concernant  les  droits  et  les  devoirs 
de  Puissances  neutres  en  cas  de  guerre  maritime  1008 
Protocole  relatif  à  l’adhésion  de  la  Russie  à  la 

convention  des  sucres . 1010 

Convention  pour  régler  les  conflits  des  lois  et 
des  juridictions  en  matière  de  divorce  et  de 

séparation  du  corps . Suppl.  III 

Convention  pour  régler  la  tutelle  des  majeurs 

Suppl.  IV 

Convention  sanitaire  internationale  .  .  Suppl.  V 

Convention  concernant  la  „Traite  des  Blanches” 

Suppl.  VII 

Convention  relative  aux  navires  de  la  Croix- 

Rouge  . Suppl.  XII 

Convention  concernant  la  création  d’un  Institut 
International  d’ Agriculture . Suppl.  XIV 


Grande-Bretagne  et  Irlande 

1905.  24/30  Mai.  Convention  télégraphique  pour  modifier  la  con¬ 


vention  du  1899  .  959 

1906.  7  Avril.  Acte  général  de  la  Conférence  Internationale 

d’Algéciras . 969 

1906.  26  Mai.  Convention  postale  universelle . 973 


1906.  26  Mai.  Arrangement  concernant  l’échange  des  lettres 

et  des  boîtes  avec  valeur  déclarée . 974 

1906.  26  Juin.  Protocole  relativement  à  l’accession  de  la  Suisse 

à  la  convention  internationale  concernant  le 

régime  des  sucres . 979 

1906.  6  Juillet.  Convention  pour  l’amélioration  du  sort  des 

blessés  et  malades  dans  les  armées  en  campagne  980 

1906.  3  Nov.  Convention  concernant  le  droit  d’entrée  des 

spiritueux  dans  la  zone  conventionnelle  de 
l’Afrique . 987 


XXVIII 


No. 

1906.  3  Nov.  Convention  radiotélégraphique . 988 

1906.  29  Nov.  Arrangement  pour  l’unification  de  la  formule  ^ 

des  médicaments  héroïques . 989 

1907.  28  Août.  Acte  additionnel  à  la  convention  du  5  Mars 

1902  relative  au  régime  des  sucres . 99-1: 

1907.  19  Oct.  Acte  final  de  la  deuxième  conférence  de  la  paix  995 

1907.  19  Déc.  Protocole  relatif  à  l’adhésion  de  la  Russie  à  la 

convention  des  sucres . 1010 

Convention  sanitaire  internationale  .  .  Suppl.  Y 

Convention  concernant  la  „Traite  des  Blanches” 

Suppl.  XII 

Convention  concernant  la  création  d’un  Institut 
International  d’Agriculture . Suppl.  XIY 

Grèce 

« 

1905.  26  Août.  Traité  pour  l’extradition  des  malfaiteurs  .  .  .  964 

1906.  26  Mai.  Convention  postale  universelle . 973 

1906.  26  Mai.  Arrangement  concernant  l’échange  des  lettres 

et  des  boîtes  avec  valeur  déclarée . 974 

1906.  26  Mai.  Arrangement  concernant  le  service  des  mandats 

de  poste . 975 

1906.  26  Mai.  Convention  concernant  l’échange  des  colis 

postaux . 976 

1906.  26  Mai.  Arrangement  concernant  le  service  des  recou¬ 
vrements  . 977 

1906.  26  Mai.  Arrangement  concernant  l’intervention  de  la 

poste  dans  les  abonnements  aux  journaux  et 

publications  périodiques . 978 

1906.  6  Juillet.  Convention  pour  l’amélioration  du  sort  des 

blessés  et  malades  dans  les  armées  en  campagne  980 
1906.  3  Nov.  Convention  radiotélégraphique . 988 

1906.  29  Nov.  Arrangement  pour  l’unification  de  la  formule 

des  médicaments  héroïques . 989 

1907.  19  Oct.  Acte  final  de  la  deuxième  conférence  de  la  paix  995 

1907.  19  Oct.  Convention  pour  le  réglement  pacifique  des 

conflits  internationaux . 996 

1907.  19  Oct.  Convention  concernant  la  limitation  de  l’emploi 

de  la  force  pour  le  recouvrement  des  dettes 

contractuelles . 997 

1907.  19  Oct.  Convention  relative  à  l’ouverture  des  hostilités.  998 

1907.  19  Oct.  Convention  concernant  les  lois  et  coutumes  de 

la  guerre  sur  terre . 999 

1907.  19  Oct.  (’onvention  concernant  les  droits  et  les  devoirs 


XXIX 

NO. 


1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
1907-  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 

1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 


1905.  17  Juillet. 
1905.  17  Juillet. 


1905.  17  Juillet. 

1906.  7  Avril. 

1906.  26  Mai. 
1906.  26  Mai. 

1906.  26  Mai. 

1906.  26  Mai. 
1906.  26  Mai. 


des  Puissances  et  des  Personnes  neutres  en  cas 

de  guerre  sur  terre . 1000 

Convention  relative  au  régime  des  navires  de 
commerce  ennemis  au  début  des  hostilités  .  .  1001 

Convention  relative  à  la  transformation  des 
navires  de  commerce  en  bâtiments  de  guerre  .  1002 

Convention  relative  à  la  pose  de  mines  sous- 

marines  automatiques  de  contact . 1003 

Convention  concernant  le  bombardement  par  des 

forces  navales  en  temps  de  guerre . 1004 

Convention  pour  Padaption  à  la  guerre  maritime 
des  principes  de  la  convention  de  Genève  .  .  1005 

Convention  relative  à  certaines  restrictions  à 
l’exercice  du  droit  de  capture  dans  la  guerre 

maritime . 1006 

Convention  concernant  les  droits  et  les  devoirs 
des  Puissances  neutres  en  cas  de  guerre  maritime  1008 
Déclaration  relative  à  l’interdiction  de  lancer 
des  projectiles  et  des  explosifs  du  haut  des  ballons  1009 
Convention  sanitaire  internationale  .  .  Suppl.  V 

Convention  relative  aux  navires  de  la  Croix- 

Rouge  . Suppl.  XII 

Convention  concernant  la  création  d’un  Institut 
International  d’ Agriculture . Suppl.  XIV 

Italie 

Convention  relative  à  la  procédure  civile  .  .  .  961 

Convention  concernant  les  conflits  de  lois  relatifs 
aux  effets  du  mariage  sur  les  droits  et  les  devoirs 
des  époux  dans  leurs  rapports  personnels  et  sur 

les  biens  des  époux  .  962 

Convention  concernant  l’interdiction  et  les  mesures 

de  protection  analogue . 963 

Acte  général  de  .la  Conférence  Internationale 

d’Algéciras . . .  •  .  969 

Convention  postale  universelle  .......  973 

Arrangement  concernant  l’échange  des  lettres 

et  des  boîtes  avec  valeur  déclarée . 974 

Arrangement  concernant  le  service  des  mandats 

de  poste . 975 

Convention  concernant  l’échange  des  colis  postaux  976 

Arrangement  concernant  le  service  des  recou¬ 
vrements  . 977 


XXX 

1906.  26  Mai. 

1906.  26  Juin. 

1906.  6  Juillet. 
1906.  19  Sept. 

1906.  3/12  Nov. 

]  906.  3  Nov. 

1906.  3  Nov. 

1906.  29  Nov. 

1907.  28  Août. 

1907.  19  Oct. 
1907.  19  Déc. 


1906.  26  Mai. 
1906.  26  Mai. 


Arrangement  concernant  l’intervention  de  la 
poste  dans  les  abonnements  aux  journaux  et 

publications  périodiques . 

Protocole  relativement  à  l’accession  de  la  Suisse 
à  la  convention  internationale  concernant  le 

régime  des  sucres  du  5  Mars  1902  . 

Convention  pour  l’amélioration  du  sort  des  blessés 
et  malades  dans  les  armées  en  campagne.  .  . 

Deuxième  convention  additionnelle  à  la  conven¬ 
tion  internationale  du  14  Octobre  1890  sur  le 
transport  des  marchandises  par  chemin  de  fer 
Notes  échangées  concernant  la  communication 
de  données  recueillies  après  chaque  recensement 

de  la  poiDulation . 

Convention  concernant  le  droit  d’entrée  des  spi¬ 
ritueux  dans  la  zone  conventionnelle  de  l’Afrique. 

Convention  radiotélégraphique . 

Arrangement  pour  l’unification  de  la  formule  des 

médicaments  héroïques . 

Acte  additionnel  à  la  convention  du  5  Mars  1902 

relative  au  régime  des  sucres . 

Acte  final  de  la  deuxième  conférence  de  la  paix 
Protocole  relatif  à  l’adhésion  de  la  Russie  à  la 

convention  des  sucres . 

Convention  poür  régler  les  conflits  de  lois  en 

matière  de  mariage . Suppl. 

Convention  pour  régler  les  conflits  de  lois  et  de 
juridictions  en  matière  de  divorce  et  de  séparation 

de  corps . Suppl. 

Convention  pour  régler  la  tutelle  des  mineurs 

Suppl. 

Convention  sanitaire  internationale  .  .  Suppl. 

Convention  concernant  la  „Traite  des  Blanches” 

Suppl. 

Convention  relative  aux  navires  de  la  Croix-Rouge 

Suppl. 

Convention  concernant  la  création  d’un  Institut 
International  d’Agriculture . Suppl. 

Luxembourg 

Convention  postale  universelle . 

Arrangement  concernant  l’échange  des  lettres 
et  des  boîtes  avec  valeur  déclarée . 


NO. 

978 

979 

980 

985 


986 

987 

988 

989 

994 

995 

1010 

II 

III 

IV 
V 

VII 

XII 

XIV 


973 


974 


1906.  26  Mai. 
1906.  26  Mai. 
1906.  26  Mai. 
1906.  26  Mai. 

1906.  26  Juin. 

1906.  6  Juillet. 
1906.  19  Sept. 

1906.  29  Nov. 

1907.  28  Août. 

1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 

1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 

1907.  19  Oct. 

1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 


Arrangement  concernant  le  service  des  mandats 

de  poste . 

Convention  concernant  l’échange  des  colis 

postaux . 

Arrangement  concernant  le  service  des  recou¬ 
vrements  . 

Arrangement  concernant  l’intervention  de  la 
poste  dans  les  abonnements  aux  journaux  et 

publications  périodiques . 

Protocole  relativement  à  l’accession  de  la  Suisse 
à  la  convention  internationale  concernant  le 

régime  des  sucres  du  5  Mars  1902  . 

Convention  pour  l’amélioration  du  sort  des 
blessés  et  malades  dans  les  armées  en  campagne 
Deuxième  convention  additionnelle  à  la  con¬ 
vention  internationale  du  14  Octobre  1890  sur 
le  transport  de  marchandises  par  chemins  de  fer 
Arrangement  pour  l’unification  de  la  formule 

des  médicaments  héroïques . 

Acte  additionnel  à  la  convention  du  5  Mars 

1902  relative  au  régime  des  sucres . 

Acte  final  de  la  deuxième  conférence  de  la  paix 
Convention  pour  le  réglement  pacifique  des 

conflits  internationaux . 

Convention  relative  à  l’ouverture  des  hostilités. 
Convention  concernant  les  lois  et  coutumes  de 

la  guerre  sur  terre . 

Convention  concernant  les  droits  et  les  devoirs 
des  Puissances  et  des  Personnes  neutres  en  cas 

de  guerre  sur  terre . . 

Convention  relative  au  régime  des  navires  de 
commerce  ennemis  au  début  des  hostilités  .  . 

Convention  relative  à  la  transformation  des 
navires  de  commerce  en  bâtiments  de  guerre  . 
Convention  relative  à  la  pose  de  mines  sous- 

marinés  automatiques  de  contact . 

Convention  concernant  le  bombardement  par 
des  forces  navales  en  temps  de  guerre .... 
Convention  pour  l’adaptation  à  la  guerre  mari¬ 
time  des  principes  de  la  convention  de  Genève 
Convention  relative  à  certaines  restrictions  à 
l’exercice  du  droit  de  capture  dans  la  guerre 
maritime . 
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NO. 

975 

976 

977 

978 

979 

980 

985 

989 

994 

995 

996 

998 

999 

1000 

1001 

1002 

1003 

1004 

1005 

1006 
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1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Déc. 


1906.  3  Xov. 


1906.  26  Mai. 
1906.  26  Mai. 

1906.  26  Mai. 

1906.  26  Mai. 

1906.  26  Mai. 


1906.  6  .Juillet . 

1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 

1907.  19  Oct. 


c  c 


Convention  concernant  les  droits  et  les  devoirs 
des  Puissances  neutres  en  cas  de  guerre  maritime 
Déclaration  relative  à  l’interdiction  de  lancer 
des  projectiles  et  des  explosifs  du  haut  de  ballons 
Protocole  relatif  à  l’adhésion  de  la  Russie  à  la 

convention  des  sucres . 

Convention  pour  régler  les  conflits  de  lois  en 

matière  de  mariage . Suppl. 

Convention  pour  régler  les  conflits  de  lois  et 
de  juridictions  en  matière,  de  divorce  et  de 

séparation  de  corps . Suppl. 

Convention  pour  régler  la  tutelle  des  mineurs  . 

Suppl. 

Convention  sanitaire  internationale  .  .  Suppl. 

Convention  relative  aux  navires  de  la  Croix- 

Rouge . Suppl. 

Convention  concernant  la  création  d’un  Institut 
International  d’ Agriculture . Suppl. 

3Ionaco 

Convention  radiotélégraphique . 

Monténégro 

Convention  postale  universelle . 

Arrangement  concernant  l’échange  des  lettres 

et  des  boîtes  avec  valeur  déclarée . 

Arrangement  concernant  le  service  des  mandats 

de  poste . 

Convention  concernant  l’échange  des  colis 

postaux . 

Convention  concernant  l’intervention  de  la  poste 
dans  les  abonnements  aux  journaux  et  publi¬ 
cations  périodiques . 

Convention  pour  l’amélioration  du  sort  des 
blessés  et  malades  dans  les  armées  en  campagne 
Acte  flnal  de  la  deuxième  conférence  de  la  paix 
Convention  pour  le  réglement  paciflque  des 

conflits  internationaux . 

Convention  concernant  la  limitation  de  l’emploi 
de  la  force  pour  le  recouvrement  des  dettes 
contractuelles  . . 


N«.  ■ 
1008 

1009 

1010 
II 

III 

IV 

y 

XII 

XIV 


973 


974 


97.5 

976 


97S 


99.5 


996 

997 


1907.  19  Ôct. 
1907.  19  Oct. 

1907.  19  Oot. 

1907t  19  Oct. 

t 

1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct, 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
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NO. 

Convention  relative  à  l’ouverture  des  hostilités.  998 
Convention  concernant  les  lois  et  coutumes  de 

la  guerre  sur  terre . 999 

Convention  concernant  les  droits  et  les  devoirs 
des  Puissances  et  des  Personnes  neutres  en  cas 

de  guerre  sur  terre . 1000 

Convention  relative  au  régime  des  navires  de 
commerce  ennemis  au  début  des  hostilités  .  .  1001 

Convention  relative  à  la  transformation  des 
navires  de  commerce  en  bâtiments  de  guerre  .  1002 

Convention  concernant  le  bombardement  par 
des  forces  navales  en  temps  de  guerre ....  1004 

Convention  pour  l’adaptation  à  la  guerre  mari¬ 
time  des  principes  de  la  convention  de  Genève  1005 
Convention  concernant  les  droits  et  les  devoirs 
des  Puissances  neutres  en  cas  de  guerre  maritime  1008 
Convention  Sanitaire  Internationale .  .  Suppl.  V 

Convention  concernant  la  création  d’un  Institut  . 
International  d’ Agriculture . Suppl.  XIV 


Norvège 


1905.  17  Juillet. 
1905.  17  Juillet. 

1905.  17  Juillet. 

1906.  26  Mai. 
1906.  26  Mai. 

1906.  26  Mai. 

1906.  26  Mai. 

1906.  26  Mai, 

1906.  26  Mai. 

1906.  6  Juillet. 


Convention  relative  à  la  procédure  civile  .  .  . 

Convention  concernant  les  conflits  de  lois  relatifs 
aux  effets  du  mariage  sur  les  droits  et  les  devoirs 
des  époux  dans  leurs  rapports  personnels  et  sur 

les  biens  des  époux . 

Convention  concernant  l’interdiction  et  les 

mesures  de  protection  analogues . 

Convention  postale  universelle . 

Arrangement  concernant  l’échange  des  lettres 

et  des  boîtes  avec  valeur  déclarée . 

Arrangement  concernant  le  service  des  mandats 

de  poste  .  .  .  .  • . 

Convention  concernant  l’échange  des  colis 

postaux . 

Arrangement  concernant  le  service  des  recou¬ 
vrements  . 

Arrangement  concernant  l’intervention  de  la 
poste  dans  les  abonnements  aux  journaux  et 

publications  périodiques . 

Convention  pour  l’amélioration  du  sort  des 
blessés  et  malades  dans  les  armées  en  campagne 


Lagemans,  Recueil  XVI 


961 


982 

963 

973 

974 

975 

976 

977 

978 
980 


III 


✓ 


XxxiY 

1906.  3  Nov. 

1906.  29  Nov. 

1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 

1907.  19  Oct. 

1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 

1907.  19  Oct. 

1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 

1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 


No. 

Convention  radiotélégraphique . 988 

•Arrangement  pour  l’unification  de  la  formule 

des  médicaments  héroïques . 989 

Acte  final  de  la  deuxième  conférence  de  la  paix  995 
Convention  pour  le  réglement  pacifique  des 

conflits  internationaux . 996 

Convention  concernant  la  limitation  de  l’emploi 
de  la  force  pour  le  recouvrement  des  dettes 

contractuelles . 997 

Convention  relative  à  l’ouverture  des  hostilités.  998 
Convention  concernant  les  lois  et  coutumes  de 

la  guerre  sur  terre . 999 

Convention  concernant  les  droits  et  les  devoirs 
des  Puissances  et  des  Personnes  neutres  en  cas 

de  guerre  sur  terre . 1000 

Convention  relative  au  régime  des  navires  de 
commerce  ennemis  au  début  des  hostilités  .  .  1001 

Convention  relative  à  la  transformation  des 
navires  de  commerce  en  bâtiments  de  guerre  .  1002 

Convention  relative  à  la  pose  de  mines  sous- 

marines  automatiques  de  contact . 1003 

Convention  concernant  le  bombardement  par  des 

forces  navales  en  temps  de  guerre . 1004 

Convention  pour  l’adaptation  à  la  guerre  maritime 
des  principes  de  la  convention  de  Genève  .  .  1005 

Convention  relative  â  certaines  restrictions  à 
l’exercice  du  droit  de  capture  dans  la  guerre 

maritime . 1006 

Convention  relative  à  l’établissement  d’une  cour 

internationale  des  prises . *  .  .  1007 

Convention  concernant  les  droits  et  les  devoirs 
des  Puissances  neutres  en  cas  de  guerre  maritime  1008 
Déclaration  relative  à  l’interdiction  de  lancer 
des  projectiles  et  des  explosifs  du  haut  de  ballons  1009 
Convention  concernant  la  „Traite  des  Blanches” 

Suppl.  YII 

Convention  concernant  la  création  d’un  Institut 
International  d’Agriculture . Suppl.  XIV 


Portugal 

1905.  17  Juillet.  Convention  relative  à  la  procédure  civile.  .  .  961 

1905.  17  Juillet.  Convention  concernant  les  conflits  de  lois  relatifs 

aux  efiets  du  mariage  sur  les  droits  et  les  devoirs 
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NO. 


1905.  17  Juillet. 

1906.  7  Avril. 
1906.  26  Mai. 
1906.  26  Mai. 

1906.  26  Mai. 

1906.  26  Mai. 

1906.  26  Mai. 

1906.  26  Mai. 

1906.  6  Juillet. 
1906.  3  Nov. 

1906.  3  Nov. 

1906.  29  Nov. 

1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 

1907.  19  Oct. 

1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 

1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 


des  époux  dans  leurs  rapports  personnels  et 

sur  les  biens  des  époux . 

Convention  concernant  l’interdiction  et  les  me¬ 
sures  de  protection  analogues . 

Acte  général  de  la  Conférence  d’Algéciras  .  . 

Convention  postale  universelle . 

Arrangement  concernant  l’échange  des  lettres  et 

des  boîtes  avec  valeur  déclarée . 

Arrangement  concernant  le  service  des  mandats 

de  poste . 

Convention  concernant  l’échange  des  colis 

postaux . 

Arrangement  concernant  le  service  des  recou¬ 
vrements  . 

Arrangement  concernant  l’intervention  de  la 
poste  dans  les  abonnements  aux  journaux  et 

publications  périodiques . 

Convention  pour  l’amélioration  du  sort  des 
blessés  et  malades  dans  les  armées  en  campagne 
Convention  concernant  le  droit  d’entrée  des 
spiritueux  dans  la  zone  conventionnelle  de 

l’Afrique . 

Convention  radiotélégraphique . 

Arrangement  pour  l’unification  de  la  formule 

des  médicaments  héroïques . 

Acte  final  de  la  deuxième  conférence  de  la  paix 
Convention  pour  le  réglement  pacifique  des 

conflits  internationaux . 

Convention  concernant  la  limitation  de  l’emploi 
de  la  force  pour  le  recouvrement  des  dettes 

contractuelles . 

Convention  concernant  les  lois  et  coutumes  de 

la  guerre  sur  terre . 

Convention  concernant  les  droits  et  les  devoirs 
des  Puissances  et  des  Personnes  neutres  en  cas 

de  guerre  sur  terre . 

Convention  relative  à  la  transformation  des 
navires  de  commerce  en  bâtiments  de  guerre  . 
Convention  pour  l’adaptation  à  la  guerre  mari¬ 
time  des  principes  de  la  convention  de  Genève 
Convention  relative  à  certaines  restrictions  à 
l’exercice  du  droit  de  capture  dans  la  guerre 
maritime . 


962 

965 

969 

973 

974 

975 

976 

977 

978 
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987 

988 
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995 
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1002 
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No 

1907.  19  Oct.  Déclaration  relative  à  Pinterdiction  de  lancer 

des  projectiles  et  des  explosifs  du  haut  des  ballons  1009 
Convention  pour  régler  les  conflits  de  lois  en 

matière  de  mariage . Suppl.  II 

Convention  pour  régler  les  conflits  de  lois  et 
de  jurisdictions  en  matière  de  divorce  et  de 

séparation  de  cori^s . Suppl.  III 

Convention  pour  régler  la  tutelle  des  mineurs  . 

Suppl.  IV 

Convention  Sanitaire  Internationale.  .  Suppl.  V 

Convention  concernant  la  „Traite  des  Blanches” 

Suppl.  VII 

Convention  pour  soumettre  à  la  Cour  Permanente 
d’Arbitrage  tous  les  litiges  à  Pégard  desquels  les 
parties  contractantes  par  des  accords  antérieurs 
à  la  convention  du  29  Juillet  1899  se  sont 
engagés  à  recourir  à  une  décision  arbitrale  Suppl.  IX 

Convention  pour  la  régularisation  des  frontières 
néerlandaises  et  portugaises  dans  Pile  de  Timor 

Suppl.  X 

Convention  relative  aux  navires  de  la  Croix- 

Rouge  .  Suppl.  XII 

Convention  concernant  la  création  d’un  Institut 
International  d’Agriculture . Suppl.  XIV 

Prusse 

1905.  17  Oct.  Convention  concernant  le  Dinkel  et  le  Vecht.  .  965 


Etats-Riverains  du  Rhin 

1905.  24  Mai.  Convention  portant  modification  de  la  convention 

du  4  Septembre  1902  concernant  le  transport 


sur  le  Rhin  de  matières  inflammables  non 

explosibles . 960 

1906.  14  Sept.  Convention  portant  modification  du  réglement 

de  police  pour  la  navigation  du  Rhin  ....  981 

1906.  14  Sept.  Convention  concernant  l’équipage  des  bateaux 

sur  le  Rhin . 982 

1906.  14  Sept.  Convention  portant  réglement  de  police,  con¬ 
cernant  l’exécution  du  réglement  pour  la  visite 

d’experts  des  bateaux  sur  le  Rhin . 983 

1906.  17  Sept.  Convention  concernant  la  construction  d’un 

second  pont  fixe  sur  le  Rhin  à  (blogne  .  .  .  984 
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Convention  portant  réglement  pour  le  transport 
de  pétrole  et  de  ses  produits  de  distillation  en 
bateaux-réservoir  sur  le  Rhin  ....  Suppl.  VIH 

Roumanie 


1905.  17  Juillet.  Convention  relative  à  la  procédure  civile  .  .  .  981 

1905.  17  Juillet.  Convention  concernant  les  conflits  de  lois  relatifs 

aux  effets  du  mariage  sur  les  droits  et  les  devoirs 
des  époux  dans  leurs  rapports  personnels  et  sur 
les  biens  des  époux . 962 

1905.  17  Juillet.  Convention  concernant  Tinterdiction  et  les 

mesures  de  protection  analogues . 983 

1906.  26  Mai.  Convention  postale  universelle . 973 

1906.  26  Mai.  Arrangement  concernant  l’échange  des  lettres  et 

des  boîtes  avec  valeur  déclarée . 974 

1906.  26  Mai.  Arrangement  concernant  le  service  des  mandats 

de  poste . 975 

1906.  26  Mai.  Convention  concernant  l’échange  de  colis  postaux  976 

1906.  26  Mai.  Arrangement  concernant  le  service  de  recouvre¬ 
ments  . 977 

1906.  26  Mai.  Arrangement  concernant  l’intervention  de  la  poste 

dans  les  abonnements  aux  journaux  et  publica¬ 
tions  périodiques . *  .  .  978 

1906.  6  Juillet.  Convention  pour  l’amélioration  du  sort  des 

blessés  et  malades  dans  les  armées  en  campagne  980 
1906.  19  Sept.  Deuxième  convention  additionnelle  à  la  conven¬ 


tion  du  14  Octobre  1890  sur  le  transport  de 


marchandises  par  chemins  de  fer . 985 

1906.  3  Nov.  Convention  radiotélégraphique . 988 

1907.  19  Oct.  Acte  final  de  la  deuxième  conférence  de  la  paix  995 


1907.  19  Oct.  Convention  concernant  les  lois  et  coutumes  de 

la  guerre  sur  terre . *  999 

Convention  pour  régler  les  conflits  de  lois  en 

matière  de  mariage . Suppl.  Il 

Convention  i^our  régler  les  conflits  de  lois  et 
de  juridictions  en  matière  de  divorce  et  de 

séparation  de  corps . Suppl.  III 

Convention  pour  régler  la  tutelle  des  mineurs 

Suppl.  IV 

Convention  Sanitaire  Internationale.  .  Suppl.  V 

Convention  relative  aux  navires  de  la  Croix- 
Rouge  . Suppl. 
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Convention  concernant  la  création  d’un  Institut 
International  d’Agriculture . Suppl.  XIV 

Russie 

1905.  17  Juillet.  Convention  relative  à  la  procédure  civile .  .  .  961 

1906.  7  Avril.  Acte  général  de  la  Conférence  Internationale 

d’Algéciras . 969 

1906.  26  Mai.  Convention  postale  universelle . 973 

1906.  26  Mai.  Arrangement  concernant  l’échange  des  lettres  et 

des  boîtes  avec  valeur  déclarée . 974 

1906.  26  Mai.  Convention  concernant  l’échange  des  colis  postaux  976 

1906.  6  Juillet.  Convention  pour  l’amélioration  du  sort  des  blessés 

et  malades  dans  les  armées  en  campagne.  .  .  980 

1906.  19  Sept.  Deuxième  convention  additionnelle  à  la  conven¬ 
tion  internationale  du  14  Octobre  1890  sur  le 
transport  de  marchandises  par  chemins  de  fer  .  985 

1906.  3  Nov.  Convention  concernant  le  droit  d’entrée  des 

spiritueux  dans  la  zone  conventionnelle  de 

l’Afrique . 987 

1906.  3  Nov.  Convention  radiotélégraphique . 988 

1906.  29  Nov.  Convention  pour  l’unification  de  la  formule  des 

médicaments  héroïques .  989 

1907.  19  Oct.  Acte  final  de  la  deuxième  conférence  la  paix  .  995 

1907.  19  Oct.  Convention  pour  le  réglement  pacifique  des 

conflits  internationaux . 996 

1907.  19  Oct.  Convention  concernant  la  limitation  de  l’emploi 

de  la  force  pour  le  recouvrement  des  dettes 

contractuelles . 997 

1907.  19  Oct.  Convention  relative  à  l’ouverture  des  hostilités.  998 

1907.  19  Oct.  Convention  concernant  les  lois  et  coutumes  de 

la  guerre  sur  terre . 999 

1907.  19  Oct.  Convention  concernant  les  droits  et  les  devoirs 

des  Puissances  et  des  Personnes  neutres  en  cas 

de  guerre  sur  terre . 1000 

1907.  19  Oct.  Convention  relative  au  régime  des  navires  de 

commerce  au  début  des  hostilités . 1001 

1907.  19  Oct.  Convention  relative  à  la  transformation  des 

navires  de  commerce  en  bâtiments  de  guerre  .  1002 

1907.  19  Oct.  Convention  concernant  le  bombardement  par 

des  forces  navales  en  tem})S  de  guerre.  .  .  .  1004 

1907.  19  Oct.  Convention  i)Our  l’adaptation  à  la  guerre  maritime 

des  ])rincipes  de  la  convention  de  Genève  .  .  1005 
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1907.  19  Oct.  Convention  concernant  les  droits  et  les  devoirs 

des  Puissances  neutres  en  cas  de  guerre  maritime  1008 
Convention  Sanitaire  Internationale.  .  Suppl.  V 
Convention  concernant  la  „Traite  des  Blanches” 

Suppl.  VII 

Convention  relative  aux  navires  de  la  Croix- 

Rouge . Suppl.  XII 

Convention  concernant  la  création  d’un  Institut 
International  d’ Agriculture . XIV 

Serbie 

1906.  26  Mai.  Convention  postale  universelle . 973 

1906.  26  Mai.  Arrangement  concernant  l’échange  des  lettres  et 

des  boîtes  avec  valeur  déclarée.  ...-*.  974 

1906.  26  Mai.  Arrangement  concernant  le  service  des  mandats 

de  poste . 975 

1906.  26  Mai.  Convention  concernant  l’échange  des  colis  postaux  976 

1906.  26  Mai.  Arrangement  concernant  l’intervention  de  la  poste 

dans  les  abonnements  aux  journaux  et 

publications  périodiques . 978 

1906.  6  Juillet.  Convention  pour  l’amélioration  du  sort  des 

blessés  et  malades  dans  les  armées  en  campagne  980 

1906.  29  Nov.  Arrangement  pour  l’unification  de  la  formule  des 

médicaments  héroïques . 989 

1907.  19  Oct.  Acte  final  de  la  deuxième  conférence  de  la  paix  995 

1907.  19  Oct.  Convention  pour  le  réglement  des  conflits  inter¬ 
nationaux  . 996 

1907.  19  Oct.  Convention  concernant  la  limitation  de  l’emploi 

de  la  force  pour  le  recouvrement  des  dettes 

contractuelles . 997 

1907.  19  Oct.  Convention  relative  à  l’ouverture,  des  hostilités.  998 

1907.  19  Oct.  Convention  concernant  les  lois  et  coutumes 

de  la  guerre  sur  terre  ..........  999 

1907.  19  Oct.  Convention  concernant  les  droits  et  les  devoirs 

des  Puissances  et  des  Personnes  neutres  en  cas 

de  guerre  sur  terre . 1000 

1907.  19  Oct.  Convention  relative  au  régime  des  navires  de 

commerce  ennemis  au  début  des  hostilités  .  .  1001 

1907.  19  Oct.  Convention  relative  à  la  transformation  des 

navires  de  commerce  en  bâtiments  de  guerres  .  1002 

1907.  19  Oct.  Convention  relative  à  la  pose  de  mines  sous- 

marines  automatiques  de  contact . 1003 

1907.  19  Oct.  Convention  concernant  le  bombardement  par 

des  forces  navales  en  temps  de  guerre  .  .  .  1004 
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1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 

1907.  19  Oct. 


NO. 

Convention  pour  l’adaptation  à  la  guerre  mari¬ 
time  des  principes  de  la  convention  de  Genève  1005 
Convention  relative  à'  certaines  restrictions  à 
l’exercice  du  droit  de  capture  dans  la  guerre 

maritime . 1006 

Convention  concernant  les  droits  et  les  devoirs 
des  Puissances  neutres  en  cas  de  guerre  maritime  1008 
Convention  Sanitaire  Internationale .  .  Suppl.  V 

Convention  relative  aux  navires  de  la  Croix- 

Rouge . Suppl.  XII 

Convention  concernant  la  création  d’un  Institut 
International  d’ Agriculture . Suppl.  XIV 


Suède 


1905.  17  Juillet. 
1905.  17  Juillet. 

1905.  17  Juillet. 

1906.  7  Avril. 

1906.  26  Mai. 
1906.  26  Mai. 

1906.  26  Mai. 

1906.  26  Mai. 
1906.  26  Mai. 

1906.  26  Mai. 

1906.  26  Juin. 

1906.  6  Juillet. 
1906.  a  Nov. 


Convention  relative  à  la  procédure  civile .  .  . 

Convention  concernant  les  conflits  de  lois  relatifs 
aux  effets  du  mariage  sur  les  droits  et  les  devoirs 
des  époux  dans  leurs  rapports  personnels  et  sur 

les  biens  des  époux.  . . 

Convention  concernant  l’interdiction  et  les  mesures 

de  protection  analogues . 

Acte  général  de  la  Conférence  Internationale 

d’Algéciras . 

Convention  postale  universelle . 

Arrangement  concernant  l’échange  des  lettres 

et  des  boîtes  avec  valeur  déclarée . 

Arrangement  concernant  le  service  des  mandats 

de  poste . 

Convention  concernaut  l’échange  des  colis  postaux 
Arrangement  concernant  le  service  des  recou¬ 
vrements  . 

Arrangement  concernant  l’intervention  de  la 
poste  dans  les  abonnements  aux  journaux  et 

publications  périodiques . 

Protocole  relativement  à  l’accession  de  la  Suisse 
à  la  convention  internationale  concernant  le 

régime  des  sucres  du  5  Mars  1902  . 

Convention  pour  l’amélioration  du  sort  des  blessés 
et  nudades  dans  les  armées  en  campagne .  .  . 

Convention  concernant  le  droit  d’entrée  des 
8})iritueux  dans  la  zone  conventionnelle  de 
l’Afri(jue . 
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963 
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974 
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978 
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980 
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1906.  29  Nov. 

1907.  28  Août. 

1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 

1907.  19  Oct. 


1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Déc. 


1906.  26  Mai. 
1906.  26  Mai. 


1906.  26  Mai. 


1906.  26  Mai. 
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Convention  radiotélégraphique . 988 

Arrangement  pour  Punification  de  la  formule  des 

médicaments  héroïques . 989 

Acte  additionnel  à  la  convention  du  5  Mars  1902 

relative  au  régime  des  sucres  .' . 994 

Acte  final  de  la  deuxième  conférence  de  la  paix  995 
Convention  relative  à  l’ouverture  des  hostilités.  998 
Convention  concernant  les  lois  et  coutumes  de 

la  guerre  sur  terre . 999 

Convention  concernant  les  droits  et  les  devoirs 
des  Puissances  et  des  Personnes  neutres  en  cas 
de  guerre  sur  terre . 1000 


Convention  relative  au  régime  des  navires  de 
commerce  ennemis  au  début  des  hostilités  .  .  1001 

Convention  relative  à  la  transformation  des 
navires  de  commerce  en  bâtiments  de  guerre.  .  1002 

Convention  concernant  le  bombardement  par 
des  forces  navales  en  temps  de  guerre  .  .  .  .  1004 

Convention  pour  l’adaptation  à  la  guerre  maritime 
des  principes  de  la  convention  de  Genève  .  .  1005 

Convention  relative  à  l’établissement  d’une  Cour 

internationale  des  prises . 1007 

Protocole  relatif  à  l’adhésion  de  la  Russie  à  la 

convention  des  sucres  .  .  , . 1010 

Convention  pour  régler  les  conflits  de  lois  en 

matière  de  mariage . Suppl.  II 

Convention  pour  régler  les  conflits  de  lois  et  de 
juridictions  en  matière  de  divorce  et  de  séparation 

de  corps . Suppl.  III 

Convention  pour  régler  la  tutelle  des  mineurs 

Suppl.  IV 

Convention  concernant  la  „Traite  des  Blanches” 

Suppl.  VII 

Convention  concernant  la  création  d’un  Institut 
International  d’Agriculture . Suppl.  XIV 
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Convention  postale  universelle . 973 
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de  poste . 975 
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Arrangement  concernant  le  service  des  recou¬ 
vrements  . 

Arrangement  concernant  l’intervention  de  la 
poste  dans  les  abonnements  aux  journaux  et 

publications  périodiques . 

Protocole  relativement  à  l’accession  de  la  Suisse 
à  la  convention  internationale  concernant  le 

régime  des  sucres  du  5  Mars  1902  . 

Convention  ])our  l’amélioration  du  sort  des  blessés 
et  malades  dans  les  armées  en  campagne  .  .  . 

Deuxième  convention  additionnelle  à  la  con¬ 
vention  du  14  Octobre  1890  sur  le  transport 

de  marchandises  par  chemins  de  fer . 

Arrangement  pour  l’unification  de  la  formule  des 

médicaments  héroïques . •  . 

Acte  additionnel  à  la  convention  du  5  Mars  1902 

relative  au  régime  des  sucres . 

Acte  final  de  la  deuxième  conférence  de  la  paix 
Protocole  relatif  à  l’adhésion  de  la  Russie  à  la 

convention  des  sucres . 

Convention  pour  régler  les  conflits  de  lois  en 

matière  de  mariage . Suppl. 

Convention  pour  régler  les  conflits  de  lois  et  de 
juridictions  en  matière  de  divorce  et  de  sépara¬ 
tion  de  corps . Suppl. 

Convention  pour  régler  la  tutelle  des  mineurs 

Suppl. 

Convention  Sanitaire  Internationale  .  .  Suppl. 

Convention  concernant  la  ^Traite  des  Blanches” 

Suppl. 

Convention  concernant  la  création  d’un  Institut 
International  d’Agriculture . Suppl. 
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Turquie 

1906.  26  Mai.  Convention  postale  universelle . 973 

1906.  26  Mai.  Arrangement  concernant  l’échange  des  lettres 

et  des  l)OÎtes  avec  valeur  déclarée . 974 

1906.  26  Mai.  Arrangement  concernant  l’échange  des  mandats 

de  poste . 975 

1906.  26  Mai.  Convention  concernant  l’échange  des  colis 

postaux . 976 

1906.  26  Mai.  Arrangement  concernant  le  service  des  recou¬ 
vrements  .  977 
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1906.  26  Mai.  Arrangement  concernant  l’intervention  de  la 

poste  dans  les  abonnements  aux  journaux  et 

publications  périodiques . 978 

1906.  3  Nov.  Convention  radiotélégraphique . 988 

Convention  concernant  la  création  d’un  Institut 
International  d’Agriculture . Suppl.  XIV 

AFRIQUE 

Colonies  Britanniques  de  l’Afrique  du  Sud 

1906.  26  Mai.  Convention  postale  universelle . 973 

Algérie 

1906.  26  Mai.  Convention  postale  universelle . 973 

1906.  26  Mai.  Arrangement  concernant  l’échange  des  lettres 

et  des  boîtes  avec  valeur  déclarée . 974 

1906.  26  Mai.  Arrangement  concernant  le  service  des  mandats 

de  poste . 975 

1906.  26  Mai.  Convention  concernant  l’échange  des  colis 

postaux . 976 

1906.  26  Mai.  Arrangement  concernant  le  service  des  recou¬ 
vrements  . 977 

Etat  Indépendant  du  Congo 

1906.  26  Mai.  Convention  postale  universelle . 973 

1906.  3  Nov.  Convention  concernant  le  droit  d’entrée  des 

spiritueux  dans  la  zône  conventionnelle  de 
l’Afrique . 987 

Egypte 

1906.  26  Mai.  Convention  postale  universelle . 973 

1906.  26  Mai.  Arrangement  concernant  l’échange  des  lettres 

et  des  boîtes  avec  valeur  déclarée . 974 

1906.  26  Mai.  Arrangement  concernant  le  service  des  mandats 

de  poste .  975 

1906.  26  Mai.  Convention  concernant  l’échange  des  colis 

postaux . 976 

1906.  26  Mai.  Arrangement  concernant  le  service  des  recou¬ 
vrements  . 977 

1906.  26  Mai.  Arrangement  concernant  l’intervention  de  la 
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1906.  26  Mai. 

1906.  26  Mai. 
1906.  26  Mai. 

1906.  26  Mai. 

1906.  26  Mai. 

1906.  26  Mai. 

1906.  26  Mai. 


1906.  26  Mai. 
1906.  26  Mai. 


1906.  7  Avril. 


1906.  26  Mai. 
1906.  26  ^lai. 


NO. 

poste  dans  les  abonnements  aux  journaux  et 

publications  périodiques . 978 

Convention  Sanitaire  Internationale .  .  Suppl.  V 

Adhésion  à  la  prorogation  des  tribunaux  mixtes 

Suppl.  XIII 

Convention  concernant  la  création  d’un  Institut 
International  d’Agriculture . Suppl.  XIV 

Ethiopie 

Convention  postale  universelle . 973 

Colonies  Italiennes 


Convention  postale  universelle . 973 

Arrangement  concernant  l’échange  des  lettres 

et  des  boîtes  avec  valeur  déclarée . 974 

Arrangement  concernant  le  service  des  mandats 

de  poste . 975 

Convention  concernant  l’échange  des  colis 

postaux . 976 

Arrangement  concernant  le  service  des  recou¬ 
vrements  . 977 

Arrangement  concernant  l’intervention  de  la 

poste  dans  les  abonnements  aux  journaux  et 

publications  périodiques . 978 

Convention  concernant  la  création  d’un  Institut 


International  d’Agriculture . Suppl.  XIV 

Libéria 

Convention  postale  universelle . 973 

Arrangement  concernant  le  service  des  mandats 
de  poste . 975 

Maroc 

Acte  général  de  la  Conférence  Internationale 


d’Algéciras . 969 

Tunisie 

(’onvention  postale  universelle . 973 


Arrangement  concernant  l’échange  des  lettres 
et  des  boîtes  avec  valeur  déclarée . 


974 
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1906.  26  Mai.  Arrangement  concernant  le  service  des  mandats 

de  poste . 975 

1906.  26  Mai.  Convention  concernant  l’échange  des  colis 

postaux . 976 

1906.  26  Mai.  Arrangement  concernant  le  service  des  recou¬ 
vrements  . 977 

AMÉRIQUE 

Canada 

1906.  9/28  Mai.  Convention  concernant  l’échange  des  mandats 

de  poste . 971 

1906.  26  Mai.  Convention  postale  universelle . 973 

Etats-Unis  d’Amérique 

1906.  7  Avril.  Acte  général  de  la  Conférence  Internationale 

d’Algéciras . 969 

1906.  26  Mai.  Convention  postale  universelle . 973 

1906.  6  Juillet.  Convention  pour  l’amélioration  du  sort  des 

blessés  et  malades  dans  les  armées  en  campagne  980 
1906,  3  Nov.  Convention  radiotélégraphique . 988 

1906.  29  Nov.  Arrangement  pour  Tunification  de  la  formule 

des  médicaments  héroïques . 989 

1907.  16  Mai.  Convention  de  commerce . 992 

Possessions  insulaires  des  Etats-Unis  d’Amérique 

1906,  26  Mai.  Convention  postale  universelle . 973 

Convention  Sanitaire  Internationale  .  .  Suppl.  V 

Convention  relative  aux  navires  de  la  Croix- 

Rouge  . Suppl.  XII 

Convention  concernant  la  création  d’un  Institut 
International  d’Agriculture . Suppl.  XIV 

1907.  29  Oct.  Acte  final  de  la  deuxième  conférence  de  la  paix.  995 

1907.  19  Oct.  Convention  pour  le  réglement  pacifique  des 

conflits  internationaux . 996 

1907.  19  Oct.  Convention  concernant  la  limitation  de  l’emploi 

de  la  force  pour  le  recouvrement  des  dettes 

contractuelles . 997 

1907.  19  Oct.  Convention  relative  à  l’ouverture  des  hostilités  998 

1907.  19  Oct.  Convention  concernant  les  lois  et  coutumes  de 

la  guerre  sur  terre . 999 


XLVI 


1907.  19  Oct. 

1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 

1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 


Convention  concernant  les  droits  et  les  devoirs 
des  Puissances  et  des  Personnes  neutres  en  cas 

de  guerre  sur  terre . 1000 

Convention  relative  à  la  pose  de  mines  sous- 

marines  automatiques  de  contact . 1003 

Convention  concernant  le  bombardement  par 
des  forces  navales  en  temps  de  guerre  ....  1004 

Convention  pour  l’adaptation  à  la  guerre  mari¬ 
time  des  principes  de  la  convention  de  Genève  1005 
Convention  relative  à  certaines  restrictions  à 
l’exercice  du  droit  de  capture  dans  la  guerre 

maritime . 1006 

Convention  relative  à  l’établissement  d’une  Cour 
internationale  des  prises  .........  1007 

Déclaration  relative  à  l’interdiction  de  lancer 
des  projectiles  et  des  explosifs  du  haut  de  ballons  1009 


République  Argentine 


1906. 

1906. 

1906. 

1906. 

1906. 


1906. 

1906. 

1907. 
1907. 

1907. 


1907. 

1907. 

1907. 


26  Mai. 
26  Mai. 

26  Mai. 

26  Mai. 
26  Mai. 


6  Juillet. 

3  Nov. 

19  Oct. 

19  Oct. 

19  Oct. 


19  Oct. 
19  Oct. 

19  Oct. 


Convention  postale  universelle  de  Washington 
Arrangement  concernant  l’échange  des  lettres  et 
des  boîtes  avec  valeur  déclarée  ...*•. 
Arrangement  concernant  le  service  des  mandats 

de  poste . ; . 

Convention  concernant  l’échange  des  colis  postaux 
Arrangement  concernant  l’intervention  de  la 
poste  dans  les  abonnements  aux  journaux  et 

publications  périodiques . 

Convention  pour  l’amélioration  du  sort  des 
blessés  et  malades  dans  les  armées  en  campagne 

Convention  radiotélégraphique . 

Acte  final  de  la  deuxième  conférence  de  la  paix 
Convention  pour  le  réglement  pacifique  des 

conflits  internationaux . 

Convention  concernant  la  limitation  de  l’emploi 
de  la  force  pour  le  recouvrement  des  dettes 

contractuelles . 

Convention  relative  à  l’ouverture  des  hostilités 
Convention  concernant  les  lois  et  coutumes  de 

la  guerre  sur  terre . 

Convention  concernant  les  droits  et  les  devoirs 
des  Puissances  et  des  Personnes  neutres  en  cas 
de  guerre  sur  terre . 


973 

974 

975 

976 


978 


980 

988 

995 


996 


997 


999 


1000 


1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 

1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 


1906.  26  Mai. 
1906.  26  Mai. 

1906.  26  Mai. 

1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 

1907.  19  Oct. 


1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 

1907.  19  Oct. 


1907.  19  Oct. 


Convention  relative  au  régime  des  navires  de 

commerce  au  début  des  hostilités . 

Convention  relative  à  la  transformation  des 
navires  de  commerce  en  bâtiments  de  guerre  . 
Convention  relative  à  la  pose  de  mines  sous- 

marines  automatiques  de  contact . 

Convention  concernant  le  bombardement  par 
des  forces  navales  en  temps  de  guerre .  .  .  . 

Convention  pour  l’adaptation  à  la  guerre  mari¬ 
time  des  principes  de  la  Convention  de  Genève 
Convention  relative  à  certaines  restrictions  à 
l’éxercice  du  droit  de  capture  dans  la  guerre 

maritime . 

Convention  relative  à  l’établissement  d’une  Cour 

internationale  des  prises . *  . 

Convention  concernant  les  droits  et  les  devoirs 
der  Puissances  neutres  en  cas  de  guerre  maritime 
Déclaration  relative  à  l’interdiction  de  lancer 
des  projectiles  et  des  explosifs  du  haut  de  ballons 
Convention  concernant  la  création  d’un  Institut 
International  d’Agriculture . Suppl, 

Bolivie 

Convention  postale  universelle . 

Arrangement  concernant  le  service  des  mandats 

de  poste . 

Convention  concernant  l’échange  des  colis 

postaux . 

Acte  final  de  la  deuxième  conférence  de  la  paix 
Convention  pour  le  réglement  des  conflits  inter¬ 
nationaux  . 

Convention  concernant  la  limitation  de  l’emploi 
de  la  force  pour  le  recouvrement  des  dettes 

contractuelles . 

Convention  relative  à  l’ouverture  des  hostilités. 
Convention  concernant  les  lois  et  coutumes  de 

la  guerre  sur  terre  . . 

Convention  concernant  les  droits  et  les  devoirs 
des  Puissances  et  des  Personnes  neutres  en  cas 

de  guerre  sur  terre . 

Convention  relative  au  régime  des  navires  de 
commerce  au  début  des  hostilités . 


XLVII 

NO. 

1001 

1002 

1003 

1004 

1005 

1006 

1007 

1008 
1009 
XIV 

973 

975 

976 

995 

996 

997 

998 

999 

1000 

1001 


XLVIII 


1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 

1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 

1906.  5  Mai. 

1906.  26  IMai. 
1906.  26  ]\[ai. 

1906.  26  Mai. 

1906.  6  Juillet. 

1906.  3  Nov. 

1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 

1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 

1907.  19  Oct. 

1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 


Convention  relative  à  la  transformation  des 
navires  de  commerce  en  bâtiments  de  guerre  . 
Convention  relative  à  la  pose  de  mines  sous- 

marines  automatiques  de  contact . 

Convention  concernant  le  bombardement  par 
des  forces  navales  en  temps  de  guerre .  .  .  . 

Convention  pour  l’adaptation  à  la  guerre  maritime 
des  principes  de  la  convention  de  Genève  .  . 

Convention  relative  à  certaines  restrictions  à 
l’exercice  du  droit  de  capture  dans  la  guerre 

maritime . 

Convention  relative  à  l’établissement  d’une  Cour 

internationale  des  prises . 

Convention  concernant  les  droits  et  les  devoirs 
des  Puissances  neutres  en  cas  de  guerre  maritime 
Déclaration  relative  à  l’interdiction  de  lancer 
des  projectiles  et  des  explosifs  du  haut  de  ballons 

Brésil 

Convention  établissant  la  frontière  entre  le 

Brésil  et  la  colonie  de  Surinam . 

Convention  postale  universelle . 

Arrangement  concernant  l’échange  des  lettres 
et  des  boîtes  avec  valeur  déclarée  .  ...  .  . 

Arrangement  concernant  le  service  des  mandats 

de  poste . 

Convention  pour  régler  l’amélioration  du  sort 
des  blessés  et  malades  dans  les  armées  en 

campagne . 

Convention  radiotélégraphique . 

Acte  final  de  la  deuxième  conférence  de  la  paix 
Convention  pour  le  réglement  pacifique  des 

conflits  internationaux . 

Convention  relative  à  l’ouverture  des  hostilités. 
Convention  concernant  les  lois  et  coutumes  de 

la  guerre  sur  terre . 

Convention  concernant  les  droits  et  les  devoirs 
des  Puissances  et  des  Personnes  neutres  en  cas 

de  guerre  sur  terre . 

C’onvention  relative  au  régime  des  navires  de 
commerce  ennemis  au  début  des  hostilités  .  . 

(invention  relative  à  la  transformation  des 
navires  de  commerce  en  bâtiments  de  guerre  . 


1002 


1003 

1004 


1005 


1000 

1007 

1008 
1000 

970 

973 

974 

975 

980 

988 

995 

990 

998 

99Î) 

1000 

1001 
1002 


XLIX 

NO. 

1907.  19  Oct.  Convention  relative  à  la  pose  de  mines  sous- 

marines  automatiques  de  contact . 1003 

1907.  19  Oct.  Convention  concernant  le  bombardement  par 

des  forces  navales  en  temps  de  guerre ....  1004 

1907.  19  Oct.  Convention  pour  l’adaptation  à  la  guerre  mari¬ 
time  des  principes  de  la  convention  de  Genève  1005 
1907.  19  Oct  Convention  relative  à  certaines  restrictions  à 

l’exercice  du  droit  de  capture  dans  la  guerre 

maritime . 1006 

1907.  19  Oct.  Convention  concernant  les  droits  et  les  devoirs 

des  Puissances  neutres  en  cas  de  guerre  maritime  1008 
1907.  19  Oct.  Déclaration  relative  à  l’interdiction  de  lancer 

des  projectiles  et  des  explosifs  du  haut  de  ballons  1009 
Convention  Sanitaire  Internationale  .  .  Suppl.  V 

Convention  concernant  la  création  d’un  Institut 
International  d’ Agriculture . Suppl.  XIV 

Chili 

1906.  26  Mai.  Convention  postale  universelle . 973 

1906.  26  Mai.  Arrangement  concernant  l’échange  des  lettres 

et  des  boîtes  avec  valeur  déclarée . 974 

1906.  26  Mai.  Arrangement  concernant  le  service  des  mandats 

de  poste . 975 

1906.  26  Mai.  Convention  concernant  l’échange  des  colis 

postaux . 976 

1906.  26  Mai.  Arrangement  concernant  le  service  des  recou¬ 
vrements . 977 

1906.  26  Mai.  Arrangement  concernant  l’intervention  de  la 

poste  dans  les  abonnements  aux  journaux  et 

publications  périodiques . 978 

1906.  6  Juillet.  Convention  pour  l’amélioration  du  sort  des  blessés 

et  malades  dans  les  armées  en  campagne.  .  .  980 

1906.  3  Nov.  Convention  radiotélégraphique . 988 

1907.  19  Oct.  Acte  final  de  la  deuxième  conférence  de  la  paix  995 

1907.  19  Oct.  Convention  pour  le  réglement  pacifique  des 

conflits  internationaux . 996 

1907.  19  Oct.  Convention  concernant  la  limitation  de  l’emploi 

de  la  force  pour  le  recouvrement  des  dettes 

contractuelles . 997 

1907.  19  Oct.  Convention  relative  à  l’ouverture  des  hostilités.  998 

1907.  19  Oct.  Convention  concernant  les  lois  et  coutumes  de 

la  guerre  sur  terre . 999 

Laoemanb,  Recueil  XVI  ly 


t 

1907.  19  Oct. 

1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 

1907.  19  Oct, 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 


1906.  26  Mai. 
1906.  26  Mai. 

1906.  26  Mai. 

1906.  26  I^Iai. 
1906.  26  :^rai. 


1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 

1907.  19  Oct. 


1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 


Convention  concernant  les  droits  et  les  devoirs 
des  Puissances  et  des  Personnes  neutres  en  cas 

de  guerre  sur  terre . 1000 

Convention  relative  au  régime  des  navires  de 
commerce  au  début  des  hostilités . 1001 


Convention  relative  à  la  transformation  des 
navires  de  commerce  en  bâtiments  de  guerre  .  1002 

Convention  relative  à  la  pose  de  mines  sous- 

marines  automatiques  de  contact . 1003 

Convention  concernant  le  bombardement  par 
des  forces  navales  en  temps  de  guerre  ....  1004 

Convention  pour  l’adaptation  â  la  guerre  mari¬ 
time  des  principes  de  la  convention  de  Genève  1005 
Convention  relative  â  certaines  restrictions  â 
l’exercice  du  droit  de  capture  dans  la  guerre 


maritime . 1006 

Convention  relative  à  l’établissement  d’une  Cour 
internationale  des  prises  .  .  . . 1007 


Convention  concernant  les  droits  et  les  devoirs 
des  Puissances  neutres  en  cas  de  guerre  maritime  100<S 
Déclaration  relative  à  l’interdiction  de  lancer 
des  i^rojectiles  et  des  explosifs  du  haut  de  ballons  1009 

Colombie 


Convention  postale  universelle . 973 

Convention  concernant  l’échange  des  lettres  et 

des  boîtes  avec  valeur  déclarée . 974 

Arrangement  concernant  le  service  des  mandats 

de  poste . 975 

Convention  concernant  l’échange  des  colis  postaux  976 

Arrangement  concernant  l’intervention  de  la 
poste  dans  les  abonnements  aux  journaux  et 

publications  périodiques . 978 

Acte  final  de  la  deuxième  conférence  de  la  paix  995 

Convention  pour  le  réglement  pacifique  des 

conflits  internationaux . 996 

Convention  concernant  la  limitation  de  l’emploi 
de  la  force  pour  le  recouvrement  des  dettes 

contractuelles . 997 

Convention  relative  à  l’ouverture  des  hostilités.  998 

Convention  concernant  les  lois  et  coutumes  de 
la  guerre  sur  terre . 999 


U 

NO. 


1907.  19  Oct. 

1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 

1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 


1906.  26  Mai. 


1906.  26  Mai. 

1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 

1907.  19  Oct. 


1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 

1907.  19  Oct. 


Convention  concernant  les  droits  et  les  devoirs 
des  Puissances  et  des  Personnes  neutres  en  cas 

de  guerre  sur  terre . 1000 

Convention  relative  au  régime  des  navires  de 
commerce  ennemis  au  début  des  hostilités  .  .  1001 

Convention  relative  à  la  transformation  des 
navires  de  commerce  en  bâtiments  de  guerre  .  1002 

Convention  relative  à  la  pose  de  mines  sous- 

marines  automatiques  de  contact . 1003 

Convention  concernant  le  bombardement  par 
des  forces  navales  en  temps  de  guerre  ....  1004 

Convention  pour  l’adaptation  â  la  guerre  mari¬ 
time  des  principes  de  la 'convention  de  Genève  1005 
Convention  relative  à  certaines  restrictions  â 
l’exercice  du  droit  de  capture  dans  la  guerre 

maritime . 1000 

Convention  relative  à  l’établissement  d’une  Cour 

internationale  des  prises . 1007 

Convention  concernant  les  droits  et  les  devoirs 
des  Puissances  neutres  en  cas  de  guerre  maritime  1008 
Déclaration  relative  à  l’interdiction  de  lancer 
des  projectiles  et  des  explosifs  du  haut  de  ballons  1009 

Costa  Rica 

Convention  postale  universelle . 973 

Convention  concernant  la  création  d’un  Institut 
International  d’ Agriculture . Suppl.  XIV 

Cuba 

Convention  postale  universelle . 973 

Acte  final  de  la  deuxième  conférence  de  la  paix  995 
Convention  pour  le  réglement  pacifique  des 

conflits  internationaux . 996 

Convention  concernant  la  limitation  de  l’emploi 
de  la  force  pour  le  recouvrement  des  dettes 

contractuelles . 997 

Convention  relative  à  l’ouverture  des  hostilités.  998 
Convention  concernant  les  lois  et  coutumes  de 

la  guerre  sur  terre . 999 

Convention  concernant  les  droits  et  les  devoirs 
des  Puissances  et  des  Personnes  neutres  en  cas 
de  guerre  sur  terre  . .  1000 


1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 


1906.  26  Mai. 

1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 

1907.  19  Oct. 


1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 

1907.  19  Oct. 


1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 


Convention  relative  au  régime  des  navires  de 
commerce  ennemis  au  début  des  hostilités  .  .  1001 

Convention  relative  à  la  transformation  des  na¬ 
vires  de  commerce  en  bâtiments  de  guerre  .  .  1002 

Convention  relative  à  la  pose  de  mines  sous- 

marines  automatiques  de  contact . 1003 

Convention  concernant  le  bombardement  par 
des  forces  navales  en  temps  de  guerre ....  1004 

Convention  pour  l’adaptation  à  la  guerre  mari¬ 
time  des  principes  de  la  convention  de  Genève.  1005 
Convention  relative  à  certaines  restrictions  du 
droit  de  capture  dans  la  guerre  maritime.  .  .  1006 

Convention -relative  à  l’établissement  d’une  Cour 

internationale  des  prises . 1007 

Convention  concernant  les  droits  et  les  devoirs 
des  Puissances  neutres  en  cas  de  guerre  maritime.  lOOS 
Déclaration  relative  à  l’interdiction  de  lancer 
des  projectiles  et  des  explosifs  du  haut  de  ballons.  1009 
Convention  concernant  la  création  d’un  Institut 
International  d’Agriculture . Suppl.  XIV 

République  Dominicaine 

Convention  postale  universelle . 973 

Acte  final  de  la  deuxième  conférence  de  la  paix.  995 
Convention  pour  le  réglement  j^acifique  des 

conflits  internationaux . 996 

Convention  concernant  la  limitation  de  l’emploi 
de  la  force  pour  le  recouvrement  de  dettes  con¬ 
tractuelles  . 997 

Convention  relative  à  l’ouverture  des  hostilités.  99S 
Convention  concernant  les  lois  et  coutumes  de 

la  guerre  sur  terre . 999 

Convention  concernant  les  droits  et  les  devoirs 
des  Puissances  et  des  Personnes  neutres  en  cas 

de  guerre  sur  terre . 1000 

Convention  relative  au  régime  des  navires  de 
commerce  ennemis  au  début  des  hostilités  .  .  1001 

Convention  relative  à  la  pose  de  mines  sous- 

marines  automatiques  de  contact . 1003 

Convention  concernant  le  bombardement  par 
des  forces  navales  en  temps  de  guerre.  .  .  .  1004 

Convention  ])Our  l’adaptation  à  la  guerre  mari¬ 
time  des  principes  de  la  convention  de  Genève  1005 


Lin 

NO 


1907.  19  Oct. 

1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 


Convention  relative  à  certaines  restrietions  à 
l’exercice  du  droit  de  capture  dans  la  guerre 

maritime . 1008 

Convention  concernant  les  droits  et  les  devoirs 
des  Puissances  neutres  en  cas  de  guerre  maritime  1008 
Déclaration  relative  à  l’interdiction  de  lancer 
des  projectiles  et  des  explosifs  du  haut  de  ballons  1000 


Equateur 

1906.  26  Mai.  Convention  postale  universelle . 973 

1907.  19  Oct.  Acte  final  de  la  deuxième  conférence  de  la  paix  995 

Convention  concernant  la  création  d’un  Institut 
International  d’ Agriculture . Suppl.  XI Y 


Colonies  Danoises 


1906.  26  Mai. 
1906.  26  Mai. 

1906.  26  Mai. 

1906.  26  Mai. 

1906.  26  Mai. 


Convention  postale  universelle . 973 

Arrangement  concernant  l’échange  des  lettres 

et  des  boîtes  avec  valeur  déclarée . 974 

Arrangement  concernant  le  service  des  mandats 

de  poste . 975 

Convention  concernant  l’échange  des  colis 

postaux . 976 

Arrangement  concernant  l’intervention  de  la 
poste  dans  les  abonnements  aux  journaux  et 
publications  périodiques . 978 


Guatemala 

1906.  26  Mai.  Convention  postale  universelle . 973 

1906.  26  Mai.  Arrangement  concernant  l’échange  des  lettres 

et  des  boîtes  avec  valeur  déclarée . 974 

1906.  26  Mai.  Convention  concernant  l’échange  des  colis 

postaux . 976 

1906.  6  Juillet.  Convention  pour  régler  l’amélioration  du  sort 

des  blessés  et  malades  dans  les  armées  en 
campagne . 980 

1907.  19  Oct.  Acte  final  de  la  deuxième  conférence  de  la  paix  995 

1907.  19  Oct.  Convention  pour  le  réglement  pacifique  des 

confiits  internationaux . 996 

1907.  19  Oet.  Convention  concernant  la  limitation  de  l’emploi 

de  la  force  pour  le  recouvrement  des  dettes 
contractuelles . 997 


LIV 

1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 

1907.  19  Oct. 

1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 

1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 


1906.  26  :Mai. 

1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 

1907.  19  Oct. 


1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 

1907.  19  Oct. 


Xo. 

Convention  relative  à  l’ouverture  des  hostilités.  998 
Convention  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la 

la  guerre  sur  terre . 999 

Convention  concernant  les  droits  et  les  devoirs 
des  Puissances  et  des  Personnes  neutres  en  cas 
de  guerre  sur  terre . 1000 


Convention  relative  au  régime  des  navires  *de 
commerce  ennemis  au  début  des  hostilités  .  .  1001 

Convention  relative  à  la  transformation  des 
navires  de  commerce  en  bâtiments  de  guerre  .  1002 

Convention  relative  à  la  pose  de  mines  sous- 

marines  automatiques  de  contact . 1003 

Convention  concernant  le  bombardement  par 


des  forces  navales  en  temps  de  guerre  ....  1004 

Convention  pour  l’adaptation  à  la  guerre  mari¬ 
time  des  principes  de  la  convention  de  Genève.  1005 
Convention  relative  à  certaines  restrictions  à 
l’excercice  du  droit  de  capture  dans  la  guerre 

maritime . 1006 

Convention  relative  à  l’établissement  d’une  Cour 
internationale  des  prises . 1007 


Convention  concernant  les  droits  et  les  devoirs 
des  Puissances  neutres  en  cas  de  guerre  maritime  1008 
Convention  relative  aux  navires  de  la  Croix- 

Rouge . .  Suppl.  XII 

Convention  concernant  la  création  d’un  Institut 
International  d’ Agriculture . Suppl.  XIV 

Haïti 


Convention  postale  universelle . 973 

Acte  final  de  la  deuxième  conférence  de  la  paix  995 
Convention  pour  le  réglement  pacifique  des 

conflits  internationaux . 996 

Convention  concernant  la  limitation  de  l’emploi 
de  la  force  pour  le  recouvrement  des  dettes 

contractuelles  .  .  .  .  • . 997 

Convention  relative  à  l’ouverture  des  hostilités.  998 
Convention  concernant  les  lois  et  coutumes  de 

la  guerre  sur  terre . 999 

Convention  concernant  les  droits  et  les  devoirs 
des  Puissances  et  des  Personnes  neutres  en  cas 
de  guerre  sur  terre . KMM) 


1907. 

19 

Oct. 

1907. 

19 

Oct. 

1907. 

19 

Oct. 

1907. 

19 

Oct. 

1907. 

19 

Oct. 

1907. 

19 

Oct. 

1907. 

19 

Oct. 

1907. 

19 

Oct. 

1907. 

19 

Oct. 

1906. 

26 

Mai. 

1906. 

6 

Juillet 

1906. 

26 

Mai. 

1906. 

6 

Juillet, 

1906. 

3 

Nov. 

1907. 

19 

Oct. 

1907. 

19 

Oct. 

1907. 

19 

Oct. 

1907. 

19 

Oct. 

1907. 

19 

Oct. 

1907. 

19 

Oct. 

Convention  relative  au  régime  des  navires  de 

commerce  au  début  des  hostilités . 

Convention  relative  à  la  transformation  des  na¬ 
vires  de  commerce  en  bâtiments  de  guerre  .  . 

Convention  relative  à  la  pose  de  mines  sous- 

marines  automatiques  de  contact . 

Convention  concernant  le  bombardement  par  des 

forces  navales  en  temps  de  guerre . 

Convention  pour  l’adaptation  à  la  guerre  mari¬ 
time  des  principes  de  la  convention  de  Genève. 
Convention  relative  à  certaines  restrictions  à 
l’exercice  du  droit  de  capture  dans  la  guerre 

maritime . .  .  .  .  . 

Convention  relative  à  l’établissement  d’une  Cour 

de  prises . 

Convention  concernant  les  droits  et  les  devoirs 
des  Puissances  neutres  en  cas  de  guerre  maritime. 
Déclaration  relative  à  l’interdiction  de  lancer 
des  projectiles  et  des  explosifs  du  haut  de  ballons. 

Honduras 

Convention  postale  universelle . 

Convention  pour  l’amélioration  du  sort  des 
blessés  et  malades  dans  les  armées  en  campagne. 

Mexique 

Convention  postale  universelle . 

Convention  pour  l’amélioration  du  sort  des 
blessés  et  malades  dans  les  armées  en  campagne. 

Convention  radiotélégraphiques . 

Acte  final  de  la  deuxième  conférence  de  la  paix 
Convention  pour  le  réglement  pacifique  des  con 

flits  internationaux . 

Convention  concernant  la  limitation  de  l’emploi 
de  la  force  pour  le  recouvrement  des  dettes 

contractuelles . 

Convention  relative  â  l’ouverture  des  hostilités 
Convention  concernant  les  lois  et  coutumes  de 

la  guerre  sur  terre . 

Convention  concernant  les  droits  et  les  devoirs 
des  Puissances  et  des  Personnes  neutres  en  cas 
de  guerre  sur  terre . 


LV 

NO. 

1001 

1002 

1003 

1001 

1005 

1000 

1007 

1008 
1000 


073 


080 


073 


080 

088 

005 


006 


007 


000 


1000 


LVI 


1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 

1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 


1906.  26  Mai. 

1906.  6  Juillet. 

1907.  19  Oct. 


1906.  26  Mai. 

1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 

1907.  19  Oct. 


1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 

1907.  19  Oct. 


N«. 

Convention  relative  au  régime  des  navires  de 

commerce  au  début  des  hostilités . 1001 

Convention  relative  à  la  transformation  des  na¬ 
vires  de  commerce  en  bâtiments  de  guerre  .  .  1002 

Convention  relative  à  la  pose  de  mines  sous- 

marines  automatiques  de  contact . \  1003 

Convention  concernant  le  bombardement  par  des 

forces  navales  en  temps  de  guerre . 1004 

Convention  pour  l’adaptation  à  la  guerre  mari¬ 
time  des  principes  de  la  convention  de  Genève.  1005 
Convention  relative  à  certaines  restrictions  à 


l’exercice  au  droit  de  capture  dans  la  guerre 

maritime.  .  .  • . 1006 

Convention  relative  à  l’établissement  d’une  Cour 
internationale  de  prises . 1007 


Convention  concernant  les  droits  et  les  devoirs 
des  Puissances  neutres  en  cas  de  guerre  maritime.  1008 
Convention  relative  aux  navires  de  la  Croix - 

Rouge . Suppl.  XII 

Convention  concernant  la  création  d’un  Institut 
International  d’ Agriculture . Suppl.  XIV 


Nicaragua 

Convention  postale  universelle . 973 

Convention  pour  l’amélioration  du  sort  des 
blessés  et  malades  dans  les  armées  en  campagne.  980 

Acte  final  de  la  deuxième  conférence  de  la  paix.  995 

Convention  concernant  la  création  d’un  Institut 
International  d’Agriculture . Suppl.  XIA" 


Panama 

Convention  postale  universelle . 973 

Acte  final  de  la  deuxième  conférence  de  la  paix.  995 
Convention  pour  le  réglement  pacifique  des 

conflits  internationaux . 996 

Convention  concernant  la  limitation  de  l’emploi 
de  la  force  pour  le  recouvrement  des  dettes 

contractuelles . 997 

Convention  relative  à  l’ouverture  des  hostilités.  998 
Convention  concernant  les  lois  et  coutumes  de  ] 

la  guerre  sur  tei're .  999  i 

Convention  concernant  les  droits  et  les  devoirs 


1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 

1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 

1906.  26  Mai. 


LVII 

NO. 

des  Puissances  et  de  Personnes  neutres  en  cas 

de  guerre  sur  terre . 1000 

Convention  relative  au  régime  des  navires  de 

commerce  au  début  des  hostilités . 1001 

Convention  relative  à  la  transformation  des  na¬ 
vires  de  commerce  en  bâtiments  de  guerre  .  .  1002 

Convention  relative  à  la  pose  de  mines  sous- 

marines  automatiques  de  contact . 1003 

Convention  concernant  le  bombardement  par 
des  forces  navales  en  temps  de  guerre  ....  1004 

Convention  pour  l’adaptation  à  la  guerre  mari¬ 
time  des  principes  de  la  convention  de  Genève.  1005 
Convention  relative  à  certaines  restrictions  à 
l’exercice  du  droit  de  capture  dans  la  guerre 


maritime . 1000 

Convention  relative  à  l’établissement  d’une  Cour 

de  prises . 1007 

Convention  concernant  les  droits  et  les  devoirs 
des  Puissances  neutres  en  cas  de  guerre  maritime.  1008 


Déclaration  relative  à  l’interdiction  de  lancer 
des  projectiles  et  des  explosifs  du  haut  de  ballons.  1009 

Paraguay 

Convention  postale  universelle . 973 

Convention  concernant  la  création  d’un  Institut 
International  d’Agriculture  ' . Suppl.  XIV 

Pérou 


Convention  postale  universelle . 973 

Arrangement  concernant  le  service  des  mandats 

de  poste . •  975 

Convention  concernant  l’échange  des  colis  postaux  970 

Protocole  relatif  à  l’accession  de  la  Suisse  à  la 
convention  internationale  concernant  le  régime 
des  sucres  du  5  Mars  1902  .  979 

1906.  6  Juillet.  Convention  pour  l’amélioration  du  sort  des  blessés 

et  malades  dans  les  armées  en  cam^^agne.  .  .  980 

1907.  28  Août.  Acte  additionnel  à  la  convention  du  5  Mars  1902 

relative  au  régime  des  sucres . 994 

1907.  19  Oct.  Acte  final  de  la  deuxième  conférence  de  la  i)aix.  995 

1907.  19  Oct.  Convention  pour  le  réglement  pacifique  des 

conflits  internationaux  .  .  • . 990 


1906.  26  Mai. 
1906.  26  Mai. 

1906.  26  Mai. 
1906.  26  Juin. 


LVIII 


1907.  19  Oct. 

1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 

1907.  19  Oct. 

1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 

1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Déc. 


1906.  26  Mai. 

1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 

1907.  19  Oct. 


1907.  19  Oct. 


N‘\ 

Convention  concernant  la  limitation  de  l’emploi 
de  la  force  pour  le  recouvrement  des  dettes 

contractuelles . 997 

Convention  relative  à  l’ouverture  des  hostilités  .  998 

Convention  concernant  les  lois  et  coutumes  de 

la  guerre  sur  terre . 999 

Convention  concernant  les  droits  et  les  devoirs 
des  Puissances  et  des  Personnes  neutres  en  cas 

de  guerre  sur  terre . 1000 

Convention  relative  au  régime  des  navires  de 
commerce  ennemis  au  début  des  hostilités  .  .  1001 

Convention  relative  à  la  transformation  des 
navires  de  commerce  en  bâtiments  de  guerre  .  1002 

Convention  relative  à  la  pose  des  mines  sous- 

marines  automatiques  de  contact . 1003 

Convention  concernant  le  bombardement  par 
des  forces  navales  en  temps  de  guerre  ....  1001: 

Convention  pour  l’adaptation  à  la  guerre  mari¬ 
time  des  principes  de  la  convention  de  Genève  1005 
Convention  relative  à  certaines  restrictions  à 
l’exercice  du  droit  de  capture  dans  la  guerre 

maritime . 1006 

Convention  rêlative  à  l’établissement  d’une  Cour 

internationale  des  prises . 1007 

Convention  concernant  les  droits  et  les  devoirs 
des  Puissances  neutres  en  cas  de  guerre  maritime  1008 
Déclaration  relative  à  l’interdiction  de  lancer 
des  projectiles  et  des  explosifs  du  haut  de  ballons.  1009 
Protocole  relatif  à  l’adhésion  de  la  Russie  à  la 

convention  des  sucres . 1010 

Convention  concernant  la  création  d’un  Institut 
International  d’Agriculture . Suppl.  XIV 

Salvador 


Convention  postale  universelle .  973 

Acte  bnal  de  la  deuxième  conférence  de  la  paix.  995 

Convention  pour  le  réglement  pacifique  des 

conflits  internationaux . 990 

Convention  concernant  la  limitation  de  l’emploi 
(le  la  force  })our  le  r(‘crouvement  des  dettes 

contractuelles . 097 

Convention  relative  à  l’ouverture  des  hostilités.  998 


LIX 

NO. 


1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 

1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 

1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 


Convention  concernant  les  lois  et  coutumes  de 

la  guerre  sur  terre . 999 

Convention  concernant  les  droits  et  les  devoirs 
des  Puissances  et  des  Personnes  neutres  en  cas 

de  guerre  sur  terre . 1000 

Convention  relative  au  régime  des  navires  de 
commerce  ennemis  au  début  des  hostilités  .  .  1001 

Convention  relative  à  la  transformation  des 
navires  de  commerce  en  bâtiments  de  guerre  .  1002 

Convention  relative  à  la  pose  des  mines  sous- 

marines  automatiques  de  contact . 1003 

Convention  concernant  le  bombardement  par 
des  forces  navales  en  temps  de  guerre  ....  1004 

Convention  pour  l’adaptation  à  la  guerre  maritime 
des  principes  de  la  convention  de  Genève  .  .  1005 

Convention  relative  à  certaines  restrictions  à 
l’exercice  du  droit  de  capture  dans  la  guerre 

maritime . 1000 

Convention  relative  à  l’établissement  d’une  Cour 

des  prises . 1007 

Convention  concernant  les  droits  et  les  devoirs 
des  Puissances  neutres  en  cas  de  guerre  maritime  1008 
Déclaration  relative  à  l’interdiction  de  lancer 
des  projectiles  et  des  explosifs  du  haut  de  ballons  1009 


Uruguay 

1906.  26  Mai.  Convention  postale  universelle . 973 

1906.  26  Mai.  Arrangement  concernant  le  service  des  mandats 

de  poste . 975 

1906.  26  Mai.  Convention  concernant  l’échange  des  colis 

postaux . 970 

1906.  26  Mai.  Arrangement  concernant  l’intervention  de  la 

poste  dans  les  abonnements  aux  journaux  et 

publications  périodiques . 978 

1906.  6  Juillet.  Convention  pour  l’amélioration  du  sort  des 

blessés  et  malades  dans  les  armées  en  campagne  980 

1906.  3  Nov.  Convention  radiotélégraphique . 988 

1907.  19  Oct.  Acte  final  de  la  deuxième  conférence  de  la  paix  995 

1907.  19  Oct.  Convention  pour  le  réglement  pacifique  des 

conflits  internationaux . 990 

1907.  19  Oct.  Convention  concernant  la  limitation  de  l’emploi 

de  la  force  pour  le  recouvrement  des  dettes 
contractuelles . 997 


LX 


1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 

1907;  3  9  Oct. 

1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 

1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 


1906.  26  Mai. 

1906.  26  Mai. 

1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 

1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 

1907.  19  Oct. 


1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 


No. 

Convention  relative  à  l’ouverture  des  hostilités.  998 
Convention  concernant  les  lois  et  coutumes  de 

la  guerre  sur  terre . 999 

Convention  concernant  les  droits  et  les  devoirs 
des  Puissances  et  des  Personnes  neutres  en  cas 
de  guerre  sur  terre . 1000 


Convention  relative  au  régime  des  navires  de 

commerce  au  début  des  hostilités . 1001 

Convention  relative  à  la  pose  des  mines  sous- 

marines  automatiques  de  contact . 1003 

Convention  concernant  le  bombardement  par 
des  forces  navales  en  temps  de  guerre.  .  .  .  1001 

Convention  pour  l’adaptation  à  la  guerre  mari¬ 
time  des  principes  de  la  convention  de  Genève  1005 
Convention  relative  à  certaines  restrictions  à 
l’exercice  du  droit  de  capture  dans  la  guerre 

maritime . 1006 

Convention  relative  à  l’établissement  d’une  Cour 

internationale  des  prises . 1007 

Convention  concernant  les  droits  et  les  devoirs 
des  Puissances  neutres  en  cas  de  guerre  maritime  1008 
Déclaration  relative  à  l’interdiction  de  lancer 
des  projectiles  et  des  explosifs  du  haut  de  ballons  1009 
Convention  concernant  la  création  d’un  Institut 


International  d’Agriculture . Suppl.  XIV 

Ténézuéla 

Convention  postale  universelle . 973 

Convention  concernant  l’échange  des  colis 

postaux . 976 

Acte  final  de  la  deuxième  conférence  de  la  paix  995 

Convention  pour  le  réglement  pacifique  des 

conflits  internationaux . 996 

Convention  relative  à  l’ouverture  des  hostilités.  998 

Convention  concernant  les  lois  et  coutumes  de 

la  guerre  sur  terre . 999 

Convention  concernant  les  droits  et  les  devoirs 
des  Puissances  et  des  Personnes  neutres  en  cas 

de  guerre  sur  terre . 1999 

Convention  relative  au  régime  des  navires  de 
commerce  ennemis  au  début  des  hostilités  .  .  1991 

Convention  relative  à  la  transformation  des 
navires  de  commerce  en  bâtiments  de  guerre  .  1992 


1907.  19  Ôct. 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 
1907.  19  Oct. 

1907.  19  Oct. 


Convention  relative  à  la  pose  des  mines  sous- 

marines  automatiques  de  contact . 1003 

Convention  concernant  le  bombardement  par 
des  forces  navales  en  temps  de  guerre ....  1004 

Convention  pour  l’adaptation  à  la  guerre  mari¬ 
time  des  principes  de  la  convention  de  Genève  1005 
Convention  relative  à  certaines  restrictions  à 
l’exercice  du  droit  de  capture  dans  la  guerre 

maritime . 1006 

Convention  concernant  les  droits  et  les  devoirs 
des  Puissances  neutres  en  cas  de  guerre  maritime  1008 


ASIE 

Chine 

1906.  26  Mai.  Convention  postale  universelle . 973 

1906.  6  Juillet.  Convention  pour  l’amélioration  du  sort  des  blessés 

et  malades  dans  les  armées  en  campagne  .  .  .  980 

1907.  19  Oct.  Acte  final  de  la  deuxième  conférence  de  la  paix.  995 

Convention  relative  aux  navires  de  la  Croix- 

Rouge  . Suppl.  XII 

Convention  concernant  la  création  d’un  Institut 
International  d’ Agriculture . Suppl.  XIV 

Corée 

1906.  26  Mai.  Convention  postale  universelle . 973 

1906.  6  Juillet.  Convention  pour  l’amélioration  du  sort  des  blessés 

et  des  malades  dans  les  armées  en  campagne  .  980 

Inde  Britannique 


1906.  26  Mai.  Convention  jDOstale  universelle . 973 

1906.  26  Mai.  Arrangement  concernant  l’échange  des  lettres  et 

des  boîtes  avec  valeur  déclarée . 974 

1906.  26  Mai.  Convention  concernant  l’échange  des  colis  postaux  976 


Indes  Néerlandaises 

1906.  26  Mai.  Arrangement  concernant  l’échange  des  lettres  et 


des  boîtes  avec  valeur  déclarée . 974 
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N“.  958.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique  pour  V amé¬ 
lioration  de  Véclairage  de  VEscaut  et  de  ses  embouchures. 


1905 

5  Avril 


Sa  Majesté  la  Eeine  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  le  Eoi  des  Belges, 

ayant  pris  connaissance  de  Tarrangement  tendant  à  améliorer 
l’éclairage  de  l’Escaut  et  de  ses  emboucliiires,  signé  à  Flessingiie 
le  27  octobre  1904  par  les  délégués  néerlandais  et  belges,  ont  résolu 
de  consacrer  cet  arrangement  par  une  convention  diplomatique  et 
ont  nommé  à  cet  effet  pour  Leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  la  Eeine  des  Pays-Bas  : 

le  Vice-  Amiral  A.  G.  Ellis,  Son  Ministre  des  Affaires  Etrangères 
ad  intérim  : 

Sa  Majesté  le  Eoi  des  Belges: 

le  Baron  Guillaume,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  la  Eeine  des  Pays-Bas  ; 

lesquels,  après  s’être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 


Article  premier. 


Est  approuvé  l’arrangement  ci-annexé  en  copie,  signé,  en  textes 
néerlandais  et  français  à  Elessingue  le  27  octobre  1904  par  les  com¬ 
missaires  permanents  des  deux  Pays  pour  la  surveillance  commune 
de  la  navigation  et  des  services  de  pilotage,  etc.  dans  l’Escaut  et  à 
ses  embouchures. 

Il  sera  considéré  comme  inséré  mot  à  mot  dans  la  présente  con¬ 
vention  et  comme  faisant  partie  intégrante  de  cette  dernière. 

i  Article  2. 

La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  La  Haye  aussitôt  que  possible. 

En  'foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  l’ont  signé  et  y  ont  apposé 
j  leurs  cachets. 

5  Faits  en  double  à  La  Haye,  le  5  avril  1905. 

•J 

j  {L.  S.)  {signé)  Ellis. 


(L.  S.)  {signé) 


Guillaume 
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De  Nederlandsche  en  Belgisclie 
Regeeringen,  de  verlichting  van  de 
Wester-Schelde  en  hare  mondingen 
wenschende  te  verbeteren,  bebben 
aangewezen  om  de  voorwaarden  te 
regelen,  waaronder  lichten  zullen 
worden  opgericht  en  aan  bestaande 
lichten  wijzigingen  zullen  worden 
aangebracht  : 

De  Nederlandsche  Regeering; 

de  heeren  G.  J.  de  Vriese 

en  J.  W.  A.  F.  van  Maren 
Bentz  van  den  Berg; 

De  Belgische  Regeering: 

de  heeren  N.  Allô 
en  L.  Roger, 

vaste  commissarissen  der  beide 
landen  voor  het  gemeenschappelijk 
toezicht  op  de  scheepvaart  en  het 
loodswezen  enz.  op  de  Schelde  en 
in  hare  mondingen; 

die,  ingevolge  de  wederzijds  aan 
hen  verleende  volmachten,  te  Vlis- 
singen  vergaderd,  omtrent  de  vol- 
gende  bepalingen  zijn  overeen- 
gekomen  : 

Artikel  1. 

Het  oprichten  en  het  wijzigen 
van  de  hieronder  genoemde  lichten 
wordt  noodig  geoordeeld: 

10.  Eene  lichtboei  uitleggen  nabij 
het  snijdingspunt  der  lichtenlijnen 
van  Frederik  en  den  Reigersberg- 
schen  polder; 

2*'.  Eene  lichtboei  uitleggen  ter 
hoogte  van  de  zwarte  stompe  ton 
nO.  81  in  de  bocht  van  Walsoorden; 

30.  Eene  lichtboei  uitleggen  ter 
hoogte  van  de  zwarte  stompe  ton 
no.  5  met  afgeknotten  kegel  in  het 
Pas  van  Neuzen; 

40.  Het  karakter  van  het  licht- 
schip  Wielingen  zoodanig  veran- 
deren,  dat  na  elke  twee  roode 
schitteringen  ééne  witte  schittering 
volgt  ; 

50.  De  intensiteit  van  het  licht- 
schip  „\\hindelaar”  vergrooten; 


Le  Gouvernement  néerlandais  et 
le  Gouvernement  belge,  voulant 
améliorer  F  éclairage  de  l’Escaut  et 
de  ses  embouchures,  ont  désigné, 
pour  régler  les  conditions  des 
installations  à  établir  et  des  chan¬ 
gements  à  rapporter  aux  feux 
existants  : 

Le  Gouvernement  néerlandais: 

M.M.  G.  J.  DE  Vriese 

et  J.  W.  A.  F.  VAN  Maren 
Bentz  van  den  Berg; 

Le  Gouvernement  belge: 

M.M.  N.  Allô 
et  L.  Roger, 

commissaires  permanents  des  deux 
pays  pour  la  surveillance  commune 
de  la  navigation  et  des  services 
de  pilotage,  etc.  dans  l’Escaut  et 
à  ses  embouchures  ; 

lesquels,  s’étant  réunis  à  Fles- 
singue,  en  vertu  des  pouvoirs  res¬ 
pectifs  qui  leur  ont  été  conférés, 
sont  convenus  des  dispositions 
suivantes  : 

Article  l®r. 

L’établissement  et  les  modifica¬ 
tions  des  feux  dont  la  nomenclature 
suit,  ont  été  jugés  nécessaires  : 

1®.  Mouiller  une  bouée  lumineuse 
près  du  point  d'intersection  des 
alignements  des  feux  du  Frédéric 
et  du  Reigersbergschen  polder; 

2^.  Mouiller  une  bouée  lumineuse 
à  la  hauteur  de  la  bouée  plate  noire 
n®.  31  dans  la  courbe  de  Walsoorden  ; 

30.  Mouiller  une  bouée  lumineuse 
à  la  hauteur  de  la  bouée  plate  noire 
n<^.  5,  à  cône  tronqué,  dans  la  passe 
de  Terneuzen; 

40.  Modifier  le  caractère  du  feu 
du  bateau-phare  „Wielingen”  de 
manière  qu’à  deux  éclats  rouges 
succède  un  éclat  blanc; 

Augmenter  l’intensité  du  feu 
du  bateau-phare  „Wandelaar”; 
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6®.  De  roode  spitse  ton  2  met 
kegel  van  de  „Wielingen”  ver- 
vangen  door  een  lichtboei  ; 

70.  De  zwarte  stompe  ton  n^.  8 
met  afgeknotten  kegel  van  de 
Wielingen  vervangen  door  eene 
lichtboei  ; 

80.  De  lichten  van  Nieuwe-Sluis 
I  versterken  en  het  hooge  licht  ver- 
I  anderen  in  een  bliksemlicbt,  dat 
tevens  over  het  vaarwater  rondom 
I  zicbtbaar  is; 

90.  Het  hooge  licht  op  den 
Noordzee-boulevard  te  Vlissingen 
j  veranderen  in  een  vast  licht  met 
I  verduisteringen  ; 

IQo.  Eene  lichtboei  uitleggen  in 
de  Sardijngeul; 

llo.  Eene  lichtboei  uitleggen  ter 
hoogte  van  de  kogelton  no.  5  van 
het  Oostgat  ; 

I  12®.  De  roode  spitse  ton  n^.  1 
j  met  bol  van  het  Oostgat  vervangen 
I  door  eene  lichtboei; 

j  13®.  De  lichten  van  Kaapduinen 
j  versterken  en  het  hooge  licht  ver- 
j  anderen  in  een  vast  licht  met 
j  verduisteringen; 

14®.  Het  licht  van  Zoutelande  ver¬ 
sterken. 

Artikel  2. 

De  verbeteringen  zullen  worden 
aangebracht  in  de  volgorde  aan- 
geduid  in  artikel  I. 

Die,  waarvan  de  gelijktijdige 
uitvoering  mogelijk  wordt  geacht, 
zullen  te  gelijker  tijd  worden  aan¬ 
gebracht. 

I  Aile  lichtboeien  zullen  tevens 
j  geluidgevend  zijn,  nadat  een  systeem 
j  van  licht-  tevens  geluidgevende 
!  boeien,  geschikt  voor  verlichting 
I  van  eene  rivier,  zal  ziin  aange- 
!  nomen. 

Artikel  3 

De  Belgische  Regeering  zal  de 
lichtboei,  uit  te  leggen  nahij  het 
snijdingspunt  van  de  lichtenlijnen 
I  Frederik  en  den  Reigersbergschen 
polder,  doen  vervaardigen,  plaatsen 
en  onderhouden. 


6®.  Remplacer  la  bouée  conique 
rouge  n®.  2,  à  cône  des  „ Wielingen”, 
par  une  bouée  lumineuse; 

7®.  Remplacer  la  bouée  plate 
noire  n®.  8,  à  cône  tronqué,  des 
„Wielingen”,  par  une  bouée  lumi¬ 
neuse; 

8®.  Renforcer  les  feux  du  Nieuwe 
Sluis  et  changer  le  feu  supérieur 
en  un  feu  à  éclairs,  qui  soit  en 
même  temps  visible  de  tous  les 
points  de  la  passe; 

9®.  Changer  le  feu  supérieur  du 
Noordzeeboulevard,  à  Flessingue, 
en  un  feu  fixe  avec  occultations  ; 

10®.  Placer  une  bouée  lumineuse 
dans  le  Sardyngeul  ; 

11®.  Mouiller  une  bouée  lumi¬ 
neuse  à  la  hauteur  de  la  bouée 
sphérique  n®.  5,  de  l’Oostgat  ; 

12®.  Remplacer  la  bouée  conique 
rouge  n®.  1,  à  sphère,  de  POostgat 
par  une  bouée  lumineuse; 

13®.  Renforcer  les  feux  de  Kaap¬ 
duinen  et  changer  le  feu  supérieur 
en  un  feu  fixe  avec  occultations; 

14®.  Renforcer  le  feu  de  Zoute¬ 
lande. 

Article  2. 

Les  améliorations  seront  réalisées 
dans  l’ordre  indiqué  à  l’article  Itr. 

Celles  dont  l’exécution  simul¬ 
tanée  sera  reconnue  possible  seront 
effectuées  en  même  temps. 

Toutes  les  bouées  lumineuses 
seront  sonores  pour  autant  qu’il 
existe  un  système  qui,  répondant 
à  cette  condition,  convient  pour 
une  rivière. 

Article  3. 

Le  Gouvernement  belge  se  char¬ 
gera  de  faire  construire,  placer  et 
entretenir  la  bouée  lumineuse  à 
mouiller  à  l’intersection  des  aligne¬ 
ments  des  feux  du  Frédéric  et  du 
Reigersbergschen  polder. 


De  wijzigingen  aan  te  brengen 
in  de  lichten  van  de  lichtschepen 
„Wielingen”  en  „Wandelaar”,  zul- 
len  door  hare  zorgen  geschieden. 

De  vervaardiging,  de  plaatsing 
en  het  onderhoud  van  de  overige 
lichtboeien,  alsmede  de  verande- 
ringen  van  de  lichten,  staande  op 
Nederlandscli  grondgebied,  zullen 
geschieden  door  de  zorgen  van  de 
Nederlandsche  Regeering,  die  boven- 
dien  twee  reserve-lichtboeien  en 
een  reservelantaarn  voor  genoemde 
boeien  zal  doen  vervaardigen. 

Artikel  4. 

De  plannen  en  begrootingen  van 
aile  uit  te  voeren  werken,  bedoeld 
bij  artikel  1,  uitgezonderd  die,  ge- 
noemd  sub  1®.,  8^.,  4^.,  5®.  en  9^. 
van  dat  artikel,  zullen  worden 
onderworpen  aan  de  goedkeuring 
der  vaste  commissarissen  en  in 
gemeen  overleg  worden  vastgesteld. 

Artikel  5. 

Aile  uit  te  voeren  werken,  be- 
houdens  de  uitzonderingen  aange- 
duid  in  artikel  4,  zullen  zooveel 
mogelijk  bij  contracten  worden  uit- 
gevoerd  en  deze  zullen  niet  geldig 
zijn  dan  nadat  zij  door  de  beide 
Regeeringen  zijn  goedgekeurd. 

Artikel  6. 

De  Belgische  commissarissen 
zullen  het  recht  hebben  de  werken, 
welke  door  de  zorgen  van  de  Xeder- 
landsche  Regeering  voor  rekening 
van  België  worden  uitgevoerd,  te 
onderzoeken  en  op  het  onderhoud 
daarvan  toe  te  zien. 

Artikel  7. 

De  beide  Regeeringen  verbinden 
zich  de  vereischte  maatregelen  te 
nemen,  opdat  de  lichtboeien  in 
korten  tijd  worden  gelegd  en  de 
wijzigingen  in  de  bestaande  lichten 
spoedig  worden  aangebracht. 

Artikel  8. 

Aile  kosten,  door  de  Nederland- 


Les  modifications  à  apporter  à 
l’éclairage  des  bateaux-phares  „Wie- 
lingen”  et  „Wandelaar”  seront  exé¬ 
cutées  par  ses  soins. 

La  construction,  le  placement  et 
l’entretien  des  autres  bouées  lumi¬ 
neuses,  ainsi  que  les  changements 
aux  feux  établis  sur  le  territoire 
néerlandais,  seront  exécutés  par 
les  soins  du  Gouvernement  des 
Pays-Bas,  qui  fera  aussi  construire 
deux  bouées  lumineuses  de  réserve 
et  une  lanterne  de  réserve  pour 
les  dites  bouées. 

Article  4. 

Les  plans  et  devis  estimatifs  de 
tous  les  travaux  et  constructions 
prévus  à  l’article  l®*",  à  l’exclusion 
de  ceux  nommés  sub  1®.,  3^.,  4®., 
50.  et  90.  de  cet  article,  seront 
soumis  â  l’approbation  des  com¬ 
missaires  permanents  et  arrêtés  de 
commun  accord. 

Article  5.  , 

Tous  les  travaux  et  installations, 
sous  réserve  des  exceptions  stipu¬ 
lées  à  l’article  4,  feront  autant  que 
possible  l’objet  de  contrats  et 
ceux-ci  ne  seront  admis  qu’après 
qu’ils  auront  été  approuvés  par 
les  deux  Gouvernements. 

Article  6. 

Les  commissaires  belges  auront 
le  droit  d’inspecter  et  de  surveiller 
les  travaux  et  constructions  à  faire 
exécuter  par  l’administration  néer¬ 
landaise  pour  compte  de  la  Bel¬ 
gique,  ainsi  que  l’entretien  de  ces  j 
installations. 

Article  7.  j 

Les  deux  Gouvernements  s’enga-  1 
gent  à  prendre  les  mesures  néces-  i 
saires  pour  que  les  bouées  lumi-  ! 
neuses  soient  mises  à  bref  délai  1 
en  place  et  pour  que  les  modifi¬ 
cations  de  feux  soient  effectuées 
promptement. 

Article  8. 

Tous  les  frais  à  faire  par  le  Gou- 
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sche  Regeering  te  maken  voor  de 
werken,  waarvan  de  uitgaven  voor 
rekening  komen  van  België,  te 
weten  de  werken,  waarvan  sprake 
is  in  artikel  5,  en  voor  het  onder- 
houd  daarvan,  zullen  door  de  Bel- 
gische  Regeering  worden  betaald 
en  wel  op  de  in  de  voorwaarden  van 
aanneming  te  bepalen  tijdstippen. 

Die  betalingen  zullen  plaats 
hebben  eene  maand  nadat  deNeder- 
landsche  Regeering  aan  de  Belgische, 
declaratiën»  vergezeld  van  de  be- 
scbeiden  tôt  staving,  zal  hebben 
doen  toekomen. 

Artikel  9. 

De  Nederlandsche  Regeering  zal 
zorgen,  dat  delicbtenenlichtboeien, 
waarvan  sprake  is  in  artikel  5,  in 
goeden  staat  worden  onderhouden. 
Zij  zal  die,  zonder  toestemming 
van  België,  niet  kunnen  wegnemen, 
no(îh  aan  hunne  bestemming  ont- 
trekken,  behoudens  gevallen  van 
oorlog  of  van  mogelijk  gevaar  voor 
oorlog. 

De  door  de  zorgen  van  de  Neder¬ 
landsche  Regeering  voor  rekening 
van  den  Belgischen  Staat  te  wijzigen 
lichten  en  te  plaatsen  lichtboeien 
zullen  het  eigendom  blijven  van 
de  Nederlandsche  Regeering,  zoo- 
lang  zij  gebruikt  worden  voor  het 
doel,  waarvoor  zij  bestemd  zijn, 
maar  in  geval  van  wijzigingen,  die 
tôt  de  opheffing  of  buiten  gelijk- 
stelling  van  een  of  ander  dier  voor- 
werpen  leiden,  zullen  deze  aan 
België  worden  teruggegeven. 

Artikel  10. 

De  commissarissen  derbeidelan- 
den  zullen  de  bevoegdheid  hebben 
om  in  gemeen  overleg  aan  de  ver- 
lichting  de  wijzigingen  aan  te 
brengen,  die  ten  gevolge  van  veran- 
dering  in  de  richting  der  vaarwaters 
noodzakelijk  mochten  worden. 

Artikel  11. 

De  Nederlandsche  Regeering  be- 
last  zich  met  het  doen  plaatsen, 
ver  plaatsen,  herstellen  en  bijvullen 
van  de  lichtboeien,  welke  zij  voor 


vernement  des  Pays-Bas  pour  les 
installations  et  travaux  dont  la 
dépense  incombe  à  la  Belgique, 
savoir  ceux  dont  question  à  l’ar¬ 
ticle  5,  et  pour  leur  entretien  seront 
payés  par  le  Gouvernement  belge 
et  ce  à  des  époques  à  fixer  par  les 
conditions  d’entreprise. 

Ces  paiements  auront  lieu  un 
mois  après  la  remise  par  le  Gou¬ 
vernement  néerlandais  au  Gouver¬ 
nement  belge  de  déclarations  accom¬ 
pagnées  des  comptes  justificatifs. 

Article  9. 

Le  Gouvernement  néerlandais 
veillera  à  ce  que  les  feux  et  les 
bouées  lumineuses,  dont  question 
à  l’article  5,  soient  conservés  en 
bon  état  de  service.  Il  ne  pourra 
ni  les  enlever,  ni  les  détourner  de 
leur  destination  sans  le  consente¬ 
ment  de  la  Belgique,  sauf  en  cas 
de  guerre  ou  de  danger  éventuel 
de  guerre. 

Les  feux  à  modifier  et  les  bouées 
à  placer  par  les  soins  du  Gouver¬ 
nement  néerlandais  pour  compte 
de  l’Etat  belge  resteront  la  pro¬ 
priété  du  Gouvernement  des  Pays- 
Bas  aussi  longtemps  qu’ils  seront 
employés  à  leur  destination,  mais, 
en  cas  de  modifications  qui  amène¬ 
ront  la  suppression  ou  la  mise  hors 
d’usage  de  l’un  ou  l’autre  de  ces 
objets,  ces  derniers  seront  restitués 
à  la  Belgique. 

Article  10. 

Les  commissaires  des  deux  pays 
auront  la  faculté  d’apporter,  de 
commun  accord,  à  l’éclairage  les 
modifications  qui  deviendraient 
nécessaires  par  suite  de  change¬ 
ments  dans  la  direction  des  passes. 

Article  11. 

Le  Gouvernement  néerlandais 
s’étant  chargé  de  placer,  déplacer, 
réparer  et  alimenter  les  bouées 
lumineuses  qu’il  fera  construire 
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rekening  van  België  laat  vervaar- 
digen.  Tôt  dekking  van  hare  on- 
kosten  zal  de  Belgische  Regeering 
haar  eene  vaste  vergoeding  ver- 
scliuldigd  zijn  van  twaalfhonderd 
gulden  per  boei  per  jaar  en  voor 
den  tijd  dat  deze  voorwerpen  zullen 
zijn  uitgelegd  geweest.  Deze  beta- 
lingen  zullen  plaats  hebben  op 
declaratiën  van  de  Nederlandsche 
administratie. 


pour  compte  de  la  Belgique,  il  lui 
sera  dû,  par  le  Gouvernement  belge, 
pour  le  couvrir  de  ses  frais,  une 
redevance  fixe  de  douze  cents  florins 
P.-B.  par  bouée  par  an  et  pour  le 
temps  que  les  engins  de  l’espèce 
auront  été  mouillés.  Ces  payements 
auront  lieu  sur  déclarations  de 
l’administration  .néerlandaise. 


Artikel  12. 

De  tegenwoordige  overeenkomst 
treedt  niet  in  werking  dan  nadat 
zij  door  de  wederzijdsche  Regee- 
jingen  is  goedgekeurd. 

Aldus  gedaan,  in  dubbel,  te 
VTissingen,  den  27  October  1904, 
waarvan  één  in  de  Nederlandsche 
en  één  in  de  Fransche  taal. 

De  Nederlandsche  vaste 
commissarissen, 

(get.)  C.  J.  DE  Vriese. 

(get.)  VAN  DEN  Berg. 


Article  12. 

La  présente  convention  ne  de¬ 
viendra  exécutoire  qu’après  avoir 
été  approuvée  par  les  Gouverne¬ 
ments  respectifs. 

Ainsi  fait  à  Flessingue,  le  27 
octobre  1904,  en  double  expédition, 
dont  une  en  français  et  une  autre 
en  néerlandais. 

Les  commissaires  permanents 
néerlandais, 

(s.)  C.  J.  DE  Vriese. 
(s.)  VAN  DEN  Berg. 


De  Belgische  vaste 
commissarissen, 

{get  )  Allô. 

{get.)  L.  Roger. 


Les  commissaires  permanents 
belges, 

{s.)  Allô. 

(s.)  L.  Roger. 


{Cette  convention  a  été  approuvée  par  la  loi  du  12  décembre  1905 
{J.  0.  no.  316).  L’échange  des  ratifications  a  eu  lieu  le  28  décembre 
1905.  La  convention  a  été  promulguée  par  l’Arrêté  Royal  du  22  jan¬ 
vier  1906  (J.  O.  no.  7).) 


959.  Convention  télégraphique  entre  les  Pays-Bas  et  la  Grande 


Bretagne  pour  modifier 

OVERFENKO^rST  tusschen  het  Ver- 
eenigd  Koninkrijk  van  Groot-Brit- 
tannië  en  lerland  en  Nederland, 
tôt  wijziging  van  de  Overeenkomst, 
geteekend  te  Londen  den  l^den 
Februari  1899  en  te  's-Gravenhage 
den  \2>den  Maart  1899,  betrefi'ende 
het  telegraafverkeer  tusschen  de  tivee 
landen  langs  de  rechtstreeksche 
onderzeesche  kabels. 

De  Htaatstelegraaf-administratie 


la  convention  du  1899. 

iS  Mars 

AGREEMENT  between  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland  and  the  Netherlands,  mo- 
difying  the  Agreement  signed  at 
Ijondon  on  the  ISth  February 
1899  and  at  The  Hague  on  the  iSth 
Mardi  1899  concerning  the  Télé¬ 
graphie  correspondence  between  the 
two  Countries  over  the  direct  sub¬ 
marine  cables. 

The  State  Telegraph  Administra. 
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van  het  Vereenigd  Koninkrijk  van 
Groot-Brittannië  en  lerland  en  de 
Staatstelegraaf-administratie  v  an 
Nederland  zijn,  behoudens  de  goed- 
keuring  van  de  wederzijdscheRegee- 
ringen,  voor  zooveel  noodig,  over- 
eengekomen  hetgeen  volgt  : 

I. 

Artikel  IV  van  de  bovenbedoelde 
Overeenkomst  van  den  13den  Fe- 
bruari— 13den  Maart  1899  wordt 
gewijzigd  als  volgt  : 

Het  Vereenigd  Koninkrijk  belast 
zich  voor  gemeenschappelijke  reke- 
ning  van  de  beide  landen  met  de 
zorg  voor  het  deugdelijk  onderhoud 
van  de  onderzeesche  kabels  en  zal 
tôt  dat  einde  een  voldoend  kabel- 
schip  en  den  noodigen  kabelvoor- 
raad  beschikbaar  hoiiden. 

Nederland  zal  gedurende  den  tijd, 
dat  het  schip  tôt  herstel^  van  de 
onderzeesche  kabels  in  dienst  is, 
aan  het  Vereenigd  Koninkrijk  zoo- 
danig  bedrag  voor  huur  van  het 
kabelschip  betalen,  als  van  tijd  tôt 
tijd  onderling  zal  worden  overeen- 
gekomen. 

Bovendien  zullen  de  beide  landen 
voor  gelijke  deelen  de  verdere 
kosten  voor  kabel,  kabelbehoeften, 
kolen,  meeren,  ontmeeren,  loods- 
!  gelden  en  rechten  enz.  betalen. 

Indien  het  te  eeniger  tijd  noodig 
mocht  zijn  een  kabelschip  te  huren, 
doordien  de  aan  de  Britsche  Staats¬ 
telegraaf-administratie  toebehoo- 
rende  kabelschepen  niet  gebruikt 
kunnen  worden,  zullen  de  kosten 
van  het  huren  gelijkelijk  door  de 
beide  landen  gedragen  worden. 

Gedaan  in  dubbel  en  geteekend 
te  Londen  den  24en  Mei  1905  en 
te  ’s-Gravenhage  den  30<^'^  Mei  1905. 

Directeur- G eneraal  der 
Posterijen  en  Télégraphié, 


tion  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland  and  the 
State  Telegraph  Administration  of 
the  Netherlands,  subject  to  the 
approval  of  the  respective  Govern- 
ments,  if  required,  bave  agreed  as 
follows  : 

I. 

Article  IV,  of  the  above-men- 
tioned  Agreement  of  13th  February- 
13th  March  1899  shall  be  modified 
as  follows: 

The  United  Kingdom  charges 
itself  at  the  joint  expense  of  the 
two  countries  with  the  care  of  the 
proper  maintenance  of  the  cables, 
and  shall  for  this  purpose  keep 
at  its  disposai  a  suitable  cable  ship 
and  the  necessary  cable. 

The  Netherlands  agréés  to  pay 
to  the  United  Kingdom  during 
the  time  that  the  cableship  is  in 
commission  for  the  repair  of  the 
submarine  cables  such  sums  for 
hire  of  the  cable  ship  as  shall 
from  time  to  time  be  mutually 
agreed  upon. 

Moreover,  the  two  countries  shall 
pay  in  equal  shares  the  turther 
cost  of  cable,  cable  stores,  coals, 
mooring,  unmooring,  pilotage,  and 
dues,  etc. 

If  at  any  time  it  should  be  neces¬ 
sary  to  hire  a  cable  ship  in  con¬ 
séquence  of  the  cable  ships  belong- 
ing  to  the  British  State  Telegraph 
Administration  not  being  available, 
the  cost  of  hiring  shall  be  borne 
equally  by  the  two  countries. 

Done  in  duplicate  and  signed 
at  London  on  the  24th  of  May 
1905,  and  at  The  Hague  on  the 
30th  of  May  1905. 

Postmaster  General  o  f  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland, 


G.  J.  C.  A.  Pop. 


Stanley. 
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960.  Convention  entre  les  Etats- Riverains  du  Rhin  portant  modi¬ 
fication  de  la  convention  du  4  septembre  1902  concernant 
le  transport  sur  le  Rhin  de  matières  inflammables  non 
explosibles, 

(Extrait  du  Protocole  no.  XXVIII  de  la  session  extra¬ 
ordinaire  de  la  Commission  Centrale  pour  la  navigation 
du  Rhin  du  24  mai  1905.) 

VERORDNUNG 

Betreffend:  Die  Befôrderung  feuergefâhr- 
licher  nichtzu  den  Sprengstoffen  gehorender 
Gegenstânde,  hier  Insbesondere  die  Befor- 
derung  von  Calciumcarbid  auf  dem  Rhein. 

Die  im  Jalire  1902  zwischen  den  XTferstaaten  vereinbarte  Verord- 
nung,  betreffend  die  Befôrderung  feuergefàbrliclier,  niclit  zii  den 
Sprengstoffen  gehorender  Gegenstiinde  auf  dem  Rhein,  wird  in  fol- 
genden  Runkten  erganzt  : 

1.  In  §  1  Absatz  1  ist  hinter  :  ,,f.  Bucher’sche  Feuerlôschdosen” 
,,einzufügen  :  ,,g  Calciumcarbid”. 

2.  Hinter  §  7  ist  als  §  7a  einzufügen  : 


Calciumcarbid  musz  in  luf tdicht  verschlossene  eiserne 
Gefasze  verpackt  sein.  Andere  Stoffe  dürfen  in  die  Gefasze 
nicht  beigepackt  werden.  Die  Gefasze  müssen  die  Aufschrift 
tragen:  ,, Calciumcarbid  !  gefahrlich,  wenn  nicht  trocken  g-e- 
lialten.” 

Soweit  die  Verstauung  unter  Deck  nach  §  10,  §  16  Absatz  2 
zulâssig  ist,  liât  dieselbe  etwas  erhoht  über  den  Fuszboden  auf 
Brettern,  Latten  oder  dergleichen,  mindestens  aber  25  cm  über 
dem  Schitîsboden  stattzufinden.  Die  Stauraume  sind  so  zu  schüt- 
zen,  dasz  das  Findringen  von  XVasser  tunlichst  verhindert  wird, 
die  tunlichst  vollstandige  Ableitung  des  gleichwohl  eingedrun- 
genen  XVassers  aber  gesichert  ist.  Die  Yentilationseinrichtungen 
dieser  Râume  (§  11  Absatz  1)  müssen  so  überdacht  oder  sonst 
geschützt  sein,  dasz  Regenwasser  nicht  eindringen  kann. 

•3.  Tn  §  9  ist  hinter  ,,  7”  einzuschieben  :  ,,7  a”. 

4.  Der  §  16  erhâlt  als  Absatz  2  folgenden  Zusatz  : 

j.Auf  die  Befôrderung  von  Calciumcarbid  in  Mengen  bis 
lioclistens  200  Kg.  finden  die  in  den  10,  12,  13,  14  und  15 
enthaltenen  Bestimmungen  keine  Anwendung,  sofern  das  Carbid 
zur  X  erwendung  auf  dem  Schiffe  selbst  bestimmt  ist.” 

{Ce  Règlement  a  été  ratifié  par  V Arrêté  Royal  du  23  avril  1906 
(J.  0.  no.  67).) 
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961.  Convention  contre  les  Pays-Bas^  V Allemagne^  V Espagne,  la  1905 
République  Française^  V Italie,  le  Luxembourg,  le  Portugal,  Juillet 
la  Roumanie,  la  Russie  et  la  Suède  et  la  Norvège  relative 
à  la  procédure  civile. 

Sa  Majesté  l’Empereur  d’Allemagne,  Roi  de  Prusse,  au  nom  de 
l’Empire  Allemand,  Sa  Majesté  le  Roi  d’Espagne,  le  Président  de 
la  République  Française,  Sa  Majesté  le  Roi  d’Italie,  Son  Altesse 
Royale  le  Grand-Duc  de  Luxembourg,  Duc  de  Nassau,  Sa  Majesté 
la  Reine  des  Pays-Bas,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves, 
etc.,  etc.,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie,  Sa  Majesté  l’Empereur 
de  Toutes  les  Russies,  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège, 
au  nom  de  la  Suède  : 

Désirant  apporter  à  la  Convention  du  14  November  1896  les  amé¬ 
liorations  suggérées  par  l’expérience, 

Ont  résolu  de  conclure  une  nouvelle  Convention  à  cet  effet  et  ont, 
en  conséquence,  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  l’Empereur  d’Allemagne,  Roi  de  Prusse,  au  nom 
de  l’Empire  Allemand  : 

M.  M.  DE  ScHLOEZER,  Son  Envo^^é  Extraordinaire  et  Ministre  Plé¬ 
nipotentiaire  près  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas,  et  le  Docteur 
Johannes  Kriege,  Son  Conseiller  Intime  de  Légation  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  d’Espagne: 

M.  Arturo  de  Baguer,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas; 

Le  Président  de  la  République  Française  : 

M.M.  DE  Monbel,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipoten¬ 
tiaire  de  la  République  Française  près  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays- 
Bas,  et  Louis  Renault,  Professeur  de  Droit  International  à  l’Uni¬ 
versité  de  Paris,  Jurisconsulte  du  Ministère  des  Atïaires  Etrangères; 

Sa  Majesté  le  Roi  d’Italie  : 

M.  Salvatore  Tugini,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas; 

Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Luxembourg,  Duc  de 
Nassau  : 

M.  le  Comte  de  Villers,  Son  Chargé  d’ Affaires  à  Berlin; 

Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas: 

M.]\r.  le  Jonklieer  AV.  M.  de  AA^eede  de  Berencamp,  Son  Alinistre 
des  Affaires  Etrangères,  J.  A.  Loeff,  Son  Alinistre  de  la  Justice, 
et  T.  AI.  C.  Asser,  Alinistre  d’Etat,  Alembre  du  Conseil  d’Etat,  Pré¬ 
sident  de  la  Commission  Royale  de  Droit  International  Privé,  Prési¬ 
dent  des  Conférences  de  Droit  International  Privé  ; 
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8a  Majesté  le  Eoi  de  Portugal  et  des  Algarves,  etc.,  etc.: 

M.  le  Comte  de  Selie,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  la  Peine  des  Pays-Bas  ; 

Sa  Majesté  le  P'oi  de  Roumanie: 

M.  E.  M'avkocokuatü,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  ])rès  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  ; 

Sa  Majesté  l’Empereur  de  Toutes  les  Riissies: 

M.  N.  Tciiaeykow,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Pléni¬ 
potentiaire  près  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Xorvège,  au  nom  de  la 
Suède  : 

M.  le  Baron  Ealkenbeeg,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas, 

lescpiels,  après  s’être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forims  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 


I.  COMMUAICATIOX  D’ACTES  JUDICIAIRES  ET 

EXTRAJU])ICIAIRES. 

Article  I. 

En  matière  civile  ou  commerciale,  les  significations  d’actes  à  desti¬ 
nation  de  personnes  se  trouvant  à  l’étranger  se  feront,  dans  les  Etats 
contractants,  sur  une  demande  du  consul  de  l’Etat  requérant  adressée 
à  l’autorité  qui  sera  désignée  par  l’Etat  requis.  La  demande  contenant 
l’indication  de  l’autorité  de  qui  émane  l’acte  transmis,  le  nom  et  la 
(pialité  des  parties,  l’adresse  du  destinataire,  la  nature  de  l’acte  dont 
il  s’agit,  doit  être  rédigée  dans  la  langue  de  l’autorité  requise.  Cette 
autorité  enverra  au  consul  la  pièce  prouvant  la  signification  ou  indi¬ 
quant  le  fait  qui  Ta  empêchée. 

Toutes  les  diificultés  qui  s’élèveraient  à  l’occasion  de  la  demande 
du  consul  seront  réglées  par  la  voie  diplomatique. 

Chaque  Etat  contractant  peut  déclarer,  par  une  communication 
adressée  aux  autres  Etats  contractants,  qu’il  entend  que  la  demande 
de  signification  à  faire  sur  son  territoire,  contenant  les  mentions 
‘indiquées  à  l’alinéa  1er,  lui  soit  adressée  par  la  voie  diplomatique. 

Les  dis])ositions  qui  ])récèdent  ne  s’o])posent  pas  à  ce  que  deux 
Etats  contractants  s’entendent  pour  admettre  la  communication 
directe  eidïe  leurs  autorités  respectives. 

Article  2. 

I.a  signification  se  fera  par  les  soins  de  l’autorité  compétente  de 
l’Etat  rcijuis.  Celte  autorité,  sauf  les  cas  prévus  dans  l’article  d,  pourra 
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se  borner  à  effectuer  la  signification  par  la  remise  de  l’acte  au  desti¬ 
nataire  qui  l’accepte  volontairement. 

Article  3. 

8i  l’acte  à  signifier  est  rédigé,  soit  dans  la  langue  de  l’aulorité 
requise,  soit  dans  la  langue  convenue  entre  les  deux  Etats  intéressés, 
ou  s’il  est  accompagné  d’une  traduction  dans  l’une  de  ces  langues, 
l’autorité  requise,  au  cas  où  le  désir  lui  en  serait  exprimé  dans  la 
demande,  fera  signifier  l’acte  dans  la  forme  prescrite  par  sa  législa¬ 
tion  intérieure  pour  l’exécution  de  significations  analogues;  ou  dans 
une  forme  spéciale,  pourvu  qu’elle  ne  soit  pas  contraire  à  cette  légis¬ 
lation.  Si  un  pareil  désir  n’est  pas  exprimé,  l’autorité  requise  clier- 
cliera  d’abord  à  effectuer  la  remise  dans  les  termes  de  l’article  2. 

Sauf  entente  contraire,  la  traduction  prévue  dans  l’alinéa  précédent 
sera  certifiée  conforme  par  l’agent  diplomatique  ou  consulaire  de 
l’Etat  requérant  ou  par  un  traducteur  assermenté  de  l’Etat  requis. 

Article  4. 


L’exécution  de  la  signification  prévue  par  les  articles  1,  2  et  3  ne 
pourra  être  refusée  que  si  l’Etat,  sur  le  territoire  duquel  elle  devrait 
être  faite,  la  juge  de  nature  à  porter  atteinte  à  sa  souverainété  ou 
à  sa  sécurité. 


Article  5. 

La  preuve  de  la  signification  se  fera  au  moyen,  soit  d’un  récépissé 
daté  et  légalisé  du  destinataire,  soit  d’une  attestation  de  l’autorité 
de  l’Etat  requis,  constatant  le  fait,  la  forme  et  la  date  de  la  signi¬ 
fication. 

Si  l’acte  à  signifier  a  été  transmis  en  double  exemplaire,  le 
récépissé  ou  l’attestation  doit  se  trouver  sur  l’un  des  doubles  ou  y 
être  annexé. 


Article  6, 


Les  dispositions  des  articles  qui  précèdent  ne  s’opposent  ])as  : 

1°.  à  la  faculté  d’adresser  directement  par  la  voie  de  la  poste  des 
actes  aux  intéressés  se  trouvent  à  l’étranger  ; 

2°.  à  la  faculté  pour  les  intéressés  de  faire  faire  des  significations 
directement  par  les  soins  des  officiers  ministériels  ou  des  fonction¬ 
naires  compétents  du  pays  de  destination  ; 

3°.  à  la  faculté  pour  chaque  Etat  de  faire  faire  directement,  par 
les  soins  de  ses  agents  diplomatiques  ou  consulaires,  les  significations 
destinées  aux  personnes  se  trouvant  à  l’étranger. 

Dans  chacun  de  ces  cas,  la  faculté  ])révue  n’existe  que  si  des  con¬ 
ventions  intervenues  entre  les  Etats  intéressés  l’admeitent  ou  si  à 
défaut  de  conventions,  l’Etat  sur  le  territoire  d\iquel  la  signification 
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doit  être  faite  ne  s’y  oppose  pas.  Cet  Etat  ne  pourra  s’y  opposer  lorsque, 
dans  le  cas  de  l’alinéa  1er,  numéro  3,  l’acte  doit  être  signifié  sans 
contrainte  à  un  ressortissant  de  l’Etat  requérant. 

Article  7. 

Les  significations  ne  pourront  donner  lieu  au  remboursement  de 
taxes  ou  de  frais  de  quelque  nature  que  ce  soit. 

Toutefois,  sauf  entente  contraire,  l’Etat  requis  aura  le  droit  d’exiger 
de  l’Etat  requérant  le  remboursement  des  frais  occasionnés  par  l’inter¬ 
vention  d’un  officier  ministériel  ou  par  l’emploi  d’une  forme  spéciale 
dans  les  cas  de  l’article  3. 

II.  COMMISSIOÎ^S  EOGATOIEES. 

Article  8. 

En  matière  civile  ou  commerciale,  l’autorité  judiciaire  d’un  Etat 
contractant  pourra,  conformément  aux  dispositions  de  sa  législation, 
s’adresser  par  commission  rogatoire  à  l’autorité  compétente  d’un  autre 
Etat  contractant  pour  lui  demander  de  faire,  dans  son  ressort,  soit 
un  acte  d’instruction,  soit  d’autres  actes  judiciaires. 

Article  9. 

Les  commissions  rogatoires  seront  transmises  par  le  consul  de 
l’Etat  requérant  à  l’autorité  qui  sera  désignée  par  l’Etat  requis.  Cette 
autorité  enverra  au  consul  la  pièce  constatant  l’exécution  de  la  com¬ 
mission  rogatoire  ou  indiquant  le  fait  qui  en  a  empêché  l’éxécution. 

Toutes  les  difficultés  qui  s’élèveraient  à  l’occasion  de  cette  trans¬ 
mission  seront  réglées  par  la  voie  diplomatique. 

Chaque  Etat  contractant  peut  déclarer,  par  une  communication 
adressée  aux  autres  Etats  contractants,  qu’il  entend  que  les  commis¬ 
sions  rogatoires  à  exécuter  sur  son  territoire  lui  soient  transmises 
par  la  voie  diplomatique. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  s’opposent  pas  à  ce  que  deux 
Etats  contractants  s’entendent  pour  admettre  la  transmission  directe 
des  commissions  rogatoires  entre  leurs  autorités  respectives. 

Article  10. 

Sauf  entente  contraire,  la  commission  rogatoire  doit  être  rédigée, 
soit  dans  la  langue  de  l’autorité  requise,  soit  dans  la  langue  convenue 
entre  les  deux  Etats  intéressés,  ou  bien  elle  doit  être  accompagnée 
d’une  traduction  faite  dans  une  de  ces  langues  et  certifiée  conforme 
])ar  un  agent  diplomatique  ou  consulaire  de  l’Etat  requérant  ou  par 
un  traducteur  assermenté  de  l’Etat  requis. 


Article  1 1 


13 


961 


sera  obligée  d’y  satisfaire  en  usant  des  mêmes  moyens  de  contrainte 
que  pour  l’exécution  d’une  commission  des  autorités  de  l’Etat  requis 
ou  d’une  demande  formée  à  cet  etîet  par  une  partie  intéressée.  Ces 
moyens  de  contrainte  ne  sont  pas  nécessairement  employés  s’il  s’agit 
de  la  comparution  de  parties  en  cause. 

L’autorité  requérante  sera,  si  elle  le  demande,  informée  de  la  date 
et  du  lieu  où  il  sera  procédé  à  la  mesure  sollicitée,  afin  que  la  partie 
intéressée  soit  en  état  d’y  assister. 

L’exécution  de  la  commission  rogatoire  ne  pourra  être  refusée  que  : 

1°.  si  l’autbenticité  du  document  n’est  pas  établie  ; 

2°.  si,  dans  l’Etat  requis,  l’exécution  de  la  commission  rogatoire 
ne  rentre  pas  dans  les  attributions  du  pouvoir  judiciaire; 

3°.  si  l’Etat  sur  le  territoire  duquel  l’exécution  devrait  avoir  lieu 
la  juge  de  nature  à  porter  atteinte  à  sa  souveraineté  ou  à  sa  sécurité. 

Article  12. 

En  cas  d’incompétence  de  l’autorité  requise,  la  commission  roga¬ 
toire  sera  transmise  d’office  à  l’autorité  judiciaire  compétente  du 
même  Etat,  suivant  les  règles  établies  par  la  législation  de  celui-ci. 

Article  13. 

Dans  tous  les  cas  où  la  commission  rogatoire  n’est  pas  exécutée 
par  l’autorité  requise,  celle-ci  en  informera  immédiatement  l’autorité 
requérante,  en  indiquant,  dans  le  cas  de  l’article  11,  les  raisons  pour 
lesquelles  l’exécution  de  la  commission  rogatoire  a  été  refusée  et, 
dans  le  cas  de  l’article  12,  l’autorité  à  laquelle  la  commission  est 
transmise. 


Article  14. 


L’autorité  judiciaire  qui  procède  à  l’exécution  d’une  commission 
rogatoire  appliquera  les  lois  de  son  pays,  en  ce  qui  concerne  les  formes 
à  suivre. 

Toutefois,  il  sera  déféré  à  la  demande  de  l’autorité  requérante, 
tendant  à  (-e  qu’il  soit  procédé  suivant  une  forme  spéciale,  pourvu 
que  cette  forme  ne  soit  pas  contraire  à  la  législation  de  l’Etat  requis. 


Article  15. 

Les  dispositions  des  articles  qui  précèdent  n’excluent  pas  la  faculté 
pour  chaque  Etat  de  faire  exécuter  directement  par  ses  agents  diplo¬ 
matiques  ou  consulaires  les  commissions  rogatoires,  si  des  conven¬ 
tions  intervenues  entre  les  Etats  intéressés  l’admettent  ou  si  l’Etat 
sur  le  territoire  duquel  la  commission  rogatoire  doit  être  exécutée 
ne  s’y  oppose  pas. 
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Article  IG. 

■ 

L’exécution  des  commissions  rogatoires  ne  pourra  donner  lieu  au 
reniGoursement  de  taxes  ou  de  frais  de  quelque  nature  que  ce  soit. 

Toutefois,  sauf  entente  contraire,  l’Etat  requis  aura  le  droit  d’exiger 
de  l’Etat  requérant  le  remboursement  des  indemnités  payées  aux 
témoins  ou  aux  experts,  ainsi  que  des  frais  occasionnés  par  l’inter- 
vention  d’un  otficier  ministériel,  rendue  nécessaire  parce  que  les 
témoins  n’ont  pas  comparu  volontairement,  ou  des  frais  résultant 
de  ra])])lication  éventuelle  de  l’article  14,  alinéa  2. 


TII.  CALTIOX  JFDICATTAM  80LYI. 


Ai’ticle  17. 


Aucune  caution  ni  dépôt,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  ; 
ne  peut  être  imposé,  à  raison  soit  de  leur  qualité  d’étrangers,  soit 
du  défaut  de  domicile  ou  de  résidence  dans  le  pays,  aux  nationaux 
d’un  des  Etats  contractants,  ayant  leur  domicile  dans  l’un  de  ces  , 
Etats,  qui  seront  demandeurs  ou  intervenants  devant  les  tribunaux  | 
d’un  autre  de  ces  Etats.  > 

La  même  règle  s’applique  au  versement  qui  serait  exigé  des  deman-  | 
deurs  ou  intervenants  pour  garantir  les  frais  judiciaires. 

Les  conventions  par  lesquelles  des  Etats  contractants  auraient  stipulé 
pour  leurs  ressortissants  la  dispense  de  la  caution  judicatum  soîvi 
ou  du  versement  des  frais  judiciaires  sans  condition  de  domicile  con¬ 
tinueront  à  s’appliquer. 

Article  18. 

l..es  condamnations  aux  frais  et  dépens  du  procès,  -prononcées  dans 
un  des  Etats  contractants  contre  le  demandeur  ou  l’intervenant  dis- 
j)ensés  de  la  caution,  du  dépôt  ou  du  versement  en  vertu  soit  de 
l’article  17,  alinéas  1  et  2,  soit  de  la  loi  de  l’Etat  où  l’action  est  inten¬ 
tée,  seront,  sur  une  demande  faite  par  la  voie  diplomatique,  rendues 
gratuitement  exécutoires  })ar  l’autorité  compétente  dans  chacun  des 
autres  Etats  contractants.  | 

La  même  règle  s’applique  aux  décisions  judiciaires  par  lesquelles  ■ 
le  montant  des  frais  du  procès  est  fixé  ultérieurement.  i 

Les  dispositions  qui  ])récèdent  ne  s’o])posent  pas  à  ce  que  deux  * 
Etats  contractants  s’entendent  pour  permettre  que  la  demande  d’exé- 
quatur  soit  aussi  faite  directement  ])ar  la  j)artie  intéressée. 


Article  10. 


Les  décisions  relatives  aux  frais  et  dépens  seront  déclarées  exécu¬ 
toires  sans  entendre  les  ])arties,  mais  sauf  recours  ultérieur  de  la 
])artie  condamnée,  conformément  à  la  législation  du  pays  où  l’exécu¬ 
tion  est  poursuivie. 
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L’autorité  compétente  pour  statuer  sur  ]a  demande  d’exéquatur 
se  bornera  à  examiner  : 


1°.  si,  d  après  la  loi  du  pays  où  la  condamnation  a  été  prononcée 
l’expédition  de  la  décision  réunit  les  conditions  nécessaires  à  son 
authenticité  ; 


2°.  si,  d’après  la  même  loi,  la  décision  est  passée  en  force  de 
chose  jugée; 

3°.  si  le  dispositif  de  la  décision  est  rédigé,  soit  dans  la  langue 
de  l’autorité  requise,  soit  dans  la  langue  convenue  entre  les  deux 
Etats  intéressés,  ou  bien  s’il  est  accompagné  d’une  traduction,  faite 
dans  une  de  ces  langues  et,  sauf  entente  contraire,  certifiée  conforme 
par  un  agent  diplomatique  ou  consulaire  de  l’Etat  requérant  ou  par 
un  traducteur  assermenté  de  l’Etat  requis. 


Pour  satisfaire  aux  conditions  prescrites  par  l’alinéa  2,  numéro 
1  et  2,  il  suffira  d’une  déclaration  de  l’autorité  compétente  de  l’Etat 
requérant  constatant  que  la  décision  est  passée  en  force  de  chose 
jugée.  La  compétence  de  cette  autorité  sera,  sauf  entente  contraire, 
certifiée  par  le  plus  haut  fonctionnaire  préposé  à  l’administration 
de  la  justice  dans  l’Etat  requérant,  l^a  déclaration  et  le  certificat 
dont  il  vient  d’être  parlé  doivent  être  rédigés  ou  traduits  confor¬ 
mément  à  la  règle  contenue  dans  l’alinea  2,  numéro  3. 

IV.  ASSISl’ANC’E  JUDICIAIEE  GEATL^ITE. 


Article  20. 

Les  ressortissants  de  chacun  des  Etats  contractants  seront  admis 
dans  tous  les  autres  Etats  contractants  au  bénéfice  de  l’assistance 
judiciaire  gratuite,  comme  les  nationaux  eux-mêmes,  en  se  confor¬ 
mant  à  la  législation  de  l’Etat  où  l’assistance  judiciaire  gratuite  est 
réclamée. 


Article  21. 


Dans  tous  les  cas,  le  certificat  ou  la  déclaration  d’indigence  doit 
être  délivré  ou  reçue  par  les  autorités  de  la  résidence  habituelle  de 
1  étranger,  ou,  à  défaut  de  celles-ci,  par  les  autorités  de  la  résidence 
actuelle.  Dans  le  cas  où  ces  dernières  autorités  n’appartiendraient 
pas  à  un  Etat  contractant  et  ne  recevraient  pas  ou  ne  délivreraient 
pas  des  certificats  ou  des  déclarations  de  cette  nature,  il  suffira  d’un 
certificat  ou  d’une  déclaration,  délivré  ou  reçue  par  un  agent  diplo¬ 
matique  ou  consulaire  du  pays  auquel  l’étranger  appartient. 

Si  le  requérant  ne  réside  pas  dans  le  pays  où  la  demande  est  formée 
le  certificat  ou  la  déclaration  d’indigence  sera  légalisé  gratuitement 
par  un  agent  dijdomatique  ou  consulaire  du  pays  où  le  document 
doit  être  produit. 
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Article  22. 

L’autorité  compétente  pour  délivrer  le  certificat  ou  recevoir  la 
déclaration  d’indigence  pourra  prendre  des  renseignements  sur  la 
situation  de  fortune  du  requérant  auprès  des  autorités  des  autres 
Etats  contractants. 

L’autorité  chargée  de  statuer  sur  la  demande  d’assistance  judiciaire 
gratuite  conserve,  dans  les  limites  de  ses  attributions,  le  droit  de 
contrôler  les  certificats,  déclarations  et  renseignements  qui  lui  sont 
fournis. 

Article  23. 

Si  le  bénéfice  de  l’assistance  judiciaire  gratuite  a  été  accordé  au 
ressortissant  d’un  des  Etats  contractants,  les  significations  relatives 
au  même  procès  qui  seraient  à  faire  dans  un  autre  de  ses.  Etats  ne 
pourront  donner  lieu  qu’au  remboursement  par  l’Etat  requérant  à 
l’Etat  requis  des  frais  occasionnés  par  l’emploi  d’une  forme  spéciale 
en  vertu  de  l’article  3. 

Dans  le  même  cas,  l’exécution  de  commissions  rogatoires  ne  don¬ 
nera  lieu  qu’au  remboursement  par  l’Etat  requérant  à  l’Etat  requis 
des  indemnités  payées  aux  témoins  ou  aux  experts,  ainsi  que  des 
frais  nécessités  par  l’application  éventuelle  de  l’article  14,  alinéa  2. 

V.  CONTllAINTE  PAR  CORPS. 

Article  24. 

La  contrainte  par  corps,  soit  comme  moyen  d’exécution,  soit  comme 
mesure  simplement  conservatoire,  ne  pourra  pas,  en  matière  civile 
ou  commerciale,  être  appliquées  aux  étrangers,  appartenant  à  un  i 
des  Etats  contractants  dans  les  cas  où  elle  ne  serait  pas  applicable 
aux  ressortissants  du  pays.  Un  fait  qui  peut  être  invoqué  par  un  ^ 
ressortissant  domicilié  dans  le  pays,  pour  obtenir  la  levée  de  la  con-  | 
trainte  par  corps,  doit  produire  le  même  effet  au  profit  du  ressortis-  ! 
sant  d’un  Etat  contractant,  même  si  ce  fait  s’est  produit  à  l’étranger. 

i 

YI.  DISPOSITIONS  FINALEvS.  i 

Article  25. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  i 
déposées  à  La  Haye,  dès  que  six  des  Hautes  Parties  Contractantes  » 
seront  en  mesure  de  la  faire. 

Il  sera  dressé  de  tout  dépôt  de  ratifications  un  procès-verbal, 
dont  une  copie,  certifiée  conforme,  sera  remise  par  la  voie  diplo¬ 
matique  à  chacun  des  Etats  contractants. 

Article  26. 

La  présente  Convention  s’applique  de  plein  droit  aux  territoires 
européens  des  Etats  contractants. 
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Si  un  Etat  contractant  en  désire  la  mise  en  vigueur  dans  ses  terri- 
tpires,  possessions  ou  colonies,  situés  hors  de  l’Europe,  ou  dans  ses 
circonscriptions  consulaires  judiciaires,  il  notifiera  son  intention  à 
cet  effet  par  un  acte,  qui  sera  déposé  dans  les  archives  du  Gouver¬ 
nement  des  Pays-Bas.  Celui-ci  en  enverra,  par  la  voie  diplomatique, 
une  copie,  certifiée  conforme,  à  chacun  des  Etats  contractants.  La 
Convention  entrera  en  vigueur  dans  les  rapports  entre  les  Etats 
qui  répondront  par  une  déclaration  affirmative  à  cette  notification 
et  les  territoires,  possessions  ou  colonies,  situés  hors  de  l’Europe,  et 
les  circonscriptions  consulaires  judiciaires,  pour  lesquels  la  notifia 
cation  aura  été  faite.  La  déclaration  affirmative  sera  déposée,  de 
même,  dans  les  archives  du  Gouvernement  des  Pays-Bas,  qui  en 
enverra,  par  la  voie  diplomatique,  une  copie,  certifiée  conforme,  à 
chacun  des  Etats  contractants. 

Article  27. 

Les  Etats  représentés  à  la  quatrième  Conférence  de  droit  inter¬ 
national  privé  sont  admis  à  signer  la  présente  Convention  jusqu’au 
dépôt  des  ratifications  prévu  par  l’article  25,  alinéa  1er. 

Après  ce  dépôt,  ils  seront  toujours  admis  à  y  adhérer  purement 
et  simplement.  L’Etat  qui  désire  adhérer  notifie  son  intention  par 
un  acte  qui  sera  déposé  dans  les  archives  du  Gouvernement  des  Pays- 
Bas.  Celui-ci  en  enverra,  par  la  voie  diplomatique,  une  copie,  cer¬ 
tifiée  conforme,  à  chacun  des  Etats  contractants. 

Article  28. 

La  présente  Convention  remplacera  la  Convention  de  droit  inter¬ 
national  privé  du  14  novembre  1896  et  le  Protocole  Additionnel  du 
22  mai  1897. 

Elle  entrera  en  vigueur  le  soixantième  jour  à  partir  de  la  date  où 
tous  les  Etats  signataires  ou  adhérents  de  la  Convention  du  14  no¬ 
vembre  1896  auront  déposé  leurs  ratifications  de  la  présente  Con¬ 
vention,  et  au  plus  tard  le  27  avril  1909. 

Bans  le  cas  de  l’article  26,  alinéa  2,  elle  entrera  en  vigueur  quatre 
mois  après  la  date  de  la  déclaration  affirmative  et,  dans  le  cas  de 
l’article  27,  alinéa  2,  le  soixantième  jour  après  la  date  de  la  noti¬ 
fication  des  adhésions. 

Il  est  entendu  que  les  notifications  prévues  par  l’article  26,  alinéa  2, 
ne  pourront  avoir  lieu  qu’après  que  la  présente  Convention  aura  été 
mise  en  vigueur  conformément  à  l’alinéa  2  du  présent  article. 

Article  29. 

La  présente  Convention  aura  une  durée  de  5  ans  à  partir  de  la 
date  indiquée  dans  l’article  28,  alinéa  2,  pour  sa  mise  en  vigueur. 

Ce  terme  commencera  à  courir  de  cette  date,  même  pour  les  Etats 
qui  auront  fait  le  dépôt  après  cette  date  ou  qui  auront  adhéré  posté¬ 
rieurement  et  aussi  en  ce  qui  concerne  les  déclarations  affirmatives 
faites  en  vertu  de  l’article  26,  alinéa  2. 

Laqemans,  Recueil  XVI 
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La  CoiiYeiition  sera  renouvelée  tacitement,  de  cinq  ans  en  cinq  ans, 

sauf  dénonciation.  . 

I^a  dénonciation  devra  être  notifiée,  au  moins  six  mois  avant  1  expi¬ 
ration  du  terme  visé  aux  alinéas  2  et  3,  au  Gouvernement  des  Pays- 
Bas,  qui  en  donnera  connaissance  à  tous  les  autres  Etats. 

La  dénonciation  peut  ne  s’appliquer  qu’aux  territoires,  possessions 
ou  colonies,  situés  liors  de  l’Europe,  ou  aussi  aux  circoncriptions 
consulaires  judiciaires,  compris  dans  une  notification  faite  en  vertu 

de  l’article  2G,  alinéa  2.  ^  , 

La  dénonciation  ne  produira  son  effet  qu’à  l’égard  de  l’Etat  qui 
l’aura  notifiée.  La  Convention  restera  exécutoire  pour  les  autres  Etats 
contractants. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  l’ont  revêtue  de  leurs  sceaux. 


Fait  à  La  Haye,  le  17  juillet  Mil  'Xeuf  Cent  Cinq,  en  un  seul 
exemplaire,  qui  sera  déposé  dans  les  archives  du  Gouvernement  des 
Pays-Bas  et  dont  une  copie,  certifiée  conforme,  sera  remise  par  la 
voie  diplomatique  à  chacun  des  Etats  qui  ont  été  représentés  à  la 
quatrième  Conférence  de  Broit  International  Privé. 


Pour 

V Allemagne  : 

{L.S.) 

VON  SCHLOEZER. 

îj 

Kriege. 

Pour 

P  Espagne  : 

55 

A.'  DE  Baguer. 

Pour 

la  France: 

55 

Monbel. 

55 

L.  Renault. 

Pour 

V Italie  : 

55 

Tugini. 

Pour 

le  Luxembourg: 

55 

Cte  DE  ViLLERS. 

Pour 

les  Pays-Bas: 

55 

W.  M.  DE  Weede. 

,, 

J.  A.  Loeff. 

// 

55 

T.  M.  C.  Asser. 

Pour 

le  Portugal: 

55 

CoNDE  DE  SeLIR. 

Pour 

la  Roumanie: 

55 

Edg.  Mavrocordato. 

Pour 

la  Russie  : 

55 

N.  Tcharykow. 

Pour 

la  Suède: 

55 

G.  Falkenberg. 

Certifié  pour  copie  conforme  : 

Le  Seci'ètaire- Général 

du  Ministère  des  A  ffaires  Etrangères  des  Pays-Bas, 

Hanxema. 


(Cette  Convention  a  etc  approuvée  par 

1907  (J.  0.  nL  197).  ) 


’  la  loi  néerlandaise  du  Juillet 
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962.  Convention  entre  les  Pays-Bas,  V Allemagne,  la  Bépublique  1905 
Française,  VItalie,  le  Portugal,  la  Roumanie  et  la  Suède  17  Juillet 
concernant  les  conflits  de  lois  relatifs  aux  effets  du  mariage 
sur  les  droits  et  les  devoirs  des  époux  dans  leurs  rapports 
personnels  et  sur  les  biens  des  époux. 

Sa  Majesté  TEnipereiir  d’Allemagne,  Roi  de  Prusse,  au  nom  de 
l’Empire  Allemand,  le  Président  de  la  République  Française,  Sa 
Majesté  le  Roi  d’Italie,  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas,  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  etc.,  etc..  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Roumanie,  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Xorvège  au  nom 
de  la  Suède  : 

Désirant  établir  des  dispositions  communes  concernant  les  effets 
du  mariage  sur  des  droits  et  les  devoirs  des  époux  dans  leurs  rapports 
personnels  et  sur  les  biens  des  époux. 


Ont  résolu  de  conclure  une  Convention  à  cet  effet  et  ont,  en  con¬ 
séquence,  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  l’Empereur  d’Allemagne,  Roi  de  Prusse,  au  nom 
de  l’Empire  Allemand  : 

M.M.  DE  ScHLOEZEE,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Pléni- 
])otentiaire  près  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pavs-Bas,  et  le  Docteur 
Jqiiaxxes  Keiege,  Son  Conseiller  Intime  de  Légation; 

Le  Président  de  la  République  Française: 

M.M.  DE  Moxbel,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipoten¬ 
tiaire  de  la  République  Française  près  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays- 
Bas,  et  Loris  Rexaelt,  Professeur  de  Droit  International  à  IT  ni- 
Aersité  de  Paris,  I urisconsulte  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères; 

Sa  Majesté  le  Roi  d’Italie: 

M.  Salvatoee  Tugixi,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  la ‘^Reine  des  Pays-Bas; 

Sa  Majesté  la  Reine  des  Pavs-Bas: 

t. 

M.M.  le  Jonklieer  ML  M.  de  M^eede  de  Beeexcamp,  Son  Ministre 
des  Affaires  Etrangères,  J.  A.  Loeff,  Son  Ministre  de  la  Justice,  et 
T.  M.  C.  Assee,  Ministre  d’Etat,  Membre  du  Conseil  d’Etat,  Président 
de  la  Commission  Royale  de  Droit  International  Piuvé,  Président  des 
Conférences  de  Droit  International  Privé; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  etc.,  etc.: 

M.  le  Comte  de  Selie,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
I  lénipotentiaire.  près  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pavs-Bas* 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie: 

^  ^'‘*  iî^>f’OEDATO,  Son  Envoyé  Extraoi’dinaire  et  AFinistre 

I  lenipotentiaire  près  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  ; 
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I 

Sa  Majesté  le  Hoi  de  Suède  et  de  Norvège,  au  nom  de  la  i 
Suède  :  ,  ^ 

M.  le  Baron  Falkenbeug,  ^Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  la  Peine  des  Pays-Bas, 

lesquels,  après  s’être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

I.  LES  BPOITS  ET  LES  BEYOIPS  DES  EPOEX  DAXS 
LEUPS  PAPPOPTS  pp:ps()xam:ls. 

Article  1. 

Les  droits  et  les  devoirs  des  époux  dans  leurs  rapports  personnels 
sont  régis  par  leur  loi  nationale. 

Toutefois,  ces  droits  et  ces  devoirs  ne  peuvent  être  sanctionnés  que 
par  les  moyens  que  permet  également  la  loi  du  pays  où  la  sanction 
est  requise. 


II.  LES  BIENS  DES  EPOLX. 

Article  2. 

En  l’absence  de  contrat,  les  effets  du  mariage  sur  les  biens  des 
époux,  tant  immeubles  que  meubles,  sont  régis  par  la  loi  nationale 
du  mari  au  moment  de  la  célébration  du  mariage. 

Le  cliangement  de  nationalité  des  époux  ou  de  l’iin  d’eux  n’aura 
pas  d’influence  sur  le  régime  des  biens. 


Article  3. 

La  capacité  de  cliacun  des  futurs  époux  pour  conclure  un  contrat 
de  mariage  est  déterminée  par  sa  loi  nationale  au  moment  de  la  célé¬ 
bration  (lu  mariage. 

Article  4. 

lia  loi  nationale  des  époux  décide  s’ils  peuvent,  au  cours  du  mari¬ 
age,  soit  faire  un  contrat  de  mariage,  soit  résilier  ou  modifier  leurs 
conventions  matrimoniales. 

Le  changement  qui  serait  fait  au  régime  des  biens  ne  peut  pas 
avoir  d’etfet  rétroactif  au  préjudice  des  tiers.  , 


Article  5. 

La  validité  intrinsèque  d’un  contrat  de  mariage  et  ses  efltets  sont 
régis  par  la  loi  nationale  du  mari  au  moment  de  la  célébration  du 
mariage,  ou,  s’il  a  été  conclu  au  cours  du  mariage,  par  la  loi  nationale 
des  époux  au  moment  du  contrat. 

lia  même  loi  décide  si  et  dans  quelle  mesure  les  époux  ont  la 
liberté  de  se  référer  a  une  autre  loi;  lorscpi’ils  s’y  sont  référés,  c’est 
cette  dernière  loi  (pii  détermine  les  effets  du  contrat  de  mariage. 
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Article  6. 

Le  contrat  de  mariage  est  valable  quant  à  la  forme,  s’il  a  été 
conclu  soit  conformément  à  la  loi  du  pays  où  il  a  été  fait,  soit  con¬ 
formément  à  la  loi  nationale  de  cliacun  des  futurs  époux  au  moment 
de  la  célébration  du  mariage,  ou  encore,  s’il  a  été  conclu  au  cours 
du  mariage,  conformément  à  la  loi  nationale  de  cliacun  des  époux. 

Lorsque  la  loi  nationale  de  l’un  des  futurs  époux  ou,  si  le  contrat 
est  conclu  au  cours  du  mariage,  la  loi  nationale  de  run  des  époux 
exige  comme  condition  de  validité  que  le  contrat,  même  s’il  est  conclu 
en  pays  étranger,  ait  une  forme  déterminée,  ses  dispositions  doivent 
être  observées. 


Article  7. 

Les  dispositions  de  la  présente  Convention  ne  sont  pas  applicables 
aux  immeubles  placés  par  la  loi  de  leur  situation  sous  un  régime 
foncier  spécial. 

i 

Article  8. 

Cbacun  des  Etats  contractants  se  réserve  : 

1^.  d’exiger  des  formalités  spéciales  pour  que  le  régime  des  biens 
puisse  être  invoqué  contre  les  tiers  ; 

2°.  d’appliquer  des  dispositions  ayant  pour  but  de  protéger  les 
tiers  dans  leurs  relations  avec  une  femme  mariée  exerçant  une  pro¬ 
fession  sur  le  territoire  de  cet  Etat. 

Les  Etats  contractants  s’engagent  à  se  communiquer  les  disposi¬ 
tions  légales  applicables  d’après  le  présent  article. 

III.  DISPOSITIONS  GENERALES. 

Article  9. 

Si  les  époux  ont  acquis,  au  cours  du  mariage,  une  nouvelle  et 
même  nationalité,  c’est  leur  nouvelle  loi  nationale  qui  sera  appliquée 
dans  les  cas  visés  aux  articles  1,  4  et  5. 

S’il  advient,  au  cours  du  mariage,  que  les  époux  n’aient  pas  la 
même  nationalité,  leur  dernière  législation  commune  devra,  pour 
l’application  des  articles  précités,  être  considérée  comme  leur  loi 
nationale. 

Article  10. 

La  présente  Convention  n’aura  pas  d’application  lorsque,  d’après 
les  articles  précédents,  la  loi  qui  devrait  être  appliquée  ne  serait  pas 
celle  d’un  Etat  contractant. 

lY.  DISPOSITIONS  FINALES. 

Article  11. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
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déposées  a  La  Haye,  dès  que  six  des  Hautes  Parties  Contractantes 
seront  en  mesure  de  le  faire. 

Il  sera  dressé  de  tout  dépôt  de  ratifications  un  })rocès-yerbal,  dont 
une  copie,  certifiée  conforme,  sera  remise  par  la  voie  diplomatique 
a  cliacun  des  Etats  contractants. 


Article  12. 


La  présente  Convention  s’applique  de  plein  droit  aux  territoires 
eurepéeus  des  Etats  contractants. 

Si  un  Etat  contractant  en  désire  la  mise  en  vig’ueur  dans  ses  ter¬ 
ritoires,  possessions  ou  colonies,  situés  hors  de  l’Europe,  ou  dans  ses 
circonscri])tions  consulaires  judiciaires,  il  notifiera  son  intention  à 
cet  effet  par  un  acte,  qui  sera  déposé  dans  les  archives  du  Gouver¬ 
nement  des  Pays-Bas.  Celui-ci  en  enverra,  par  la  voie  diplomatique, 
une  coi)ie,  certifiée  conforme,  à  chacun  des  Etats  contractants.  La 


Convention  entrera  en  vigueur  dans  les  rapports  entre  les  Etats  qui 
répondront  par  une  déclaration  affirmative  à  cette  notification  et  les 


territoires,  possessions  ou  colonies,  situés  hors  de  l’Europe,  et  les 
circonscriptions  consulaires  judiciaires,  pour  lesquels  la  notif  cation 
aura  été  faite.  La  déclaration  affirmative  sera  déposée,  de  même,  dans 
les  aï'chives  du  Gouvernement  des  Pays-Bas,  qui  en  enverra,  par  la 
voie  dijdomatique,  une  copie,  certifiée  conforme,  à  chacun  des  Etats 
contractants. 


Article  13. 

Les  Etats-  représentés  à  la  quatrième  Conférence  de  droil  inter¬ 
national  privé  sont  admis  à  signer  la  présente  Convention  jusqu'au  ' 
dépôt  des  ratifications  prévu  par  l’article  11,  alinéa  1er. 

Après  ce  dépôt,  ils  seront  toujours  admis  à  y  adhérer  purement  et  ‘ 
simplement.  L’Etat  qui  désire  adhérer  notifie  son  intention  par  un  : 
acte  qui  sera  déposé  dans  les  archives  du  Gouvernement  des  Pays- 
Bas.  C  elui-ci  en  enverra,  par  la  voie  diplomatique,  une  copie,  cer¬ 
tifiée  conforme,  à  chacun  des  Etats  contractants. 


Article  14. 


I 


lia  présente  Convention  entrera  en  vigueur  le  soixantième  jour  à 
)ar(ir  du  dépôt  des  ratifications  prévu  par  l’article  11,  alinéa  1er. 


Dans  le  cas  de  1  article  12,  alinéa  2,  elle  entrera  en  vigueur  ouatre 
mois  a})rès  la  date  de  la  déclaration  atfiriiiative  et,  dans  le  cas  de 
1  article  13,  alinéa  2,  le  soixantième  jour  après  la  notification  des 
adliésions. 

H  est  entendu  que  les  notifications  prévues  par  l’article  12,  alinéa 
2,  ne  pourront  avoir  lieu  (ju’après  que  la  présente  Convention  aura 
été  mise  en  vigueur  confoi  inément  à  l'alinéa  1  du  ])résent  article. 


Article  lô. 


lia  piéscnte  Convention  auia  une  durée  de  ô  ans  à  partir  de  la 
date  indicpiée  dans  l’article  14,  alinéa  1er. 
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Ce  terme  commencera  à  courir  de  cette  date,  même  pour  les  Etats 
qui  auront  adhéré  postérieurement  et  aussi  en  ce  qui  concerne  les 
déclarations  affirmatives  faites  en  vertu  de  l’article  12,  alinéa  2. 

La  Convention  sera  renouvelée  tacitement  de  cinq  ans  en  cinq  ans, 
sauf  dénonciation. 

La  dénonciation  devra  être  notifiée,  au  moins  six  mois  avant  i  expi¬ 
ration  du  terme  visé  aux  alinéas  2  et  3,  au  Gouvernement  des  Pays- 
Bas,  qui  en  donnera  connaissance  à  tous  les  autres  Etats. 

La  dénonciation  peut  ne  s’appliquer  qu’aux  territoires,  possessions 
ou  colonies,  situés  hors  de  l’Europe,  ou  aussi  aux  circonscriptions 
consulaires  judiciaires,  compris  dans  une  notification  faite  en  vertu 
de  l’article  12,  alinéa  2. 

La  dénonciation  ne  produira  son  effet  qu’à  l’égard  de  l’Etat  qui 
l’aura  notifiée.  La  Convention  restera  exécutoire  pour  les  autres  Etats 
contractants. 


En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  l’ont  revêtue  de  leurs  sceaux. 

hait  a  La  Haye,  le  17  juillet  Mil  ?Seuf  Cent  Cinq,  en  un  seul 
exemplaire,  qui  sera  déposé  dans  les  archives  du  Gouvernement  des 
Pays-Bas  et  dont  une  copie,  certifiée  conforme,  sera  remise  j^ar  la 
voie  diplomatique  à  chacun  des  Etats  qui  ont  été  représentés  à  la 
quatrième  Conférence  de  Droit  International  Privé. 


Ponr  V Allemagne: 

Pour  la  France  : 

Pour  V Italie: 

Pour  les  Pays-Bas: 

Pour  le  Portugal: 
Pour  la  Roumanie: 
Pour  la  Suède  : 


(L.S.)  VON  SCHLOEZER. 

„  Kriege. 

„  Monrel. 

„  L.  Renault. 

„  Tugini. 

„  IV.  M.  DE  IVeede. 

„  J.  A.  Loeff. 

„  T.  M.  C.  Asser. 

„  CONDE  DE  SeLIR. 

„  Edg.  Mavrocordato. 
„  G.  Falkenberg. 


Certifié  pour  copie  conforme  : 

Le  Secrétaire-Général 

du  Ministère  des  Affaires  Etrangères  des  Pays-Bas, 

Hannema. 


{Celte  convention  a  été  approuvée  par  la  loi  néerlandaise  du  15  Juillet 
1907  (J.  O.  n".  198.)) 
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963.  Convention  entre  les  Pays-Bas,  V Allemagne,  la  République 
Française,  l’Italie,  le  Portugal,  la  Roumanie  et  la  Suède 
concernant  l’interdiction  et  les  mesures  de  protection  analogues. 


Sa  Majesté  rEmpereiir  cl’ Allemagne,  Moi  de  Prusse,  au  nom  de 
l’Empire  Allemand,  le  Président  de  la  Pépuldique  Française,  Sa 
Majesté  le  Poi  d’Italie,  Sa  Majesté  la  Peine  des  Pays-Bas,  Sa  Majesté 
le  Poi  de  Portugal  et  des  Algarves,  etc.,  etc..  Sa  Majesté  le  Poi 
de  Poumanie,  et  Sa  Majesté  le  Poi  de  Suède  et  de  Norvège  au  nom 
de  la  Suède  : 


Désirant  établir  des  dispositions  communes  concernant  l’interdic¬ 
tion  et  les  mesures  de  protection  analogues.. 

Ont  résolu  de  conclure  une  Convention  à  cet  effet  et  ont,  en  con- 
sécjuence,  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 


»Sa  Majesté  l’Empereur  d’Allemagne,  Poi  de  Prusse,  au  nom 
de  l’Empire  Allemand  : 

M.M.  DE  SciiLOEZER,  Soii  Eiivové  Extraordinaire  et  Ministre  Pléni¬ 
potentiaire  ])rès  Sa  Majesté  la  Peine  des  Pays-Bas,  et  le  Docteur 
JoîiAXXES  Kriege,  Son  Conseiller  Intime  de  Légation; 

Le  Président  de  la  Pépuldique  Française: 

^r.M.  DE  Moxeel,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipoten¬ 
tiaire  de  la  Pépuldique  Française  près  Sa  ^Majesté  la  Peine  des  Pays- 
Bas,  et  Loris  Pexaelt,  Professeur  de  Droit  International  à  l’L  ni- 
versité  de  Paris,  Jurisconsulte  du  Ministère  der  Affaires  Etrangères; 

Sa  Majesté  le  Poi  d’Italie: 

M.  Salvatore  Tiugixi,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  la  Peine  des  Pays-Bas; 

Sa  Majesté  la  Peine  des  Pays-Bas: 

M.M.  le  Jonklieer  AV.  M.  de  AVeede  de  Berexcamp,  Son  Alinistre 
des  Affaires  Etrangères,  J.  A.  Loeff,  Son  Alinistre  de  la  Justice,  et 
T.  AI.  C.  Asser,  Alinistre  d’Etat,  Alembre  du  Conseil  d’Etat,  Président 
de  la  Commission  Poyale  de  Droit  Internatronal  Privé,  Président  des 
Conférences  de  Droit  International  Privé; 


Sa  Alajesté  le  Poi  de  Portugal  et  des  Algarves,  etc.,  etc.  : 

AI.  le  Comte  de  Sei.ir,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Alinistre 
Plénipotentiaire  près  Sa  Alajesté  la  Peine  des  Pays-Bas;  % 

Sa  Alajesté  le  Poi  de  Poumanie: 


Al.  E.  AIavjîocordato, 
Plénipotentiaire  près  Sa 


Son  Envoyé  Extraordinaire  et 
Alajesté  la  Peine  des  Pay.s-Bas  ; 


Alinistre 
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Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Xorvège,  au  nom  de  la 
Suède  : 

M.  le  Baron  F.alkexberg,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
riénipotentiaire  près  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas, 

lesquels,  après  s’être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

Article  1. 

L’interdiction  est  régie  par  la  loi  nationale  de  la  personne  à  inter¬ 
dire,  sauf  les  dérogations  à  cette  règle  contenues  dans  les  articles 
suivants. 

Article  2. 

L’interdiction  ne  peut  être  prononcée  que  par  les  autorités  com¬ 
pétentes  de  l’Etat  auquel  la  personne  à  interdire  appartient  par  sa 
nationalité  et  la  tutelle  sera  organisée  selon  la  loi  de  cet  Etat,  sauf 
les  cas  prévus  aux  articles  suivants. 

Article  3. 

Si,  dans  un  des  Etats  contractants,  un  ressortissant  d’un  au  ire  de 
ces  Etats  se  trouve  dans  les  conditions  requises  pour  l’interdiction 
d’après  sa  loi  nationale,  toutes  les  mesures  provisoires  nécessaires 
pour  la  protection  de  sa  personne  et  de  ses  biens  pourront  être  prises 
par  les  autorités  locales. 

Avis  en  sera  donné  au  Gouvernement  de  l’Etat  dont  il  est  le  res¬ 
sortissant. 

Ces  mesures  prendront  fin  dès  que  les  autorités  locales  recevront 
des  autorités  nationales  l’avis  que  des  mesures  provisoires  ont  été 
prises  ou  que  la  situation  de  l’individu  dont  il  s’agit  a  été  réglée 
par  un  jugement. 

Article  4. 

Les  autorités  de  l’Etat,  sur  le  territoire  duquel  un  étranger  dans 
le  cas  d’être  interdit  aura  sa  résidence  liabituelle,  informeront  de 
cette  situation,  dès'  qu’elle  leur  sera  connue,  les  autorités  de  l’Etat 
dont  l’étranger  est  le  ressortissant,  en  communiquant  la  demande  en 
interdiction  dont  elles  seraient  saisies  et  les  mesures  provisoires  qui 
auraient  été  prises. 

Article  5. 

Les  communications  prévues  aux  articles  3  et  4  se  feront  par  la 
voie  diplomatique  à  moins  que  la  communication  directe  ne  soit  ad¬ 
mise  eiRre  les  autorités  respectives. 

Article  6. 

Il  sera  sursis  à  toute  mesure  définitive  dans  le  pays  de  la  rési¬ 
dence  habituelle  tant  que  les  autorités  nationales  n’auront  pas  répondu 
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à  la  fommimicatioii  prévue  dans  l’artielu  4.  Si  les  autorités  nationales 
déclarent  vouloir  s'abstenir  ou  ne  répondent  pas  dans  le  délai  de 
six  mois,  les  autorités  de  la  résidence  habituelle  auront  à  statuer  sur 
rinterdiction  en  tenant  compte  des  obstacles  qui,  d’après  la  réponse 
des  autorités  nationales,  empêcheraient  l’interdiction  dans  le  pays 


d’origine. 


Article  7. 

Dans  le  cas  ou  les  autorités  de  la  résidence  habituelle  sont  com- 
])étentes  en  vertu  de  l’article  précédent,  la  demande  en  interdiction 
j)eut  être  formée  })ar  les  personnes  et  pour  les  causes  admises  à  la 
fois  par  la  loi  nationale  et  par  la  loi  de  la  résidence  de  l’étranger. 


Article  8. 

liorsque  l’interdiction  a  été  prononcée  par  les  autorités  de  la  rési¬ 
dence  habituelle,  l’administration  de  la  personne  et  des  biens  de  l’in¬ 
terdit  sera  organisée  selon  la  loi  locale,  et  les  effets  de  l’interdiction 
seront  régis  par  la  même  loi. 

8i,  néanmoins,  la  loi  nationale  de  l’interdit  dispose  que  sa  sur¬ 
veillance  sera  confiée  de  droit  à  une  personne  déterminée,  cette  dispo¬ 
sition  sera  respectée  autant  que  possible. 


Article  9. 

L’interdiction,  prononcée  par  les  autorités  compétentes  conformé¬ 
ment  aux  dispositions  qui  précèdent,  produira,  en  ce  qui  concerne  la 
ca])acité  de  l’interdit  et  sa  tutelle,  ses  effets  dans  tous  les  Etals  con¬ 
tractants  sans  qu’il  soit  besoin  d’un  exequatur. 

Toutefois  les  mesures  de  publicité,  prescrites  par  la  loi  locale  pour 
l’interdiction  prononcée  par  les  autorités  du  pays,  pourront  être  décla¬ 
rées  par  elle  également  applicables  à  l’interdiction  qui  aurait  été  ])ro-. 
noncée  par  une  autorité  étrangère,  ou  remplacées  par  des  mesures 
analogues.  Les  Etats  contractants  se  communiqueront  réciproque¬ 
ment,  par  l’intermédiaire  du  Gouvernement  néerlandais,  les  dispo¬ 
sitions  qu’ils  auraient  prises  à  cet  égard. 


Article  10. 

Ti’existence  d’une  tutelle  établie  conformément  à  l’article  8  n’em- 
pêcdie  pas  de  constituer  une  nouvelle  tutelle  conformément  à  la  loi 
nationale. 

Il  sera,  le  ])lus  tôt  possible,  donné  avis  de  ce  fait  aux  autorités  de 
l’Etai  où  l’interdiction  a  été  prononcée. 

lia  loi  de  cet  Etat  décide  à  quel  moment  cesse  la  tutelle  qui  y 
avait  été  organisée.  A  ])artir  de  ce  moment  les  effets  de  l’interdiction 
])rononcée  ])ar  les  autorités  étrangères  seront  régi.s  par  la  loi  nationale 
de  l’interdit. 

Ali  ici  O  11. 

L’interdiction,  prononcée  })ar  les  autorités  de  la  résidence  Labitu- 
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0II0,  ])oiiirîi  êtrti  levée  pur  les  ciutontés  iiiitioiuiles  coiiforniémeiit  à 
leur  loi. 

Les  autorités  locales  qui  ont  prononcé  rinterdiction  pourront  éga¬ 
lement  la  lever  pour  tous  les  motifs  prévus  par  la  loi  nationale  ou 
par  la  loi  locale.  La  demande  peut  être  formée  par  tous  ceux  qui  y 
sont  autorisés  par  l’une  ou4)ar  l’autre  de  ces  lois. 

Les  décisions  qui  lèvent  rinterdiction  auront  de  plein  droit  leurs 
etfets  dans  tous  les  Etats  contractants  sans  qu’il  soit  besoin  d*un 
exequatur. 


Article  12. 

Les  dispositions  qui  précèdent  recevront  leur  application  sans  qu’il 
y  ait  à  distinguer  entre  les  meubles  et  les  immeubles  de  l’incapable, 
sauf  exception  quant  aux  immeubles  placés  par  la  loi  de  leur  situation 
sous  un  régime  foncier  spécial. 


Article  13. 

Les  règles  contenues  dans  la  présente  Convention  sont  couiuiunes 
à  l’interdiction  proprement  dite,  à  rinstitution  d’une  curatelle,  h  la 
nomination  d’un  conseil  judiciaire,  ainsi  qu’à  toutes  autres  mesures 
analogues  eii  tant  qu’elles  entraînent  une  restriction  de  la  capacité. 

Article  14. 

^  La  présente  Convention  ne  s’applique  qu’à  rinterdiction  des  ressor¬ 
tissants  d’un  des  Etats  contractants  a^miit  leur  résidence  liabiuielle 
sur  le  territoire  d’un  de  ces  Etats. 

Toutefois  l’article  3  de  la  présente  Convention  s’applique  à  tous  les 
ressortissants  des  Etats  contractants. 

Article  15. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
déposées  à  La  Haye,  dès  que  six  des  Hautes  Parties  Contractantes 
seront  en  mesure  de  le  faire. 

Il  sera  dressé  de  tout  dépôt  de  ratifications  un  procès-verbal,  dont 
une  copie,  certifiée  conforme,  sera  remise  par  la  voie  diplomatique 
0,  cliacun  des  Etats  contractants. 


Article  16. 

La  présente  Convention  s’applique  de  plein  droit  aux  territoires 
euiopéens  des  Etats  contractants. 

Si  un  Etat  contractant  en  désire  la  mise  en  vigueur  dans  ses  ter- 
litoires,  possessions  ou  colonies,  situés  liors  de  l’Europe,  ou  dans  ses 
ciiconscriptions  consulaires  judiciaires,  il  notifiera  son  intention  à 
cet  effet  par  un  acte,  qui  sera  déposé  dans  les  arcliives  du  Gouver¬ 
nement  des  Pays-Bas.  (;elui-ci  en  enverra,  par  la  voie  diplomatique, 
une  copie,  certifiée  conforme,  à  cliacun  des  Etats  contractants.  La 
Convention  entrera  en  vigueur  dans  les  rapports  entre  les  Etats  (pii 
lépondiont  par  une  déclaration  affirmative  à  cette  notification  et  les 
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territoires,  possessions  ou  colonies,  situés  liprs  de  l’Europe,  ^  et  les 
circonscriptions  consulaires  judiciaires,  pour  lesquels  la  notification 
aura  été  faite.  La  déclaration  attirinative  sera  déposée,  de  même,  dans 
les  arcliives  du  Gouvernement  des  Pays-Bas,  qui  en  enverra,  par  la 
voie  diplomatique,  une  copie,  certifiée  conforme,  à  chacun  des  Etats 
contractants. 


Article  17. 

Les  Etats  représentés  à  la  quatrième  Conférence  de  droit  inter¬ 
national  privé  sont  admis  à  signer  la  présente  Convention  jusqu  au 
dépôt  des  ratifications  prévu  par  l’article  15,  alinéa  1er. 

Après  ce  dépôt,  ils  seront  toujours  admis  à  y  adhérer  purement  et 
simplement.  L’Etat  qui  désire  adhérer  notifie  son  intention  par  un 
acte  qui  sera  déposé  dans  les  archives  du  Gouvernement  des  Pays- 
Bas.  Celui-ci  en  enverra,  par  la  voie  diplomatique,  une  copie,  cer¬ 
tifiée  conforme,  à  chacun  des  Etats  contractants. 


Article  18. 

La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  le  soixantième  jour  à 
partir  du  dépôt  des  ratifications  prévu  par  l’article  11,  alinéa  1er. 

Dans  le  cas  de  l’article  16,  alinéa  2,  elle  entrera  en  vigueur  quatre 
mois  après  la  date  de  la  déclaration  affirmative  et,  dans  le  cas  de 
l'article  17,  alinéa  2,  le  soixantième  jour  après  la  date  de  la  notifi¬ 
cation  des  adhésions. 

Il  est  entendu  que  les  notifications  prévues  par  l’article  16,  aidiéa  2, 
ne  pourront  avoir  lieu  qu’après  que  la  présente  Convention  a  ma  été 
mise  en  vigueur  conformément  à  l’alinéa  1  du  présent  article. 

Article  19. 


La  présente  Convention  aura  une  durée  de  5  ans  à  partir  de  la 
date  indiquée  dans  l’article  18,  alinéa  1er. 

C’e  terme  commencera  à  courir  de  cette  date,  même  pour  les  Etats 
qui  auront  adhéré  postérieurement  et  aussi  en  ce  qui  concerne  les 
déclarations  affirmatives  faites  en  vertu  de  l’article  16,  alinéa  2. 

lia  Convention  sera  renouvelée  tacitement  de  cinq  ans  en  cinq  ans, 
sauf  dénonciation. 

lia  dénonciation  devra  être  notifiée,  au  moins  six  mois  avant  l’ex- 
})iration  du  terme  visé  aux  alinéas  2  et  3,  au  Gouvernement  des  Pays- 
Bas,  qui  en  donnera  connaissance  à  tous  les  autres  Etats. 

La  dénonciation  peut  ne  s’a])pliquer  qu’aux  territoires,  possessions 
ou  colonies,  situés  hors  de  l’Europe,  ou  aussi  aux  circonscriptions 
consulaires  judiciaires,  compris  dans  une  notification  faite  en  vertu 
de  l’aiticle  16,  alinéa  2. 

La  dénonciation  ne  produira  son  etfet  qu'à  l’égard  de  l’Etat  qui 
l’aura  notifiée.  La  f’onvention  restera  exécutoire  pour  les  autres 
Etats  contractants. 

En  foi  de  quoi,  les  ]déni])otentiaires  respectifs  ont  signé  la  piésente 
Convention  et  l’cjut  revêtue  de  leurs  sceaux. 
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Fait  à  La  Haye,  le  17  juillet  Mil  Xeiif  Cent  Cinq,  en  un  seul 
exemplaire,  qui  sera  déposé  dans  les  arcliives  du  Grouvernemeni  des 
Pays-Bas  et  dont  une  copie,  certifiée  conforme,  sera  remise  par  la 
voie  diplomatique  à  cliacun  des  Etats  qui  ont  été  représentés  à  la 
quatrième  Conférence  de  Droit  International  Privé. 


Pour 

V  Allemagne: 

(L.S.) 

VON  SCHLOEZER. 

JJ 

Kriege. 

Pour 

la  France  : 

JJ 

Monbel. 

JJ 

L.  Renault. 

Pour 

IPtalie  : 

JJ 

Tugini. 

Pour 

les  Pays-Bas: 

JJ 

W.  M.  DE  IVeede. 

JJ 

J.  A  Loeff. 

JJ 

T.  M.  C.  Asser. 

Pour 

le  Portugal: 

JJ 

Conde  de  Selir. 

Pour 

la  Roumanie: 

JJ 

Edg.  Mavrocordato. 

Pour 

la  Suède: 

JJ 

G.  Falkenberg. 

{Cette  convention  a  été  a2oprouvée  par  la  loi  néerlandaise  du  15  Juillet 
1907  (J.  0.  no.  199).) 


W.  964.  Traité  pour  V extradition  des  malfaiteurs  conclu  à  A  thènes 
entre  les  Pays-Bas  et  la  Grèce. 

Sa  Majesté  la  Heine  des  Pays-Bas  et 

Sa  Majesté  le  Hoi  des  Hellènes, 

étant  convenus  de  conclure  un  Traité  pour  l’extradition  réciproque 
des  malfaiteurs,  ont  muni  dans  ce  Lut  de  Leurs  pleins-pouvoirs,  savoir  : 

Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas, 

monsieur  P.  Ch.  van  Lennep,  Clievalier  de  l’Ordre  du  Lion  Néer¬ 
landais,  Officier  de  l’Ordre  Royal  du  Sauveur,  Son  Chargé  d’Atïaires 
à  Athènes, 

Sa  Majesté  des  Hellènes, 

monsieur  D.  O.  Riiallys,  Grand-Commandeur  de  l’Ordre  Royal 
du  Sauveur,  Président  du  Conseil,  Son  Ministre  des  Affaires  Etran¬ 
gères  par  intérim, 

lesquels,  après  s’être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en 
honne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Article  1er. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  et  le  Gou- 
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veriiemeiit  de  Sa  Majesté  le  Itoi  des  Hellènes  s’engagent  à  se  livrer 
réciproquement,  dans  les  circonstances  et  les  conditions  établies  par 
le  présent  traité,  les  individus  qui,  poursuivis  ou  condamnés  par  les 
tribunaux  compétents  de  rune  des  Parties  contractantes  comme  auteurs 
ou  complices  des  infractions  énumérées  ci-après,  se  réfugieraient  sur 
le  territoire  de  l’autre. 

Il  est  l)ien  entendu  qu’il  ne  pourra  être  donné  suite  à  la  demande 
d’extratlition  si  l’infraction  a  été  commise  sur  le  territoire  de  la 
Partie  requise. 

Article  2. 


L’extradition  ne  sera  accordée  que  pour  les  infractions  aux  lois 
pénales  indiquées  ci-après,  lorsqu’elles  seront  prévues  par  les  légis¬ 
lations  des  deux  Pavs  : 

1°.  Assassinat,  meurtre,  empoisonnement,  parricide,  infanticide 
commis  avec  préméditation  ; 

2°.  Coups  portés  ou  blessures  faites  volontairement  avec  prémé¬ 
ditation,  îivant  causé  une  maladie  paraissant  incurable,  une  inca¬ 
pacité  permanente  de  travail  personnel,  la  perte  de  l’usage  absolu 
d’un  organe,  une  mutilation  grave  ou  la  mort  sans  intention  de  la 
donner  ; 


Bigamie; 

4".  Enlèvement  de  mineurs  ; 


'3°.  Yo],  détournement,  escroquerie; 


tC.  Contrefaçon  ou  altération  de  monnaies  ou  de  papier  monnaie 
entreprise  dans  le  dessein  d’émettre  ou  de  faire  émettre  ces  monnaies 
ou  ce  papier-monnaie  comme  non  contrefaits  et  non  altérés,  ou  mise 
en  circulation  de  monnaies  ou  de  papier-monnaie  contrefaits  ou  alté¬ 
rés,  lorsqu’elle  a  lieu  à  dessein; 


'-O 

<  . 


Faux  en  écriture  et  usage  fait  a  dessein  de  l’écriture  fausse  ou 
falsifiée,  pour  autant  que  les  lois  des  deux  Pays  permettent  l’extra¬ 
dition  de  ce  chef  ;  la  détention  ou  l’introduction  de  l’étranger  de  bil¬ 
lets  d’une  Banque  de  circulation  fondée  en  vertu  de  dispositions  léga¬ 
les,  dans  le  dessein  de  les  mettre  en  circulation  comme  n’étanl  ni 
faux  ni  falsifiés,  lorsque  l’auteur  savait  au  moment  où  il  les  a  reçus, 
qu’ils  étaient  faux  ou  falsifiés; 


8°.  Contrefaçon  ou  falsification  de  j)oinçons,  de  timbres  ou  d  *  mar¬ 
ques  de  l’I.tat  ou  de  marques  d’ouvriers  exigés  par  la  loi,  pour  autant 
que  les  lois  des  deux  Pays  permettent  l’extradition  de  ce  cliof  ; 

1)"^.  Faux  serment,  faux  témoignage; 

10  .  Concussion,  détournement  commis  ]jar  dos  fonctionnaire.s  j)u-  | 
blics,  corruption  de  fonctionnaires  publics;  ’ 

1  P^.  Ban(|ueroute  frauduleuse;  j 
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12°.  Incendie  allumé  à  dessein  lorsqu’il  peut  en  résulter  un  danger 
coinniun  pour  des  biens  ou  un  danger  de  mort  pour  autrui  ;  incendie 
allumé  dans  le  dessein  de  se  procurer  ou  de  procurer  à  un  tiers  un 
profit  illégal  au  détriment  de  l’assureur  ; 

13°.  Destruction  illégale,  commise  à  dessein,  d’un  édifice  apparte¬ 
nant  en  tout  ou  en  partie  à  un  autre  ou  d’un  édifice  ou  d’une  con¬ 
struction,  lorsqu’il  peut  en  résulter  un  danger  commun  pour  des 
biens  ou  un  danger  de  mort  pour  autrui. 

Sont  comprises  dans  les  qualifications  précédentes  la  complicité 
et  la  tentative,  lorsqu’elles  sont  punies  par  les  législations  des  deux 
Pavs. 

t/ 

L’extradition  aura  lieu  : 

1°.  pour  les  condamnés  contradictoirement  ou  par  défaut,  lorsque 
la  peine  prononcée  sera  au  moins  d’un  an  d’emprisonnement  ; 

2°.  pour  les  prévenus,  lorsque  le  maximum  de  la  peine  appLcable 
au  fait  incriminé,  sera,  d’après  les  législations  des  deux  Pays,  au 
moins  de  deux  ans  d’emprisonnement. 

Article  3. 


Aucun  sujet  Néerlandais  ne  sera  extradé  au  Gouvernement  llellé- 
nique  et  aucun  sujet  Hellène  ne  sera  extradé  au  Gouvernement  Néer¬ 
landais. 

Si  le  prévenu  ou  le  condamné  n’est  pas  sujet  de  celui  des  deux 
Etats  contractants  qui  le  réclame,  le  Gouvernement  saisi  de  la 
demande  d’extradition  restera  libre  de  donner  à  cette  demande  la 
suite  qui  lui  paraîtra  convenable  et  de  livrer  le  prévenu,  poor  être 
jugé,  soit  à  son  propre  Pays,  soit  au  Pays  oii  le  crime  aura  été  commis. 


Article  4. 

L’extradition  n’aura  pas  lieu  ; 

1°.  si,  d’après  les  lois  du  Pays  requis  la  prescription  de  l’action  ou 
de  la  peine  est  acquise  au  moment  où  la  remise  de  l’individu  réclamé 
pourrait  avoir  lieu  ; 

2°.  lorsque  la  demande  d’extradition  sera  motivée  par  le  même 
fait  pour  lequel  l’individu  réclamé  a  été  poursuivi  et  mis  liors  de 
cause,  ou  est  encore  poursuivi  ou  a  déjà  été  jugé  dans  le  Pays  auquel 
l’extradition  est  demandée. 


Article  5. 

Si  l’individu  réclamé  est  poursuivi  ou  condamné,  dans  le  Pays 
requis,  pour  une  infraction  autre  que  celle  qui  a  donné  lieu  à  la 
demande  d’extradition,  son  extradition  pourra  être  ditférée  jusqu’à 
la  fin  de  la  2)oursuite  et,  en  cas  de  condamnation,  jusqu’au  moment 
où  il  aura  subi  sa  peine. 

Dans  le  cas  où  il  serait  poursuivi  ou  détenu  dans  le  même  Pays, 
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à  raison  d’obligations  contractées  envers  des  particuliers,  son  extra¬ 
dition  aura  lieu,  néanmoins  sous  réserve,  pour  ceux-ci,  de  faire  valoir 
ensuite  leurs  droits  devant  l’Autorité  compétente. 


Article  G. 

L’extradition  ne  sera  pas  accordée,  si  l’infraction  pour  laquelle 
elle  est  demandée,  est  considérée  par  la  Partie  requise  comme  un 
délit  politique  ou  un  fait  connexe  à  un  semblable  délit,  ou  si  l’indi¬ 
vidu  réclamé  prouve  que  la  demande  d’extradition  a  été  faite,  en 
réalité,  dans  le  but  de  le  poursuivre  pour  une  infraction  de  cette 
nature. 

L’étranger  dont  l’extradition  aura  été  accordée  ne  pourra  être 
poursuivi  ou  puni  pour  aucun  délit  politique  antérieur  a  1  extia- 
dition,  ni  pour  aucun  fait  connexe  à  un  semblable  délit,  ni  pour 
aucun  des  crimes  ou  délits  non  prévus  par  la  présente  Convention. 

L’individu  extradé  ne  pourra  être  poursuivi  ou  jugé  contradictoi¬ 
rement  pour  aucune  infraction  autre  que  celle  qui  a  motivé  l’extra¬ 
dition.  Cela  ne  s’applique  pas  aux  infractions  commises  après  l’extra¬ 
dition. 

Article  7. 

La  demande  d’extradition  devra  toujours  être  faite  par  la  voie 
diplomatique. 


Article  8. 

L’extradition  sera  accordée  conformément  aux  règles  prescrites  par 
la  loi  du  Pays  requis. 

Article  9. 

Toute  demande  d’extradition  sera  accompagnée  soit  d’un  jugement 
ou  d’un  arrêt  de  condamnation,  même  par  défaut  ou  par  contumace, 
notifié,  dans  ces  derniers  cas,  suivant  les  formes  qui  seraient  pres¬ 
crites  par  la  législation  du  Pays  requérant,  soit  d’un  acte  de  procé¬ 
dure  criminelle  d’une  juridiction  compétente,  décrétant  formellement 
ou  opérant  de  j)lein  droit  le  renvoi  de  l’inculpé  devant  la  juridiction 
répressive. 

L’extradition  pourra  être  également  accordée  sur  la  production  du 
mandat  d’arrêt  ou  de  tout  autre  acte  ayant  la  même  force,  décerné 
])ar  l’Autorité  étrangère  judiciaire  compétente,  pourvu  que  ces  actes 
renferment  l’indication  ])récise  du  fait  pour  lequel  ils  ont  été  déli¬ 
vrés,  et,  autant  que  possible,  de  la  date  ])récise  de  ce  fait. 

Tjes  pièces  ci-dessus  mentionnées  devront  être  produites  en  origluîd 
ou  en  expédition  aulbeuticiue  et  elles  seront  accompagnées  d’une  copie 
du  texte  de  la  loi  applicable  au  fait  incriminé  et,  autant  que  possible, 
du  sif^nalement  de  l’individu  réclamé  ou  de  toute  autre  indication 
de  nature  à  constater  son  identité. 

Dans  le  cas  où  il  y  ourait  doute  sur  la  question  de  savoir  si  le 
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ciiiue  OU  délit,  objet  de  la  poursuite,  rentre  dans  les  prévisions  de 
la  présente  Convention,  ]e  Gouvernement  requis  pourra  demander 
toutes  les  explications  qu’il  considérerait  nécessaires  ou  utiles  pour 
éclairer  sa  conviction,  après  quoi  il  statuera  sur  la  suite  à  donner 
à  la  demande  d’extradition. 

Le^  Gouvernement  requérant,  en  fournissant  au  Gouvernement 
lequis  ces  explications,  mettra  en  meme  temps  à  la  disposition  de 
ce  deiniei  tous  les  documents  necessaires  ou  utiles  pour  éclairer  sa 
conviction. 


Article  10. 

En  cas  d  urgence,  1  arrestation  provisoire  pourra  être  effectuée  sui 
avis,  transmis  par  la  poste  ou  le  télégrajilie  et  toujours  par  voie 
diplomatique,  de  l’existence  d’un  des  documents  mentionnés  à  l’article 
9,  à  la  condition  toutefois,  que  cet  avis  sera  régulièrement  donné 
au  Ministre  des  Affaires  Etrangères  du  pays  requis. 

^  L  arrestation  provisoire  aura  lieu  dans  les  formes  et  suivant  les 
règles  établies  par  la  législation  du  Gouvernement  requis.  Elle  ces¬ 
sera  d  être  maintenue  si,  dans  le  délai  de  trois  semaines,  à  partir 
dju  moment  ou  elle  aura  été  effectuée,  l’inculpé  n’a  pas  reçu  com¬ 
munication  de  l’un  des  documents  mentionnés  à  l’article  9  de  la 
présente  Convention. 


Article  11. 


Quand  il  y  aura  lieu  à  extradition,  tous  les  objets  provenant  du 
crime  ou  du  délit  ou  pouvant  servir  de  pièces  à  conviction,  qui  seront 
trouvés  en  la  possessioii  de  l’individu  réclamé  au  moment  de  son 
arrestation  ou  qui  seront  découverts  ultérieurement,  seront,  si  l’auto¬ 
rité  compétente  de  l’Etat  requis  en  ordonne  ainsi,  saisis  et  remis  à 
l’Etat  requérant. 


Sont  cependant  réserves  les  droits  que  des  tiers  auraient  pu  acquérir 
sui  les  dits  objets  qui  devront,  le  cas  échéant,  leur  être  rendus,  sans 
frais,  à  la  fin  du  procès. 


Article  12. 

Les  frais  d’arrestation,  d’entretien  et  de  transport  de  l’individu 
dont  1  extradition  aura  été  demandée,  ainsi  que  ceux  de  consignation 
et  de  transport  des  objets  qui,  aux  ternies  de  l’article  précédent, 
doivent  être  restitués  ou  remis,  resteront  à  la  charge  des  deux  Etats 
dans  les  limites  de  leurs  territoires  respectifs. 

Les  fiais  de  transport  ou  autres  sur  le  territoire  des  Etats  inter”- 
médiaires  sont  à  la  charge  de  l’Etat  réclamant. 

Les  frais  de  transport  ou  autres  par  mer  resteront  également  à 
la  charge  de  l'Etat  réclamant. 

L  individu  a  extrader  sera  conduit  au  port  du  pavs  requis,  ou  au 
point  de  la  frontière  que  désignera  le  Gouvernement  réclamant. 

Lagemans,  Recueil  XVI  o 
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Article  13. 


Si  l’individu,  réclamé  et  arreté  dans  les  conditions  de  la  présente 
Convention,  n’est  pas  livré  et  emmené  dans  les  trois  mois  après  son 
arrestation,  il  sera  mis  en  liberté  et  ne  pourra  plus  être  réclamé 
pour  la  même  cause. 


Article  14, 


L’extradition,  par  voie  de  transit  sur  les  territoires  respectifs  des 
Etats  contractants,  d’un  individu  n’appartenant  pas  au  pays  de  tran¬ 
sit,  sera  accordeé  sur  la  simple  ])roduction  en  original  ou  en  expé¬ 
dition  authentique,  de  l’un  des  documents  mentionnés  dans  l’article  9, 
pourvu  que  le  fait,  servant  de  base  à  l’extradition,  soit  compris  dans 
la  présente  Convention. 

Elle  ne  sera  pas  accoj-dée  dans  le  cas  où  le  j)ays  requis  aurait  à 
refuser,  en  vertu  des  articles  4  et  (i,  une  demande  en  extradition 
pour  les  mêmes  faits.  L’article  5,  alinéa  second,  est  applicable  à  la 
demande  en  transit. 

lies  frais  de  transit  seront  à  la  charge  de  la  Partie  requérante. 

Article  15. 


Lorsque,  dans  la  poursuite  d’une  affaire  pénale  non  politique, 
l’audition  de  personnes  se  trouvant  dans  l’un  des  deux  Pays  ou  tout 
autre  acte  d’instruction  seront  jugés  nécessaires,  une  commission 
rogatoire  sera  adressée  à  cet  eifet  par  la  voie  diplomatique  et  il  y 
sera  donné  suite,  en  observant  les  lois  du  Pays  dans  lequel  l’audition 
ou  l’acte  d’instruction  devra  avoir  lieu. 

ïves  Gouvernements  respectifs  renoncent  au  remboursement  des 
frais  résultant  de  l’exécution  des  commissions  rogatoires  en  matière 
pénale,  même  dans  le  cas  où  il  s’agirait  d’expertise,  pourvu  toutefois 
(pie  cette  expertise  n’ait  pas  entraîné  plus  d’une  vacation. 


Article  16. 


Toutes  les  ])ièces  et  tous  les  documents,  émanant  des  autorités  des 
Etats  contractants  et  (pii  seraient  jiroduits  en  vertu  des  arti(*les  9, 
12,  13  et  14  du  présent  Traité,  (levront  être  a(‘C()mpagnés  d’une 
traduction  authentiipie  en  langue  française. 


Article  17. 

En  matière  ])éuale  non  ])olitique,  lorsque  le  Gouvernement  de  l’un 
des  deux  Pays  jugera  nécessaire  la  notification  d’un  acte  de  juocé- 
diire  ou  d’un  jugement  à  un  individu  résidant  sur  le  territoire  de 
l’autre  jiays,  la  pièce,  transmise  diplomatiquement  et  accompagnée 
d’une  traduction  autbeuti(pie  en  langue  française,  sera  signifiée  à 
jxnsoniH'  à  la  re([uêt<‘  du  Ministère  Public  du  lieu  de  la  résidence, 
j)ar  l(‘s  soins  d’un  oft‘ici(‘r  conqiétent,  et  l’original  constatant  la 
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iiotificalioii  s0ra  renvoyé  par  la  même  voie  au  Groiiveniemeiit  reoiié- 
rant  sans  restitution  des  frais. 

Article  18. 

Lorsque,  dans  une  cause  pénale  non  politique,  instruite  dans  run 
des  deux  Pays,  la  communication  de  pièces  de  conviction  ou  de 
documents,  se  trouvant  entre  les  mains  des  Autorités  de  l’autre  Pays, 
sera  jugée  nécessaire  ou  utile,  la  demande  en  sera  faite  par  la  voie 
diplomatique  et  on  y  donnera  suite,  à  moins  que  des  considérations 
particulières  ne  s’y  opposent  et  sous  l’obligation  de  renvoyer  les 
pièces  et  documents. 

Les  Gouvernements  cou  tractants  renoncent  au  remboursement  des 
frais  résultant,  dans  les  limites  de  leurs  territoires  respectifs,  de  l’envoi 
et  de  la  restitution  des  pièces  de  conviction  et  documents. 

Article  19. 

Les  deux  Gouvernements  s’engagent  à  se  communiquer  récipro¬ 
quement,  sans  restitution  de  frais,  les  condamnations  pour  crimes 
ou  délits  de  toute  espèce  qui  auront  été  prononcées  par  les  tribunaux 
de  r  un  des  deux  Etats  contre  les  sujets  de  l’autre. 

Cette  communication  sera  effectuée  moyennant  l’envoi  par  la  voie 
diplomatique  d’un  bulletin  ou  extrait  le  cas  écliéant,  accompagnée 
d’uue  traduction  en  langue  française,  de  la  décision  définitive,  au 
Gouvernement  du  pays  auquel  appartient  le  condamné. 

Article  20. 

Le  présent  Traité  qui  n’est  pas  applicable  aux  colonies  et  posses¬ 
sions  d’outre  mer  des  Pays-Bas,  sera  ratifié  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Athènes  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra. 

11  entrera  en  vigueur  trois  mois  après  l’écliange  des  ratifications. 

Il  n’est  pas  applicable  aux  infractions  commises  avant  l’écliange 
des  ratifications. 

Chacune  des  Parties  contractantes  pourra  en  tout  temps  dénoncer 
le  présent  Traité,  en  prévenant  l’autre  Partie  de  Son  intention  six 
mois  à  l’avance. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l’ont  signé  et  y  ont 
apposé  leurs  cachets. 

Fait,  en  double  expédition  à  Athènes,  le  13/26  août  mil  neuf 
cent  cinq. 

[L.  >8.)  P.  C.  VAN  Lennep.  (A.  i8.)  D.  G.  Eiiallys. 

(Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Athènes  le  20  juillet  La 

convention  a  été  promulguée  par  V Arrêté  Royal  du  19  sent.  1906 
(J.  0.  no.  247;.; 
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1905  N”.  965,  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse  concernant 

17  octobre  le  Dinkel  et  le  Veclit. 


Hare  Majesteit  de  Koningin  der 
Nederlanden  en 

Zijne  Majesteit  de  DuitsclieKeizer, 
Koning  van  Pruisen, 

in  naam  van  liet  Duitsche  Rijk, 
dat  liierbij  het  Koninkrijk  Pruisen 
op  deszelfs  verzoek  vertegenwoor- 
digt,  zijn  overeengekomen  ter  rege- 
ling  van  de  afwaterings-aangelegen- 
lieden  aan  de  Pruisiscli-Nederland- 
sclie  grens  in  liet  stroomgebied  van 
de  Pinkel  en  van  de  Veclit  een 
verdrag  te  sluiten  en  hebben  te 
dien  einde  tôt  gevolmaclitigden 
benoemd,  te  weten  : 

Hare  Majesteit  de  Koningin  der 
Nederlanden  : 

den  Heer  W.  L.  F.  C.  PvIdder 
VAN  Rappard,  Hoogstdeszelfs  Zaak- 
gelastigde  te  Berlijn, 

Zijne  Majesteit  de  Duitsche  Keizer, 
Koning  van  Pruisen  : 

den  Pleer  mr.  Oswald  Baron  von 
Richïhopen,  Hoogstdeszelfs  Staats- 
minister,  Staatssecretaris  van  het 
Ministerie  van  Buitenlandsche 
Zaken. 

De  gevolmaclitigden  hebben,  na 
elkander  hunne  volmachten,  welke 
in  goeden  en  behoorlijken  vorm 
zijn  bevonden,  te  hebben  medege- 
deeld,  het  volgende  verdrag  ge- 
sloten  : 


Ihre  Maj  estât  die  Konigin  der 
Niederlande,  und 

« 

Seine  Maj  estât  der  Deutsche 
Kaiser,  Konig  von  Preussen, 

im  Namen  des  Deutschen  Reiches, 
das  hierbei  das  Konigreich  Preussen 
auf  dessen  Antrag  vertritt,  sind 
übereingekommen,  zur  Regelung 
der  Wasserabfluszverhâltnisse  an 
der  preussisch-niederlândischen 
Grenze  im  Flussgebiete  der  Dinkel 
und  Vechte  einen  Vertrag  abzu- 
schliessen  und  haben  zu  diesem 
Zwecke  zu  Bevoilmâchtigten 
ernannt  : 

Ihre  Maj  estât  die  Konigin  der 
Niederlande  : 

Allerhochstihren  Geschâftstrâger 
in  Berlin,  Herrn  W.  L.  F.  C. 
Ritter  van  Rappard, 

Seine  Maj  estât  der  Deutsche 
Kaiser,  Konig  von  Preussen  : 

Allerhochstihren  Staatsminister, 
Staatssekretâr  des  Auswârtigen 
Amtes,  Herrn  Dr.  iur.  Oswald 
Freiherrn  von  Richthofen. 

Die  Bevoilmâchtigten  haben, 
nachdem  sie  sich  gegenseitig  ihre 
Vollmachten  mitgeteilt  und  sie  in 
guter  und  gehôriger  Ordnung 
befunden,  den  nachstehenden  \'er- 
trag  abgeschlossen. 


Betreÿende  de  Dinkel. 


Betreffend  die  Dinkel. 


Artikel  I. 


Artikel  I. 


De  Nederlandsche  Regeering 
verbindt  zich  zorg  te  dragen,  dat 
de  in  aanbouw  zijnde  grondduiker  ^ 
in  de  Dinkel  onder  liet  kanaal  van 
Almelo  naar  Nordhorn  en  de  thans 
nog  bij  de  kruising  van  die  rivier 
en  dat  kanaal  zich  bevindende 
keersluis,  zoolang  deze  laatstge- 
noemde  ])lijft  iiestaan,  bcdicnd 
zullen  worden  op  de  volgende  wijze: 


Die  Koniglich  Niederlândische 
Staatsregierung  verptlichtet  sich, 
zu  veranlassen,  dasz  die  geplante 
Ijnterfülirung  der  Dinkel  unter 
dem  Nordhorn-Almelo-Kanal  und 
die  im  jetzigen  Schnittpunkte  der 
Dinkel  mit  dem  genannten  Kanal 
besteliende  Schleuse  —  letztere  So¬ 
lange  sie  erhalten  bleibt  —  in  nach- 
stehender  Weise  bedient  werden  : 


37 


W.  965 


§  1. 

Beide  werken  mogen  slechts  zoo- 
lang  gesloten  blijven  als  vereischt 
wordt  om  het  kanaal  het  voor  de 
scheepvaart  noodige  water  te  doen 
toevloeien. 

Voor  de  scheepvaart  is  het  vol- 
doende,  indien  het  kanaalwater  op 
die  plaats  op  den  stand  van  0,50  M. 
boven  kanaalpeil  d.  i.  op  21,50  M. 
+  N.  A.  P.  gehouden  wordt. 

§  2. 

Voert  de  Dinkel  meer  water  af 
dan  het  kanaal  voor  de  scheep¬ 
vaart  noodig  heeft,  dan  moet  al 
dat  meerdere  water  zoolang  naar 
de  Beneden-Dinkel  worden  afge- 
laten,  totdat  minstens  2  M^.  per 
seconde  naar  de  Beneden-Dinkel 
stroomt. 


§  3. 

Bij  plotseling  opkomend  vloed- 
water  moet  met  het  aflaten  van 
het  water  op  zijn  laatst  begonnen 
worden,  wanneer  het  water  in  het 
kanaal  den  stand  van  0,70  M. 
boven  kanaalpeil  d.  i.  21,70  M.  P 
N.  A.  P.  bereikt. 

§  4. 

I  Het  aflaten  moet  steeds  zoo  ge- 
I  schieden,  dat  het  buiten  de  oevers 
I  treden  van  de  Beneden-Dinkel 
;  zooveel  mogelijk  voorkomen  wordt. 
Te  dien  einde  moet  bij  het  openen 
van  den  grondduiker  steeds  zoo 
,  te  werk  worden  gegaan,  dat  de  beide 
j  schuiven  achtereenvolgens,  meer- 
malen  en  telkens  slechts  eenige 
centimeters  worden  oi)gehaald. 
Wordt  ook  de  sluis  voor  afvoer 
j  van  water  gebruikt,  dan  worden 
I  de  schuiven  daarvan  op  dezelfde 
I  wijze  behandeld. 

;  §  5.  - 

Moet  met  het  oog  op  verbete- 
I  ringswerken  of  om  eenige  andere 
:  reden  de  waterstand  tijdelijk  ver- 


§  1. 

Beide  Bauwerke  sind  niir  Solange 
geschlossen  zu  halten,  als  es 
erforderlich  ist,  um  dem  Kanal  das 
zum  Schiffahrtsbetriebe  erforder- 
liche  Wasser  zukommen  zu  lassen. 

Fur  den  Schiffahrtsbetrieb  genügt 
es,  wenn  der  Kanal- Wasserspiegel 
an  dieser  Stelle  auf  Ord.  0,50  am 
Kanalpegel  —  d.  i.  Ord.  21,50  Neu- 
Amsterdamer-Pegel  —  gehalten 
wird. 

§  2. 

Führt  die  Dinkel  mehr  Wasser, 
als  dem  Kanal  zur  Aufrechterhal- 
tung  des  Schiftahrtsbetriebes  zuge- 
führt  zu  werden  brandit,  so  ist 
das  samtliche  überschüssige  Wasser 
Solange  nach  der  unteren  Dinkel 
abzulassen,  bis  mindestens  zwei 
Kubikmeter  in  der  Sekunde  der 
unteren  Dinkel  zuflieszen. 

§  3. 

Bei  plotzlich  eintretendem  Hoch- 
wasser  ist  mit  dem  Ablassen  des 
Wassers  spiitestens  dann  zu  be- 
ginnen,  wenn  der  Wasserspiegel 
im  Kanal  die  Ord.  0,70  am  Kanal¬ 
pegel  —  d.  i.  Ord.  21,70  Neu- 
Amsterdamer-Pegel  erreicht. 

§  4. 

Das  Ablassen  der  überschüssigen 
Wassermenge  hat  stets  in  einer 
Weise  zu  erfolgen,  welche  ein 
Ausufern  der  unteren  Dinkel  nach 
Moglichkeit  verhindert.  Es  ist 
daher  beim  Oeffnen  des  Dükers 
immer  so  zu  verfahren,  dasz  die 
beiden  Schützen  desselben  nach 
einander,  aber  mehrmals  und 
jedesmal  nur  um  einige  Centi- 
meter  gehoben  werden.  Wird  auch 
die  Schleuse  zur  Wasserabführung 
benutzt,  so  sind  ihre  Schützen  in 
gleicher  Weise  zu  handhaben. 

§  5. 

Wenn  zur  Vornahme  van  Aus- 
besserungen  oder  ans  anderen 
Gründen  der  Wasserstand  gesenkt 


W.  965 


88 


laagd  worden,  dan  niogen  de  schiii- 
ven  eveneens  slechts  geleidelijk 
geopend  worden  en  inoet  den 
molenaar  in  Lage  zoo  vroegtijdig 
mogelijk  bericht  worden  gezonden. 

Betreffende  de  Vecht. 

Artikel  II. 

§  1- 

De  Pruisische  Regeering  zalzorg 
dragen,  dat  langs  den  linkeroever 
van  de  Vecht  een  dijk  wordt  aan- 
gelegd  en  onderhouden,  welke  een 
krninshoogte  heeft  van  minstens 
10,75  M.  +  N.  A.  P.  bij  de  Rijks- 
grens,  van  minstens  10,90  M.  + 
N.  A.  P.  bij  de  peilschaal  te  Laar, 
van  minstens  11,33  M.  +  N.  A.  P. 
bij  het  veer  bij  den  in  de  gemeente 
Ileesterkante,  nabij  de  grens  van 
Echteler  gelegen  windmolen  en 
welke  vandaar  met  eene  klimming 
van  minstens  1  :  6250  (0.16  ^/o) 
doorgetrokken  wordt,  tôt  dat  bij 
aansluit  aan  de  hooge  gronden  bij 
Echteler. 

De  Nederlandsche  Regeering  zal 
zorg  dragen,  dat  de  op  haar  gebied 
om  het  Eggengoor  opgeworpen  dam 
of  aan  weerskanten  van  de  na  te 
noemen  middenwaterleiding  of  in 
de  terreinlaagte,  ongeveer  120  M. 
ten  Noorden  van  die  waterleiding 
over  eene  lengte  van  minstens  20  M. 
geheel  wordt  afgegraven. 


§ 

De  Xederlandsclie  Regeering  zal 
zorg  dragen,  dat  op  haar  gebied 
in  aansluiting  aan  de  twee  door 
liet  Pruisische  waterschai)  „zur 
Entwasserimg  des  linksseitigen 
Vechtetales  oberhalb  der  Landes- 
grenze”  op  Pruisisch  gebied  aan 
te  leggcn  waterleidingen  worden 
gemaakt  de  liierna  te  omsclirijven 
werken  ; 


werden  soll,  ist  mit  dem  Ziehen 
der  Schützen  ebenfalls  nur  allmah- 
lich  vorzugehen  und  dem  Müller 
in  Lage  moglichst  früh  Mitteilung 
zu  machen. 

Betreffend  die  Vechte. 

Artikel  II. 

§  1- 

Die  Koniglich  Preussische  Staats- 
regierung  wird  veranlassen,  dasz 
ein  Deich  am  linken  Vechtufer 
errichtet  und  erhalten  wird,  welcher 
an  der  Lande sgrenze  eine  Kronen- 
hohe  von  mindestens  +  10,75  m. 
N.  A.  P.,  am  Pegel  zu  Laar  eine 
Kronenhohe  von  mindestens  + 
10,90  m.  N.  A.  P.,  an  der  Fabre  bei 
der  in  der  Gemeinde  Heesterkante 
unweit  der  Echteler  Grenze  bele- 
genen  Windmühle  eine  Kronenhëhe 
von  mindestens  +  11,33  m.  X.  A.  P. 
erhalt  und  von  dieser  Hôbe  ab 
mit  der  Steigung  von  mindestens 
1  :  6250  (0,16  %)  aufwârts  bis  zum 
Anschlusz  an  das  hohe  Geliinde 
bei  Echteler  durchgeführt  wird. 

Die  Koniglich  Xiederlândische 
Staatsregierung  wird  veranlassen, 
dasz  der  auf  dortigem  Gebiete  im 
Eggengoor  errichtete  Sperrdamm 
entweder  zu  beiden  Seiten  des 
spiiter  zu  erwahnenden  Mittelgra- 
bens  oder  in  der  Bodensenkung 
rund  120  m.nordlich  dieses  Grabens 
auf  mindestens  20  m.  Lange  vollig 
beseitigt  wird. 

§  2. 

Die  Koniglich  Xiederlândische 
Staatsregierung  wird  veranlassen, 
dasz  im  Anschlusse  an  die  von  der 
preussischen  Wassergenossenschaft 
zur  Entwasserung  des  linksseitigen 
Veclitetales  oberhalb  der  Landes- 
grenze  auf  preussischem  Gebiete 
herzustellenden  beiden  Entwiisse- 
rungsgriiben  die  nachtsteliend 
])eschriebcnen  Anlagen  auf  nieder- 
landischem  Gebiete  ausgeführt 
werden  : 
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a.  eene  „randwaterleidirig”  van 
de  Kijksgrens  bij  Pofïershut 
langs  den  Zwolschen  weg 
naar  de  Vecht  beneden  de 
Koningsbrug.  De  bodem  van 
deze  Avaterleiding  komt  te 
liggen  aan  de  Kijksgrens  op 
9,04  M.  -f  N.  A.  P.,  530  M. 
verder  op  8,91  M.  +  N.  A.  P. 
en  2200  M.  meer  beneden- 
waarts  (bij  de  school  te  Holt- 
heme)  op  7,71  M.  +  N.  A.P.  ; 
hier  ondergaat  hij  een  ver- 
laging  van  0,10  M.  en  komt 
daarna  bij  den  grondduiker 
onder  het  Overijsselsche 
kanaal  te  liggen  op  7,10  M. 
+  N. A.P.  De  beloopen  ver- 
krijgen  doorgaande  hellingen 
van  2  op  1.  De  bodembreedte 
bedraagt  op  het  bovenste  deel 
over  eene  lengte  van  530  M. 
0,90  M.,  verder  tôt  de  school 
1,00  M ,  van  hier  tôt  de 
samenkomst  met  de  na  te 
noemen  middenwaterleiding 
(over  eene  lengte  van  530  M.) 
geleidelijk  toenemend  1,25  M. 
tôt  2,00  M.  en  daarna  tôt  den 
grondduiker  2,60  M.  Het 
laatste  gedeelte  tôt  de  Vecht 
krijgt  minstens  dezelfde  breed- 
te  als  het  gedeelte  boven  den 
grondduiker. 

De  onderkant  der  liggers 
van  de  te  maken  bruggen 
komt  op  minstens  1,10  M. 
boven  den  bodem  van  de 
waterleiding  ;  de  wijdte  in  den 
dag  wordt  boven  de  school 
minstens  5,60  M.  en  beneden 
de  school  minstens  6,00  M. 

De  grondduiker  onder  het 
Overijsselsche  kanaal  krijgt 
een  dwarsdoorsnede  van 
2,00  M2. 

b.  eene  „middenwaterleiding” 
van  de  Kijksgrens  ongeveer 
250  M.  ten  Noorden  van 
grenssteen  n^.  126  tôt  de 

samenkomst  met  de  rand- 
waterleiding,  ongeveer  410  M. 
boven  het  Overijsselsche 
kanaal. 


a.  eine  Kandwasserleitung,  an 
der  Landesgrenze  bei  Puffers- 
hut  beginnend,  an  dem 
Zwoll’schen  Wege  entlang  bis 
zur  Vechte  unterhalb  der 
Koningsbrug.  Die  Sohle  dieser 
Leitung  liegt  an  der  Landes¬ 
grenze  auf  +  9,04  m.  N.  A.  P., 
530  m.  unterhalb  derselben 
auf  4“  8,91  m.  N.  A.  P.,  nach 
weiteren  2200  m.  (an  der 
Schule  von  Holtheme)  auf 
-h  7,71  m.  N.  A.  P.,  erhiilt  hier 
einen  Abfall  von  O.lOni.  und 
liegt  an  der  Unterführung 
unter  dem  OverijssePschen 
Kanal  auf  +  7,10  m.  N.  A.  P. 
Die  Bôschungen  erhalten 
durchgehends  zweifache  Nei- 
gung.  Die  Sohlenbreiten  be- 
tragen  auf  der  obersten  Strecke 
von  530  m.  Liinge  0,90  m, 
sodann  bis  zur  Schule  1,00  m, 
von  hier  bis  zur  Einmün- 
dung  der  noch  zu  erwahnenden 
Hittelwasserleitung  (auf  530 
m.  Liinge)  allmahlich  zuneh- 
mend  1,25  bis  2,00  m,  und 
sodann  bis  zur  Unterführung 
2,60  m.  Der  weitere  Lauf  bis 
zur  Vechte  wird  mindestens 
auf  den  gleichen  Querschnitt 
wie  die  Strecke  oberhalb  der 
Unterführung  erweitert. 

Die  anzulegenden  Brücken 
liegen  mit  der  Konstruktions- 
Unterkante  mindestens  1,10 
m.  über  der  Grabensohle  und 
erhalten  oberhalb  der  Schule 
eine  Lichtweite  von  minde¬ 
stens  5,60  m.,  unterhalb 

derselben  eine  solche  von 
mindestens  6,00  m. 

Die  Unterführung  unter 
dem  OberyssePschen  Kanal 
erhiilt  einen  Querschnitt  von 
2,00  qm. 

b.  eine  Mittelwasserleitung  von 
der  Landesgrenze  rund  250  m. 
nordlich  des  Grenzsteins  126 
bis  zur  Einmündung  in  die 
Kandwasserleitung  und  410  m, 
oberhall)  des  OberyssePschen 
Kanals. 
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De  bodem  van  deze  water- 
leiding  komt  aan  de  Rijks- 
grens  te  liggen  op  8,10  M.  + 
N.  A.  P.  en  daalt  onder  regel- 
matige  helling  af  naar  dien 
van  de  randwaterleiding.  De 
bodemsbreedte  bedraagt  1,25 
^r.  en  de  glooiingen  worden 
IV2  op  1. 

De  briiggen  verkrijgen  eene 
wijdte  in  den  dag  van  min- 
stens  2,45  M.  en  de  onderkant 
der  liggers  komt  op  minstens 
1,10  M.  boven  den  bodem 
der  waterleiding. 

De  brug  in  den  weg  van 
Poffershut  naar  Leemgraven 
rnag  afsluitbaar  gemaakt 
worden,  maar  mag  sleclits  in 
den  tijd  tusschen  1  Xovember 
en  1  April  —  en  00k  dan 
nog  alleen  wanneer  de  Vecht- 
dijkoverloopt  of  doorbreekt  — 
gesloten  worden. 

Verder  waarborgt  de  Neder- 
landsche  Regeering  dat  het 
middengedeelte  van  den  weg 
van  Poffershut  naar  Leem¬ 
graven  O  ver  eene  lengte  van 
100  ^[.  niet  boven  9,60  M. 
-|-  X.  A.  P.,  over  eene  lengte 
van  200  M.  niet  boven  9,80  M. 
-f  X.  xV.  P.  en  bovendien  over 
eene  lengte  van  700  'M.  niet 
boven  10,00  M.  -}-  A.  P. 
opgelioogd  wordt. 

De  Xederlandsche  Regeering  zal 
zorg  dragen  dat  de  boven  omschre- 
ven  werken  binnen  twee  jaren, 
nadat  de  Pruisische  Regeering  haar 
daartoe  het  verzoek  heeft  gedaan, 
aangelegd  worden  ;  laatstgenoemde 
Regeering  is  daarentegen  verplicht 
om  binnen  één  jaar  na  dat  verzoek 
aan  de  Xederlandsche  de  som  van 
21,000  ]\Iark  (een  en  twintig  dui- 
zend  Mark)  te  betalen  als  bijdrage 
in  de  kosten. 

Xa  het  tôt  stand  komen  van  deze 
werken  vervalt  voor  Xederland  de 
verplicliting  zooals  die  nu  bestaat, 
tôt  tijdelijke  o])ening  van  de  stuw 
in  de  Vecld  aan  de  JÏaandrik  in  de 
gemeenfc  (iramsbergen. 


Die  Sohle  dieser  Leitung 
liegt  an  der  Landesgrenze  auf 
-f  8,10  m.  X.  A.  P.  und  hiuft 
mit  gleichmaszigem  Gefalle 
in  die  Sohle  der  Randwasser- 
leitung  aus.  Die  Sohlenbreite 
betragt  1,25  m.,  das  Boschungs- 
verhaltnis  1 :  1^2- 

Die  Ueberbrückungen  erhal- 
ten  eine  lichte  AV  cite  von 
mindestens  2,45  m.,  und  eine 
lichte  Hohe  von  mindestens 
1,10  m.  über  Sohle. 

Der  Durchlasz  im  Wege  von 
Pufîershut  nach  Leemgraven 
darf  verschlieszbar  eingerich- 
tet,  jedoch  nur  in  der  Zeit  vom 
1.  Xovember  bis  1.  April,  und 
auch  nur  dann  geschlossen 
werden,  wenn  der  Vechtedeich 
von  der  AVinterflut  überstromt 
oder  durchbrochen  wdrd. 

Ferner  gewâhrleistet  die 
Kôniglich  Xiederlandische 
Staatsregierung,  dasz  der 
mittlere  Teil  des  AVeges  von 
Puffershut  nach  Leemgraven 
auf  100  m.  Lange  nicht  über 
Ord.  +  9,60  m.  X.  A.  P,,  auf 
200  m.  Lange  nicht  über 
Ord  -f'  9,80  und  auszerdem 
noch  auf  700  m.  Lange  nicht 
über  Ord.  -j-  10,00  aufgehoht 
wird. 

A"on  der  Kôniglich  Xiederlàn- 
dischen  Staatsregierang  ist  die 
Ausführung  der  obenbeschriebenen 
Anlagen  innerhalb  zwei  Jahren 
nach  Aufforderung  durch  die 
Kôniglich  Preussische  Staats¬ 
regierung  zu  veranlassen,  Avogegen 
letztere  verptliclitet  ist,  die  Sumnie 
von  21 000  Mark  (ein  und 
zwanzig  tausend  Mark)  ein  Jahr 
nach  dieser  xVufforderung  als  Kosten- 
beitrag  an  die  Kôniglich  Xieder¬ 
landische  Staatsregierung  zu  zahlen. 

Xacli  Ausführung  dieser  Anlagen 
kommt  die  für  die  Kôniglich 
Xiederlandische  Staatsregierung 
])estehende  A'erpfliclitung  zur  zeit- 
weiligen  Xiederlegung  des  Grams- 
])erger  AVelires  in  Fortfall. 
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§  3. 

De  Nederlandsche  Regeering  zal 
zorg  dragen,  dat  in  den  nabij  den 
linker  Vechtdijk  liggenden  dam 
O  ver  125  M.  lengte  een  overlaat 
wordt  gemaakt  en  onderhouden, 
welke  bij  een  waterstand  van 
10,20  M.  -f-  N.A.P.  begint  te  werken. 
Ook  zal  zij  zorg  dragen,  dat  beneden 
dien  dW  geen  nieuwe  belemme- 
ringen  voor  den  waterafvoer  opge- 
worpen  worden. 


§  4.  , 

Elke  Staat  zorgt  voor  het  voort- 
diirend  voldoend  onderhoud  van 
de  op  zijn  gebied  aan  te  leggen 
werken. 

Om  de  twee  jaar  zullen  in  het 
voorjaar  de  in  dit  artikel  omschre- 
ven  werken  geschouwd  worden 
door  een  commissie,  bestaande  uit 
twee  Nederlandsche  en  twee  Prui- 
sische  ambtenaren. 

Betreffende  de  kanalen  links 
van  de  Eems. 

Artikel  III. 

De  Pruisische  Regeering  verbindt 
zich  zorg  te  dragen,  dat  door  de 
op  Pruisisch  gebied  links  van  de 
Eems  gelegen  kanalen  slechts  dan 
meer  dan  het  voor  de  voeding 
van  die  kanalen  noodige  water  uit 
de  Vecht  afgevoerd  zal  worden, 
wanneer  —  niettegenstaande  die 
afvoer  —  aan  de  Pruisisch-Neder- 
landsche  grens  meer  water  dan 
2  M3.  per  seconde  door  de  Vecht 
blijft  afstroomen. 

Betreffende  de  afœatering  van  het 
Laarwolderbroek. 

Artikel  IV. 

§  1. 

De  Nederlandsche  Regeering 
staat  aan  de  Pruisische  Regeering 
toe  om  de  waterleiding,  boven  den 
op  7,37  M.  +  N.  A.  P.  aangelegden 


Die  Koniglich  Niederlandische 
Staatsregierung  wird  veranlassen, 
dasz  in  dem  Sperrdamm  in  der 
Niihe  des  Vechtedeiches  ein 
Flutüberlauf  von  125  m.  Breite 
bei  einer  Hôhenlage  der  Ueber- 
laufkante  von  +  10,20  m.  N.  A.  P. 
hergestellt  und  erhalten  wird.  Auch 
wird  sie  dafür  Sorge  tragen,  dasz 
unterhalb  des  jetzigen  Sperrdammes 
nicht  neue  Abfluszhindernisse 
entstehen. 

§  4. 

Für  die  dauernde  ordnungsmaszi- 
ge  Unterhaltung  der  herzustellen- 
den  Anlagen  soll  jeder  Staat  auf 
seinem  Gebiet  Sorge  tragen. 

Aile  zwei  Jahre  sollen  im  Frühjahr 
die  in  diesem  Artikel  beschriebenen 
Anlagen  durch  eine  Kommission 
geschaut  werden,  welche  ans  zwei 
niederlandischen  und  zwei  preus- 
sischen  Beamten  gebildet  wird. 

Betreffend  die  linksemsischen 
Kanàle. 

Artikel  III. 

Die  Koniglich  Preussische  Staats¬ 
regierung  verpflichtet  sich  zu  ver¬ 
anlassen,  dasz  durch  die  preussi- 
schen  linksemsischen  Kanale  ans 
der  Vechte  nur  dann  mehr  als  das 
zur  ^  Speisung  dieser  Kanale  erfor- 
derliche  Wasser  abgeleitet  wird, 
wenn  —  trotz  der  Ableitung  von 
Vechtewasser  —  an  der  preussisch- 
niederliindischen  Grenze  in  der 
Vechte  mehr  als  zwei  Kubikmeter 
Wasser  in  der  Sekunde  abflieszen. 

Betreffend  die  Entœclsserung  des 
Laar'schen  Bruchs. 

Artikel  IV. 

§  1. 

Die  Koniglich  Niederlandisclie 
Staatsregierung  gestattet  der  Konig¬ 
lich  Preussischen  Staatsregierung, 
den  Obergraben  von  dem  auf  + 
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bovenmond  van  den  noordelijksten 
grondduiker  onder  het  Coevorder- 
Kanaal  zooveel  iiit  te  diepen  en 
rechter  te  maken  als  in  haar  be- 
lang  is. 

§  2. 

Verder  verzet  de  Xederlandsehe 
Regeering  zicb  niet  tegen  eene 
kunstmatige  afwatering  van  liet 
Laarwolderbroek  door  de  twee 
onder  het  Coevorder-Kanaal  lig- 
gende  grondduikers;  zij  staat  toe 
dat,  te  dien  einde,  de  in  §  1  ge- 
noemde  toevoerleiding  en  de  ooste- 
lijke  bernisloot  van  het  kanaal, 
voor  zoover  die  de  beide  duikers 
verbindt,  bekaad  worden,  een  en 
ander  onder  de  navolgende  voor- 
waarden  : 

a.  in  de  kade  langs  de  berm- 
sloot  wordt  tegenover  de  door- 
laatbrug  in  den  oostelijken 
kanaaldijk  een  schotbalkslnis 
van  dezelfde  wijdte  als  die 
doorlaatbrug  en  op  drie  nader 
te  bepalen  plaatsen  worden 
klepduikers  waarvan  eene  met 
1  ]\I2.  en  twee  met  0,50  door- 
stroomingsprofiel  gebouwd, 

h.  aile  kosten  worden  gedragen 
door  de  Pruisische  Regeering, 


c.  de  Pruisische  Regeering  waar- 
borgt,  dat  het  water  der 
gronden,  welke  tegenwoordig 
naar  de  Vecht  of  naar  het 
kanaal  Coevorden-Picardië 
afwateren,  niet  in  de  toekomst 
met  doorgraving  van  de  water- 
scheiding,  naar  de  T.aarwolder 
wetering  en  daarlangs  naar 
de  twee  voornoemde  grond¬ 
duikers  zal  worden  afgeleid. 


In  droge  tijdcn  zal  het 
echter  geoorloofd  zijn  uit  het 
kanaal  Coevorden-Picardië 
water  ter  Ijevochtiging  der 
gronden  naarlict  Laarwolder¬ 
broek  af  te  laten. 


7,37  m.  N.  A.  P.  liegenden  Einlauf 
des  nordlichen  Dükers  unter  dem  . 
Coevorden-Kanal  ab  ihren  Inte-  - 
ressen  entsprechend  auszubauen  , 
und  zu  begradigen. 

§  2. 

Ferner  erhebt  die  Koniglich  j 
Niederlandische  Staatsregierung  ;• 
keine  Einwendungen  gegen  eine  i 
künstliche  Entwâsserung  des  i 
Laar’schen  Bruches  mit  Hilfe  der  j 
vorhandenen  beiden  Düker  unter  i 
dem  Coevorden-Kanal  und  gestattet  f 
zu  diesem  Zwecke  die  Eindeichung  i' 
des  im  §  1  erwahnten  Obergrabens  ! 
und  des  die  beiden  Düker  mit  i 
einander  verbindenden  ostlichen  i 
Seitengrabens  am  Kanal  unter  der  i 
Bedingung  : 

a.  dasz  im  Damme  des  Seiten-  i 
grabens,  dem  Durchlasse  im  ;i 
ostlichen  Kanaldeiche  gegen-  j 
über,  eine  gleichweite  Balken-  i 
schleuse  und  an  drei  niiher 
zu  bestimmenden  Stellen  i 
Klappdüker,  einer  mit  1  qm. 
und  zwei  mit  0,50  qm.  nutz- 
barem  Querschnitt,  erbaut 
werden, 

b.  dasz  samtliche  Kosten  von  f 

der  Koniglich  Preussischen  ^ 
Staatsregierung  getragen  wer-  ‘ 
den,  ' 

c.  dasz  von  der  Koniglich  ' 
Preussischen  Staatsregierung  ; 
gewahrleistet  wird,  dasz  ' 
Grundstücke,  welche  jetzt  zur  : 
Vechte  oder  zum  Piccardie — 
Coevorden-Kanal  entwassern,  t 
in  Zukunft  ihr  AbÜuszwasser 
nicht  mit  Durchbrechung  ; 
der  Wasserscheide  nach  der  ■ 
Laarwolder  Wetering  und  auf  ? 
diesem  \\"ege  nach  den  vor- 
l)ezeichneten  beiden  Dükern  ; 
unter  dem  Coevorden-Kanal  j 
ableiten. 

Es  soll  jedoch  gestattet  sein, 
in  trockener  Zeit  dem  Laar- 
sclien  Bruche  Anfeuchtungs- 
wasser  ans  dem  Piccardie — 
Coevorden-Kanal  zuzuführen. 
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Betreffende  het  Emblicliheimer 
afwateringskanaal. 

Artikel  V. 

Zoodra  de  regeling  der  afwate- 
ringsaangelegenheden  aan  de 
Pruisisch-Nederlandsche  grens  bij 
het  Eggengoor  in  den  in  art.  II 
aangegeven  zin  is  tôt  stand  ge- 
koinen,  zal  de  Pruisische  Regeering 
zorg  dragen,  dat  het  overtollige 
water  van  het  kanaal  Coevorden- 
Picardië  zooveel  mogelijk  door  het 
Em  blichheimer  afwateringskanaal 
naar  de  Vecht  afgelaten  wordt. 

Betreffende  de  scheepvaartsluis  in  het 
kanaal  Almelo-Nordhorn. 

Artikel  VI. 

De  Pruisische  Regeering  waar- 
borgt  dat  de  in  aanbouw  zijnde 
scheepvaartsluis  in  het  kanaal 
Almelo-Nordhorn  niet  gebruikt  zal 
worden  voor  afvoer  van  opperwater 
van  de  Vecht. 

Artikel  VII. 

De  uitwisseling  der  akten  van 
bekrachtiging  zal  zoo  spoedig 
mogelijk  te  Berlijn  plaats  hebben. 

Ten^  blijke  waarvan  de  Gevol- 
machtigden  het  tegenwoordig  ver- 
drag  hebben  onderteekend  en  van 
hunne  zegels  voorzien. 


Gedaan  in  dubbel  te  Berlijn  den 
17den  October  1905. 

(A.  S.)  W.  L.  F.  C.  VAN  R.vppard. 


Betreff'end,  den  Emlichheimer 
Entlastungs-Kanal. 

Artikel  V. 

Sobald  die  Regelung  der  Abflusz- 
verhiiltnisse  an  der  preussisch- 
niederlandischen  Grenze  im  Eggen¬ 
goor  im  Sinne  des  Art.  II  ausge- 
führt  ist,  wird  die  Koniglich 
Preussische  Staatsregierung  ver- 
anlassen,  dasz  das  überflüssige 
Wasser  des  Piccardie— Coevorden- 
Kanals  tunlichst  durch  den  Em¬ 
lichheimer  Entlastungs-kanal  der 
Vechte  zugeführt  wird. 

Betreff'end  die  Schiffahrts-ScMeuse  im 
Nordhorn-A  Imelo-Kanal. 

Artikel  VI. 

Die  Koniglich  Preussische  Staats- 
rcgierung  gewiihrleistet,  dasz  die 
im  Nordhorn-Almelo-Kanal  zu 
erbauende  Schiffahrts-Schleuse  zur 
Abführung  von  Vechte-Hoch wasser 
nicht  benutzt  wird. 

Artikel  VII. 

Der  Austausch  der  Ratifikations- 
urkunden  soll  sobald  als  tunlich 
in  Berlin  bewirkt  werden. 

Dessen  zu  Urkund  haben  die 
Bevollmachtigten  den  gegenwiir- 
tigen  Vertrag  in  doppelter  Ausfer- 
tigung  unterschrieben  und  mit 
ihren  Siegeln  versehen. 

So  geschehen  Berlin,  den  17ten 
Oktober  1905. 

(L.  S.)  Frhr.  von  Richtiiopen. 


{Véchange  des  ratifications  a  ea  lien  à  Berlin  le  3  août  1906.  La 
^^onvention  a  été  promulguée  par  V  Arrêté  du  14  août  1906  {J.  O.  lêK  221).  ) 
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1905 

8  Nov. 


96().  Comention  entre  les  Pays-Bas  et  T  Allemagne  concernant  les 
polders  Duÿelt  et  Qaerdamm  près  de  Wyler^  le  Kapitteldijk^ 
le  Qaerdamm  j^rès  de  Calcar  et  le  ,, Croate  Waterleiding’' 
oa  Je  Meer”  et  ses  dépendances. 

Afschrift. 


Rare  Majesteit  de  Koningin  der 
Nederlanden 
en 

Zijne  Majesteit  de  Duitsche  Keizer, 
Koning  van  Pruisen, 

namens  liet  Duitsche  Pijk?  dat 
ten  deze  op  verzoek  van  het 
Koninkrijk  Pruisen  dit  vertegen- 
woordigt, 

wenschende  een  verdrag  te  sluiten 
betreffende  de  polders  -Dutfelt  en 
Querdannn  bij  Wyler,  den  Kapit- 
teldijk,  ■  den  Querdannn  bij  Calcar 
en  de  groote  Waterleiding  of  het 
Meer  met  toebebooren, 

bebben  te  dien  einde  tôt  Hoogst- 
derzelver  gevobnacbtigden  be- 
noemd  : 

Rare  ]\[ajesteit  de  Koningin  der 
Xederlanden,  den  beer  jonkbeer 
I).  A.  W.  VAN  Têts  van  Goudriaan, 
Roogstderzelver  Minister  van  Bui- 
tenlandsche  Zaken,  en  den  beer 
J.  Kraus,  Roogstderzelver  ]Minister 
van  Waterstaat,  Randel  en  Nijver- 
beid, 

Zijne  iSlajesteit  de  Duitsche 
Keizer,  Koning  van  Pruisen,  den 
beer  von  Sciilozer,  Roogstdeszelfe 
Buitengewoon  Gezant  en  Gevol- 
inachtigd  ^linister  bij  bet  Nedci- 
landscbe  Rof; 


die,  na  wederzijdschc  mededeeling 
van  ininne  in  gocden  en  behoor- 
lijken  vorm  bcvonden  volmacbten, 
omtrent  de  volgende  bepalingen 
zijn  overeengekomen  : 


Ihre  Majestiit  die  Kônigin  der 
Kiederlande 

und 

Seine  Majestiit  der  Deutsche  Kai¬ 
ser,  Konig  von  Preussen, 

iin  Namen  des  Deutscben  Reicbs, 
das  hierbei  das  Kônigreich  Preussen 
auf  seinen  Antrag  vertritt, 

von  der  Absicht  geleitet,  einen 
Vertrag  abzuscbliessen  liber-  die 
Deichschauen  Düffelt  und  Quer- 
damm  bei  Wyler,  den  Kapiteldeich, 
den  Querdamm  bei  Calcar  und  die 
grosse  Wasserleitung  oder  das  Meer 
mit  Zubehor, 

haben  zu  diesem  Zwecke  zu 
Allerhochstihren  Bevollmachtigten 
ernannt  ;  | 

II 

Dire  Majestiit  die  Kônigin  der 
Kiederlande,  den  Rerrn  jonkbeer 
D.  A.  W.  VAN  Têts  van  Goudriaan, 
Allerbocbstihren  Minister  der  Aus- 
v'iirtigen  Angelegenheiten,  und  den 
Rerrn  J.  Kraus,  Allerbôcbstibren 
^linister  des  Waterstaats,  des  Ran- 
dels  und  der  Industrie, 

Seine  :Majestat  der  Deutsche 
Kaiser,  Konig  von  Preussen,  den 
Rernn  von  Sciilozer,  Allerbocbst- 
ibren  ausserordentlicben  Gesand- 
ten  und  Gevollmacbtigten  iNIinister 
am  Kôniglicb  Niederliindiscben 
Rofe  ;  : 

I 

die,  nacb  gegenseitiger  Mitteilungl 
ibrer  in  guter  und  gebôriger  Form, 
bcfundenen  Vollmacbten,  liber  i 
folgende  Bestimmungen  liberein-r 
gekommen  sind  : 
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Artikel  1. 

De  polder  Duffelt  zal  volgens  de 
Rijksgrenzen  worden  gescheiden, 
er  zal  mitsdien  een  Pruisische 
polder  Duffelt  gevormd  worden, 
die  het  onderhoud  en  het  beheer 
der  op  Pruisisch  grondgebied  ge- 
legen  dijken  op  zich  neemt,  terwijl 
het  onderhoud  en  beheer  der  op 
Nederlandsch  grondgebied  gelegen 
dijken  van  den  polder  Duffelt 
zoomede  van  den  thans  door  den 
polder  Zyfflich- Wyler  onderhouden 
wordenden  Kapitteldijk,  van  de 
benedenste  grens  des  polders  Duffelt 
tôt  aan  den  Querdamm  en  van 
het  op  Nederlandsch  grondgebied 
liggende  deel  van  den  Querdamm 
van  Nederlandsche  zijde  zal  worden 
overgenomen  en  geregeld. 

Hiervoor  betalen  de  Pruisische 
polders  aan  het  bestuur  over  het 
Nederlandsche  gedeelte  van  den 
polder  Duffelt  36  000  Mark. 

Artikel  2. 

Betrekkelijk  de  bezittingen  van 
den  polder  Duffelt  wordt  het  vol- 
gende  bepaald  : 

a.  Het  aandeel  van  het  Neder¬ 
landsche  gedeelte  van  den  polder 
Duffelt  in  het  perceel  weiland  bij 
Duffelward  gaat  tegen  eene  schade- 
loosstelling  van  100  Mark  aan  den 
Pruisischen  polder  over; 

h.  Het  aandeel  van  de  Pruisische 
polders  Duffelt,  Cranenburg,  en 
Zyfflich- Wyler  in  de  Persingsche 
onlanden  gaat  tegen  eene  schade- 
loosstelling  van  7900  Mark  aan 
het  Nederlandsche  gedeelte  van 
den  polder  Duffelt  over  ; 

c.  Elk  deel  behoudt  het  visch- 
recht  op  zijn  gebied. 

Artikel  3. 

Voor  de  uit  vroegere  eeuwen 
herkomstige  schulden  van  den 
polder  Duffelt  blijven  het  Pruisische 


Artikel  1. 

Die  Deichschau  Düffelt  soll  nach 
der  Landesgrenze  getrennt  und  es 
soll  demnach  eine  preussische 
Deichschau  Düffelt  neu  gebildet 
werden,  welche  die  Unterhaltung 
und  Verwaltung  der  auf  preussi- 
schem  Gebiete  befindlichen  Deiche 
der  Schau  Düffelt  übernimmt, 
wahrend  die  Unterhaltung  und 
A^erwaltung  der  auf  niederlan- 
dischem  Gebiete  befindlichen  Deiche 
der  Schau  Düffelt,  des  jetzt  von 
der  Schau  Zyfflich- Wyler  zu  unter- 
haltenden  Kapiteldeichs  von  der 
unteren  Grenze  der  Schau  Düffelt 
bis  zum  Querdamm  und  des  auf 
niederlandischem  Gebiete  liegenden 
Teiles  des  Querdamms  nieder- 
lândischerseits  übernommen  und 
geregelt  wird. 

Hierfür  zahlen  die  preussischen 
Schauen  an  die  Verwaltung  des 
niederliindischen  Teiles  der  Deich¬ 
schau  Düffelt  36  000  Mark. 

Artikel  2. 

Bezüglich  des  Aktivvermôgens 
der  Deichschau  Düffelt  wird  Nach- 
stehendes  festgesetzt  : 

a.  Der  Anteil,  welchen  der  nieder- 
landische  Teil  der  Schau  Düffelt 
an  dem  Weideparzell  bei  Düffel- 
ward  hat,  geht  gegen  eine  Ent- 
schadigung  von  100  Mark  auf  die 
preussische  Schau  über  ; 

h.  Der  Anteil,  welchen  die 
preussischen  Schauen  Düffelt, 
Cranenburg  und  Zyfflich- Wyler 
an  den  Persing’schen  Unlanden 
haben,  geht  gegen  eine  Entscha- 
digung  von  7900  Mark  auf  den 
niederlandischen  Teil  der  Schau 
Düffelt  über  ; 

c.  Die  Nutzung  der  Fischereien 
bleibt  beiden  Teilen  unter  Trennung 
nach  der  Landesgrenze  überlassen. 

Artikel  3. 

Für  die  aus  den  früheren  Jahr- 
hunderten  herrührenden  Schulden 
der  Deichschau  Düffelt  bleiben  der 
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en  het  Nederlandsche  gedeelte  ver- 
bonden  volgens  de  tôt  hedenbestaan 
hebbende  verhbudingen. 

Artikel  4. 

Het  aandeel,  dat  het  Nederland¬ 
sche  gedeelte  van  den  polder  Duffelt, 
de  polder  INIillingen  en  de  heerlijk- 
heid  Zeeland  in  het  onderhoiid 
van  het  op  Pruisisch  grondgebied 
liggende  deel  van  den  Querdamm 
bij  Wyler  en  van  den  Querdamm 
bij  (îalcar  hebben,  wordt  voor 
6200  Mark  van  Pruisische  zijde 
overgenomen. 

Van  Nederlandsche  zijde  wordt 
alsdan  afstand  gedaan  van  de 
verdere  medewerking  aan  het  be- 
heer  der  voormelde  polders 
Querdamm  bij  Calcar  en  Querdamm 
bij  AVyler. 

De  verplichtingen,  die  voor  de 
Pruisische  polders  Duffelt,  Zyfïlich- 
Wyler  en  Cranenburg  voortvloeien 
uit  de  conventie  van  24  Augustus 
1784,  ten  aanzien  van  hetonderhoud 
der  Meersluis  bij  Nijmegen,  van 
de  groote  Waterleiding  van  het 
Schutlaken  naar  de  Meersluis  en 
van  de  Mostert-  en  Kadedijken, 
worden  voor  5100  Mark  van  Neder¬ 
landsche  zijde  overgenomen. 

Artikel  5. 

Aile  binnendijken  en  water- 
leidingen,  voor  zooverre  zij  van 
gemeenschappelijk  belang  zijn,  en 
zij  in  de  gescheiden  deelen  liggen, 
worden,  onder  voorbehoud  der  bij- 
zondere  bestaande  onderhouds- 
plichten,  door  ieder  deel  binnen 
zijn  gebied  onderhouden. 

Het  onderhoud  van  de  Hoofd- 
waterleiding  van  af  het  punt,  waar 
de  Bosse-wetering  daarin  valt,  tôt 
aan  het  Schutlaken,  wordt  tegen 
eene  schadeloosstelling  van  900 
Mark  door  den  Pruisischen  ])older 
Duffelt  overgenomen. 

Artikel  6. 

Het  hehoorlijk  onderhoud  der 
eenerzijds  op  Pruisisch  grondgelued 
en  anderzijds  oj)  Xederlandsch 


preussische  und  der  niederlân- 
dische  Teil  nach  dem  bisherigen 
Verhaltnisse  haftbar. 

Artikel  4. 

Der  Anteil,  welchen  der  nieder- 
landische  Teil  der  Schau  Düffelt 
und  die  Schau  Millingen  mit  der 
Herrlichkeit  Seeland  an  der  Unter- 
haltung  des  auf  preussischem 
Gebiete  gelegenen  Teiles  des 
Querdamms  bei  Wyler  und  des 
Querdamms  bei  Calcar  haben,  wird 
für  6200  Mark  preussischerseits 
übernomrnen. 

Niederlândischerseits  wird  als- 
dann  auf  eine  weitere  Mitwirkung 
an  der  V erwaltung  der  vorgenannten 
Deichschauen  Querdamm  bei  Calcar 
und  Querdamm  bij  Wyler  verzichtet. 

Die  Verpflichtungen^  welche  den 
preussichen  Schauen  Düffelt, 
Zyfïlch- Wyler  und  Cranenburg  an 
der  Unterhaltung  der  Meerschleuse 
bei  Njmiwegen,  der  grossen  Wasser- 
leitung  vom  Schüttlaken  bis  zur 
Meerschleuse  und  der  Mostert-  und 
Kadedeiche  nach  der  Convention 
vom  24.  August  1784  obliegen, 
werden  für  5100  Mark  nieder- 
landischerseits  übernomrnen. 

Artikel  5. 

Die  samtlichen  Binnendeiche 
und  Wasserleitungen  werden, 
soweit  sie  für  beide  Teile  von 
Interesse  sind  und  soweit  sie  in 
den  getrennten  Gebieten  liegen, 
vorbehaltlich  der  vorhandenen 
privaten  Unterhaltungslasten,  von 
jedem  Teile  besonders  unterhalten. 

Die  Unterhaltung  der  Haupt- 
wasserleitimg  vom  Einlaufe  der 
Bosse- Wiisserung  bis  zum  Schütt¬ 
laken  wird  gegen  eine  Entschiidi- 
gung  von  900  Mark  von  der  preus- 
sischen  Schau  Düffelt  übernomrnen. 


Artikel  6. 

Die  ordnungmüssige  Unterhal¬ 
tung  der  auf  preussischem  Gebiet 
einerseits  und  auf  niederlandischein 
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grondgebied  gelegen  dijken  wordt 
overeenkomstig  de  in  beide  Landen 
omtrent  ^den  Waterstaat  geldende 
bepalingên  geregeld. 

Voor  het  onderhoud  der  water- 
leidingen  geldt  het  bepaalde  bij 
artikel  31  van  het  grensverdrag 
van  7  October  1816. 

De  tegenwoordige  toestand  der 
Hoofdwaterleiding  van  het  punt 
af,  waar  de  Bosse-wetering  daarin 
valt,  tôt  aan  de  Meersluis  met  de 
te  onderhouden  peilschalen,  zal 
worden  vastgesteld  door  eene  door 
beide  Staten  te  benoemen  commissie. 

Artikel  7. 

De  thans  in  het  archief  van  den 
polder Duffelt  aanwezige  oorkonden, 
brieven,  handschriften  en  verdere 
stukken  zullen  voor  zoover  zij  alleen 
op  het  Nederlandsch  gedeelte  van 
den  polder  betrekking  hebben, 
binnen  6  maanden  na  het  in  wer- 
king  treden  van  dit  verdrag  aan 
het  bestuur  over  het  Nederlandsche 
gedeelte  van  den  iDolder  worden 
overgedragen.  Evenzoo  zullen  ge- 
waarmerkte  afschriften  worden  ge- 
geven  van  de  begrooting  over  het 
laatste  dienstjaar  (kalenderjaar), 
van  de  laatste  jaarrekening,  van 
uittreksels  uit  den  legger  betrek- 
kelijk  de  van  Nederlandsche  zijde 
te  onderhouden  dijkvakken,  hoofd- 
waterleidingen,  enz.,  eindelijk  van 
uittreksels  van  het  op  het  Neder¬ 
landsch  gedeelte  betrekking  heb- 
bende  kadaster  en  van  den  dijksrol. 

Het  bestuur  van  het  Nederland¬ 
sche  gedeelte  des  polders  zal  ook 
voortdurend  bevoegd  blijven,  ge- 
waarmerkte  afschriften  van  aile 
thans  in  het  polderarchief  aan¬ 
wezige  oorkonden,  enz.,  welke  naar 
zijne  meening  yoor  hetzelve  van 
helang  zijn,  te  vorderen. 

Artikel  8. 

Dit  verdrag  zal  in  werking  treden 
na  het  einde  van  het  jaar,  waarin 
het  door  de  wederzijdsche  Regee- 
ringen  is  bekrachtigd.  Een  mogelijk 
overschot  of  een,  mogelijk  te  kort 


Gebiet  anderseits  belegenen  Deiche 
wird  nach  Massgabe  der  in  beiden 
Lândern  geltenden  wasserrecht- 
lichen  Bestimmungen  geregelt. 

Für  die  Unterhaltung  des  Wasser- 
leitungen  ist  Artikel  31  des  Grenz- 
tractats  vom  7.  October  1816  mass- 
gebend. 

Der  gegenwürtige  Zustand  der 
Hauptwasserleitung  vom  Einlaufe 
der  Bosse- Wîisserung  bis  zurMeer- 
schleuse^  mit  den  zu  erhaltenden 
Pegeln  ist  durch  eine  von  beiden 
Staaten  zu  ernennende  Kommission 
festzustellen. 

Artikel  7. 

Die  im  Archive  der  Deichscliau 
Düffelt  gegenwiirtig  vorhandenen 
Urkunden,  Briefe,  Handschriften 
und  sonstigen  Stücke  sollen,  inso- 
fern  sie  sich  lediglich  auf  den  nie- 
derlandischen  Teil  der  Deichschau 
beziehen,  innerhalb  6  Monaten  nach 
Vollziehung  dieses  Vertrags  an  die 
Verwaltung  des  niederlandischen 
Teiles  der  Deichschau  übergeben 
werden.  Ebenso  sollen  beglaubigte 
Abschriften  des  Etats  über  das 
letzte  Rechnungsjahr  (Kalender- 
jahr)  und  der  letzten  Jahresrech- 
nung,  sowie  von  Auszügen  des 
Lagerbuchs,  welche  sich  auf  die 
niederlandischerseits  zu  unterhal- 
tenden  Deichstrecken,  Hauptgraben 
U.  s.  w.  beziehen,  endlich  von  Aus¬ 
zügen  des  auf  den  niederlandischen 
Teil  der  Deichschau  bezüglichen 
Katasters  und  der  Deichrolle  über¬ 
geben  werden. 

Die  Verwaltung  des  niederlan¬ 
dischen  Teiles  der  Deichschau  soll 
auch  dauernd  berechtigt  bleiben, 
beglaubigte  Abschriften  von  allen 
jetzt  im  Deichschau-Archive  vor¬ 
handenen  Urkunden  u.  s.  w.,  welche 
nach  ihrer  Meinung  für  sie  von 
Intéressé  sind,  zu  verlangen. 

Artikel  8. 

Dieser  Vertrag  soll  in  Kraft 
treten  mit  Ablauf  des  Kalender- 
jahres,  in  welchem  er  von  den 
beiderseitigen  Regierungen  geneh- 
migt  ist.  Ein  etwaiger  Ueberschuss 
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der  laatste  jaarrekening  zal  naar 
verhouding  der  grootte  onder  beide 
deelen  van  den  tegenwoordigen 
polder  verdeeld  worden. 

Artikel  9. 

Bij  het  in  werking  treden  van 
dit  verdrag  vervallen  aile  vroeger 
no])ens  de  in  het  verdrag  behan- 
delde  onder werpen  overeengekoinen 
regelingen. 

Ter  oorkonde  waarvan  de  gevol- 
maclitigden  dit  verdrag  hebben 
onderteekend  en  van  bunne  zegels 
voorzien. 

Gedaan,  in  dubbel,  te  ’s-Graven- 
hage,  den  8  November  1905. 

(get.)  VAN  Têts  van  Goudriaan. 
(get.)  J.  Kraus. 


oder  ein  etwaiges  Defizit  der  letzten 
Jahresrechnung  soll  nach  dem 
Flacbenverliâltnis  unter  beide  Teile 
der  jetzigen  Deichschau  verteilt 
werden. 

Artikel  9. 

Mit  dem  Inkrafttreten  dieses 
V ertrags  werden  aile  früheren  über 
den  Gegenstand  des  Vertrags  ver- 
einbarten  Bestimmungen  aufge- 
hoben. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die 
Bevollmâchtigten  diesen  Vertrag 
unterzeichnet  und  mit  ihren  Siegeln 
versehen. 

Geschehen  im  Haag  in  doppelter 
Ausfertigung,  den  8  November  1905. 

(get.)  ScHLozER. 


[La  convention  a  été  approuvée  par  la  loi  du  25  pdn  1906  (J.  O. 
n^.  150).  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  La  Haye  15  aoR^  1906. 
La  convention  a  été  promulguée  par  V Arrêté  Royal  du  22  août  1906 
(J.  O.  no.  231).  ) 


N“.  967.  Arrangement  conclu  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique  por¬ 
tant  modification  de  V Arrangement  du  1891  au 

sujet  des  mesures  à  prendre  pour  combattre  la  rage  canme 
dans  les  communes  limitrophes  des  deux  pays. 


Bruxelles,  le  29  janvier  1906. 

Monsieur  le  Baron, 

Le  Gouvernement  de  Sa  IMajesté 
la  Reine  des  Pays-Bas  et  le  Gou¬ 
vernement  de  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Belges  étant  convenus  de  reviser 
l’entente  conclue  en  1891  en  vue 
de  combattre  la  rage  canine  dans 
les  communes  limitrophes  des  Pays- 
Bas  et  de  la  Belgique,  j’ai  l’hon¬ 
neur  d’adresser  à  Votre  Excellence 
la  présente  communication  pour 
constater  l’accord  intervenu. 

En  consé<iuence  : 

IL  Chaque  fois  (ju’un  cas  ou  un 
cas  sus])ect  de  rage  canine  aura 
été  constaté  dans  une  commune 
néerlandaise  limitroi)he  ou  située 


Bruxelles,  le  6  février  1906. 

Monsieur  le  Ministre, 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Belges  et  le  Gouverne¬ 
ment  de  Sa  Majesté  la  Reine  des 
Pays-Bas  étant  convenus  de  reviser 
l’entente  conclue  en  1891  en  v.ue 
de  combattre  la  rage  canine  dans 
les  communes  limitrophes  des  Pays- 
Bas  et  de  la  Belgique,  j’ai  l’honneur 
d’adresser  à  Votre  Excellence  la 
présente  communication  pour  con¬ 
stater  l’accord  intervenu,  comme 
suite  à  la  lettre  qu’Elle  a  bien 
voulu  m’envoyer  le  29  janvier 
dernier  sous  le  numéro  224. 

En  consé(pience  : 

IL  Cluupie  fois  (pi’un  cas,  ou  un 
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à  une  distance  de  moins  de  cinq 
kilomètres  du  Royaume  de  Belgique, 
le  Bourgmestre  de  cette  commune 
en  donnera  immédiatement  avis 
aux  Bourgmestres  de  chaque 
commune  belge  située  à  une 
distance  de  moins  de  cinq  kilo¬ 
mètres  des  limites  de  sa  commune. 

2^.  Chaque  fois  qu’un  cas  ou  un 
cas  suspect  de  rage  canine  aura 
été  constaté  dans  une  commune 
belge  limitrophe  ou  située  à  une 
distance  de  moins  de  cinq  kilo¬ 
mètres  du  Royaume  des  Pays-Bas, 
le  Bourgmestre  de  cette  commune 
en  donnera  immédiatement  avis 
aux  Bourgmestres  de  chaque 
commune  néerlandaise  située  à  une 
distance  de  moins  de  cinq  kilomètres 
des  limites  de  sa  commune. 

Par  les  distances  mentionnées 
sub  1  et  2,  il  est  entendu  des 
distances  en  ligne  directe. 

30.  Il  est  bien  entendu  d’ailleurs 
que  les  dispositions  législatives  en 
vigueur  dans  chacun  des  deux  Etats, 
par  rapport  aux  mesures  à  prendre 
pour  prévenir  la  rage  canine,  devront 
être  strictement  observées  dans  les 
communes  limitrophes. 

L’entrée  en  vigueur  du  présent 
arrangement  est  fixée  au  1  mars 
prochain. 

En  attendant  la  communication 
que  Votre  Excellence  voudra  avoir 
l’obligeance  de  m’adresser  en 
échange  de  la  présente,  je  saisis 
cette  occasion  etc. 

0.  D.  VAN  DER  StAAL  DE  PlERSHIL. 

A  Son  Excellence 
Monsieur  le  Baron  de  Favereau, 

Ministre  des  Affaires  Etrangères 

de  S.  M.  le  Moi  des  Belges, 
à  Bruxelles. 


cas  suspect  de  rage  canine,  aura 
été  constaté  dans  une  commune 
néerlandaise  limitrophe  ou  située 
à  une  distance  de  moins  de  cinq 
kilomètres  du  Royaume  de  Belgique, 
le  Bourgmestre  de  cette  commune 
en  donnera  immédiatement  avis 
aux  Bourgmestres  de  chaque 
commune  belge  située  à  une 
distance  de  moins  de  cinq  kilo¬ 
mètres  des  limites  de  sa  commune. 

IIo.  Chaque  fois  qu’un  cas  ou 
un  cas  suspect  de  rage  canine  aura 
été  constaté  dans  une  commune 
belge  limitrophe  ou  située  à  une 
distance  de  moins  de  cinq  kilo¬ 
mètres  du  Royaume  des  Pays-Bas, 
le  Bourgmestre  de  cette  commune 
en  donnera  immédiatement  avis 
aux  Bourgmestres  de  chaque 
commune  néerlandaise  située  â  une 
distance  de  moins  de  cinq  kilo¬ 
mètres  des  limites  de  sa  commune. 

Par  les  distances  mentionnées 
sub  P  et  IIo,  il  est  entendu  des 
distances  en  ligne  directe. 

IIIo.  Il  est  bien  entendu  d’ailleurs 
que  les  dispositions  législatives  en 
vigueur  dans  chacun  des  deux 
Etats,  par  rapport  aux  mesures  à 
prendre  pour  prévenir  la  rage  canine, 
devront  être  strictement  observées 
dans  les  communes  limitrophes. 

L’entrée  en  vigueur  du  présent 
arrangement  est  fixée  au  Premier 
Mars  prochain. 

Je  saisis  cette  occasion  etc. 


Favereau. 

Son  Excellence  Monsieur 
le  Jonkheer  van  der  Staal  de 

PlERSHIL, 

etc.  etc.  etc. 

à  Bruxelles. 


Voor  eensluidende  afschriften. 

De  Secretarls-Generaal  van  het  Ministerie  van  Buitenlandsche  Zaken, 

Hannema. 


Lagkmans,  Recueil  XVI 
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V  E  R  T  A  L  I  N  G. 


Gezantschap 

DER 

N  E  D  E  R  L  A  N  D  E  N. 

NO.  224. 


Ikiissel,  29  Januari  1906. 

Mijnheer  de  Baron, 

De  Regeering  van  Ilare  Majesteit 
de  Koningin  der  Nederlanden  en 
de  Regeering  van  Zijne  Majesteit 
den  Koning  der  Belgen,  overeen- 
gekomen  zijnde  om  de  in  1891 
met  liet  oog  op  de  bestrijding  van 
de  hondsdolheid  in  de  grensge- 
ineenten  van  Nederland  en  van 
België  geniaakte  scliikking  te  lier- 
zien,  lieb  ik,  ten  einde  van  de 
verkregen  overeenstemming  te  doen 
blijken,  de  eer  deze  mededeeling 
aan  Uwe  Excellentie  te  richten. 

Diensvolgens  : 

10.  Telkens  wanneer  een  geval 
van  hondsdolheid  of  van  vermoe- 
delijke  hondsdolheid  is  waarge- 
nomen  in  eene  Nederlandsche 
geineente,  grenzende  aan  of  gelegen 
O])  minder  dan  vijf  kilometer 
afstand  van  het  Koninkrijk  België, 
geeft  de  Imrgenieester  dier  geineente 
daarvan  onverwijk!  kennis  aan  de 
burgeineesters  van  aile  o})  minder 
dan  vijf  kilometer  afstand  ^  van 
zijne  geineente  gelegen  Belgische 
gemeenten. 

20.  Telkens  wanneer  een  geval 
van  hondsdolheid  of  van  vermoe- 
delijke  hondsdollieid  is  waarge- 
nomen  in  eene  Belgische  geineente, 
grenzende  aan  of  gelegen  o])  minder 
dan  vijf  kilometer  afstand  van  het 
Koninkrijk  der  Nederlanden,  geeft 
de  burgemeester  dier  geineente 
daarvan  onverwijld  kennis  aan  de 
burgeineesters  van  aile  op  minder 
dan  vijf  kilometer  atstand  van 


V  E  R  ï  A  L  I  N  G. 


Mintsterie 

VAN 

Buitenlandsciie  Zaken. 
Afdeeling  E,  no.  11. 


Brussel,  G  Februari  1906. 

Mijnheer  de  Gezant, 

De  Regeering  van  Zijne  Majesteit 
den  Koning  der  Belgen  en  de 
Regeering  van  Hare  Majesteit  de 
Koningin  der  Nederlanden,  over- 
eengekomen  zijnde  om  de  in  1891 
met  het  oog  op  de  bestrijding  van 
de  hondsdolheid  in  de  grensge- 
meenten  van  Nederland  en  van 
België  gemaakte  schikking  te  her- 
zien,  heb  ik,  ten  einde  van  de  ver¬ 
kregen  overeenstemming  te  doen 
blijken,  de  eer  deze  mededeeling 
aan  Uwe  Excellentie  te  richten, 
naar  aanleiding  van  Haar  aan  mij 
gcricht  schriiven  van  29  Januari  11. 
nO.  224. 

Diensvolgens  ; 

P.  Telkens  wanneer  een  geval 
van  hondsdolheid  of  van  vermoe- 
delijke  hondsdolheid  is  waargeno- 
men  in  eene  Nederlandsche  ge- 
meente,  grenzende  aan  of  gelegen 
op  minder  dan  vijf  kilometer 
afstand  van  het  Koninkrijk  België, 
geeft  de  burgemeester  dier  gemeente 
daarvan  onverwijld  kennis  aan  de 
burgeineesters  van  aile  op  minder 
dan  vijf  kilometer  afstand  van  zijne 
gemeente  gelegen  Belgische  ge¬ 
meenten. 

IP.  Telkens  wanneer  een  geval 
van  hondsdollieid  of  van  vermoe- 
delijke  hondsdollieid  is  waarge- 
nomen  in  eene  Belgische  gemeente, 
grenzende  aan  of  gelegen  op  minder 
dan  vijf  kilometer  afstand  van  het 
Koninkrijk  der  Nederlanden,  geeft 
de  burgemeester  dier  gemeente 
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zijne  gemeente  gelegen  Neder- 
landsche  geineenten. 

Onder  den  sub  1  en  2  genoemden 
afstand  wordt  verstaan  afstand  in 
hemelsbreedte. 

3o.  Overigens  is  wel  verstaan, 
dat  de  wettelijke  bepalingen  van 
kracht  in  ieder  der  beide  Staten 
met  betrekking  tôt  de  ter  voor- 
koming  der  hondsdolheid  te  nemen 
maatregelen,  stiptelijk  behooren  in 
acht  genomen  te  worden  in  de 
grensgemeenten. 

De  inwerkingtreding  dezer  schik- 
king  is  bepaald  op  1  Maart  a. s. 

In  afwachting  van  de  niede- 
deeling,  die  Uwe  Excellentie  mij 
wel  naar  aanleiding  dezes  zaï 
willen  doen  toekomen,  grijp  ik 
deze  gelegenheid  aan  enz. 

O.  D.  VAN  DER  StAAL  VAN  PlERSHIL, 

Zijner  Excellentie 

den  Heer  Baron  de  Favereaü, 
Blinister  van  Buitenlandsche  Zaken 
van  Z.  M.  den  Koning  der  Belgen, 

te  Brussel. 


daarvan  onverwijld  kennis  aan  de 
burgemeesters  van  aile  op  minder 
dan  vijf  kilometer  afstand  van 
zijne  gemeente  gelegen  Nederland- 
sche  gemeenten. 

Onder  den  sub  I  en  II  genoemden 
afstand  wordt  verstaan  afstand  in 
hemelsbreedte. 

IIP.  Overigens  is  wel  verstaan, 
dat  de  wettelijke  bepalingen  van 
kracht  in  ieder  der  beide  Staten 
met  betrekking  tôt  de  ter  voor- 
koming  der  hondsdolheid  te  nemen 
maatregelen,  stiptelijk  behooren  in 
acht  genomen  te  worden  in  de 
grensgemeenten. 

De  inwerkingtreding  dezer  schik- 
king  is  bepaald  op  den  eersten 
Maart  a. s. 

Ik  grijp  deze  gelegenheid  aan  enz. 

Favereaü. 

Zijner  Excellentie  den  Heer 
Jonkheer  van  der  Staal 

VAN  PlERSHIL, 
enz.  enz.  enz. 

te  Brussel. 


068.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  République  Française  1906 
portant  modification  de  la  convention  du  6  avril  1904  con-  21  février 
cernant  V établissement  de  câbles  télégraphiques. 


Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  et  le  Président  de  la  République 
Française  s’étant  mis  d^accord  en  vue  de  prolonger  jusqu’au  31 
décembre  1906  le  délai  prévu  par  la  convention  du  6  avril  1904, 
pour  l’établissement  d’une  communication  télégraphique  sous-marine 
entre  Saïgon  et  Pontianak,  et  ayant  résolu  de  conclure  à  ces  fins 
une  convention,  ont  dûment  autorisé  à  cet  effet,  savoir  : 

Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas, 

Monsieur  le  Jonkheer  D.  A.  W.  de  Têts  de  Ghudriaan,  Son 
Ministre  des  Affaires  Etrangères, 

Le  Président  de  la  République  Française, 

Mon  sieur  Baylin  de  Monrel,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
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plénipotentiaire  de  la  Képublique  Française  près  Sa  Majesté  la  Eeine 
des  Pays-Bas, 

lesquels  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Fst  substituée  aux  termes  du  ])aragraplie  o  de  1  article  premier 
de  la  convention  du  b  avril  1904  la  stipulation  suivante: 

,,Ba  communication  prévue  ci-dessus  devra  être  organisée  avant  le 
janvier  1907.” 

Article  2. 

Jja  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
écliaiij2:ées  à  T.a  Haye,  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  ])résente 
convention  et  l’ont  revêtue  de  leurs  cacliets. 


Fait  à  La  Haye,  en  double  exemplaire,  le  21  février  1900. 

(L.  aS.)  {signe)  van  Têts  van  GorniiiAAN. 
(L.  aS’.)  {signé)  Monbel. 

{La  convention  a  été  approuvée  par  la  loi  du  9  juillet  1906^  [J.  O. 
no.  196).  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  La  Haye  le  15  aoûi  1906. 
La  convention,  a  été  promulguée  par  V Arrête  Royal  du  20  août  1906 
(J.  O.  no.  227).  ) 


Na  969.  Acte  Général  de  la  Conférence  Inter^iationale  L Algeciras, 
conclu  entre  les  Pays-Bas.^  V Allemagne.^  V Autriche- Hongrie^ 
la  Belgique,  VEspagne,  les  Etats  Unis  d'Amérique,  la 
République  Française,  la  Grande  Bretagne,  l  Italie,  le 
Maroc,  le  Portugal,  la  Russie  et  la  Suède. 


Au  nom  de  Dieu  Tout  Puissant: 

Sa  Majesté  l’Empereur  d’Allemagne,  Poi  de  Prusse, 
rEm])ire  Allemand  ; 

Sa  Majesté  riAn])ereur  d’Autriclie,  Poi  de  Bohême, 
Apostolique  de  Hongrie; 

Sa  Majesté  le  Poi  des  Belges; 

Sa  .Majesté  le  Poi  d’Ks])agne; 

Le  Président  des  Etats-1  uis  d  Americpie; 


au  nom  de 
et(*.  et  Poi 


J.e  Jbésident  de  la  Pépublique  Française; 


f 
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Sa  Majesté  le  Eoi  du  Royaume  Fui  de  la  Grande  Bretagne  et 
d’Irlande  et  des  Territoires  Britanniques  au  delà  des  mers,  Empereur 
des  Indes; 

Sa  Majesté  le  Roi  d’Italie; 

Sa  Majesté  le  Sultan  du  Maroc; 

Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  etc.,  etc.,  etc.  ; 

Sa  Majesté  l’Empereur  de  toutes  les  Russies; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède; 

S’inspirant  de  l’intérêt  qui  s’attaclie  à  ce  que  l’ordre,  la  paix  et 
la  prospérité  régnent  au  Maroc,  et  ayant  reconnu  que  ce  but  précieux 
ne  saurait  être  atteint  que  moyennant  rintroduction  de  réformes 
basées  sur  le  triple  principe  de  la  souveraineté  et  de  l’indépendance 
de  Sa  Majesté  le  Sultan,  de  l’intégrité  de  Ses  Etats  et  de  la  liberté 
économique  sans  aucune  inégalité,  ont  résolu,  sur  l’invitation  qui 
Leur  a  été  adressée  par  Sa  Majesté  Cliérifienne,  de  réunir  une  Con¬ 
férence  à  Algeciras  pour  arriver  à  une  entente  sur  les  dites  réformes, 
ainsi  que  pour  examiner  les  moyens  de  se  procurer  les  ressources 
nécessaires  à  leur  application,  et  ont  nommé  pour  Leurs  Délégués 
Plénipotentiaires,  savoir  : 


Sa  Majesté  l’Empereur  d’Allemagne,  Roi  de  Prusse,  au  nom 
de  l’Empire  Allemand  : 

Le  Sieur  Joseph  de  Radowitz,  Son  Ambassadeur  Extraordinaire 
et  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Catliolique,  et 
Le  Sieur  Cheistiax,  Comte  de  Tattexbacii,  Son  Envoyé  Extra¬ 
ordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Très-Eidèle  ; 

Sa  Majesté  l’Empereur  d’Autriclie,  Roi  de  Bohême,  etc.,  et 
Roi  Apostolique  de  Hongrie  : 


Le  Sieur  Rodolphe,  Comte  de  JVelsersheimt3,  Son  Ambassadeur 
Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Catholique,  et 
Le  Sieur  Léopold,  Comte  Bolesta-Koziebrodzki,  Son  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  au  Maroc  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges: 


Le  Sieur  Maurice,  Baron  Joostexs,  Son  Envové  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Catholique,  et 

Le  Sieur  Conrad,  Comte  de  Buisseret-Steenbecque  de  Blaren- 
GHiEN,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  au 
Maroc  ; 


Sa  Majesté  le  Roi  d’Espagne: 

Don  Juan  Manuel  Sanchez  y  Gutiérrez  de  Castro,  Duc  ])e 
Almodovar  del  Rio,  Son  Ministre  d’Etat,  et 
Don  Juan  Pérez-Caballero  y  Ferrer,  Son  Envové  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges; 
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Le  rrésideiit  des  Etats-Unis  d’Amérique: 

Le  Sieur  Henry  AViiiïe,  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipo¬ 
tentiaire  des  Etats-Unis  d’Amérique  près  Sa  Majesté  le  Eoi  d’Italie  et 
Le  Sieur  Samuel  IL  Gummeré,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  des  Etats-b  nis  d’Amérique  au  Maroc  ; 

Le  Président  de  la  Eépublique  Française: 

Le  Sieur  Paul  Eévoil,  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipoten¬ 
tiaire  de  la  Eépublique  Française  auprès  de  la  Confédération  Suisse,  et 
lie  Sieur  Eugène  Eegnault,  Ministre  Plénipotentiaire; 

Sa  Majesté  le  Eoi  du  Eoyaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne 
et  d’Irlande  et  des  territoires  britanniques  au  delà  des  mers, 
Empereur  des  Indes  : 

Sir  Arthur  Xicolson,  Son  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Pléni¬ 
potentiaire,  près  sa  ^fajesté^  l’Empereur  de  toutes  les  Eussies; 

Sa  Majesté  le  Eoi  d’Italie: 

Le  Sieur  Emile,  Marquis  Yisconti  Yenosta,  Chevalier  de  l’Grdre 

de  la  Très-Sainte  Annonciade,  et 

Le  Sieur  Giulio  ^Ealmusi,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 

Plénipotentiaire  au  Maroc  ; 

Sa  Majesté  le  Sultan  du  Maroc: 

El  Iladj  Mohamed  BeIn-El  Arbi  Ettorés,  Son  Délégué  à  Tanger 
et  Son  Ambassadeur  Extraordinaire, 

El  Hadj  Mohamed  Ben  Abdesselam  el  Mokri,  Son  Ministre  des 

Dépenses, 

El  Hadj  Mohamed  es-Seffar,  et 
Sid  Abderiiaman  Bennis  ; 

Sa  Majesté  la  Eeine  des  Pays-Bas: 

Le  Sieur  Jonklieer  Hannibal  Testa,  Son  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Catholique; 

Sa  Majesté  le  Eoi  de  Portugal  et  des  Algarves,  etc.,  etc.,  etc.  : 

]jQ  Sieur  Antoine,  C’omte  de  Tovar,  Son  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Catholique,  et 

liC  Sieur  Erançois-Eobert,  Comte  de  Martens  Eerrao,  Pair  du 
Eovaume,  Son  Envové  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
au  Maroc  ; 

Sa  ^lajesté  TEmpereur  de  toutes  les  Eussies: 

liO  Sieur  Arthur,  Comte  Cassini,  Son  Ambassadeur  Extraordinaire 
et  Plénipotentiaire  ])rès  Sa  blajesté  Catholi(pie,  et 

lié  Sieur  Basile  Bauiiehacht,  Son  ^linistre  au  Maroc; 

Sa  Majesté  le  Eoi  de  Suède: 

Le  Sieur  Kohert  Sageh,  Son  Envové  Extraordinaire  et  ^linistre 
Plénipotentiaire  [irès  Sa  Majesté  ('atholiipie  et  jiiès  Sa  Majesté  Trè>- 
Eidèle. 
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Lesquels,  munis  de  pleins  pouvoirs  qui  ont  été  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  ont,  conformément  au  programme  sur  lequel  8a  Majesté 
Cliérifienne  et  les  Puissances  sont  tombées  d’accord,  successivement 
discuté  et  adopté  : 


I.  Une  Déclaration  relative  à  l’organisation  de  la  police; 

II.  Ln  Eèglement  concernant  la  surveillance  et  la  répression  de 
la  contrebande  des  armes  ; 

III.  Un  Acte  de  concession  d’une  Banque  d’Etat  marocaine  ; 

lY.  Une  Déclaration  concernant  un  meilleur  rendement  des  impôts 
et  la  création  de  nouveaux  revenus  ; 

Y.  L^n  Règlement  sur  les  Douanes  de  l’Empire  et  la  répression 
de  la  fraude  et  de  la  contrebande  ; 


YI. 


Une  Déclaration  relative  aux  Services  Publics  et  aux  Travaux 
Publics  ; 


et,  ayant  jugé  que  ces  différents  documents  pourraient  être  utile¬ 
ment  coordonnés  en  un  seul  instrument,  les  ont  réunis  en  un  Acte 
général  composé  des  articles  suivants: 


CHAPITRE  I. 

Déclaration  relative  à  l’organisation 

de  la  police. 

Article  premier.  La  Conférence,  appelée  par  8a  Majesté  le  Sultan 
à  se  prononcer  sur  les  mesures  nécessaires  pour  organiser  la  police, 
déclare  que  les  dispositions  à  prendre  sont  les  suivantes. 

Art.  2.  La  police  sera  placée  sous  l’autorité  souveraine  de  8a  Majesté 
le  Sultan.  Elle  sera  recrutée  par  le  Maklizen  parmi  les  musulmans 
marocains,  commandée  par  des  Caïds  marocains  et  répartie  dans  les 
huit  ports  ouverts  au  commerce. 


Art.  3.  Pour  venir  en  aide  au  Sultan  dans  l’organisation  de  cette 
police,  des  officiers  et  sous- officiers  insfructeurs  espagnols,  des  offi¬ 
ciers  et  sous-officiers  instructeurs  français,  seront  mis  à  Sa  dispo¬ 
sition  par  leurs  Gouvernements  respectifs,  qui  soumettront  leur  désig¬ 
nation  à  l’agi ément  de  Sa  Majesté  Cliérifienne.  Un  contrat  passé 
entre  le  Makhzen  et  les  instructeurs,  en  conformité  du  règlement 
prévu  à  l’article  4,  déterminera  les  conditions  de  leur  engagement 
et  fixera  leur  solde  qui  ne  pourra  pas  être  inférieure  au  double  de 
la  solde  correspondante  au  grade  de  chaque  officier  ou  sous-officier. 
Il  leur  sera  alloué,  en  outre,  une  indemnité  de  résidence  variable 
suivant  les  localités.  Des  logements  convenables  seront  mis  à  leur 
disposition  par  le  Makhzen  qui  fournira  également  les  montures  et 
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Les  Goiiyernements  auxquels  ressortissent  les  instructeurs  se  réser¬ 
vent  le  droit  de  les  rappeler  et  de  les  remplacer  par  d’autres,  agréés 
et  engagés  dans  les  mêmes  conditions. 


Art.  4.  Ces  otïiciers  et  sous-officiers  prêteront,  pour  une^  durée 
de  cinq  années  à  dater  de  la  ratification  de  l’Acte  de  la  conférence, 
leur  concours  à  l’organisation  des  corps  de  police  chérifiens.  Ils 
assureront  l’instruction  et  la  discipline  conformément  au  règlement 
(lui  sera  établi  sur  la  matière;  ils  veilleront  également  à  ce  que  les 
hommes  enrôlés  possèdent  l’aptitude  au  service  militaire.  D’une  façon 
générale,  ils  devront  surveiller  l’admiiustration  des  troupes  et  con- 
frôler  le  paiement  de  la  solde  qui  sera  effectué  par  l’Amin,  assisté 
de  l’otficier  instructeur  comptable.  Ils  prêteront  aux  autorités  maro¬ 
caines,  investies  du  conimandement  de  ces  corps,  leur  concours  tech- 
nicpie  pour  l’exercice  de  ce  conimandement. 

Les  dispositions  règlementaires  propes  à  assurer  le  recrutement,  la 
discipline,  rinstruction  et  radministration  des  cor})s  de  police,  seront 
arrêtées  d’un  commun  accord  entre  le  Ministre  de  la  Guerre  chérifien 
ou  son  délégué,  l’inspecteur  prévu  à  l’article  7,  l’instructeur  français 
et  l’instructeur  espagnol  les  plus  élevés  en  grade. 

I^e  règlement  devra  être  soumis  au  Corps  Diplomatique  a  dangei 
'qui  formulera  son  avis  dans  le  délai  d’un  mois.  Passé  ce  délai,  le 
règlement  sera  mis  en  application. 


Art.  5.  L’effectif  total  des  troiqies  de  police  ne  devra  ]xas  dé])asser  ■ 
deux  mille  cinq  cent  hommes  ni  être  inférieur  à  deux  mille.  Il  sera 
réparti  suivant  l’importance  des  ports  par  groupes  variant  de  cent 
cinquante  à  six  cents  hommes.  Le  immbre  des  officiers  espagnols  et 
français  sera  de  seize  à  vingt;  celui  des  sous-off'iciers  espagnols  et, 
français,  de  trente  à  quarante. 


Art.  ().  Les  fonds,  nécessaires  à  l’entretien  et  au  paiement  de  lai 
solde  des  troiqies  et  des  officiers  et  sous-officiers  instructeurs,  seront: 
avancés  au  Trésor  chérifien  })ar  la  Banque  d’Etat,  dans  les  limites! 
du  budget  annuel  attribué  à  la  police  qui  ne  devra  pas  dépasser i 
deux  millions  et  demi  de  pesetas  ])our  un  effectif  de  deux  mille  cin([! 
cents  hommes. 


Art.  7.  Le  fonctionnement  de  la  police  sera,  pendant  la  même 
])ériode  de  cinq  années,  l’objet  d’une  inspection  générale  (pii  sera; 
confiée  par  Sa  Majesté  Chérifienne  à  un  officier  supérieur  de  l’armée; 
suisse  dont  le  choix  sera  proposé  à  Son  agrément  par  le  Gouvernement! 

fédéral  suisse.  ^  . 

Cet  officier  prendra  le  titre  d’inspecteur  général  et  aura  sa  rési¬ 
dence  il  Tanger. 

Il  inspectera,  au  moins  une  fois  ])ar  an,  les  divers  corps  de  j)olice' 
et,  à  la  suite  de  ces  inspections,  il  établira  un  l'apport  qu  il  adiesseia 
au  ^lakhzen. 

En  dehors  des  rapiH)rts  réguliers,  il  pourra,  s’il  le  juge  nécessaire, 
établir  des  rap])orts  s})éciaux  sur  toute  (piestion  concernant  le  fonc¬ 
tionnement  de  la  police. 
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Sans  intervenir  directement  dans  le  commandement  ou  rinstruc- 
tion,  rinspecteur  général  se  rendra  compte  des  résultats  obtenus  par 
la  police  cliérifienne  au  point  de  vue  du  maintien  de  l’ordre  et  de 
la  sécurité  dans  les  localités  où  cette  police  sera  installée. 


Art.  8.  Les  rapports  et  communications,  faits  au  Maklizen  par 
rinspecteur  général  au  sujet  de  sa  mission,  seront,  en  même  temps, 
remis  en  copie  au  Doyen  du  Corps  Diplomatique  à  Tanger,  afin  que 
le  Corps  Diplomatique  soit  mis  à  même  de  constater  que  la  police 
cliérifienne  fonctionne  conformément  aux  décisions  prises  par  la  Con¬ 
férence  et  de  surveiller  si  elle  garantit,  d’une  manière  efficace  et 
conforme  aux  traités,  la  sécurité  des  personnes  et  des  biens  des  ressor¬ 
tissants  étrangers,  ainsi  que  celle  des  transactions  commerciales. 


Art.  9.  En  cas  de  réclamations  dont  le  Corps  Diplomatique  serait 
saisi  par  la  Légation  intéressée,  le  Corps  Dijilomatique  pourra,  en 
avisant  le  Deprésentant  du  Sultan  demander  à  rinspecteur  général 
de  faire  une  enquête  et  d’établir  un  rapport  sur  ces  réclamations,  à 
toutes  fins  utiles. 


Art.  10.  L’Inspecteur  général  recevra  un  traitement  annuel  de 
vingt-cinq  mille  ‘francs.  Il  lui  sera  alloué,  en  outre,  une  indemnité 
de  six  mille  francs  pour  frais  de  tournées.  Le  Maklizen  mettra  à  sa 
disposition  une  maison  convenable  et  pourvoira  à  l’entretien  de  ses 
elle  vaux. 

Art.  II.  Les  conditions  matérielles  de  son  engagement  et  de  son 
installation,  prévues  à  l’article  10,  feront  l’objet  d’un  contrat  ])assé 
entre  lui  et  le  Maklizen.  Ce  contrat  sera  communiqué  en  copie  au 
Corps  Diplomatique. 

Art.  12.  Le  cadre  des  instructeurs  de  la  police  cliérifienne  (officiers 
et  sous-officiers)  sera  espagnol  à  Tétouan,  mixte  à  Tanger,  espagnol 
à  Laraclie,  français  à  Dabat,  mixte  à  Casablanca,  et  français  dans 
les  trois  autres  ports. 

CHAPITRE  II. 


Règlement  c  o  n  c  e  i'  n  a  n  t  la  s  u  i*  v  e  i  1 1  a  n  c  e  e  t  la 
répression  de  la  c  o  n  t  r  e  b  a  n  de  des  a  r  ni  e  s. 


Art.  18.  Sont  prohibés  dans  toute  l’étendue  de  l’Empire  Chérifien, 
sauf  dans  les  cas  spécifiés  aux  articles  14  et  15,  l’importation  et  le 
commerce  des  armes  de  guerre,  pièces  d’armes,  munitions  chargées 
ou  non  chargées  de  toutes  espèces,  poudres,  salpêtre,  fulmicoton, 
nitro-glycérine  et  toutes  compositions  destinées  exclusivement  à  la 
fabrication  des  munitions. 


Art.  14.  Les  explosifs  nécessaires  à  l’industrie  et  aux  travaux 
publics  pourront  néanmoins  être  introduits.  Un  règlement,  pris  dans 
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les  formes  indiquées  à  l’art iele  18,  déterminera  les  conditions  dans 
lesquelles  sera  eftectuée  leur  importation. 

Art.  15.  Les  armes,  pièces  d’armes  et  munitions,  destinés  aux 
troupes  de  Sa  Majesté  Chérifienne,  seront  admises  après  l’accom- 

idissement  des  formalités  suivantes  : 

Une  déclaration,  signée  par  le  Ministre  de  la  Guerre  marocain, 
énonçant  le  nombre  et  l’espèce  des  fournitures  de  ce  genie  comman¬ 
dées  à  l’industrie  étrangère,  devra  être  présentée  à  la  Légation  du 
pays  d’origine  qui  y  apposera  son  visa. 

Le  dédouanement  des  caisses  et  colis  contenant  les  armes  et  muni¬ 
tions,  livrées  en  exécution  de  la  commande  du  Gouvernement  maro¬ 
cain,  sera  opéré  sur  la  production  : 

1°.  de  la  déclaration  spécifiée  ci-dessus  ; 

2°.  du  connaissement  indiquant  le  nombre,  le  poids  des  colis,  le 
nombre  et  l’espèce  des  armes  et  munitions  qu’ils  contiennent.  Ce 
document  devra  être  visé  par  la  Légation  du  pays  d’origine  qui  mar¬ 
quera  au  verso  les  quantités  successives  précédemment  dédouanées. 
Ije  visa  sera  refusé  à  partir  du  moment  où  la  commande  aiiia  été 
intécralement  livrée. 

O 

Art.  IC).  L’importation  des  armes  de  chasse  et  de  luxe,  pièces 
d’armes,  cartouches  chargées  et  non  chargées,  est  également  interdite. 
Elle  pourra,  toutefois,  être  autorisée: 

1°.  pour  les  besoins  strictement  personnels  de  rimportateur  ; 

2°.  pour  l’approvisionnement  des  magasins  d’armes  autorisés  con¬ 
formément  à  l’article  18. 

Art.  17.  Les  armes  et  munitions  de  chasse  ou  de  luxe  seront  admises 
})our  les  besoins  strictement  personnels  de  l’importateur,  sur  la  pro¬ 
duction  d’un  permis  délivré  par  le  Représentant  du  Makhzen  a  lan¬ 
ger.  Si  rimportateur  est  étranger,  le  permis  ne  sera  établi  que  sur 

la  demande  de  la  Légation  dont  il  relève. 

En  ce  qui  concerne  les  munitions  de  cliasse,  chaque  permis  portera 
au  maximum  sur  mille  cartouches  ou  les  fournitures  nécessaires  à 

la  fabrication  de  mille  cartouches. 

Le  permis  ne  sera  donné  qu’à  des  personnes  n  ayant  encouru 

aucune  condamnation  correctionnelle. 

Alt.  18.  T^e  commerce  des  armes  de  chasse  et  de  luxe,  non  la^ées, 
de  fabrication  étrangère,  ainsi  que  des  munitions  qui  s’y  rai)portent, 
sera  réglementé,  dès  (pie  les  (drconstances  le  permettront,  iiar  décision 
chérifienne,  ])rise  conformément  à  l’avis  du  ('orps  Diplomatiipie  a 
Tanger,  statuant  à  la  majorité  des  voix.  11  en  sera  de  même  (les 
décisions,  ayant  jiour  but  de  suspendre  ou  de  restreindre  Texercice 

de  (*e  commerce. 

Seules,  les  ])ers()iin(\'^  ayant  obtcmu  une  In-ence  spéciale  et  tempo¬ 
raire  du  Gouvernement  marocain,  seront  admises  à  ouvrir  et  exploiter 
des  débits  d’armes  et  de  munitions  de  chasse.  Cette  licence  ne  sera 
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accordée  que  sur  demande  écrite  de  riiitéressé,  appuyée  d’un  avis 
favorable  de  la  Légation  dont  il  relève. 

Des  règlements  pris  dans  la  forme  indiquée  au  paragraphe  premier 
de  cet  article  détermineront  le  nombre  des  débits  pouvant  être  ouverts 
à  Tanger  et,  éventuellement,  dans  les  ports  qui  seront  ultérieurement 
désignés.  Ils  fixeront  les  formalités  imposées  à  l’importation  des 
explosifs  à  Tusage  de  Tindustrie  et  des  travaux  publics,  des  armes 
et  munitions  destinées  à  Tapprovisionnement  des  débits,  ainsi  que 
les  quantités  maxima  qui  pourront  être  conservées  en  dépôt. 

En  cas  d’infractions  aux  prescriptions  réglementaires,  la  licence 
pourra  être  retirée  à  titre  temporaire  ou  à  titre  définitif,  sans  pré¬ 
judice  des  autres  peines  encourues  par  les  délinquants. 


Art.  19.  Toute  introduction  ou  tentative  d’introduction  de  mar¬ 
chandises  prohibées  donnera  lieu  à  leur  confivscation  et,  en  outre, 
aux  peines  et  amendes  ci-dessous,  qui  seront  prononcées  par  la  juri¬ 
diction  compétente. 


Art.  20.  L’introduction,  ou  tentative  d’introduction,  par  un  port 
ouvert  au  commerce  ou  par  un  bureau  de  douane,  sera  punie  : 

1°.  D’une  amende  de  cinq  cents  à  deux  mille  pesetas  et  d’une 
amende  supplémentaire  égale  à  trois  fois  la  valeur  de  la  marchan¬ 
dise  importée; 

2°.  D’un  emprisonnement  de  cinq  jours  à  un  an; 

ou  de  l’une  des  deux  pénalités  seulement. 

Art.  21.  L’introduct  ion,  ou  tentative  d’introduction,  en  dehors 
d’un  port  ouvert  au  commerce  ou  d’un  bureau  de  douane,  sera  punie  : 

1°.  D’une  amende  de  mille  à  cinq  mille  pesetas  et  d’une  amende 
supplémentaire,  égale  à  trois  fois  la  valeur  de  la  marchandise  importée  ; 

2°.  D’un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans; 

ou  de  l’une  des  deux  pénalités  seulement. 

Art.  22.  La  vente  frauduleuse,  le  recel  et  le  colportage  des  mar¬ 
chandises  prohibées  par  le  présent  règlement  seront  punis  des  i)eines 
édictées  à  l’article  20. 


Art.  2'3.  Les  complices  des  délits  pré\uis  aux  articles  20,  21  et  22, 
seront  passibles  des  mêmes  peines  que  les  auteurs  principaux.  Les 
éléments  caractérisant  la  comjdicité  seront  appréciés  d’après  la  légis¬ 
lation  du  tribunal  saisi. 


Art.  24.  Quand  il  y  aura  des  indices  sérieux,  faisant  soupçonner 
qu’un  navire  mouillé  dans  un  port  ouvert  au  commerce  transporte 
en  vue  de  leur  introduction  au  Maroc  des  armes,  des  munitions  ou 
d  autres  marchandises  prohibées,  les  agents  de  la  douane  chérifienne 
devront  signaler  ces  indices  à  l’autorité  consulaire  compétente  afin 
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(iue  celle-ci  procède,  avec  l’assistance  d’un  déléfrué  de  la  douane 
chérifienne,  anx  enquêtes,  vérifications  ou  visites  qn  e  e  jngeia 

nécessaires. 


Art.  25.  ])ans  le  cas  crintroduction  ou  de  tentative  d’introduction 
par  incr  de  niarcliandises  prohibées,  en  dehors  d’un  port  ouvert  au 
connncrce,  la  douane  marocaine  pourra  amener  le  navire  au  port  le 
plus  proche  pour  être  remis  à  l’autorité  consulaire  laquelle  pourra 
le  saisir  et  maintenir  la  saisie  jusqu’au  paiement  de_s  amendes^  pro¬ 
noncées.  Toutefois,  la  saisie  du  navire  devra  etre  levee,  en  tout  et.a 
do  l’instance,  en  tant  que  cette  mesure  n’entravera  pas  1  ms  ruction 
indiciaire,  sur  consifrnation  du  montant  maximum  de  1  amende  entre 
les  mains  de  l’autorité  consulaire  ou  sous  caution  solvable  de  la 
payer,  acceptée  par  la  douane. 


\rt  I.e  Alakhzen  conservera  les  marchandises  confisquées, 

soit,  pour  son  propre  usape,  si  elles  peuvent  lui  servir,  à  condition 
que  les  sujets  de  l’Empire  ne  puissent  s’en  procurer,  soit  pour  les 

faire  vendre  en  pays  étranp^er.  ^  p-  '  .  4. 

I.es  moyens  de  transport  à  terre  pourront  etre  confisques  et  seront 

vendus  au  profit  du  Trésoi  cheiifien. 


\rt.  27.  La  vente  des  armes  réformées  par  le  Gouvernenient  maro¬ 


cain  sera  prohibée  dans  toute  l’étendue  de  l’Empire  Chérifien. 


\rt.  28.  Les  primes,  à  prélever  sur  le  montant  des  amendes  pro¬ 
noncées,  seront  attribuées  aux  indicateurs  qui  auront  amené  la  décou¬ 
verte  des  marchandises  prohibées  et  aux  a-ents  qui  en  auront  opéré 
la  saisie-  ces  primes  seront  ainsi  attribuées  après  déduction,  si  r 
a  lieu,  lies  frais  du  procès,  un  tiers  a  répartir  par  la  douane  entre 
les  Indicateurs,  un  tiers  aux  agents  ayant  saisi  la  marchandise,  et  un 

tiers  au  Trésor  marocain.  ^  •  t  t  m 

Si  la  saisie  a  été  opérée  sans  Tiiiterveiition  d  un  indicateur,  la 

moitié  des  amendes  sera  attribuée  aux  agents  saisissants  et  1  autre 
moitié  au  Trésor  chérifien. 


Vrt  ^0  Tes  autorités  douanières  marocaines  de\iont  sipfnalei 
■lirectement  aux  agents  diplomatiques  ou  consulaires  les  infractions 
au  présent  règlement  commises  par  leurs  ressortis.sants,  afin  que 
ceux-ci  soient  poursuivis  devant  la  juridiction  competente. 

T.es  mêmes  infractions,  commises  par  des  siijet.s  marocains,  seront 
déférées  directement  par  la  douane  à  l’autorité  cherifienne 

Lu  délégué  de  la  douane  sera  chargé  de  suivre  la  procedure  (les 
affaires  iieiidaiites  devant  les  diverses  juridictions. 

\rt  80.  Dans  la  région  frontière  de  l’Algérie,  l’aiiplicatmii  du 
règlement  sur  la  contrebande  des  armes  restera  l’affaire  exclusive  de 
la  Trancc  et  du  Maroc. 

De  même,  Tapidicalion  du  règlement  sur  la  contrehande  des  aimes 
dans  le  Tiff  et,  en  ^^énéral  diins  les  réirions  frontières  des  Tossessions 
espagnoles,  restera  l’affaire  exclusive  de  l’Espagne  et  du  Maroc. 
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CHAPITKE  III. 


Acte 


e  concession 


d’ U  ne  1)  a  n  q  n  e  d’é  t  a  t. 


Art.  31.  Banque  sera  instituée  au  Maroc  sons  le  nom  ,, Banque 

d’Etat  du  Maroc”  pour  exercer  les  droits  ci-après  spécifiés  dont  la 
concession  lui  est  accordée  par  Sa  Majesté  le  Sultan,  pour  une  durée 
de  quarante  années  à  jiartir  de  la  ratification  du  présent  Acte. 


Art.  32.  La  Banque,  qui  pourra  exécuter  toutes  les  opérations 
rentrant  dans  les  attributions  d’une  banque,  aura  le  privilège  exclusif 
d’émettre  des  billets  au  porteur,  remboursables  à  présentation,  ayant 
force  libératoire  dans  les  caisses  publiques  de  l’Empire  marocain. 

La  Banque  maintiendra,  pour  le  terme  de  deux  ans  à  compter  de 
la  date  de  son  entrée  en  fonctions,  une  encaisse  au  moins  égale  à  la 
moitié  de  ses  billets  en  circulation,  et  au  moins  égale  au  tiers  après 
cette  période  de  deux  ans  révolue.  Cette  encaisse  sera  constituée 
pour  au  moins  un  tiers  en  or  ou  monnaie  or. 


Art.  33.  La  Banque  remplira,  à  l’exclusion  de  toute  autre  banque 
ou  établissement  de  crédit,  les  fonctions  de  trésorier-payeur  de  l’Em¬ 
pire.  A  cet  etï'et,  le  Gouvernement  marocain  prendra  les  mesures 
nécessaires  pour  faire  verser  dans  les  caisses  de  la  Banque  le  produit 
des  revenus  des  douanes,  à  l’exclusion  de  la  partie  affectée  au  service 
de  l’E  rnprunt  1904  et  des  autres  revenus  qu’il  désignera. 

Quant  au  produit  de  la  taxe  spéciale  créée  en  vue  de  l’accomplis¬ 
sement  de  certains  travaux  publics,  le  Gouvernement  marocain  devra 
le  faire  verser  à  la  Banque,  ainsi  que  les  revenus  qu’il  pourrait 
ultérieurement  aliecter  à  la  garantie  de  ses  emprunts,  la  Banque 
étant  spécialement  cliargée  d’en  assurer  le  service,  à  l’exception  toute¬ 
fois  de  l’E  mprunt  1904  qui  se  trouve  régi  par  un  Contrat  spécial. 

Art.  34.  La  Banque  sera  l’agent  financier  du  Gouvernement,  tant 
au  dedans  qu’au  dehors  de  l’Empire,  sans  préjudice  du  droit  pour  le 
Gouvernement  de  s’adresser  à  d’autres  maisons  de  banque  ou  établis¬ 
sements  de  crédit  pous  ses  emprunts  j)ublics.  Toutefois,  pour  les 
dits  emprunts,  la  Banque  jouira  d’un  droit  de  préférence,  à  condi¬ 
tions  égales,  sur  toute  maison  de  banque  ou  établissement  de  crédit. 

Mais  pour  les  Bons  du  Trésor  et  autres  effets  de  trésorerie  à  court 
terme  que  le  Gouvernement  marocain  voudrait  négocier,  sans  en  faire 
l’objet  d’une  émission  publique,  la  flanque  sera  chargée,  à  l’exclusion 
de  tout  autre  établissement,  d’en  faire  la  négociation,  soit  au  Maroc, 
soit  à  l’étranger,  pour  le  compte  du  Gouvernement  marocain. 

Art.  35.  A  valoir  sur  les  rentrées  du  Trésor,  la  Banque  fera  au 
Gouvernement  marocain  des  avances  en  compte-courant  jusqu’à 
concurrence  d’un  million  de  francs. 

La  Banque  ouvrira,  en  outre,  au  Gouvernement,  pour  une  durée 
de  dix  ans  à  partir  de  sa  constitution,  un  crédit  qui  ne  pourra  pas 
dépasser  les  deux  tiers  de  son  capital  initial. 


N».  969 


62 


C^e  crédit  sera  réparti  sur  plusieurs  années  et  employé  en  premier  | 
lieu  aux  dépenses  d’installation  et  d’entretien  des  corps  de  police  j 
organisés  conioruiément  aux  décisions  prises  par  la  Conférence,  et  i 
subsidiairement  aux  dépenses  de  travaux  d’intérêt  général  qui  ne  j 
seraient  pas  imputées  sur  le  fonds  spécial  prévu  à  1  article  sunant.  ^ 
I.e  taux  de  ces  deux  avances  sera  au  maximum  de  sept  pour  cent,  \ 
commission  de  banque  comj)rise  et  la  flanque  pouria  demander  au 
Gouvernement  de  lui  remettre  en  garantie  de  leur  montant  une  somme 
équivalente  en  lions  du  Trésor. 

Si,  avant  l’expiration  de  dix  années,  le  Gouvernement^  marocain 
venait  à  contracter  un  emprunt,  la  flanque  aurait  la  faculté  d’obtenir  ^ 
le  remboursement  immédiat  des  avances  faites  conformément  au  j 
deuxième  alinéa  du  présent  article.  ^ 


Art.  30.  Le  produit  de  la  taxe  spéciale  (Articles  33  et  GG)  formera  j 
un  fonds  spécial  dont  la  llanque  tiendra  une  comptabilité  à  part.  ■' 
Ce  fonds  sera  employé  conformément  aux  prescriptions  arrêtées  par  ' 

la  Conférence.  . 

En  cas  d’insutt'isance  et  à  valoir  sur  les  rentrées  ultérieures,  la 

llanque  jiourra  ouvrir  à  ce  fonds  un  crédit  dont  1  importance  ne 
dépassera  pas  le  montant  des  encaissements  pendant  1  année  anté¬ 
rieure.  .  .  ,  ^ 

Les  conditions  de  taux  et  de  commission  seront  les  memes  que 

celles  fixées  à  l’article  précèdent  pour  l’avance  en  compte-courant  ' 
au  Trésor. 

Art.  37.  La  Banque  prendra  les  mesures  qu’elle  jugera  utiles  pour 
assainir  la  situation  monétaire  au  Maroc.  La  monnaie  espagnole  con¬ 
tinuera  à  être  admise  a  la  circulation  avec  force  libeiatoire.  ^ 

En  conséquence,  la  Banque  sera  exclusivement  chargée  de  Tâchât  | 
de's  métaux  précieux,  de  la  frappe  et  de  la  refonte  des  monnaies, 
ainsi  que  de  toutes  autres  opérations  monétaires  qu’elle  fera  pour  ; 
le  compte  et  au  profit  du  Gouvernement  marocain. 

Art.  38.  La  Banque,  dont  le  siège  social  sera  à  Tanger,  établira 
des  succursales  et  agences  dans  les  principales  villes  du  Maroc  et 
dans  tout  autre  endroit  où  elle  le  jugera  utile. 


Art.  39.  Les  emplacements  nécessaires  à  Tétablissenient  de  la 
Banque  ainsi  que  de  ses  succursales  et  agences  au  Maroc  seront  mis 
gratuitement  ii  sa  disposition  ])ar  le  Gouvernement  et,  a  f  ex})iration  * 
de  la  concession,  le  Gouvernement  en  reprendra  possession  et  rem¬ 
boursera  à  la  Banque  les  frais  de  construction  de  ces  établissements. 
T.a  Banque  sera,  en  outre,  autorisée  à  acquérir  tout  bâtiment  et  ter¬ 
rain  dont  elle  pourrait  avoir  besoin  pour  le  même  objet. 


Art.  40.  Le  Gouvernement  chérifien  assurera  sous  sa  responsa¬ 
bilité  la  .sécurité  et  la  protection  de  la  Banque,  de  ses  succursales  et 
agences.  A  cet  effet,  il  mettra  dans  chaque  ville  une  garde  suffisante 
il  la  dis])osition  de  chacun  de  ces  établissements. 
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Art.  41.  La  Banque,  ses  succursales  et  agences,  seront  exemptes 
(le  tout  impôt  ou  redevance  ordinaire  ou  extraordinaire,  existants 
ou  à  créer;  il  en  est  de  même  pour  les  immeubles  alïectés  à  ses 
services,  les  titres  et  ^“oupons  de  ses  actions  et  ses  billets.  L’impor¬ 
tation  et  l’exportation  des  métaux  et  monnaies  destinés  aux  opéra¬ 
tions  de  la  Banque,  seront  autorisées  et  exemptes  de  tout  droit. 

Art.  42.  Le  Gouvernement  chérifien  exercera  sa  haute  surveil¬ 
lance  sur  la  Banque  par  un  Haut  Commissaire  marocain,  nommé 
par  lui,  après  entente  préalable  avec  le  Conseil  d’ Administration  de 
la  Banque. 

Ce  Haut  Commissaire  aura  le  droit  de  prendre  connaissance  de 
la  gestion  de  la  Banque  ;  il  contrôlera  l’émission  des  billets  de  Banque 
et  veillera  à  la  stricte  observation  des  dispositions  de  la  concession. 

Le  Haut  Commissaire  devra  signer  chaque  billet  ou  v  apposer  son 
sceau;  il  sera  chargé  de  la  surveillance  des  relations  de  la  Banque 
acec  le  Trésor  Impérial. 

Il  ne  pourra  pas  s’immiscer  dans  l’administration  et  la  gestion 
des  affaires  de  la  Banque,  mais  il  aura  toujours  le  droit  d’assister 
aux  réunions  des  Censeurs. 

Le  Gouvernement  chérifien  nommera  un  ou  deux  Commissaires 
adjoints  qui  seront  spécialement  chargés  de  contrôler  les  opérations 
financières  du  Trésor  avec  la  Banque. 


Art.  43.  IJn  règlement,  précisant  les  rapports  de  la  Banque  et 
(lu  Gouvernement  marocain,  sera  établi  par  le  Comité  spécial  prévu 
à  l’article  57  et  approuvé  par  les  Censeurs. 

Art.  44.  La  Banque,  constituée  avec  approbation  du  Gouvernement 
de  8a  Majesté  Chérifienne,  sous  la  forme  des  sociétés  anonymes,  est 
régie  par  la  loi  française  sur  la  matière. 

Art.  45.  Les  actions  intentées  au  Maroc  par  la  Banque  seront 
portées  devant  le  Tribunal  consulaire  du  défendeur  ou  devant  la  juri¬ 
diction  marocaine,  conformément  aux  règles  de  compétence  par  les 
traités  et  les  firmans  chérifiens. 

Les  actions,  intentées  au  Maroc  contre  la  Banque,  seront  portées 
(levant  un  Iribiinal  spécial,  com])osé  de  trois  magistrats  consulaires 
et  de  deux  assesseurs.  Le  Corps  Diplomatique  établira,  chaque  année, 
la  liste  des  magistrats,  des  assesseurs,  et  de  leurs  suppléanhs. 

Ce  Iribunal  appliquera  à  ces  causes  les  règles  de  droit,  de  jirocé- 
dure  et  de  compétence  édictées  en  matière  commerciale  par  la  légis¬ 
lation  française.  L’appel  des  jugements  prononcés  par  ce  Tribunal 
sera  porté  devant  la  Cour  fédérale  de  Lausanne  qui  statuera  en  der¬ 
nier  ressort. 


Alt.  46.  Ln  cas  de  contestation  sur  les  clauses  de  la  concession  ou 
de  litiges  pouvant  survenir  entre  le  Gouvernement  marocain  et  la 
Banque,  le  différend  sera  soumis,  sans  appel  ni  recours,  à  la  Cour 
fédérale  de  Lausanne. 

Seront  également  soumises  à  cetie  Cour,  sans  a])pol  ni  recours. 
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tes  les  contestations  qui  pourraient  s’élever  entre  les  actionnaiies 
a  Banque  sur  l’exécution  des  Statuts  ou  à  raison  des  affaires 


toute; 

et  la  J5anque 
sociales. 


-,  .  Les  Statuts  de  la  Banque  seront  établis  d’après  les  bases 
^s'T)ar  un  Comité  spécial  prévu  par  l’article  57.  Ils  seront 
és  par  les  Censeurs  et  ratifiés  par  l’Assemblée  generale  des 


Art.  4< 
suivantes 
ap])rouvés  par 
actionnaires. 

Vit  48  L’Assemblée  générale  constitutive  de  la  Société  fixera 
le  Heu  où  se  tieAront  les  Assemblées  des  actionnaires  et  les  rérinions 
du  Conseil  d’Administration  ;  toutefois,  ce  dernier  aura  la  faculté 
de  se  réunir  dans  toute  autre  ville  s’il  le  juge  utile. 

TiU  Direction  de  la  Banque  sera  fixée  à  Tanger. 

Vrt  49.  La  Banque  sera  administrée  par  un  Conseil  d’Administra¬ 
tion  composé  d’autant  de  membres  qu’il  sera  fait  de  parts  dans  le 

caiiital  initial.  -i  i 

Les  administrateurs  auront  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour 

l'administration  et  la  gestion  do  la  Société  ;  ce  sont  eux  notamment 
(|ui  nommeront  les  Directeurs,  Sous-Directeurs  et  Membres  de  la 
Commission,  indiquée  a  l’article  54,  ainsi  que  les  Directeurs  des  Suc- 

cursales  et  Agences. 

Tous  les  employés  de  la  Société  seront  recrutes,  autant  que  possible, 
parmi  les  re,ssortissants  de  diverses  Puissances  qui  ont  pris  part  a  la 
souscription  du  capital. 

Art.  50.  Les  Administrateurs,  dont  la  iioniination^  sera  faite  par 
l’Assemblée  générale  des  actionnaires,  seront  désignés  à  son  agrément 
par  les  groupes  souscripteurs  du  capital.  ^  ^ 

Le  premier  conseil  restera  en  fonctions  pendant  cinq  années.  - 
l’expiration  de  ce  délai,  il  sera  procédé  à  son  renouvellement  a  pison 
de  trois  membres  par  an.  Le  sort  déterminera  1  ordre  de  sortie  des 

Administrateurs  ;  ils  seront  rééligibles.  _ 

C  la  constitution  de  la  Société,  chaque  groupe  souscripteur  aui a 
le  droit  de  désigner  autant  d’Administateurs  qu’il  aura  souscrits  de 
jiarts  entières,  sans  que  les  groupes  soient  obligés  de  porter  leur  choix 

sur  un  candidat  de  leur  propre  nationalité. 

T.es  groupes  souscripteurs  ne  conserveront  leur  droit  de  désignation 
des  Administrateurs,  lors  du  reni])lacenient  de  ces  derniers,  ou  i  u 
ronouvellemcnt  de  leur  mandat,  ipi  autant  qu  ils  pouiion  jus  i 
(‘Ire  encore  en  possession  d’an  moins  la  moitié  de  cliaqiie  pai  p  ) 

laquelle  ils  exercent  ce  droit. 

Dans  le  cas  on,  par  suite  de  ces  dispositions,  un  gioiipe  sousciip 
teiir  ne  se  trouverait  plus  eu  mesure  de  dé.signer  un  administrateur, 
l’Assemblée  générale  des  actionnaires  pourvoirait  directement  a  cotte 

désignation. 

Art.  51.  Chacun  des  établisscmoiits  ci-ajirès:  Banque  do  l’Empire 
AHemaml,  Bampie  d’Angleterre,  Banque  d’Esiiagne,  Banque  de 
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France,  nommera,  avec  ragrément  de  son  Gronvernement,  un  Censeur 
aiii^rès  de  la  Banque  d'Etat  du  Maroc. 

Les  Censeurs  resteront  en  fonctions  pendant  quatre  années.  Les 
Censeurs  sortants  peuvent  être  désignés  à  nouveau. 

En  cas  de  décès  on  de  démission,  il  sera  pourvu  à  la  vacance  par 
l’établissement  qui  a  procédé  à  la  désignation  de  l’ancien  titulaire, 
mais  seulement  pour  le  temps  où  ce  dernier  devait  rester  en  charge. 

Art.  52.  Les  Censeurs  qui  exerceront  leur  mandat  en  vertu  du 
présent  Acte  des  Puissances  signataires  devront,  dans  l’intérêt  de 
celles-ci,  veiller  sur  le  bon  fonctionnement  de  la  Banque  et  assurer 
la  stricte  observation  des  clauses  de  la  Concession  et  des  Statuts. 
Ils  veilleront  à  l’exact  accomplissement  des  prescriptions  concernant 
l’émission  des  billets  et  devront  surveiller  les  opérations  tendant  à 
l’assainissement  de  la  situation  monétaire  ;  mais  ils  ne  pourront  jamais, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  s’immiscer  dans  la  gestion  des 
affaires,  ni  dans  l’administration  intérieure  de  la  Banque. 

Chacun  des  Censeurs  pourra  examiner  en  tout  temps  les  comptes 
de  la  Banque,  demander,  soit  au  Conseil  d’ Administration,  soit  à  la 
Direction,  des  informations  sur  la  gestion  de  la  Banque  et  assister 
aux  réunions  du  Conseil  d’Administration,  mais  seulement  avec  voix 
consultative. 

Les  quatres  Censeurs  se  réuniront  à  Tanger,  dans  l’exercice  de 
leurs  fonctions,  au  moins  une  fois  tous  les  deux  ans,  à  une  date  à 
concerter  entr’eux.  D’autres  réunions  à  Tanger  ou  ailleurs  devront 
avoir  lieu,  si  trois  des  Cen.seurs  l’exigent. 

Les  quatre  Censeurs  dresseront,  d’un  commun  accord,  un  rapport 
annuel  qui  sera  annexé  à  celui  du  Conseil  d’Administration.  Le  Con¬ 
seil  d’Administration  Iransmettra,  sans  délai,  une  copie  de  ce  rap¬ 
port  à  chacun  des  Gouvernements  signataires  de  l’Acte  de  la 
Conférence. 

Art.  53.  Les  émoluments  et  indemnités  de  déplacement,  affectés 
aux  Censeurs,  seront  établis  par  le  Comité  d’étude  des  Statuts.  Ils 
seront  directement  versés  à  ces  agents  par  les  Banques  chargées  de 
leur  désignation  et  remboursés  à  ces  établissements  par  la  Banque 
3’Etat  du  Ma  roc. 


Art.  54.  Il  sera  institué  à  Tanger  auprès  de  la  Direction  une 
Commission  dont  les  membres  seront  choisis  par  le  Conseil  d’Admi¬ 
nistration  sans  distinction  de  nationalité,  parmi  les  notables  résidant 
à  Tanger,  propriétaires  d’actions  de  la  Banque. 

Cette  Commission,  qui  sera  présidée  par  un  des  Directeurs,  ou 
Sous-Directeurs,  donnera  son  avis  sur  les  escomptes  et  ouvertures  de 
crédits. 

Elle  adressera  un  rapport  mensuel  sur  ces  diverses  questions  au 
Conseil  d’Administration. 

Art.  55.  Le  ca])ital,  dont  l’importance  sera  fixée  par  le  Comité 
spécial  désigné  à  l’article  57,  sans  pouvoir  être  inférieur  à  quinze 
millions  de  francs,  ni  supérieur  à  vingt  millions,  sera  forme  en  mon- 
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naie  or  et  les  actions,  dont  les  coupures  représenteront  une  valeur 
équivalente  à  cinq  cents  francs,  seront  libellées  dans  les  diverses  . 
monnaies  or,  à  un  cbaiige  fixe,  déterminé  par  les  Statut-s. 

Ce  capital  pourra  être  ultérieurement  augmenté,  en  une  ou  plusieurs 
fois,  par  décision  de  l’Assemblée  Générale  des  A.ctionnaires.  ^  ^ 

La  souscription  de  ces  augmentations  de  capital  sera  réservee  a 
tous  les  porteurs  d’actions,  sans  distinction  de  groupe,  proportion¬ 
nellement  aux  titres  possédés  par  cbacun  d  eux. 

Art  56.  Le  capital  initial  de  la  Banque  sera  divisé  en  autant  de 
parts  égales  qu’il  y  aura  de  parties  prenantes  parmi  les.  Puissances 

représentées  à  la  Conférence. 

A  cet  eft'et,  chaque  Puissance  désignera  une  Banque  qui  exercera, 
soit  pour  elle-même,  soit  pour  un  groupe  de  banques,  le  droit  de 
souscription  ci-dessus  spécifié,  ainsi  que  le  droit  de  désignation  c  es 
Administrateurs  prévu  à  l’article  50.  Toute  banque,  choisie  comme 
chef  de  groupe,  pourra  avec  l’autorisation  de  son  Gouvernement  etre 

remplacée  par  une  autre  banque  du  même  pays. 

Les  Etats,  qui  voudraient  se  prévaloir  de  leur  droit  de  souscription, 
auront  à  communiquer  cette  intention  au  Gouvernement  Eoyal  d  Es¬ 
pagne  dans  un  délai  de  quatre  semaines,  à  partir  de  la  signature  du 
présent  Acte  par  les  représentants  des  Puissances. 

Toutefois,  deux  parts  égales  à  celles  réservées  à  chacun  des  groupes 

souscripteurs  seront 

du  contrat  du  12  Juin  1904,  en  compensation  de  la  cession  qui  sera 
laite  par  le  Consortium  a  la  llanque  d  Etat  du  ^laroc . 

1°.  des  droits  spécifiés  à  l’article  33  du  contrat; 

2°.  du  droit  inscrit  à  l’article  32  (|  2)  du  contrat,  concernant  le  solde 
disponible  des  recettes  douanières  sous  réserve  expresse  du  privilège 
général  conféré  en  premier  rang  par  l’article  11  du  même  contrat  aux 
porteurs  de  Titres  sur  la  totalité  du  Produit  des  Douanes. 

Art.  57.  Dans  un  délai  de  trois  semaines  à  partir  de  la  clôture  de 
la  souscription,  notifiée  par  le  Gouvernement  Eoyal  d’Espagne  aux 
Puissances  intéressées,  un  Comité  spécial,  composé  de  délégués  nom¬ 
més  par  les  groupes  souscripteurs,  dans  les  conditions  prévues  a 
l’article  50  pour  la  iiommation  des  Administrateurs,  se  réunira  afin 

d’élaborer  les  Statuts  de  la  Banque. 

L’Assemblée  générale  constitutive  de  la  Société  aura  lieu  dans  un 

délai  de  deux  mois,  à  partir  de  la  ratification  du  présent  Acte. 

Le  rôle  du  Comité  spécial  cessera  aussitôt  après  la  constitution  de 

la  Société.  .  ,  . 

Le  Comité  spécial  fixera  lui-même  le  lieu  de  ses  reunions. 

Art.  58.  Aucune  modification  aux  Statuts  ne  pourra  être  apportée 
si  ce  n’est  sur  la  proposition  du  Conseil  d’ Administration^  et  apres 
avis  conforme  des  Censeurs  et  du  Haut  Commissaire  Impérial. 

Ces  modifications  devront  être  votées  par  l’Assemblée  Générale  des 
Actionnaires  à  la  majorité  des  trois  quarts  des  membres  présents  ou 

représentés. 
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CHAPITBE  IV. 


Déclaration  concernant  un  meilleur  rendement 
des  impôts  et  la  créa ti ion  de  nouveaux 

revenus. 


Art.  59.  Dès  que  le  tertih  sera  mis  à  exécution  d’une  façon  régu¬ 
lière  à  l’égard  des  sujets  marocains,  les  Eeprésentants  des  Puissances 
à  Tanger  y  soumettront  leurs  ressortissants  dans  l’Empire.  Mais  il 
est  entendu  que  le  dit  impôt  ne  sera  appliqué  aux  étrangers, 

a)  que  dans  les  conditions  fixées  par  le  règlement  du  Corps  Diplo¬ 
matique  à  Tanger  en  date  du  23  Novembre  1903. 

h)  que  dans  les  localités  où  il  sera  effectivement  perçu  sur  les  sujets 
marocains. 

Les  autorités  consulaires  retiendront  un  tantième  pour  cent  des 
sommes  encaissées  sur  leurs  ressortissants  pour  couvrir  les  frais  occa¬ 
sionnés  par  la  rédaction  des  rôles  et  le  recouvrement  de  la  taxe. 

Le  taux  de  cette  retenue  sera  fixé,  d’un  commun  accord,  par  le 
Makbzen  et  le  Corps  Diplomatique  à  Tanger. 


Art.  60.  Conformément  au  droit  qui  leur  a  été  reconnu  par  l’article 
11  de  la  Convention  de  Madrid,  les  étrangers  pourront  acquérir  des 
propriétés  dans  toute  l’étendue  de  l’Empire  Chérifien  et  Sa  Majesté 
le  Sultan  donnera  aux  autorités  administratives  et  judiciaires  les  in¬ 
structions  nécessd:ires  pour  que  l’autorisation  de  passer  les  actes  ne 
soit  pas  refusée  sans  motif  légitime.  Quant  aux  transmissions  ulté¬ 
rieures  par  actes  entre  vifs  ou  après  décès,  elles  continueront  à  s’exer¬ 
cer  sans  aucune  entrave. 


Dans  les  ports  ouverts  au  commerce  et  dans  un  rayon  de  dix  kilo¬ 
mètres  autour  de  ces  ports.  Sa  Majovsté  le  Sultan  accorde,  d’une  façon 
générale,  et  sans  qu’il  soit  désormais  nécessaire  de  l’obtenir  spéciale¬ 
ment  pour  chaque  achat  de  propriété  par  les  étrangers,  le  consente¬ 
ment  exigé  par  l’article  11  de  la  Convention  de  Madrid. 

A  Ksar  el  Kebir,  Arzila,  Azemmour  et,  éventuellement,  dans 
d’autres  localités  du  littoral  ou  de  l’intérieur,  l’autorisation  générale 
ci-dessus  mentionnée  est  également  accordée  aux  étrangers,  mais 
seulement  pour  les  acquisitions  dans  un  rayon  de  deux  kilomètres 
autour  de  ces  villes. 

Partout  où  les  étrangers  auront  acquis  des  2)ro2Jriétés,  ils  pourront 
élever  des  constructions  en  se  conformant  aux  règlements  et  usages. 

Avant  d’autoriser  la  lédaction  des  actes  transmissifs  de  propriété, 
le  Cadi  devra  s’assurer,  conformément  à  la  loi  musulmane,  de  la  régu¬ 
larité  des  titres. 

Le  Makhzen  désignera,  dans  chacune  des  villes  et  circonscriptions 
indiquées  au  présent  article,  le  Cadi  qui  sera  chargé  d’etîectuer  ces 
vérifications. 


Art.  61.  Dans  le  but  de  créer  de  nouvelles  ressources  au  Makhzen, 
la  Conférence  reconnaît,  en  principe,  qu’une  taxe  pourra  être  établie 
•sur  les  constructions  urbaines. 
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Une  partie  des  recettes  ainsi  réalisées  sera  affectée  aux  besoins 
de  la  voirie  et  de  Tliy^iène  municipales  et,  d’nne  façon  générale, 
aux  dépenses  d’amélioration  et  d’entretien  des  villes. 

La  taxe  sera  dne  par  le  propriétaire  marocain  on  étranger  sans 
anciine  distinction  ;  mais  le  locataire  ou  le  détenteur  de  la  ciel  en  1 

sera  responsable  envers  le  drésor  marocain. 

Vn  règlement  édicté,  d’un  commun  acc.ord,  par  le  G-ouvernement 
chérifien  et  le  C’orps  Diplomatique  à  Tanger,  fixera  le  taux  de  la 
taxe,  son  mode  de  perception  et  d’application  et  déterminera  la  quotité 
des  ressources  ainsi  créées  qui  devra  être  affectée  aux  dépenses  d  ame¬ 
lioration  et  d’entretien  des  villes.  ^ 

A  Taiio-er,  cette  quotité  sera  versée  au  Conseil  sanitaire  interna¬ 
tional,  qiii  en  réglera  l’emploi  jusqu’à  la  création  d’une  organisation 

municipale. 


Art.  (!2.  Sa  Majesté  Chérifienne,  ayant  décidé  en  1901  que  les 
fonctionnaires  marocains,  chargés  de  la  perception  des  mpôts  agri¬ 
coles,  ne  recevraient  plus  des  populations  ni  sol-hra  ni  mouna,  la 
Conférence  estime  que  cette  règle  devra  être  généralisée  autant  que 

possible. 


Art.  63.  Les  Délégués  chérifiens  ont  exposé  que  des  biens  habous 
ou  certaines  propriétés  domaniales,  notamment  des  immeubles  du 
Makhzen,  occupés  contre  paiement  de  la  redevance  de  six  pour  cent, 
sont  détenus  par  des  ressortissants  étrangers,  sans  titres  réguliers 
ou  en  vertu  de  contrats  sujets  à  révision.  La  (’onférence,  desireuse 
de  remédier  à  cet  état  de  choses,  charge  le  (’orps  Diplomatique  a 
Tanger  de  donner  une  solution  équitable  à  ces  deux  questions,  d  accord 
avec  le  Commissaire  spécial  que  Sa  Majesté  Chérifienne  voudra  bien 

désigner  à  cet  effet. 


Art.  64.  La  Conférence  prend  acte  des  propositions  formulées  pari 
les  Délégués  chérifiens  au  sujet  de  la  création  de  taxes  sur  certains! 

commerces,  industries  et  professions.  ^  ^  ; 

Si,  à  h)  suite  de  l’application  de  ces  taxes  aux  sujets  marocains,! 
le  (’orps  Diplomatique  à  Tanger  estimait  qu’il  y  a  lieu  de  les  étendre 
aux  ressortissants  étrangers,  il  est,  dès  à  présent  spécifié  que  les! 
dites  taxes  seront  exclusivement  municipales.  < 


Art.  6").  Tia  ('onférence  se  rallie  à  la  pro])osition  faite  par  la  Délé-^ 
«•ation  marocaine  d’établir  avec  l’assistance  du  (  orps  Diplomatique,  i 


a)  un  droit  de  timbre  sur  les  contrats  et  actes  authentiques  passées; 
devant  les  adoul  ; 


h)  un  droit  de  mutation,  au  maximum  de  deux  pour  cent,  sur  les 
ventes  immobilières; 


c)  un  droit  de  statisti(iue  et  de  pesage,  au  maximum  de  un  pour 
cent  nd  volovfn^,  sur  les  marchandises  trans])ortees  jiar  cabotage, 
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d)  un  droit  de  passeport  à  percevoir  sur  les  sujets  marocains; 

e)  éventuellement,  des  droits  de  quais  et  de  phares  dont  le  produit 
devra  être  aiïecté  à  ramélioration  des  ports. 

Art.  66.  A  titre  temporaire,  les  marcliandises  d’origine  étrangère 
seront  frappées  à  leur  entrée  au  Maroc  d’une  taxe  spéciale  s’élévant 
à  deux  et  demi  pour  cent  ad  valorem.  Le  ])roduit  intégral  de  cette 
taxe  formera  un  fonds  spécial  qui  sera  atïecté  aux  dépenses  et  à 
l’exécution  de  travaux  publics,  destinés  au  développement  de  la  navi¬ 
gation  et  du  commerce  en  général  dans  l’Empire  chérifien. 

Le  programme  des  travaux  et  leur  ordre  de  priorité  seront  arrêtés, 
d’un  commun  accord,  par  le  Gouvernement  chérifien  et  par  le  Corps 
Diplomatique  à  Tanger. 

Les  études,  devis,  projets  et  cahiers  des  charges  s’y  rapportant 
seront  établis  par  un  ingénieur  compétent  nommé  par  le  Gouverne¬ 
ment  chérifien  d’accord  avec  le  Corps  Diplomatique.  Cet  ingénieur 
pourra,  au  besoin,  être  assisté  d’un  ou  plusieurs  ingénieurs  adjoints. 
Leur  traitement  sera  imputé  sur  les  fonds  de  la  caisse  spéciale. 

Les  fonds  de  la  caisse  spéciale  seront  déposés  à  la  Banque  d’Etat 
du  Maroc,  qui  en  tiendra  la  comptabilité. 

Les  adjudications  publiques  seront  passées  dans  les  formes  et  sui¬ 
vant  les  conditions  générales  prescrites  ])ar  un  Règlement  que  le  Corps 
Diplomatique  à  Tanger  est  chargé  d’établir  avec  le  Représentant  de 
Sa  Majesté  Chérifienne. 

Le  bureau  d’adjudication  sera  composé  d’un  représentant  du 
Gouvernement  chérifien,  de  cinq  délégués  du  Corps  Diplomatique 
et  de  l’ingénieur. 

L’adjudication  sera  prononcée  en  faveur  du  soumissionnaire  qui, 
en  se  conformant  aux  prescriptions  du  cahier  des  charges,  présentera 
l’offre  remplissant  les  conditions  générales  les  plus  avantageuses. 

En  ce  qui  concerne  les  sommes  provenant  de  la  taxe  sy)éciale  et 
qui  seraient  perçues  dans  les  bureaux  de  douane  établis  dans  les 
régions  visées  par  l’article  lO-S  du  Règlement  sur  les  douanes,  leur 
emploi  sera  réglé  par  le  Makhzen  avec  l’agrément  de  la  Puissance 
liinitro])he,  conformément  aux  prescriptions  du  présent  article. 

Art.  67.  La  Conférence,  sous  réserve  des  observations  présentées  à 
ce  sujet,  émet  le  vœu  que  les  droits  d’exportation  des  marchandises 
ci-après  soient  réduits  de  la  manière  suivante: 

Pois  chiches . 20  pour  100 

Maïs  ........  20  ,,  100 

Orge . 50  ,,  100 

Blé . 55  ,,  100 


ArL  68.  Sa  Majesté  Chérifienne  consentira  à  élever  à  dix  mille 
le  chiffre  de  six  mille  têtes  de  bétail  de  l’espèce  bovine  que  chaque  Puis^ 
sauce  aura  le  droit  d’exporler  du  Maroc.  T/exportation  pourra  avoir 
lieu  par  tous  les  bureaux  de  douane.  Si,  ])aj‘  suite  de  circonstances 
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uialli'eàireuses,  une  pénurie  de  l)étail  était  constatée  dans  une  région 
déterminée,  Sa  Majesté  Clierifienne  pourrait  inteidiie  temporaire¬ 
ment  la  sortie  du  bétail  par  le  port,  ou  les  ports  cpii  desservent  cette 
région.  Cette  mesure  ne  devra  pas  excéder  une  durée  de  deux  années; 
elle  ne  pourra  pas  être  a])plic[uée  a  la  fois  a  tous  les  ports  de  1  Ii<mpiie. 

Il  est  d’ailleurs  entendu  que  les  dispositions  précédentes  ne  modi¬ 
fient  pas  les  autres  conditions  de  l’exportation  du  bétail  fixées  par  les 
firmans  antérieurs. 

La  Conférence  émet,  en  outre,  le  vœu  qu’un  service  d’mspection 
vétérinaire  soit  organise  au  plus  tôt  dans  les  ports  de  la  cote. 


Art.  69.  Conformément  aux  décisions  antérieures  de  8a  Majesté 
Cliérifienne  et  notamment  à  la  décision  du  28  septembre  1901,  est 
autorisé  entre  tous  les  ports  de  l’Empire  le  transport  par  cabotage 
des  céréales,  graines,  légumes,  œufs,  fruits,  volailles,  et,  en  général, 
des  marcliandises  et  animaux  de  toute  espèce,  originaires  ou  non  du 
Maroc,  à  l’exception  des  chevaux,  mulets,  ânes  et  cliameaux  pour 
lesquels  un  permis  spécial  du  Maklizen  sera  nécessaire.  Le  cabotage 
pourra  être  effectué  par  des  bateaux  de  toute  nationalité,  sans  que 
les  dits  articles  aient  à  payer  les  droits  d’exportation,  mais  en  se 
conformant  aux  droits  spéciaux  et  aux  règlements  sur  la  matière. 


Art.  70.  Le  taux  des  droits  de  stationnement  ou  d’ancrage  imposés 
aux  navires  dans  les  ports  marocains  se  trouvant  fixé  par  des  traités 
passés  avec  certaines  Puissances,  ces  Puissances  se  montrent  disposées 
à  consentir  la  révision  des  dits  droits.  Le  Corps  Diplomatique  à 
Tano-er  est  chargé  d’établir,  d’accord  avec  le  Makbzen,  les  conditions 
de  la  révision  qui  ne  pourra  avoir  lieu  qu’après  l’amélioration  des 

ports. 

Art.  71.  Les  droits  de  magasinage  en  douane  seront  perçus  dans 
tous  les  ports  marocains  où  il  existera  des  entrepôts  suffisants,  con¬ 
formément  aux  règlements  pris  ou  a  prendre  sur  la  matière  pai  le 
fTOuvernement  de  8a  Majesté  Cliérifienne,  d’accord  avec  le  Corps 
Diplomatique  à  Tanger. 


Art.  72.  L’opium  et  le  kif  continueront  à  faire  l’objet  d’un  mono-  j 
])ole  au  profit  du  Cjoiivernement  cliérifien.  Néanmoins,  l’importation  j 
de  l’o])ium  spécialement  destiné  à  des  emplois  pharmaceutiques  sera  I 
autorisée  par  permis  spécial,  délivré  par  le  Maklizen,  sur  la  demande  | 
de  la  Légation  dont  relève  le  ])harmacien  ou  médecin  importateur,  j 
Le  Gouvernement  Chérifien  et  le  Corps  Diplomatique  régleront,  d  un  ; 
commun  accord,  la  quantité-  maxima  à  introduire.  ^ 

Art.  78.  IjCs  Itejirésentants  des  Puissances  ])rennent  acte  de  1  in- 
tention  du  (fouvernemeiit  chérifien  d’étendre  aux  tabacs  de  toutes  : 
sortes  le  monopole  existant  en  ce  qui  concerne  le  tabac  à  priser.  Ils 
réservent  le  droit  de  leurs  ressortissants  à  être  dûment  indemnisés 
des  pré]udices  (pie  le  dit  monojiole  jiourrait  o(*casionner  à  ceux  d  en- 
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tr’eiix  qui  auraient  des  industries  créées  sous  le  régime  actuel  con¬ 
cernant  le  tabac.  A  défaut  d’entente  amiable,  l’indemnité  sera  fixée 
par  des  experts  désignés  par  le  Makbzen  et  par  le  Corps  Diplomatique, 
en  se  conformant  aux  dispositions  arrêtées  en  matière  d’expropriation 
pour  cause  d’utilité  publique. 

Art.  74.  Le  principe  de  l’adjudication,  sans  acception  de  natio¬ 
nalité,  sera  appliqué  aux  fermes  concernant  le  monopole  de  l’opium 
et  du  kif.  Il  en  serait  de  même  pour  le  monopole  du  tabac,  s’il  était 
établi. 


Art.  75.  Au  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  modifier  quelqu’une  des 
dispositions  de  la  présente  déclaration,  une  entente  devra  s’établir  à 
ce  sujet  entre  le  Makbzen  et  le  Corps  Diplomatique  à  Tanger. 

Art.  76.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  la  présente  déclaration,  où 
le  Corps  Diplomatique  sera  appelé  à  intervenir,  sauf  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  articles  64,  70  et  75,  les  décisions  seront  prises  à  la  majorité 
d^es  voix. 


CHAPITRE  Y. 

R  è  g  1  e  m  e  11  t  s  u  r  les  douanes  de  l’e  m  pire  et  la 
répression  de  1  a  f  r  a  u  de  e  t  de  la 
contrebande. 

Art.  77.  Tout  capitaine  de  navire  de  commerce,  venant  de  l’étran¬ 
ger  ou  du  Maroc,  devra,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  admis¬ 
sion  en  libre  jiratique  dans  un  des  ports  de  l’Empire,  déposer  au 
bureau  de  douane  une  copie  exacte  de  son  manifeste,  signée  par  lui 
et  certifiée  conforme  par  le  consignataire  du  navire.  Il  devra,  en 
outre,  s’il  en  est  requis,  donner  communication  aux  agents  de  la 
douane  de  l’original  de  son  manifeste. 

La  douane  aura  la  faculté  d’installer  à  bord  un  ou  plusieurs  gardiens 
pour  prévenir  tout  trafic  illégal. 

Art.  78.  Sont  exempts  du  dépôt  du  manifeste: 

1°.  Les  bâtiments  de  guerre  ou  affrétés  pour  le  compte  d’une  Puis¬ 
sance  ; 

2°.  Les  canots  appartenant  à  des  particuliers,  qui  s’en  servent  pour 
leur  u.sage,  en  s’abstenant  de  tout  transport  de  marchandises; 

8°.  Les  bateaux  ou  embarcations  employés  à  la  pêche  en  vue  des 
côtes  ; 

4°.  Les  yachts  uniquement  employés  à  la  navigation  de  plaisance 
et  enregistrés  au  port  d’attache  dans  cette  catégorie  ; 

5°.  Les  navires  chargés  s 
des  câbles  télégraphiques  ; 


pécialenient  de  la  poste  et  de  la  réparation 
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Les  bateaux  uniquement  ait'ectés  au  sauvetage  ; 

7°.  Les  bâtiments  hospitaliers; 

8°.  Les  navires-écoles  de  la  marine  marcbande,  ne  se  livrant  pas 
à  des  opérations  commerciales. 


Art.  7d.  Le  manifeste,  déposé  à  la  douane,  devra  annoncer  -  la 
nature  et  la  provenance  de  la  cargaison  avec  les  marques  et  numéros 
des  caisses,  balles,  ballots,  barriques,  etc. 

Art.  80.  Qnand  il  y  aura  des  indices  sérieux  faisant  soupçonnei 
l'inexactitude  du  manifeste,  ou  quainl  le  capitaine  du  navire  refusera 
de  se  prêter  à  la  visite  et  aux  vérifications  des  agents  de  la  douane, 
le  cas  sera  signalé  à  l’autorité  consulaire  compétente  afin  que  celle-ci 
procède  avec  un  délégué  de  la  douane  chérifienne,  aux  enquetes, 
visites  et  vérifications  qu’elle  jugera  nécessaires. 

Art.  81.  Si,  à  l’expiration  du  délai  de  vingt-quatre  heures  indiqué 
à  l’article  77,  le  capitaine  n’a  pas  déposé  son  manifeste,  il  sera  pas¬ 
sible,  à  moins  que  le  retard  ne  provienne  d’un  cas  de  force  majeure, 
d’une  amende  de  cent  cinquante  pesetas  par  jour  de  retard,  sans  tou¬ 
tefois  que  cette  amende  puisse  dépasser  six  cents  pesetas.  Si  le  capi¬ 
taine  à  présenté  frauduleusement  un  manifeste  inexact  ou  incompleL 
il  sera  personnelleinent  condamné  au  paiement  d’une  somme  égale  à 
la  valeur  des  marchandises  pour  lesquelles  il  n  a  pas  produit  de  mani¬ 
feste,  et  à  une  amende  de  cinq  cents  a  nulle  pesetas,  et  le  batiment 
et  les  marchandises  pourront  en  outre  être  saisis  par  1  autorité  con¬ 
sulaire  compétente  pour  la  sûreté  de  1  amende. 


Art.  82.  Toute  personne,  au  moment  de  dédouaner  les  marchan¬ 
dises  importées  ou  destinées  a  l’exportation  doit  faire  a  la  douane 
une  déclaration  détaillée,  énonçant  l’espèce,  la  qualité,  le  poids, 
le  nombre,  la  mesure  et  la  valeur  des  marchandises,  ainsi  que  l’es¬ 
pèce,  les  marques  et  les  numéros  des  colis  qui  les  contiennent. 


Art.  88.  Dans  les  cas  où,  lors  de  la  visite,  on  irouvera  moins  de 
colis  ou  de  marchandises  qu’il  n’en  a  été  déclaré,  le  déclarant,  a 
moins  qu’il  ne  ])uisse  justifier  de  sa  bonne  foi,  devra  ])ayer  double 
droit  pour  les  marchandises  manquant,  et  les  marchandises  présentées 
seroitt  retenues  en  douane  ])oui‘  la  sûreté  de  ce  double  dioit;  si,  au 
coniraire,  on  ti’ouve  à  la  visite  un  (‘xédant  quant  au  nombie  des  colis, 
à  la  quaniité  ou  au  ])()ids  des  marchandises,  cet  excédant  sera  saisi 
(d  confisqué  au  i)rofit  du  IMahh/en  â  moins  que  le  déclarant  ne  puisse 
iustifier  de  sa  bonne  foi. 

Art.  84.  Si  la  déclaration  a  été  reconnue  inexacte  quant  a  1  es])èce 
ou  â  la  (pialité,  et  si  le  déclarant  ne  peut  justifier  de  sa  bonne  fm, 
les  marchandises  inexactement  déclarées  seront  saisies  et  confisquées 
au  ])rofit  du  ^fakh/.en  ])ar  l’autorité  com])étente. 


73 


969 


Art.  85.  Dans  le  cas  où  la  déclaration  serait  reconnue  inexacte 
quant  à  la  valeur  déclarée  et  si  le  déclarant  ne  peut  justifier  de  sa 
bonne  foi,  la  douane  pourra,  soit  prélever  le  droit  en  nature  séance 
tenante,  soit,  au  cas  où  la  marcliandise  est  indivisible,  acquérir  la 
dite  marchandise,  en  payant  immédiatement  au  déclarant  la  valeur 
déclarée,  augmentée  de  cinq  pour  cent. 

Art.  8(1.  vSi  la  déclaration  est  reconnue  fausse  quant  à  la  nature 
des  marchandises,  celles-ci  seront  considérées  comme  n’ayant  pas  été 
déclarées  et  l’infraction  tombera  sous  l’application  des  articles  88 
et  90  ci-après  et  sera  punie  des  peines  prévues  aux  dits  articles. 

Art.  87.  Toute  tentative  ou  tout  flagrant  délit  d’introduction, 

toute  tentative  ou  tout  flagrant  délit  d’exportation  en  contrebande 

de  marchandises  soumises  au  droit,  soit  par  mer,  soit  par  terre,  seront 
passibles  de  la  confiscation  des  marchandises,  sans  préjudice  des 
peine  et  amendes  ci-dessous  qui  seront  prononcées  par  la  juridiction 
compétente. 

Seront  en  outre  saisis  et  confisqués  les  moyens  de  transport  par 
terre  dans  le  cas  où  la  contrebande  constituera  la  partie  principale 
du  chargement. 

Art.  88.  Toute  tentative  ou  tout  flagrant  délit  d’introduction, 

toute  tentative  ou  tout  flagrant  délit  d’exportation  en  contrebande 

par  un  port  ouvert  an  commerce  ou  par  un  bureau  de  douane,  seront 
punis  d’une  amende  ne  dépassant  pas  le  triple  de  la  valeur  des 
marchandises,  objet  de  la  fraude,  et  d’un  emprisonnement  de  cinq 
jours  à  six  mois,  ou  de  l’une  des  deux  peines  seulement. 

Art.  89.  Toute  tentative  ou  tout  flagrant  délit  d’introduction,  toute 
tentative  ou  tout  flagrant  délit  d’exportation,  en  dehors  d’un  port 
ouvert  au  commerce  ou  d’un  bureau  de  douane,  seront  punis  d’une 
amende  de  trois  cents  à  cinq  cents  pesetas  et  d’une  amende  supplé¬ 
mentaire  égale  à  trois  fois  la  valeur  de  la  marchandise  ou  d’un  em¬ 
prisonnement  d’un  mois  à  un  an. 

Art.  90.  Les  complices  des  délits  prévus  aux  articles  88  et  89 
seront  passibles  des  mêmes  peines  que  les  auteurs  principaux.  Les 
éléments  caractérisant  la  coin 
la’tion  du  tribunal  saisi. 

Art.  91.  En  cas  de  tentative  ou  flagrant  délit  d’importation,  de 
tentative  ou  flagrant  délit  d’exportation  de  marchandises  par  un  navire 
en  dehors  d’un  port  ouvert  au  commerce,  la  douane  marocaine  ])ourra 
amener  le  navire  au  port  le  plus  proche  pour  être  remis  à  l’autorité 
consulaire,  laquelle  pourra  le  saisir  et  maintenir  la  saisie  jusqu’à  ce 
qu’il  ait  acquitté  le  montant  des  condamnations  prononcées. 

La  saisie  du  navire  devra,  être  levée,  en  tout  état  de  l’instance, 
en  tant  que  cette  mesure  n’entravera  pas  l’instruction  judiciaire,  sur 
consignation  du  montant  maximum  de  l’amende  entre  les  mains  de 


plicité  seront  appréciés  d’après  la  légis- 


N".  969 


74 


l’autorité  consulaire  ou  sous  caution  solvable  de  la  payer  acceptée 
par  la  douane. 

Art.  92.  Les  dispositions  des  articles  précédents  seront  applicables 
à  la  navigation  de  cabotage. 


Art.  93.  Les  marcliandises,  non  soumises  aux  droits  d’exportation,  ! 
embarquées  dans  un  port  marocain  pour  être  transportées  par  mer 
dans  un  autre  port  de  l’Empire,  devront  être  accompagnées  d’un  cer¬ 
tificat  de  sortie  délivré  par  la  douane,  sous  peine  d’être  assujetties 
au  paiement  du  droit  d’importation  et  même  confisquées  si  elles  ne 
figuraient  pas  au  manifeste. 

Art.  94.  Le  transport  par  cabotage  des  produits  soumis  aux  droits 
d’exportation  ne  pourra  s’effectuer  qu’en  consignant  au  bureau  de 
départ,  contre  quittance,  le  montant  des  droits  d’exportation  relatifs 
à  ces  marchandises. 

Cette  consignation  sera  remboursée  au  déposant  par  le  bureau  ou 
elle  a  été  effectuée,  sur  production  d’une  déclaration  revêtue  par  la 
douane  de  la  mention  d’arrivée  de  la  marchandise  et  de  la  quittance 
constatant  le  depot  des  droits.  Les  pièces  justificatives  de  larrhée 
de  la  marchandise  devront  être  produites  dans  les  trois  mois  de^l’expé- 
dition.  Passé  ce  délai,  à  moins  que  le  retard  ne  provienne  d’un  cas 
de  force  majeure,  la  somme  consignée  deviendra  la  propriété  du  j 


Makhzen. 


Art.  95.  -Les  droits  d’entrée  et  de  sortie  seront  payés  au  comptant 
au  bureau  de  douane  où  la  liquidation  aura  été  effectuée.  Les  droits | 
ad  valorem  seront  liquidés  suivant  la  valeur  au  comptant  et  en  grosi 
de  la  marchandise  rendue  au  bureau  de  douane,  et  franche  de  dioitsj 
de  douane  et  de  magasinage.  En  cas  d’avaries,  il  sera  tenu  compte,! 
dans  l’estimation ,  de  la  dépréciation  subie  par  la  marchandise.  Les; 
marchandises  ne  pourront  être  retirées  qu’après  le  paiement  des  droits | 

de  douane  et  de  magasinage.  ^  i,  i  ^ 

Toute  prise  en  charge  ou  perception  devra  faire  1  obiet  d  un  rece-i 

pissé  régulier,  délivré  jiar  l’agent  charge  de  1  opeiation. 


Art.  90.  La  valeur  des  princi])ales  marchandises  taxées  par  les| 
T)ouaiies  marocaines  sera  déterminée  chaque  année,  dans  les  coiidi-, 
lions  spécifiées  à  l’article  précédent,  par  une  rommission  des  valeursi 
douanières,  réunie  à  Tanger  et  composée  de;  . 

1°.  Trois  membres  désignés  par  le  Gouvernement  marocain;  ; 

2°.  Trois  membies  désignées  par  le  Corps  T)i]ilomatique  à  Tangei  , . 

3°.  E'n  délégué  de  la  Banque  d’Etat; 

4°.  Vu  agent  de  la  Délégation  de  l’Emprunt  marocain  5  %,  1904.; 

La  Commission  nomiiicra  douze  à  vingt  membres  honoraires  domi-i 
ciliés  au  Maroc,  (prelle  consultera  quami  il  s'agira  de  fixer  les  valeurs 
et  toutes  les  fois  cpi’elle  le  jugera  utile,  (’es  membres  honoraires( 
seront  choisis  sur  les  listes  des  notables  établies  par  chaque  Légation 
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pour  les  étrangers  et  par  le  Représentant  du  Sultan  pour  les  maro¬ 
cains.  Ils  seront  désignés,  autant  que  possible,  proportionnellement  à 
Fimportance  dji  commerce  de  chaque  nation. 

La  Commission  sera  nommée  pour  trois  années. 

Le  tarif  des  valeurs  fixées  par  elle  servira  de  base  aux  estimations 
qui  seront  faites  dans  chaque  bureau  par  l’administration  des  douanes 
marocaines.  Il  sera  affiché  dans  les  bureaux  de  douane  et  dans  les 
chancelleries  des  Légations  ou  des  Consulats  à  Tanger. 

Le  tarif  sera  susceptible  d’être  révisé  au  bout  de  six  mois,  si  des 
modifications  notables  sont  survenues  dans  la  valeur  de  certaines 
marchandises. 

Art.  97.  TJn  Comité  permanent,  dit  ,, Comité  des  douanes”,  est 
institué  à  Tanger  et  nommé  pour  trois  années.  Il  sera  composé  d’un 
Commissaire  spécial  de  Sa  Majesté  Chérifienne,  d’un  membre  du 
Corps  Diplomatique  ou  Consulaire  désigné  par  le  Corps  Diplomatique 
à  Tanger,  et  d’un  délégué  de  la  Banque  d’Etat.  Il  pourra  s’adjoindre, 
à  titre  consultatif,  un  ou  plusieurs  représentants  du  service  des 
Douanes. 

Ce  Comité  exercera  sa  honte  surveillance  sur  le  fonctionnement  des 
Douanes  et  pourra  proposer  à  Sa  Majesté  Chérifienne  les  mesures 
qui  seraient  propres  à  apporter  des  améliorations  dans  le  service  et 
à  assurer  la  régularité  et  le  contrôle  des  opérations  et  perceptions 
(débarquements,  embarquements,  transport  à  terre,  manipulations 
entrées  et  sorties  des  marchandises,  magasinage,  estimation,  liqui¬ 
dation  et  perception  des  taxes).  Par  la  création  du  ,, Comité  des  dou¬ 
anes”,  il  ne  sera  porté  aucune  atteinte  aux  droits  stipulés  en  faveur 
des  porteurs  de  titres  par  les  articles  15  et  10  du  Contrat  d’emprunt 
du  12  Juin  1904. 

Des  instructions,  élaborées  par  le  Comité  des  douanes  et  les  services 
intéressés,  détermineront  les  détails  de  l’application  de  l’article  90 
et  du  présent  article.  Elles  seront  soumises  à  l’avis  du  Corps  Diplo¬ 
matique. 

Art.  9(S.  Dans  les  douanes  où  il  existe  des  magasins  sutfisants,  le 
service  de  la  douane  prend  en  charge  les  marchandises  débarquées 
â  partir  du  moment  où  elles  sont  remises,  contre  récépissé,  par  le 
capitaine  du  bateau  aux  agents  préposés  à  l’acconage  jusqu’au  moment 
où  elles  sont  régulièreînent  dédouanées.  Il  est  responsable  des  dom- 
niaîîes  causés  par  les  pertes  ou  avaries  de  marchandise  qui  sont  impu¬ 
tables  à  la  faute  ou  à  la  néglij?ence  de  ses  agents.  Il  n’est  pas  respon¬ 
sable  des  avaries  résultant  soit  du  dépérissement  naturel  de  la  mar¬ 
chandise,  soit  de  son  trop  long  séjour  en  magasin,  soit  des  cas  de 
force  majeure. 

Dans  les  douanes  où  il  n’y  a  pas  de  Tnagasins  suffisants,  les  agents 
(lu  Makhzen  sont  seulement  tenus  d’employer  les  movens  de  ])réser- 
vation  dont  dispose  le  bureau  de  la  douane. 

Ene  révision  du  Règlement  de  magasinage,  actuellement  en 
ngueur,  sera  effectuée  par  les  soins  du  Corps  Diplomatique  statuant 
a  la  majorité,  de  concert  avec  le  Gouvernement  chérifien. 
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Airt.  99.  Les  marcliandises  et  les  moyens  de  ti'aiisport  à 
i'onfisqués  seront  vendus  par  les  soins  de  la  douane,  dans  un  délai 
de  huit  jours  à  partir  du  jugement  déninitif  rendu  par  le  tribunal 

compétent. 


Aiit.  100.  Le  produit  net  de  la  vente  des  marcliandises  et  objets 
confisqués  est  acquis  définitivement  à  l’Etat;  celui  des  amendes 
pécuniaires,  ainsi  que  le  montant  des  transactions  seront  ^  apres 
déduction  des  frais  de  toute  nature,  répartis  entre  le  Trésor  cherifien 
et  ceux  qui  auront  participé  à  la  répression  de  la  fraude  ou  de  la 

contrebande.  •  t  . 

Fil  tiers  à  répartir  par  la  douane  entre  les  indicateurs  ; 

Fn  tiers  aux  agents  ayant  saisi  la  marchandise; 

Fn  tiers  au  Trésor  marocain.  .  t  .  i 

Si  la  saisie  a  été  opérée  sans  rintervention  d  un  indicateur,  la 

moitié  des  amendes  sera  attribuée  aux  agents  saisissants  et  1  autre 
moitié  au  Trésor  marocain. 


Art.  101.  Les  aiitoiités  douanières  marocaines  devront  signaler 
directement  aux  agents  diplomatiques  ou  consulaires  les  infractions 
au  présent  règlement  commises  par  leiu’S  ressortissants,  afin  que 
ceux-ci  soient  poursuivis  devant  la  juridiction  compétente. 

T.es  mêmes  infractions,  commises  par  des  sujets  marocains,  seront 
déférées  directement  par  la  douane  à  Tautorité  chérifienne. 

Fn  délégué  de  la  douane  sera  chargé  de  suivre  la  procedure  des 
atîaires  pendantes  devant  les  diverses  juridictions. 


Art.  102.  Toute  confiscation,  amende,  ou  pénalité,  devra  être 
îprononcée  ^poiir  les  étrangers  par  la  juridiction  consulaire  et  poul¬ 
ies  sujets  marocains  ])ar  la  juridiction  riiérifienne. 


! 


Art.  106.  Fans  la  région  frontière  de  l’Algérie,  l’ap]dication  du 
présent  règlement  restera  l’atfaire  exclusive  de  la  Erance  et  (Li  Maroc. 

Fe  même,  l’application  de  ce  règlement  dans  le  KifP  ^ 

général,  dans  les  régions  frontières  des  Possessions  espagnoles,  restera 
PafPaire  exclusive  de  l’Espagne  et  du  Maroc. 


Art.  104.  Les  dis]iositions  du  ])résent  règlement,  autres  que  celles 
(,ui  s’a])])liquent  aux  pénalités,  pourront  être  révisées  par  le  Corps 
Diplomatique  à  Tanger,  statuant  à  runanimité  des  voix,  et  d  accord 
avec  le  Alahlizen,  à  l’expiratiou  d’uu  délai  de  deux  ans  a  dater  de 


sou  outrée  eu  vigueur. 


CHAPITTîE  VI, 


Déclaration  relative  aux  services  publics 
et  aux  t  r  a  v  a  u  x  ]>  u  b  1  i  c  s. 


Art.  DV).  En  vue  d’assurer  l’applieatiou  du  principe  de  la  liberté 


économi(pie  sans  aucune 


>  inécralité,  les  Puissances  signataires  décla- 
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relit  qu’aucun  des  services  publics  de  TEmpire  Cliérifien  ne  pourra 
être  aliéné  au  profit  d’intérêts  particuliers. 

Art.  lOb.  Dans  les  cas  où  le  Gouvernement  cliérifien  croirait 
devoir  faire  appel  aux  capitaux  étrangers  ou  à  l’industrie  étrangère 
pour  l’exploitation  de  services  publics  ou  pour  l’exécution  de  travaux 
publics,  routes,  cliemins  de  fer,  ports,  télégraphes  et  autres,  les 
Puissances  signataires  se  réservent  de  veiller  à  ce  que  l’autorité  de 
l’Etat  sur  ces  grandes  entreprises  d’intérêt  général  demeure  entière. 

Art.  107.  La  validité  des  concessions  qui  seraient  faites  aux  termes 
de  l’article  106  ainsi  que  pour  les  fournitures  d’Etat  sera  subordonnée, 
dans  tous  l’Empire  cliérifien,  au  principe  de  l’adjudication  publique, 
sans  acception  de  nationalité,  pour  toutes  les  matières  qui,  confor¬ 
mément  aux  règles  suivies  dans  les  législations  étrangères,  en  com¬ 
portent  l’application. 


Art.  108.  Le  Gouvernement  cliérifien,  dès  qu’il  aura  décidé  de 
procéder  par  voie  d’adjudication  à  l’exécution  des  travaux  publics, 
en  fera  part  au  Corps  Diplomatique  ;  il  lui  communiquera,  par  la 
suite,  les  cahiers  des  charges,  plans,  et  tous  les  documents  annexés 
au  projet  d’adjudication,  de  manière  que  les  nationaux  de  toutes  les 
Puissances  signataires  puissent  se  rendre  compte  des  travaux  projetés 
et  être  à  même  d’y  concourir.  Un  délai  suftisant  sera  fixé  à  cet  effet 
par  l’avis  d’adjudication. 


Art.  109.  Le  cahier  des  charges  ne  devra  contenir,  ni  directement 
ni  indirectement,  aucune  condition  ou  disposition  qui  puisse  porter 
atteinte  à  la  libre  concurrence  et  mettre  en  état  d’infériorité  les 
concurrents,  d’une  nationalité  vis-à-vis  des  concurrents  d’une  autre 
nationalité. 


Art.  110.  Les  adjudications  seront  passées  dans  les  formes  et  sui¬ 
vant  les  conditions  générales  prescrites  par  un  règlement  que  le  Gou¬ 
vernement  chérifien  arrêtera  avec  l’assistance  du  Corps  Diplomatique. 

L’adjudication  sera  prononcée  par  le  Gouvernement  chérifien  en 
faveur  du  soumissionnaire  qui,  en  se  conformant  aux  prescriptions 
(lu  cahier  des  charges,  présentera  l’ottre  remplissant  les  conditions 
générales  les  plus  avantagueses. 


Art.  111.  Les  règles  des  articles  106  à  110  seront  appliquées 
aux  concessions  d’exploitation  de  forêts  de  chênes-lièges,  conformé¬ 
ment  aux  dispositions  en  usage  dans  les  législations  étrangères. 


Art.  112.  Un  firrnan  chérifien  déterminera  les  (‘onditions  de  con¬ 
cession  et  d’exploitation  des  mines,  minières  et  carrières.  Dans  l’éla¬ 
boration  de  ce  firrnan,  le  Gouvernement  (“hérifien  s’inspirera  des 
législations  étrangères  existant  sur  la  matière. 

Art.  113.  8i,  dans  les  cas  mentionnés  aux  articles  106  à  112,  il 
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était  nécessaire  croccuper  certains  immeubles,  il  pourra  etre  procédé 
à  leur  expropriation  moyennant  le  versement  préalable  d’une  juste 
indemnité  et  conformément  aux  règles  suivantes. 

Art.  114.  L’expropriation  ne  pourra  avoir  lieu  que  pour  cause  j 
d’utilité  publique  et  qu’autant  que  la  nécessité  en  aura  été  constatée  j 
par  une  enquête  administrative  dont  un  règlement  chérifien,  élaboré 
avec  l’assistance  du  Corps  Diplomatique,  fixera  les  formalités. 

xVrt.  115.  Si  les  propriétaires  d’immeubles  sont  sujets  marocains, 
Sa  Majesté  Chérifienne  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  qu’aucun 
obstacle  ne  soit  apporté  à  l’exécution  des  travaux  qu’Elle  aura  déclarés 

d’utilité  publique.  | 

î 

Art.  11  G.  S’il  s’agit  de  propriétaires  étrangers,  il  sera  procédé  à  j 

l’expropriation  de  la  manière  suivante;  | 

En  cas  de  désaccord  entre  l’administration  compétente  et  le  pro-  | 
priétaire  de  l’immeuble  à  exproprier,  l’indemnité  sera  fixée  par  un  | 
jury  spécial,  ou,  s’il  y  a  lieu,  par  arbitrage.  ! 

Art.  HT.  Ce  jury  sera  composé  de  six  experts  estimateurs,  choisis  * 
trois  par  le  propriétaire,  trois  par  l’administration  qui  poursuivra  ! 
l’expropriation.  L’avis  de  la  majorité  absolue  prévaudra. 

S’il  peut  se  former  de  majorité,  le  propriétaire  et  l’adininistration  I 
nommeront  chacun  un  arbitre  et  ces  deux  arbitress  désigneront  le 

tiers  arbitre.  . 

A  défaut  d’entente  pour  la  désignation  du  tiers  arbitre,  ce  dei- 

nier  sera  nommé  par  le  Corps  Diplomatique  à  danger. 

Art.  118.  Les  arbitres  devront  être  choisis  sur  une  livste  établie  au  ► 
début  de  l’année  par  le  Corps  Diplomatique  et,  autant  que  possible, 
parmi  les  experts  ne  résidant  pas  dans  la  localité  ou  s  execute  le 
travail. 


Art.  119.  Le  ])ropriétaire  pourra  faire  appel  de  la  décision  rendue 
par  les  arbitres,  devant  la  juridiction  compétente,  et  conformément 
aux  règles  fixées  en  matière  d’arbitrage  j)ar  la  législation  à  laquelle 
il  ressortit. 


CHAriTRE  YII. 

])  i  s  P  O  s  i  t  i  O  n  s  générales. 

Art.  120.  En  vue  de  mettre,  s’il  y  a  lieu,  sa  législation  en  harmonie 
avec  les  engagements  contractés  par  le  présent  Acte  Général,  cha¬ 
cune  des  Puissances  signataires  s’oblige  à  provoquer,  en  ce  qui  la 
concerne,  l’adoption  des  mesures  législatives  qui  seraient  nécessaires. 

Art.  121.  Le  présent  Acte  Général  sera  ratifié  suivant  les  lois 
constitutionnelles  particulières  à  chaque  Etat  ;  les  ratifications  seront 


79  F.  969 

« 

déposées  à  Madrid  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra,  et  au  plus  tard 
le  trente  et  un  Décembre  mille  neuf  cent  six. 

Il  sera  dressé  du  dépôt  un  procès-verbal  dont  une  copie  certifiée 
conforme  sera  remise  aux  Puissances  signataires  par  la  voie  diplo¬ 
matique. 


Art.  122.  Le  présent  Acte  Général  entrera  en  vigueur  le  jour  où 
toutes  les  ratifications  auront  été  déposées,  et  au  plus  tard  le  trente 
et  un  Décembre  mille  neuf  cent  six. 

Au  cas  où  les  mesures  législatives  spéciales  qui  dans  certains  pays 
seraient  nécessaires  pour  assurer  l’application  à  leur  nationaux  rési¬ 
dant  au  Maroc  de  quelques-unes  des  stipulations  du  présent  Acte 
Général, ^  n’auraient  pas  été  adoptées  avant  la  date  fixée  pour  la 
ratification,  ces  stipulations  ne  deviendraient  applicables  en  ce  qui 
les  concerne,  qu’après  que  les  mesures  législatives  ci-dessus  visées 
auraient  été  promulguées. 

Art.  123  et  dernier.  Tous  les  traités,  conventions  et  arrangements 
des  Puissances  signataires  avec  le  Maroc  restent  en  vigueur.  Toute¬ 
fois,  il  est  entendu  qu’en  cas  de  conflit  entre  leurs  dispositions  et 
déliés  du  présent  Acte  Général,  les  stipulations  de  ce  dernier  pré¬ 
vaudront. 


EN  FOI  DE  QUOI,  les  Délégués  Plénipotentiaires  ont  signé  le 
présent  Acte  Général  et  y  ont  apposé  leur  cacbet. 

Fait  à  Algeciras  le  septième  jour  d’ Avril  mille  neuf  cent  six,  en 
un  seul  exemplaire  qui  restera  déposé  dans  les  archives  du  Gouver¬ 
nement  de  Sa  Majesté  Catholique  et  dont  des  copies  certifiées  con¬ 
formes  seront  remises  par  la  voie  diplomatique  aux  Puissances  sig¬ 
nataires. 


Pour  V Allemagne: 

Pour  V  Autriche- Hong  rie  : 
Pour  la  Belgique: 

Pour  V Espagne: 


(1.  s.)  Radowitz. 

(l  s.)  Tattenbach. 

(1.  s.)  Welsersheimb. 

(l.  s.)  Bolesta-Koziebrodski, 

(l.  s.)  JoOSTENS. 

(l.  s.)  Comte  Conrad  de  Buisseret. 

(L  s.)  El  Duque  de  Almodôvar  del  Rio 
(L  s.)  J.  Pérez-Caballero. 


Pour  les  Etats-Unis  (P Amérique:  Sous  réserve  de  la  déclaration 
faite  en  séance  plénière  de  la  Conférence  le  7  Avril  1906. 

{l.  s.)  Henry  White. 

{l.  s.)  Samuel  R.  Gummeré. 


Pour  la  France:  (^l.  s.)  Révoil. 

{l.  s.)  Régnault. 

Pour  la  Grande-Bretagne:  {I  s.)  A.  Nicolson. 
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Pour  V Italie  : 


(Is,)  ViscoNTi  Venosta. 
(i.  s.)  G.  Mâlmusi. 


Pour  le  Maroc: 
Pour  les  Pays-Bas. 
Pour  le  Portugal: 


Pour  la  Russie. 


Pour  la  Suède: 


{Is.)  H.  Testa. 

(L  s.)  Conde  de  Tovar. 

(Ls.)  Conde  de  Martens  Ferrao. 

(L  s.)  Cassini. 

Q.s.)  Basile  Bacheracht. 

(l.  s.)  Robert  Sager. 


PROTOCOLE  ADDITIO^NEL. 


i 


Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  ^  ^ 

Conférence  d’Algericas,  les  Délégués  d'Allemagne,  d  ' 

..rie  de  Belgique,  d'Espagne,  des  Etats-Lms  d  Amérique,  de  France, 
de  là  Grande-Bretagne,  d’Italie,  des  Pays-Bas,  de  Portugal,  de  Russie 

ïenà^it't’mpte  de  ce  que  les  Délégués  du  ilaroc  ont  déclaré  ne 

pas  être  en  mesure,  pour  le  moment,  dy  ’ 

l’éloignement  ne  leur  permettant  pas  d’obtenir  à  bref  delai 

de  Sa  Majesté  Cliérifienne  concernant  les  points  au  sujet  desque  , 

ils  ont  cru  devoir  Lui  en  référer,  ^ 

S’engagent  réciproquement,  eu  vertu  de  leurs  meme  pleins  ’ 

à  uniiMeurs  efïori,  en  vue  de  la  ratification  intégrale  par  Sa  Maja, 

ChéTifienne  du  dit  Acte  Général  et  en  vue  de  la  ^ 

simultanée  des  réformes  qui  y  sont  prevues  et  qui  sont  solidair 

les  unes  des  autres.  n  at 

Ils  conviennent,  en  conséquence  de  cliarger  Son  Excellence  .  . 

Malmusi,  Ministre  d’Italie  au  Maroc  et  Doyen  du  C  orps  üipRma- 
t  in  lie  à  Tanger,  de  faire  les  démarc  lies  necessaires  a  cet  ettet, 
appelant  l’attention  de  Sa  Majesté  le  Sultan  sur  les  gran^  avan  ag  ^ 
qui  résulteront  pour  Sou  Empire  des  stijmlations  adoptées  a  la 
(’onférence  par  runanimité  des  Puissances  signatairp. 

EÏnikioil  donnée  j.ar  Sa  Majesté  Cliérifienne  à  l’Acte  Ge^nü  J 
H  Conférence  d’Algeciras  devra  être  comniuiiiquee,  par  1  inteime- 

lî,.i.“ X  c . .  .1.  s„  (■..k.i iq.», 

ments  des  autres  Puissances  signataires.  (  cite  adhesion  auia  “ 

force  que  si  les  Délégués  du  Maroc  eussent  appose  1®"^ 

sur  l’Acte  Général  et  iiendra  lieu  de  ratification  par  Sa  Alaje, 

riiérifienne. 


i 


j 


EX  FOI  DE  QUGI,  les  Délégués  d'Allemagne,  d  Autriclm-Hoii- 
grir  de  Belgique,  d’Espagne,  des  Etats-I'nis  d’Amérique  de  France, 
îleli  Grande  Bretagne,  d’Itidio,  des  Paj>Mlas  de  Portugal,  de  Russ.e_ 
et  de  Suède,  ont  signé  le  jirésent  Protocole  additionnel  et  }  ont  c  ]  ] 

leur  cacliet. 
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Fait  à  Algeciras  le  septième  jour  d’ Avril  mille  neuf  cent  six,  en 
un  seul  exemplaire  qui  restera  déposé  dans  les  arcliives  du  Gouverne¬ 
ment  de  8a  Majesté  Catholique  et  dont  des  copies  certifiées  conformes 
seront  remises  par  la  voie  diplomatique  aux  Puissances  signataires. 


Four  V Allemagne: 

Pour  V Autriche-Hongrie 


Pour  la  Belgique  : 
Pour  r Espagne: 


{l.  s.)  Radowitz. 

{L  s.)  Tattenbach. 

{l.  s.)  Welsersheimb. 

(/.  s.)  Bolesta-Koziebrodzki. 

(L  s.)  JOOSTENS. 

(L  s.)  Comte  Conrad  de  Buisseret. 

(l.  s.)  El  Duque  de  Almodovar  del  Rio. 
(l.  s.)  J.  Pérez-Caballero. 

Pour  •  les  Etats-  Unis  (P Amérique  :  Sous  réserve  de  la  déclaration 
faite  en  séance  plénière  de  la  Conférence  le  7  Avril  1906. 

{l.  s.)  Henry  White. 

(l.  s.)  Samuel  R.  Gummi:ré, 

(l.  s.)  Révoil. 

(l.  s.)  Régnault. 

(l.  s.)  A.  Nicolson, 

Q.s)  ViscoNTi  Venosta. 

(l.s.)  G.  Malmusi. 


Pour  la  France: 

Pour  la  Grande-Bretagne 
Pour  V Italie  : 


Pour  le  Maroc: 
Pour  les  Pays-Bas: 
Pour  le  Portugal: 

Pour  la  Russie: 

Pour  la  Suède: 


{l.  s.)  H.  Testa. 

(l.  s.)  Conde  de  Tovar. 

(l.  s.)  Conde  de  Martens  Ferrao. 

(L  s.)  Cassini. 

(l.  s.)  Basile  Bacheracht. 

(l.  s.)  Robert  Sager. 


(La  convention  a  été  approuvée  par  la  loi  du  29  Décembre  1906 
T.  O.  no.  343).  Le  dépôt  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Madrid  le 
1  Décembre  1906  et  la  promulgation  a  eu  lieu  par  V Arrêté  du  19 
anvier  1907  (J.  O.  no.  15).) 


(> 
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N°.  970.  TRAITÉ  entre  les  Pays-Bas  et  les  Etats-Unis  du  Brésil, 


établissant  la  frontière 
Surinam. 

Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas 
et  le  Président  des  Etats-Unis  du 
Brésil,  animés  du  désir  de  resserrer 
les  liens  d’amitié  qui  existent 
heureusement  entre  les  deux  nations 
et  d’éviter  les  contestations  qui 
pourraient  s’élever  si  la  frontière 
entre  le  Brésil  et  la  Colonie  de 
Surinam  n’était  pas  déterminée 
conventionnellement,  ont  résolu  de 
conclure  un  traité  à  cet  effet  et 
ont  nommé  pour  Leurs  Plénipoten¬ 
tiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas, 
Monsieur  Frédékic  Palm,  Ministre- 
Résident  des  Pays-Bas  au  Brésil,  et 

Le  Président  des  Etats-Unis  du 
Brésil,  Monsieur  José  Maria  da 
Silva  Paranhos  do  Rio-Braxco, 
Ministre  d’Etat  des  Relations  Ex¬ 
térieures  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé 
leurs  pleins  pouvoirs,  trouves  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivants  ; 

Article  1. 

La  frontière  entre  les  Etats-Unis 
du  Brésil  et  la  Colonie  de  Surinam 
est  formée,  à  partir  de  la  frontière 
française  jusqu’à  la  frontière  bri¬ 
tannique,  par  la  ligne  de  partage 
des  eaux  entre  le  bassin  de  l’Ama¬ 
zone,  au  sud,  et  les  bassins  des 
cours  d’eau  qui  affluent  vers  le  nord 
dans  l’Océan  Atlantique. 

Article  2. 

Aussitôt  qu’ils  le  jugeront  utile, 
les  deux  Gouvernements  nomme¬ 
ront  des  Commissaires  afin  de  dé¬ 
marquer  la  frontière. 

Article  3. 

[.es  Hautes  Parties  Contractantes 
s’engagent  à  soumettre  a  la  Cour 
Permanente  d’ Arbitrage  à  I.a  Haye 
les  différends  qui  pourraient  s’élever 


entre  le  Brésil  et  la  Colonie  du  i 

I 

Le  Président  des  Etats-Unis  du  j 
Brésil  et  Sa  Majesté  la  Reine  des  | 
Pays-Bas,  animés  du_  désir  de  res¬ 
serrer  les  liens  d’amitié  qui  existent 
heureusement  entre  les  deux  nations 
et  d’éviter  les  contestations  qui 
pourraient  s’élever  si  la  frontière 
entre  le  Brésil  et  la  Colonie  de 
Surinam  n’était  pas  déterminée 
conventionnellement,  ont  résolu  de 
conclure  un  traité  à  cet  effet  et 
ont  nommé  pour  Leurs^Plénipoten- 
tiaires,  savoir  : 

Le  Président  des  Etats-Unis  du 
Brésil,  Monsieur  José  Maria  da 
Silva  Paranhos  do  Rio-Branco, 
Ministre  d’Etat  des  Relations  Ex¬ 
térieures,  et 

Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas, 
Monsieur  Frédéric  Palm,  Ministre- 
Résident  des  Pays-Bas  au  Brésil  ;  ^ 

Ijcsquels,  après  avoir  échangé 
leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivants  :  f 

Article  1. 

La  frontière  entre  les  Etats-Unis 
du  Brésil  et  la  Colonie  de  Surinam 
est  formée,  à  partir  de  la  frontière 
française  jusqu’à  la  frontière  bri¬ 
tannique,  par  la  ligne  de  partage 
des  eaux  entre  le  bassin  de  l’Ama¬ 
zone,  au  sud,  et  les  bassins  des 
cours  d’eau  qui  affluent  vers  le  nord 
dans  l’Océan  Atlantique. 

Article  2. 

Aussitôt  qu’ils  le  jugeront  utile,  ' 
les  deux  Gouvernements  nomme-  : 
ront  des  Commissaires  afin  de  dé-  ' 
marquer  la  frontière. 

9 

Article  3. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  : 
s’engagent  à  soumettre  à  la  Cour  > 
Permanente  d’ Arbitrage  à  La  Haye 
les  différends  qui  pourraient  s’élever  ' 

i 
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entre  Elles  au  sujet  de  l’application 
ou  de  rinterju’étation  de  la  pré¬ 
sente  convention. 

Dans  chaque  cas  particulier  les 
Hautes  Parties  Contractantes  signe¬ 
ront  un  compromis  spécial  déter¬ 
minant  nettement  l’objet  du  litige, 
l’étendue  des  pouvoirs  de  l’arbitre 
ou  du  tribunal  arbitral,  le  mode 
de  sa  désignation  ainsi  que  les 
règles  à  observer  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  formalités  et  les  détails 
de  la  procédure. 

Article  4. 

Le  présent  traité,  après  l’accom¬ 
plissement  des  formalités  constitu¬ 
tionnelles  dans  les  deux  pays,  sera 
ratifié  et  les  ratifications  seront 
échangées  à  La  Haye  ou  à  Rio  de 
Janeiro,  dans  le  plus  bref  délai 
possible. 

Fait  en  double,  à  Rio  de  Janeiro, 
le  cinq  mai  mil  neuf  cent  six. 

{signe)  F.  Palm. 
{signé)  Rio  Branco. 


entre  Elles  au  sujet  de  l’application 
ou  de  l’interprétation  de  la  pré¬ 
sente  convention. 

Dans  chaque  cas  particulier  les 
Hautes  Parties  Contractantes  signe¬ 
ront  un  compromis  spécial  déter- 
ixiinant  nettement  l’objet  du  litige, 
l’étendue  des  pouvoirs  de  l’arbitre 
ou  du  tribunal  arbitral,  le  mode 
de  sa  ^désignation  ainsi  que  les 
règles  à  observer  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  formalités  et  les  détails 
de  la  procédure. 

Article  4. 

Le  présent  traité,  après  l’accom¬ 
plissement  des  formalités  constitu¬ 
tionnelles  dans  les  deux  pays,  sera 
ratifié  et  les  ratifications  seront 
échangées  à  Rio  de  Janeiro  ou  à 
La  Haye,  dans  le  plus  bref  délai 
possible. 

Fait  en  double,  à  Rio  de  Janeiro, 
le  cinq  mai  mil  neuf  cent  six. 

{signé)  Rio  Braxco. 
{signé)  F.  Palm. 


971.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Canada  concernant 
Véchange  des  mandats  de  poste. 


OVEREENKOMST  tôt  uitwisseling 
van  ^  postîvissels  tusschen  liet 
Koninkrijh  der  Nederlanden  en 
Canada. 

Artikel  1. 

Uitwisseling  van  postwissels. 

lusschen  het  Koninkrijk  der 
Nederlanden  en  het  gebied  van 
uanada  zal  eene  regelmatige  uitwis- 
>eling  van  postwissels  plaats  vinden. 

Telegrafische  postwissels  zijn  niet 
:oegelaten. 


CONVENTION  for  the  exchange  of 
money-orders  hetiveen  the  King- 
dom  of  the  Netherlands  and 
Canada. 

Article  1. 

Exchange  of  money-orders. 

There  sball  be  a  regular  excbange 
of  money-orders  between  the  King- 
dom  of  the  Netherlands  and  the 
Dominion  of  Canada. 

Telegraph  money-orders  are  not 
admitted. 
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Artikel  2. 

Uilwisselingskantoren. 

1.  De  dienst  der  postwissels  tus- 
sclien  de  beide  landen  zal  uitsliii- 
tend  verricbt  worden  door  tusschen- 
komst  van  uitwisselingskantoren. 

2.  Het  uitwisselingskantoor,  van 
de  zijde  van  Nederland,  zal  zijn  liet 
Algemeen  Biireel  der  Postwissels  te 
’s-Gravenhage  en  van  de  zijde  van 
Canada,  Montreal,  .Que. 

Artikel  3. 

Hoogste  bedrag  der  postwissels. 

Het  hoogste  bedrag,  waarvoor  een 
postwissel  in  Nederland  op  Canada 
mag  worden  getrokken,  is  twee  hon- 
derd  vijftig  gulden  (f  250),  of  een 
bedrag  van  honderd  dollar  na  her- 
leiding  in  de  munt  van  Canada, 
niet  te  boven  gaande  :  en  het  hoog¬ 
ste  bedrag,  waarvoor  een  postwissel 
in  Canada  op  Nederland  mag  wor¬ 
den  getrokken  is  honderd  dollar, 
($  100). 


Artikel  4. 

Betaling  in  gouden  munt. 

De  betaling  geschiedt  in  gouden 
munt,  of  de  daarmede,  volgens  de 
in  elk  land  bestaande  munt,  over- 
eenkomende  waarde. 

Artikel  5. 

Commissieloon. 

1.  De  Postadministratiën  van  de 
beide  landen  zijn  bevoegd  het  recht 
te  bepalen  op  de  postwissels,  die 
zij  elk  voor  zich  uitgeven  en  dit 
recht  te  wijzigen.  Het  mag  echter 
een  en  een  halve  percent  van  de 
in  de  opgave,  waarbij  de  rechten 
geregeld  zijn,  vermelde  sommen, 
niet  te  boven  gaan. 

2.  Het  aldus  geheven  recht  be- 
hoort  aan  liet  land  van  uitgifte, 


S 

fi 

» 

Article  2.  ! 

Offices  of  Exchange.  \ 

1.  The  money-order  service  be-  i 

tween  the  two  countries  shall  be  j 
perforrned  exclusively  by  means  f 
of  Offices  of  exchange.  j 

2.  The  Office  of  Exchange  on  ^ 
the  part  of  the  Netherlands,  shall 
be  the  General  postal  Money-order 
Office,  at  The  Hague  and  on  the 
part  of' Canada,  Montreal,  Que.  i 

Article  3. 

Maximum  amount  of  orders. 

The  maximum  amount,  for  which 
a  money-order  may  be  drawn  in  i 
the  Netherlands  upon  Canada,  shall  | 
be  two  hundred  and  fifty  florins 
(fl.  250),  or  such  a  sum  as  will  I 
not  exceed  one  hundred  dollars  ! 
when  converted  into  Canadian  , 
money  ;  and  the  maximum  amount,  : 
for  which  a  money-order  may  be 
drawn  in  Canada  on  the  Nether-  j 
lands,  shall  be  one  hundred  dollars,  j 

($  100).  I 

( 

Article  4.  i 

I 

Payment  in  gold  coin.  i 

I 

Payment  shall  be  made  in  gold  | 
coin,  or  its  équivalent  in  the  cur-  | 
rency  of  the  paying  country. 


Article  5.  ’ 

Commission.  ' 

1.  The  Post  Oflices  oftherespec-  | 
tive  countries  shall  each  hâve  power  i 
to  flx  from  time  to  time  the  rates  | 
of  commission  to  be  charged  on  ail  , 
money-orders  they  may  respectively  j 
issue.  Buch  commission  shall  not,  ; 
however,  exceed  one  and  one  half  . 
percent  upon  the  amounts  consti- 
tuting  the  divisions  in  the  schedule 
of  commissions. 

2.  The  commission  so  charged 
shall  belong  to  the  country  of  issue; 
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(loch  de  adininistratie  waar  de  be- 
dragen  gestort  worden,  betaalt  aan 
de  adininistratie  waar  de  uitbeta- 
ling  plaats  heeft  een  commissieloon 
van  een  vierde  percent  (V4  percent) 
van  het  bedrag  der  wissels  na  aftrek 
van  het  bedrag  der  vervallen  en 
terugbetaalde  wissels.  Dit  com- 
inissieloon  wordt  berekend  van  het 
bedrag  van  de  lijsten,  die  elk 
kwartaal  door  de  beide  ofïiciën  aan 
elkander  worden  gezonden. 

Artikel  6. 

Maatstaf  van  herleiding. 

1.  De  maatstaf  voor  de  herleiding 
der  munt  van  het  land  van  oor- 
sprong  in  die  van  het  land  van 
bestemming  wordt  door  de  Admi- 
nistratie  van  het  land  van  oorsprong 
vastgesteld. 

2.  De  beide  Administratiën  deelen 
elkaar  de  maatstaf  voor  de  herlei¬ 
ding  mede,  zooals  door  haar  is  vast¬ 
gesteld,  zoowel  als  de  veranderingen 
welke  daarin  gebracht  Avorden. 

3.  Breuken  van  een  cent  blijven 
biiiten  rekening. 

Artikel  7. 

Bijzondere  bepalingen  omirent  de 
postwissels  in  acht  te  nemen. 

1.  Geen  postwissel  wordt  uitge- 
geven,  zonder  dat  door  den  afzender 
eene  volledige  opgave  wordt  gedaan 
van  den  geslachtsnaam  en  ten 
minste  de  eerste  letter  van  een  der 
voornamen,  zoowel  van  den  afzender 
als  van  den  geadresseerde  ;  of  wel 
den  naam  van  de  firma  of  maat- 
schappij,  welke  afzendster  of  geadres- 
seerde  is;  benevens  het  nauwkeurig 
adres  van  den  persoon  of  A"an  de 
firma,  waaraan  de  uitbetaling  moet 
geschieden,  alsmede  het  adres  van 
den  afzender. 

2.  Het  Postkantoor  van  bestem¬ 
ming  moet  met  de  meeste  nauw- 
keurigheid  worden  opgegeven,  als¬ 
mede  de  Provincie,  Avaarin  het  post¬ 
kantoor  van  bestemming  gelegen  is, 
in  het  bij  zonder  behooren  te  Avorden 
vermeld. 


but  the  issuing  office  shall  accoimt 
to  the  paying  office  for  a  commis¬ 
sion  of  One  quarter  of  one  percent, 
(V4  percent)  on  the  total  of  orders 
issued  in  its  jurisdiction  after  de- 
diicting  the  value  of  void  and 
repaid  orders.  Such  commission  is 
to  be  calculated  on  the  totals  of 
the  lists  exchanged  each  quarter 
between  the  tAvo  countries. 


Article  6. 

Rate  of  conversion. 

1.  The  rate  of  conversion  of  the 
money  of  the  country  of  origin  into 
that  of  the  country  of  payment  shall 
be  fixed  by  the  Administration  of 
the  country  of  origin. 

2.  The  two  Administrations  shall 
communicate  to  each  other  the  rate 
of  exchange  or  of  conversion  fixed 
by  them,  as  well  as  the  changes 
they  make  therein. 

3.  No  account  shall  be  taken  of 
any  fraction  of  a  cent. 

Article  7. 

Parti.culars  to  be  observed  for 
a  money  order. 

1.  No  money-order  shall  be  issued 
unless  the  remitter  furnish,  in  full, 
the  surname,  and  at  least  the  initial 
of  one  Christian  name  both  of  the 
remitter  and  of  the  payee  ;  or  the 
name  of  the  firm,  or  company,  Avho 
are  the  remitters  or  payées,  together 
Avith  the  exact  address  of  the  person, 
or  firm  to  whom  the  money  is  to  be 
paid  and  the  address  of  the  remitter. 


2.  The  Post  Office  address  of  the 
payee  sliall  be  given  Avith  the  grea- 
test  possible  accuracy  and  the  Pro¬ 
vince  Avithin  Avhich  the  paying 
office  is  situated  shall  be  specially 
indicated. 
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Artikel  8. 

Diqüicaat-joostivissels. 

Indien  een  postwissel  niet  tcreclit- 
komt  of  verloren  gaat,  zal  een  dupli- 
caat  worden  afgegeven  door  liet 
IToofdbestiiur  van  het  land  van 
])etaling,  wanneer  daartoe  door  den 
geadresseerde  schriftelijke  aanvrage 
gesclnedt. 

Artikel  9. 

Verandering  in  namen  van 
geadresseerden. 

Verbeteringen  van  misstellingen 
in  de  namen  van  geadresseerden 
zullen  gescbieden  door  het  Iloofd- 
bestuur  van  het  land  van  oorsprong, 
op  verzoek  van  den  afzender. 

Artikel  10. 

Tcrughetaling  van  iiostwissels. 

1 .  Terugbetaling  van  een  postwis¬ 
sel  kan  niet  geschieden,  alvorens 
van  het  Hoofdbestuur  van  het  land, 
alwaar  de  postwissel  betaalbaar  was, 
de  zekerheid  is  verkregen,  dat  de 
iiitbetaling  niet  heeft  plaats  gehad. 

2.  Aan  het  einde  van  elk  kAvar- 
taal  maakt  iedere  Postadministratie 
eene  lijst  op,  overeenkomstig  het 
hierbij  gevoegde  formulier  B,  Avaarin 
de  xjostAvissels  Avorden  omschreven, 
Avaarvoor  tôt  de  terugbetaling  aan 
de  oorspronkelijke  afzenders  macli- 
tiging  is  verleend  ;  en  het  totaal 
dezer  lijst  Avordt  in  de  in  artikel  17 
vermelde  rekening,  in  het  crédit  A’^an 
de  l^etrokken  Administratie  ge- 
l)raeht.  Te  dien  einde  AVorden  de 
lijsten  gezonden  aan  liet  Ijetrokken 
l)ureel  van  liet  Hoofdbestuur  der 
Posterijen  te  ’s-Gravenhage. 

Artikel  11. 

Onuithetaalde  2^ostirissels. 

1.  l’ostAvissels,  Avaarvan  de  uitbe- 
taling  niet  binnen  tAvaalf  maanden, 
na  die  Avaarin  zij  zijn  afgegeven, 
heeft  plaats  geliad,  zijn  vervallen 
en  het  voor  zoodanige  Avissels  ge- 


Article  8. 

Duplicate-orders. 

In  the  event  of  a  money-order 
iniscarrying  or  hein  g  lost,  a  dupli- 
cate  shall  bc  granted  by  the  Chief 
Ollice  of  the  country  of  payment, 
on  Avritten  application  being  made 
]jy  the  payee. 

Article  9. 

Alterations  in  names  of 
payées. 

Corrections  of  errors  in  the  names 
of  payées  shall  be  effected  by  the 
Chief  of  the  country  of  issue,  at 
the  request  of  the  remitter. 

Article  10. 

Repayment  of  orders. 

1.  Repayment  of  an  order  shall 
not,  in  any  case,  be  made,  until 
it  has  been  ascertained  from  the 
Chief  Office  of  the  country,  Avhere 
such  order  is  payable,  that  the 
order  has  not  been  paid. 

2.  At  the  end  of  each  quarter, 
each  Postal  Administration  shall 
show,  in  a  list  simulai-  to  Form 
B,  annexed,  the  particulars  of  ail 
orders,  which  it  has  been  autho- 
rized  to  repay  to  the  original  re- 
mitters;  and  "the  total  aniount  of 
such  list  shall  be  entered  to  the 
crédit  of  such  Administration  in 
the  account  mentioned  in  article 
17.  For  this  purpose  the  lists  shall 
I)e  transmitted  to  the  accounting 
department  of  the  General  Post 
Oilice  at  The  Hague. 


Article  11. 

U npaid  money -orders. 

1 .  iSloney-orders,  AA-hich  sliall  not 
liave  been  paid  Avitliin  twelve 
months  from  the  month  of  issue, 
shall  become  void  and  the  sums 
reccived  from  such  money-orders 
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storte  bedrag  komt  ten  voordeele 
van  liet  land  van  oorsprong. 

2.  De  Nederlandsche  Postadmi- 
nistratie  brengt  dieu  ten  gevolge 
in  de  driemaandelijksche  rekening 
(art.  17),  in  het  crédit  van  Canada, 
aile,  in  de  uit  Canada  ontvangen 
lijsten  vermelde  postwissels,  welke 
na  afloop  van  bovengenoemd  tijd- 
perk  onuitbetaald  zijn  gebleven. 

3.  Plarerzijds  zendt  de  Postadmi- 
nistratie  van  Canada,  na  afloop  van 
ieder  kwartaal,  aan  de  N ederlandsche 
Postadministratie,  ter  opname  in  de 
driemaandelijksche  rekening,  eene 
opgave  van  aile,  in  de  door  het 
Nederlandsche  Officie  verzonden 
lijsten  vermelde  postwissels,  welke 
vervallen  zijn. 

Artikel  12. 

Advieslijsten. 

De  beide  uitwisselingskantoren 
doen  elkander  met  elken  post  mede- 
deeling  van  de  ter  uitbetaling  ge- 
storte  sommeil.  Zij  maken  daartoe 
gebruik  van  eene  lijst,  overeen- 
komstig  het  hierbij  gevoegde  for- 
mulier  A. 

Artikel  13. 

Internationale  nummers  en  volg- 
nummers  der  lijsten. 

ledere  postwissel  op  de  lijsten 
gebracht,  zal  van  een  nummer,  het 
internationale  nummer,  voorzien 
worden,  ieder  jaar  op  den  1®*®^  Janu- 
ari,  met  1  te  beginnen.  Elke  lijst 
zal  mede  een  doorloopend  volg- 
nummer  hebben,  elk  jaar  met 
no  1  aan  te  vangen. 

Artikel  14. 

Onthrehende  lijsten. 

Ontbrekende  lijsten  worden  on- 
verwijld  door  het  uitwisselings- 
kantoor  van  het  land  van  bestem- 
ming  opgevraagd  en  het  afzendend 
uitwisselingskantoor  verzendt  in 
zoodanig  geval  zonder  uitstel,  aan 


shall  accrue  to  and  be  at  the  dis¬ 
posai  of  the  country  of  origin. 

2.  The  Post-Office  of  the  Nether- 
lands  shall  therefore  enter  in  the 
quarterly  account  (article  17)  to 
the  crédit  of  Canada,  ail  money- 
orders  entered  in  the  lists  received 
from  Canada,  which  remain  unpaid 
at  the  end  of  the  period  specified. 

3.  On  the  other  hand,  the  Post- 
Office  Department  of  Canada  shall, 
at  the  close  of  each  quarter,  tran- 
mit  to  the  Post-Office  of  the  Nether- 
lands,  for  entry  in  the  quarterly 
account,  a  detailed  statement  of 
ail  orders  included  in  the  lists 
despatched  from  the  Office  of  the 
Netherlands,  which  hâve  become 
void. 

Article  12. 

Lists  of  money-orders. 

The  two  Offices  of  Exchange 
shall  communicate  to  each  other, 
by  each  mail,  the  sums  received 
for  payment  in  the  other.  They 
shall  use,  for  this  purpose,  the  form 
list  A,  annexed. 

Article  13. 

International  numbers  and 
numhering  of  Lists. 

Every  money-order  entered  upon 
the  lists  shall  bear  a  number  to  be 
called  the  international  number, 
commencing  with  n®  1  on  the 
1®*  January  in  each  year.  Each 
list  also,  shall  bear  a  serial  number 
commencing  each  year  with  num- 
ber  1. 

Article  14. 

Non-receiiU  of  Lists. 

A  list  which  shall  fail  to  be 
received  shall  be  immediately  ap- 
plied  for  by  the  Office  of  Exchange 
to  which  it  should  hâve  been  sent, 
and  the  despatching  Office  of  Ex- 
change  shall,  in  such  case,  transmit. 
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clat  van  besteniiuing  eene  gewaar- 
inerktG  cluplicaat-lijst. 

Artikel  15. 

Onderzoeh  van  de  lijsten, 

1.  De  lijsten  worden  door  liet  iiit- 
wisselings'kantoor  van  bestemming 
nanwkenrig  onderzocht  en,  indien  er 
gewone  misstellingen  in  voorkoinen, 
verbeterd,  terwijl  van  zoodanige  ver- 
beteringen  mededeeling  geschiedt 
aan  het  uitwisselingskantoor  van  het 
land  van  verzending. 

2.  Indien  in  eene  lijst  andere  on- 
regelmatigheden  voorkoinen,  vraagt 
liet  uitwisselingskantoor  v  an  bestem- 
ining  inliclitingen  aan  dat  van  ver¬ 
zending,  lietwelk  die  inliclitingen 
zoo  spoedig  mogelijk  verstrekt. 

3.  In  afwacliting  daarvan  wordt 
de  afgifte  van  binnenlandsche  post- 
wissels,  voor  de  in  de  lijst  voor- 
koinende  insclirijvingen,  welke  on- 
regelmatigheden  bevatten,  aange- 
liouden. 

Artikel  16. 

Opmaken  van  binnenlandsche 

postwissels. 

Zoodra  het  uitwisselingskantoor 
van  bestemming  de  lijst  heeft  ont- 
vangen,  zal  het  ten  behoeve  van 
de  geadresseerden,  tôt  de  bedragen 
in  de  lijsten  vermeld,  binnenland¬ 
sche  i)ostwissels  opmaken  en  deze 
aan  de  belanghebbenden  of  aan  de 
kantoren  van  uitbetaling  verzen- 
den,  overeenkomstig  de  in  het  land 
van  uitbetaling  bestaande  voor- 
schriften. 

Artikel  17. 

Ahjemeene  rekening. 

De  bij  artikel  12  vermelde  lijsten 
zullen  elk  kwartaal  door  de  Xeder- 
landsche  Post-administratie  in  eene 
algemeene  rekening  worden  o])gc- 
nomen,  aanwijzende  het  totaal  van 
de  ])Ostwissels  welke  tusschen 
Canada  en  Nederland  zijn  vcr- 
zonden. 


without  delay,  to  the  receiving 
Office  of  Exchange,  a  duly  certified 
duplicate  list. 

Article  15. 

Vérification  of  Lists, 

1 .  The  lists  shall  be  carefull}"  veri- 
fied  by  the  Office  of  Exchange  to 
which  they  are  sent,  and  when  they 
contain  simple  errors  shall  be  cor- 
rected  and  the  corrections  shall  be 
communicated  to  the  despatching 
Office  of  Exchange. 

2.  When  a  list  shall  disclose  other 
irregularities,  the  receiving  Office 
shall  require  an  explan ation  from 
the  despatching  Office  of  Exchange, 
which  shall  give  such  explanation 
with  as  little  delay  as  possible. 

3.  In  the  meantime  the  issue  of 
inland  money-orders  relating  to  the 
entries  on  the  list  found  to  he 
irregular,  shall  be  suspended. 


Article  16. 

Internai  money-orders  to  he 
prepared. 

As  soon  as  a  list  shall  hâve 
reached  the  receiving  Office  of  Ex- 
change,  that  Office  shall  préparé 
inland  money-orders  in  favoiir  of 
the  payées  for  the  amounts  spe- 
cified  in  the  lists  and  shall  forward 
them  to  the  payées,  or  to  the  paying 
offices,  as  may  be  the  custom  in 
the  paying  country. 


Article  17. 

General  Account. 

Tlie  detailed  statements  (A)  mcn- 
ti<mcd  in  article  12  shall  be  incor- 
])oratcd  every  quarter  by  the  Post 
Olfice  of  the  Netherlands  in  a  gene¬ 
ral  account  intended  to  show  the 
resuit  of  tlie  exchange  of  money- 
orders  between  Canada  and  the 
Netherlands. 
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De  algenieene  rekening  wordtin 
dubbel  door  de  Nederlandsche  Post- 
administratie  aan  de  Post-admi- 
iiistratie  van  Canada  gezonden, 
welke  een  exemplaar  der  reke¬ 
ning,  behoorlijk  geaccepteerd,  terug- 
zendt. 

De  bedragen  vormende  het  debet 
van  Canada  worden  ingeschreven 
in  de  rekening  in  gnldens  en  centen 
en  die  van  het  debet  van  Nederland 
in  dollars  en  centen. 

De  kleinste  vordering  wordt  her- 
leid  in  de  munt,  als  waarin  de 
grootste  vordering  is  uitgedrukt 
naar  den  maatstaf  van  twee  gulden 
acht  en  veertig  cents  gelijk  aan 
een  dollar. 


Artikel  18. 

Betaling  van  het  saldo. 

1.  Wanneer  de  Nederlandsche 
Post-administratie  aan  de  Post- 
administratie  van  Canada  het  saldo 
der  rekening  moet  betalen,  zal  zij 
dat  saldo,  te  gelijk  met  de  rekening 
overmaken. 

Wanneer  het  saldo  komt  in  het 
voordeel  van  de  Nederlandsche 
Post-administratie  zal  de  Admini- 
stratie  van  Canada,  uiterlijk  clertig 
dagen  na  ontvangst  der  rekening, 
het  aan  de  Nederlandsche  Post- 
administratie  verschuldigde  bedrag 
per  wisselbrief  overmaken  door  de 
tusschenkomst  van  den  hoofdagent 
voor  Canada  te  Londen. 

2.  De  betaling  zal  geschieden  te 
Amsterdam,  wanneer  zij  ten  voor- 
deele  van  Nederland  is  en  te  Mon¬ 
treal,  indien  zij  is  ten  voordeele  van 
Canada  en  wel  in  de  munt  van 
het  land  waaraan  de  betaling  ge- 
schiedt,  zonder  eenige  korting  voor 
laatstgenoemd  land. 

3.  Wanneer  een  der  beide  Ad- 
ministratiën,  gedurende  den  termijn 
van  eene  loopende  rekening,  een 
saldo  van  meer  dan  4000  dollar  of 
10  000  gulden  verschuldigd  is,  dan 
zal  de  Administratie  welke  te  be- 


The  general  account  shall  be 
transmitted  in  duplicate  by  the  Post 
Office  of  the  Netherlands  to  the 
Canadian  Post  Office  which  shall 
return  one  copy  of  the  account  duly 
accepted. 

The  amounts  to  the  débit  of 
Canada  shall  be  entered  in  the 
account  in  florins  and  cents,  and 
the  amounts  to  the  débit  of  the 
Netherlands  shall  be  entered  in 
dollars  and  cents. 

The  smaller  crédit  shall  be  con- 
verted  into  the  money  of  the  larger 
crédit  at  the  rate  of  two  florins  and 
forty-eight  cents  to  the  gold  dollar. 


Article  18. 

Payment  of  balance. 

1.  When  the  Post  Office  of  the 
Netherlands  has  to  pay  the  Cana¬ 
dian  Post  Office  the  balance  of  the 
general  account  it  shall  pay  such 
balance  at  the  same  time  that  it 
sends  the  general  account. 

When  the  balance  is  in  favour  of 
the  Post  Office  of  the  Netherlands 
the  Canadian  Office  shall  within 
thirty  days  after  the  réception  of 
the  account,  transmit  the  amount 
due  the  Post  Office  Department 
of  the  Netherlands  by  a  Bill  of 
Exchange  sent  through  the  office  of 
the  Iligh  Commissioner  for  Canada 
at  London. 

2.  The  payment  shall  be  made  at 
Amsterdam  when  it  is  to  the  crédit 
of  the  Netherlands  and  at  Montreal 
when  it  is  to  the  crédit  of  Canada 
and  always  in  the  money  of  the 
country  to  which  payment  is  made, 
without  any  déduction  for  the  last 
mentioned  country. 

3.  If  pending  the  settlement  of 
an  account  one  of  the  two  Depart- 
ments  finds  that  it  owes  the  other 
a  balance  exceeding  4000  dollars 
or  10  000  florins,  the  indebted  De¬ 
partment  shall  immediately  remit 
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talen  heeft,  onverwijld  het  meesf 
nabijkomend  liedrag  van  dat  saldo 
overmaken. 

4.  Wanneer  het  saldo  eener  reke- 
ning  niet  binnen  den  sub  1  hier- 
boven  vermelden  termijn  is  betaald, 
zal  van  het  bedrag  van  dat  saldo 
interest  verschuldigd  zijn,  te  reke- 
nen  van  het  einde  van  den  vast- 
gestelden  termijn,  tôt  op  den  dag 
der  betaling  van  de  verschuldigde 
som.  Die  interest  wordt  berekend 
naar  den  inaatstaf  van  vijf  (5)  ten 
honderd  ’sjaars  en  in  de  eerstvol- 
gende  rekening  in  het  debet  der 
in  gebreke  gebleven  Administratie 
gebracht. 

Artikel  19. 

Ver  der  e  maatregelen. 

1.  De  Post-administratie  van  ieder 
land  is  bevoegd  verdere  maatregelen 
te  nemen  (mits  zij  niet  in  strijd 
zijn  met  de  hier  voorafgaande  be- 
palingen),  om  bedriegelijke  hande- 
lingen  tegen  te  gaan,  of  om  aan 
het  stelsel  in  het  algemeen  eene 
betere  werking  te  verzekeren. 

2.  Van  aile  zoodanige  maatregelen 
moet  echter  mededeeling  aan  de 
Post-administratie  van  het  andere 
land  geschieden. 

Artikel  20. 

Bevoegdheid  tôt  verhooging  van  het 
redit  of  tôt  tijdelijke  staking 
van  het  i^ostivisselverkeer. 

Vanneer  het  te  eeniger  tijd  mocht 
blijken,  dat  de  postwissels  door 
kooplieden  of  andere  personen  in 
Nederland  of  Canada  gebezigd  wor- 
den  ter  overmaking  van  groote 
geldsommen,  zal  de  Nederlandsche 
Post-administratie  of  de  Post-admi¬ 
nistratie  van  Canada,  nàar  omstan- 
digheden,  eene  verhooging  van  het 
commissieloon  in  overweging  nemen 
en  zelfs  gemachtigd  zijn  voor  eeni- 
gen  tijd  de  iiitgifte  van  postwissels 
geheei  te  staken. 


the  a2)proximate  amount  of  such  1 
balance. 

I 

4.  In  the  event  of  the  balance  of  ■ 
an  account  not  being  paid  within  ; 
the  time  mentioned  in  section  I  ' 
above,  the  amount  of  such  balance  I 
shall  be  chargeable  with  interest  ( 
from  the  date  of  the  stipulated  i 
period  until  the  day  of  the  trans-  i 
mission  of  the  amount  due.  Such 
interest  shall  be  computed  at  the 
rate  of  five  (5)  j^er  cent,  per  annum, 
and  is  to  be  intered  in  the  account  i 
next  following  as  a  débit  against 
the  dilatory  Administration. 


Article  19.  | 

I 

I 

Additional  rules. 

1.  The  Postal  Administration  in  j 
each  country  shall  be  authorized  to  i 
adopt  any  additional  rules  (if  not  i 
répugnant  to  the  foregoing)  for  the 
greater  security  against  fraud,  or,  i 
for  the  better  working  of  the  System  ' 
generally. 

2.  Ail  such  additional  rules  how-  - 
ever,  must  be  communicated  to  the  ; 
Post  Office  of  the  other  country. 


Article  20. 

Power  to  increase  commission, 
or  to  suspend  issue 
of  or  der  s. 

Should  it  appear,  at  any  time,  i 
that  money-orders  are  used  by 
mercantile  men  or  other  j^ersons  i 
in  the  Xetherlands  or  Canada  for  i 
the  transmission  of  large  sums  of 
money,  the  Post  Office  of  the  Nether-  > 
lands  or  Canadian  Post  Office  De-  ' 
partment,  as  the  case  may  be,  shall 
consider  the  propriety  of  increasing 
the  commission  ;  and  shall  hâve 
the  power  even  for  a  time  wholly 
to  suspend  the  issue  of  money- 
orders. 


% 
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Artikel  21. 

Aanvang  en  duur  cler 
Overeenkomst. 

Deze  ,  overeenkomst  zal  in  Aver- 
king  treden  den  Isten  Julil906en 
ophouden  van  kracht  te  zijn,  nadat 
een  der  beide  partijen  haar  zes 
maanden  te  voren  zal  hebben  op- 
gezegd. 

Dubbel  opgemaakt  en  geteekend, 
te  ’s-Gravenhage,  den  9denMei  1906, 
en  te  OttaAva,  den  28sten  Mei  1906. 

De  Directeur-Generaal  der  Foste- 
rijen  en  Telegrajie  in  het  Koninkrijk 
der  Nederlanden, 

De  Bloeme, 

plvv.  Dir.-Gen. 


Article  21. 

Commencement  and  terminaiion 
of  Convention. 

This  convention  shall  corne  into 
operation  on  tbe  Ist  July  1906,  and 
sliall  be  terminable  on  a  notice,  by 
either  party,  of  six  calendar  montbs. 


Donc  in  duplicate  and  signed  at 
The  Hague,  tbe  9th  day  of  May  1906 
and  at  Ottawa,  tbe  28th  day  of  May 
1906. 

The  Postmaster  General 
of  the  Dominion  of  Canada, 

A.  B.  Aylesworth. 


F.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  V Allemagne,  jiour  régler 

V importation,  V exportation  et  le  transit  de  hoissoyis  alcooli¬ 
ques  sur  la  frontière. 


Ten  einde  den  in-,  uit-  en  door- 
voer  van  gedistilleerd  over  de 
grens  tusschen  Nederland  en 
Duitschland  te  regelen,  zijn  de 
ondergeteekenden,  de  Buitenge- 
Avoon  Gezant  en  Gevolmachtigd 
Minister  van  Hare  Majesteit  de 
Koningin  der  Nederlanden  en  de 
Staatssecretaris  bij  het  Departe¬ 
ment  van  Biiitenlandsche  Zaken 
van  het  Duitsche  Keizerrijk,  be- 
houdens  nadere  goedkeuring  van 
hunne  wederzij  dsche  Regeeringen , 
overeengekornen  als  volgt  : 

Artikel  1. 

Afschrijving  of  teruggaaf  van  ac- 
cijns  bij  iiitvoer  van  gedistilleerd 
langs  de  daarvoor  aangewezen  of 
alsnog  aan  te  wijzen  kantoren  aan 
de  grens  tusschen  Nederland  en 
Duitschland  wordt  slechts  dan  ver- 


Um  den  Verkehr  mit  Branntwein 
und  Spirituosen  an  der  Grenze 
zwischen  den  Niederlanden  und 
Deutschland  zu  regeln,  haben  die 
Unterzeichneten,  der  auszeror- 
dentliche  Gesandte  und  bevoll- 
miichtigte  Minister  Ihrer  Maj estât 
der  Kônigin  der  Niederlande  und 
der  Staatssekretar  des  AusAvar- 
tigen  Amts  des  Deutschen  Reiches, 
unter  V  orbehalt  der  Genehmigung 
ihrer  Regierungen,  die  nachste- 
hende  Vereinbarung  getroffen: 

Artikel  1. 

Steuerfreiheit  bei  der  Ausfuhr 
von  Branntwein  und  Spirituosen 
über  die  zustandigen  Zollamter  an 
der  deutsch-niederlândischen  Grenze 
Avird  nur  unter  der  Bedingung  ge- 
wiihrt,  dasz  der  Ausfuhrende  den 
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1906 

26  Mai 


leencl,  wanneer  de  uitvoerder  aan 
liet  kantoor,  waarlangs  de  iiitvoer 
heeft  plaats  gehad,  eeii  bewijs  over- 
legt,  dat  de  aangifte  ten  in-  en  door- 
voer  inhet  aangrenzend  Rijk  belioor- 
lijk  is  geschied. 

Artikel  2. 

Het  bepaalde  bij  artikel  1  is  niet 
van  toepassing  op  alkoholhoudende 
reuk-,  toilet-,  baar-,  tand-  en  niond- 
waters,  in  geval  van  verzending  per 
post. 

Artikel  3. 

Elk  der  beide  Regeeringen  heeft 
het  recht  de  tegenwoordige  overeen- 
komst  te  allen  tijde  op  te  zeggen. 

Gedaan  in  dubbel  te  Berlijn,  den 
18  Mei  1906. 

(get.)  Gevers. 


Ausgangsanite  eine  Bescheinigung 
vorlegt,  ans  der  erhellt,  dasz  die 
Ware  bei  der  Zollbebôrde  des  Ein-  i 
fuhrlandes  ordnungsgemiisz  zur  * 
zollamtlichen  Abfertigung  einge- 
meldet  worden  ist.  ,  ; 

Artikel  2. 

Die  Bestimmung  des  Artikels  1  ! 
findet  keine  Anwendung  auf  alko- 
holhaltige  fliissige  Parfümerien, 
Kopf-,  Zahn-  und  Mundwasser,  die 
mit  der  Post  in  das  Ausland  versandt  | 
werden. 

Artikel  3. 

Der  Regierung  jedes  der  beiden 
Lânder  steht  es  frei,  jederzeit  von 
der  gegenwârtigen  Vereinbarung 
zurückzutreten. 

Geschehen  zii  Berlin  in  doppelter 
Ausfertigung  am  18.  Mai  1906. 

(get.)  VON  Tschirschky.  | 


{La  convention  a  été  approuvée  par  la  loi  du  6  Décembre  1906 1 
(J.  0.  no.  295b  L’échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Berlin  le\ 
16  Janvier  1907.  La  convention  a  été  promulguée  par  V Arrêté  du\ 
21  Janvier  1907.  {J.  0.  no.  16).  )  j 
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073.  Convention  postale  universelle  conclue  entre  les  Pays-Bas  et\ 
les  colonies  néerlandaises.,  et  V Allemagne  et  les  protectorats} 
allemands,  les  Etats-Unis  d’Amérique  et  les  possessions  insué 
laires  des  Etats-Unis  d’Amérique,  la  République  Argentine,^ 
l’Autriche,  la  Belgique,  la  Bolivie,  la  Bosnie- Herzég ovine, \ 
le  Brésil,  la  Bulgarie,  le  Chili,  l’Empire  de  Chine,  la\ 
République  de  Colombie,  l’Etat  Indépendant  du  Congo,\ 
l’Empire  de  Corée,  la  République  de  Costa-Rica,  la  Crete, 
la  République  de  Cuba,  le  Danemark  et  les  colonies  danoises, 
la  République  Dominicaine,  l’Egypte,  V Équateur,  l’Espagne 
et  les  colonies  espagnoles,  l’Empire  d’Ethiopie,  la  France, 
VAlgéne,  les  colonies  et  protectorats  français  de  V Indo-chine, 
l’Ensemble  des  autres  colonies  françaises,  la  Grande  Bretagne 
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et  diverses  colonies  britanniques,  Vlnde  britannique,  la  Corn- 
monwealth  de  V Australie,  le  Canada,  la  Nouvelle-Zélande, 
les  colonies  britanniques  de  V Afrique  du  Sud^  la  Grèce,  le 
Guatemala^  la  République  d'Haïti,  la  République  du  Hon- 
duras,  la  Hongrie^  V Italie  et  les  colonies  italiennes,  le  Japon, 
la  République  de  Libéria,  le  Luxembourg,  le  Mexique,  le 
Monténégro,  le  Nicaragua,  la  Norvège,  la  République  de 
Panama,  le  Paraguay,  le  Pérou,  la  Perse,  le  Portugal  et 
les  colonies  portugaises,  la  Roumanie,  la  Russie,  le  Salvador, 
la  Serbie,  le  Royaume  de  Siam,  la  Suède,  la  Suisse,  la 
Tunisie,  la  Turquie,  V  Uruguay  et  les  États-  Unis  .  du 
Venezuela. 


I 


Les  soussignés,  plénipotentiaires  des  Gouvernements  des  pays  ci- 
dessus  énumérés,  s’étant  réunis  en  Congrès  à  Home,  en  vertu  de  l’article 
25  de  la  Convention  postale  universelle  conclue  à  Wasliington  le 
15  juin  1897,  ont,  d’un  commun  accord  et  sous  réserve  de  ratifi¬ 
cation,  révisé  ladite  Convention  conformément  aux  dispositions  sui¬ 
vantes  : 


■  Art.  1. 

Définition  de  V  Union  postale. 

■ 

Les  pays  entre  lesquels  est  conclue  la  présente  Convention,  ainsi 
que  ceux  qui  y  adliéreront  ultérieurement,  forment,  sous  la  dénomi¬ 
nation  (T  Union  q)ostale  universelle,  un  seul  teiritoire  postal  pour 
l’échange  réciproque  des  correspondances  entre  leurs  bureaux  de  poste. 


Art.  2, 

Envois  auxquels  s'applique  la  Convention. 

Les  dispositions  de  cette  Convention  s’étendent  aux  lettres,  aux 
cartes  postales  simples  et  avec  réponse  payée,  aux  imprimés  de  toute 
nature,  aux  papiers  d’affaires  et  aux.  échantillons  de  marchandises 
originaires  de  l’un  des  pays  de  l’Union  et  à  destination  d’un  autre 
de  ces  pays.  Elles  s’appliquent  également  à  l’échange  postal  des 
objets  ci-dessus  entre  les  pays  de  l’Union  et  les  pays  étrangers  à 
l’Union,  toutes  les  fois  que  cet  échange  emprunte  les  services  de 
deux  des  parties  contractantes,  au  moins. 
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Art.  3. 

Transport  des  dépêches  entre  pays  limitrophes  ;  services  tiers. 

1.  Les  Administrations  des  postes  des  pays  limitroplies  ou  aptes 
à  correspondre  directement  entre  eux  sans  emprunter  1  intei médiane 
des  services  dAine  tierce  Avdminisiration,  déterminent,  d  un  commun 
accord,  les  conditions  du  transport  de  leurs  dépêches  réciproques  à 
travers  la  frontière  ou  d  une  frontière  a  1  autre. 

2.  A  moins  d’arrangement  contraire,  on  considère  comme  services 
tiers  les  transports  maritimes  effectués  directement  entre  deux  pays, 
au  moyen  de  paquebots  ou  hatiiuents  dépendant  de  1  un  d  eux,  et 
ces  transports,  de  même  que  ceux  etfectués  entre  deux  bureaux  d’un 
même  pays,  par  rintermédiaire  de  services  maritimes  ou  territoriaux 
dépendant  d’un  autre  pa^^s,  sont  régis  par  les  dispositions  de  l’artitde 

suivant. 

Art.  4. 

Frais  de  transit.  * 

1.  La  liberté  du  transit  est  garantie  dans  le  territoire  entier  de 
rUnioii. 


2.  En  conséquence,  les  diverses  Administrations  postales  de  1  l  nion 
peuvent  s’expédier  réciproquement,  par  l’intermédiaire  d  une  ou  de 
plusieurs  d’entre  elles,  tant  des  dépêches  closes  que  des  correspon¬ 
dances  à  découvert,  suivant  les  besoins  du  trafic  et  les  convenances 
du  service  postal. 

3.  Les  correspondances  échangées  en  dépêches  closes  entre  deux 
Administrations  de  l’ünion  au  moyen  des  services  d’une  ou  de  plusi¬ 
eurs  autres  Administrations  de  i’Ûnion,  sont  soumises,  au  profit  de 
(diacun  des  pays  traversés  ou  dont  les  services  participent  au  trans¬ 
port,  aux  frais  de  transit  suivants,  savoir: 

1°.  pour  les  parcours  territoriaux  : 

a.  à  .1  franc  50  cenfimes  ])ar  kilogramme  de  lettres  et  de  cartes 
j)ostales  et  à  20  centimes  par  kilogramme  d’autres  objets, 
si  la  distance  parcourue  n’excède  pas  3000  kilomètres; 
h.  à  3  francs  par  kilogramme  de  lettres  et  de  cartes  postales 
et  à  40  centimes  par  kilogramme  d’autres  objets,  si  la 
distance  parcourue  est  supéi'ieure  à  3000  kilomètres,  mais 
n'excède  ])as  0000  kilomètres; 

c.  à  4  francs  50  centimes  par  kilogramme  de  lettres  et  de  cartes 
postales  et  à  00  centimes  par  kilogramme  d’autres  objets, 
si  la  distance  parcourue  est  su])érieure  à  0000  kilomètres, 
mais  n’excède  })as  9000  kilomètres; 

d .  à  0  francs  ])ar  kilogramme  de  lettres  et  de  cartes  ])ostales 
et  il  80  centimes  jiar  kilogramme  d’autres  objets,  si  la  dis¬ 
tance  parcourue  excède  9000  kilomètres. 
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2°.  pour  les  parcours  maritimes  : 

à  1  franc  50  ceutimes  par  kilogramme  de  lettres  et  de  cartes 
postales  et  à  20  centimes  par  kilogramme  d’autres  objets, 
si  le  trajet  n’excède  pas  300  milles  marins.  Toutefois,  le 
transport  maritime  sur  un  trajet  n’excédant  par  300  milles 
marins  est  gratuit  si  l’Administration  intéressée  reçoit  déjà, 
du  clief  des  dépêches  transportées,  la  rémunération  atterente 
au  transit  territorial  ; 


h.  à  4  francs  par  kilogramme  de  lettres  et  de  cartes  postales 
et  à  50  centimes  2)ar  kilogramme  d’autres  objets,  pour  les 
échanges  eifectués  sur  un  parcours  excédant  300  milles 
marins,  entre  pays  d’Europe,  entre  l’Europe  et  les  ports 
d’Afrique  et  d’Asie  sur  la  Méditerranée  et  la  mer  Âoire 
ou  de  l’un  à  l’autre  de  ces  ports,  et  entre  l’Europe  et  l’Amé¬ 
rique  du  Aord.  Les  mêmes  prix  sont  applicables  aux  trans¬ 
ports  assurés  dans  tout  le  ressort  de  l’Union  entre  deux 
ports  d’un  même  Etat,  ainsi  qu’entre  les  ports  de  deux  Etats 
desservis  par  la  même  ligne  de  paquebots  lorsque  le  trajet 
maritime  n’excède  pas  1500  milles  marins  ; 

c.  à  8  francs  par  kilogramme  de  lettres  et  de  cartes  postales  et 
à  1  franc  par  kilogramme  d’autres  objets,  pour  tous  les 
transports  ne  rentrant  pas  dans  les  catégories  énoncées  aux 
alinéas  «  et  5  ci-dessus. 

En  cas  de  transport  maritime  effectuée  par  deux  ou  plu¬ 
sieurs  Administrations,  les  frais  du  parcours  total  ne  peu¬ 
vent  pas  dépasser  8  francs  par  kilogramme  de  lettres  et  de 
cartes  postales  et  1  franc  par  kilogramme  d’autres  objets; 
ces  frais  sont,  le  cas  échéant,  répartis  entre  les  Administra¬ 
tions  participant  au  transport,  au  prorata  des  distances  par¬ 
courues,  sans  préjudice  des  arrangements  ditïérents  qui 
peuvent  intervenir  entre  les  parties  intéressées. 


4.  Les  correspondances  échangées  à  découvert  entre  deux  Admi¬ 
nistrations  de  l’Union  sont  soumises,  par  article  et  sans  égard  au 
poids  ou  à  la  destination,  aux  frais  de  transit  suivants,  savoir  : 

lettres . 6  centimes  pièce  ; 

cartes  postales  .  .  .  .  2^  ,,  ,, 

autres  objets . 2^  ,,  ,, 


5.  Les  prix  de  transit  spécifiés  au  présent  article  ne  s’appliquent 
pas  aux  transports  dans  l’Union  au  moyen  de  services  extraordinaires 
spécialement  créés  ou  entretenus  par  une  Administration  sur  la 
demande  d’un  ou  de  plusieurs  autres  Administrations.  Les  con¬ 
ditions  do  cette  catégorie  de  transports  sont  réglées  de  gré  à  gré  entre 
les  Administrations  intéressées. 

En  outre,  partout  où  le  transit,  tant  territorial  que  maritime,  est 
actuellement  gratuit  ou  soumis  à  des  conditions  plus  avantageuses, 
ce  régime  est  maintenu. 

Toutefois,  les  services  de  transit  territorial  dépassant  3000  kilo¬ 
mètres  peuvent  bénéficier  des  dispositions  du  §  3  du  2)résent  article. 
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6.  Les  fraivS  de  transit  sont  à  la  cdiarge  de  TAdministration  du 
2)a};s  d’origine. 


7.  Le  décom2:>te  général  de  ces  frais  à  lieu  sur  la  base  de  relevés 
établis  une  fois  tous  les  six  ans,  pendanx  une  période  de  28  jours 
à  déterminer  dans  le  Règlement  d’exécution  prévu  par  l'article  20 
ci-après. 

Pour  la  période  entre  la  date  de  la  mise  à  exécution  de  la  Con¬ 
vention  de  Ponie  et  le  jour  de  1  entrée  en  vigueur  des  statisticj^ues  de 
transit,  dont  fait  mention  le  Pèglenient  d’exécution  prévu  à  l’article 
20,  les  frais  de  transit  seront  payés  d’après  les  jirescriptions  de  la 
Convention  c.e  AVasliington. 


8.  Sont  exempts  de  tous  frais  de  transit  territorial  ou  maritime, 
les  correspondances  mentionnées  aux  §§  3  et  4  de  l’article  11  ci-après; 
les  cartes  postales-réponse  renvoyées  au  pays  d’origine;  les  objets 
réexpédiés  ou  mal  dirigés  ;  les  rebuts  ;  les  avis  de  réception  ;  les 
mandats  de  poste  et  tous  autres  documents  relatifs  au  service  postal. 

9.  Lorsque  le  solde  annuel  des  décomptes  des  frais  de  transit 
entre  deux  Administrations  ne  oépasse  pas  1000  francs,  rAdministra- 
tion  débitrice  est  exonérée  de  tout  payement  de  ce  chef. 


Art.  5. 


Taxes  et  conditions  générales  applicables  aux  envois. 


1.  Les  taxes  pour  le  transport  des  envois  postaux  dans  toute 
l’étendue  de  l’LTnion,  y  compris  leur  remise  au  domicile  des  destina¬ 
taires  dans  les  pays  de  l’T  nion  où  le  service  de  distribution  est  ou 
sera  organisé,  sont  fixées  comme  suit: 


oo 

. 


pour  les  lettres,  à  25  centimes  en  cas  d’alfrancbissement,  et 
au  double  dans  le  cas  contraire,  par  chaque  lettre  ne  dépassant 
pas  le  poids  de  20  grammes,  et  à  15  centimes  en  cas  d’atfran- 
chissement,  et  au  double  dans  le  cas  contraire,  par  chaque 
])oids  de  20  grammes  ou  fraction  de  20  grammes  au-dessus  du 
preiJiier  poids  de  20  grammes  ; 

pour  les  cartes  postales,  en  cas  d’affranchissement,  à  10  cen¬ 
times  pour  la  carte  simple  ou  pour  chacune  des  deux  parties 
de  la  cartie  avec  réponse  ])ayée,  et  au  double  dans  le  cas 
contraire  ;  • 


pour  les  imprimés  de  toute  nature,  les  papiers  d’alfaires  et 
les  éc'iantillons  de  marchandises,  à  5  centimes  par  chaque 
)bjet  ou  paquet  portant  une  adresse  particulière  et  par  chaqit^ 
poids  de  50  grammes  ou  fraction  de  50  grammes,  pourvu  que 
[•et  objet  ou  ])aquet  ne  contienne  aucune  lettre  ou  note 
manuscrite  ayant  le  caractère  de  correspondance  actuelle  et 
personnelle,  et  soit  conditionné  de  manière  a  pouvoir  être 
facilement  vérifié. 

La  taxe  des  pa])iers  d’affaires  ne  i)eut  être  inférieure  a  25 
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centimes  par  envoi,  et  la  taxe  des  écliantillons  ne  peut  être 
inférieure  à  lÜ  centimes  par  envoi. 

2.  Il  peut  être  perçu,  en  sus  des  taxes  fixées  par  le  paragraphe 
précédent  : 

1°.  jiour  tout  envoi  soumis  aux  frais  de  transit  maritime  prévus 
au  §  3,  2°.,  c,  de  Tarticle  4  et  dans  toutes  les  relations  au.\ 
quelles  ces  frais  de  transit  sont  applicables,  une  surtaxe  uni¬ 
forme  qui  ne  j^eut  pas  dépasser  25  centimes  par  port  simple 
pour  les  lettres,  5  centimes  par  carte  postale  et  5  centimes 
par  50  grammes  ou  fraction  de  50  grammes  pour  les  autres 
objets  ; 

2°.  pour  tout  objet  transporté  par  des  services  dépendant  d’ Admi¬ 
nistrations  étrangères  à  l’hnion,  ou  par  des  services  extra¬ 
ordinaires  dans  ri^nion  donnant  lieu  à  des  frais  spéciaux,  une 
surtaxe  en  rapport  avec  ces  frais. 

Lorsque  le  tarif  d’affranchissement  de  la  carte  postale  simple  com¬ 
prend  l’une  ou  l’autre  des  surtaxes  autorisées  par  les  deux  alinéas 
précédents,  ce  même  tarif  est  applicable  à  chacune  des  parties  de  la 
carte  postale  avec  réponse  payée. 

3.  En  cas  d’insuffisance  d’affranchissement,  les  objets  de  corres¬ 
pondance  de  toute  nature  sont  passibles,  à  la  charge  des  destinataires, 
d’une  taxe  double  du  montant  de  l’insuffisance,  sans  que  cette  taxe 
puisse  dépasser  celle  qui  est  perçue  dans  le  pays  de  destination  sur 
les  correspondances  non  affranchies  de  même  nature,  poids  et  origine. 

4.  Les  objets  autres  que  les  lettres  et  les  cartes  postales  doive  i 
être  affranchis  au  moins  partiellement. 

5.  Les  paquets  d’échantillons  de  marchandises  ne  peuvent  ren¬ 
fermer  aucun  objet  ayant  une  valeur  marchande;  ils  ne  doivent  pas 
dépasser  le  poids  de  350  grammes,  ni  présenter  des  dimensions  supé¬ 
rieures  à  30  centimètres  en  longueur,  20  centimètres  en  largeur  et 
10  centimètres  en  épaisseur  ou,  s’ils  ont  la  forme  de  rouleau,  à  30 
centimètres  de  longueur  et  15  centimètres  de  diamètre. 


0.  Les  paquets  de  papiers  d’affaires  et  d’imprimés  ne  peuvent  pas 
dépasser  le  poids  de  2  kilogrammes,  ni  présenter,  sur  aucun  de  leurs 
cotés,  une  dimension  supérieure  à  45  centimètres.  On  peut  toutefois, 
admettre  au  tiansjiort  par  la  poste  les  paquets  en  forme  de  rouleau 
dont  le  diamètre  ne  déjiasse  pas  10  centimètres  et  dont  la  longueur 
n’excède  pas  75  centimètres. 


i  . 


Sont  exclus  de  la  modération  de  taxe  les  tbnbres  ou  formules 
d  affranchissement,  oblitérés  ou  non,  ainsi  que  tous  imprimés  con- 
jstituant  le  signe  représentatif  d’une  valeur,  sauf  les  exceptions  auto¬ 
risées  par  le  Règlement  d’exécution  prévu  à  l’article  20  de  la  2)résente 
Convention. 
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Art.  G. 


OhjeU  recommandh;  avis  de  réception;  demandes  de  renseignements. 


1.  Les  oli^ets  désignés  dans  l'aiticle  5  peuvent  être  expédiés  sous 

recoiomaiKlation.  , 

Toutefois,  les  parties  „lt épouse”  adhérentes  aux  cartes  postales  ne 

peuvent  être  recommandées  par  les  expéditeurs  primitifs  de  ces  envois. 

2.  Tout  envoi  recommandé  est  passible,  à  la  charge  de  Texpé- 
(liteiir  : 

1^.  (lu  prix  (raffrancliissement  ordinaire  de  l’envoi,  selon  sa 
nature  ; 

(run  droit  fixe  de  recommandation  de  25  centimes  au  maxi- 
mum,  y  compris  la  délivrance  d’un  bulletin  de  dépôt  à  l’expé- 

(liteur. 


d.  L’expéditeur  d’un  objet  recommandé  peut  obtenir  un  avis  de 
réception  de  cet  objet,  en  payant,  au  moment  où  il  demancle  cet 
avis  un  droit  fixe  de  25  centimes  au  maximum.  Le  meme  droit  peut 
être’perçu  pour  les  demandes  de  renseignements  relatives  aux  objets 
recommandés  si  l’expéditeur  n’a  pas  déjà  acquitté  la  taxe  spéciale 
])our  obtenir  un  avis  de  réception. 


Art.  7. 


Envois  contre  remboursement. 


1.  Les  coriespondances  recommandées  peuvent  etre  expecliees 
çrrevées  de  remboursement  dans  les  relations  entre  les  pays  dont  les 

Administrations  conviennent  d  assurer  ce  ser\ice. 

T.es  objets  contre  remboursement  sont  soumis  aux  formalites  et 

aux  taxes  des  envois  recommandés.  ^  ^ 

I.e  maximum  du  remboursement  est  fixé,  par  envoi,  a  lUtHJ  lian 

ou  à  l’écpiivalent  de  cette  somme. 

A  moins  d’arrangement  contraire  entre  les  Admiiiistratioiif 


des  pavs  intéressés,  le  montant  encaissé  du  destinataire  doit  etio 
(ransinïsà  l’expéditeur  au  moyen  d’un  mandat  de  po^ste,  apres  deduc-i 
tion  d’un  droit  d’encaissement  de  10  centimes  et  de  la  taxe  ordinain 

des  mandats  calculée  sur  le  montant  du  reliquat.  i  .  . 

Le  montant  d’un  mandat  de  remboursement  tombé  en  rebut  rest. 
à  la  disposition  de  l’Administration  du  pays  d’origine  de  1  envoi  grevi 
(le  rcmboursomeiit. 


8  Iva  perte  d’une  correspondance  rcconiinandée  grevée  de  renil 
boursement  engage  la  re.sponsabilité  du  service  po.yal  dams  les  c-oii; 
ditions  déterminées  par  l’article  8  ci-après  pour  les  envois  rccoim 

mandés  non  suivis  de  remboursement. 

\près  la  livraison  de  l’objet,  l’Administration  du  pays  de  destr 
nation  est  resiionsable  du  montant  du  remboursement  à  moins  quelP 
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ne  puisse  prouver  que  les  dispositions  jjiescrites  en  ce  qui  concerne 
les  remboursements,  par  le  Règlement  prévu  à  l’article  20  de  la 
présente  Convention,  n’ont  pas  été  observées.  Toutefois,  Tomission 
éventuelle  dans  la  feuille  d’avds  de  la  mention  ,,Remb.”  et  du  mon- 
:  tant  du  remboursement  n’altère  pas  la  responsabilité  de  rAdministra- 
tion  du  pa\\s  de  destination  pour  le  non-encaissement  du  montant. 


Art.  8. 

Responsabilité  en  matière  (Renvois  recommandés. 


1.  En  cas  de  perte  d’un  envoi  recommandé  et  sauf  le  cas  de  force 
majeure,  1  expéditeur  ou,  sur  sa  demande,  le  destinataire  a  droit  à 
une  indemnité  de  50  francs. 

2.  Les  i^ays  disposés  à  se  charger  des  risques  pouvant  dériv^er  du 
cas  de  foi  ce  majeure  sont  autorises  a  percev^oir  de  ce  clief  sur  l’expé¬ 
diteur  une  surtaxe  de  25  centimes  au  maximum  pour  chaque  envmi 
recommandé. 

O.  L  obligation  de  jiayer  l’indemnité  incombe  à  l’Administration 
dont  relève  le  bureau  expéditeur.  Est  réservé  à  cette  Administration 
le  lecours  contre  1  Administration  responsable,  c’est-à-dire  contre 
l’Administration  sur  le  territoire  ou  dans  le  service  de  laquelle  la 
perte  a  eu  lieu. 

En  cas  de  perte,  dans  des  circonstances  de  force  majeure,  sur  le 
territoire  ou  dans  le  service  d’un  pays  se  chargeant  des  risques  men¬ 
tionnés  au  jiaragraphe  précédent,  d’un  objet  recommandé  provenant 
d’un  autre  pays,  le  pays  où  la  perte  a  eu  lieu  en  est  responsable 
devant  l’Oâ'ice  expéditeur,  si  ce  dernier  se  charge,  de  son  côté,  des 
risques  en  cas  de  force  majeure  à  l’égard  de  ses  expéditeurs. 

4.^  Jusqu’à  preuve  du  contraire,  la  responsabilité  incombe  à  l’Ad¬ 
ministration  qui,  ayant  reçu  l’objet  sans  faire  d’observmtion,  ne  peut 
établir,  ni  la  délivrance  au  destinataire,  ni,  s’il  y  a  lieu,  la  trans¬ 
mission  régulière  à  l’Administration  suivante.  Pour  les  envmis  adressés 
poste  restante  ou  conservés  en  instance  à  la  disposition  des  destina¬ 
taires,  la  responsabilité  cesse  par  la  délivrance  à  une  personne  qui 
a  justifié  de  son  identité,  suivant  les  règles  en  vigueur  dans  le  pays 
de  destination,  et  dont  les  noms  et  qualités  sont  conformes  aux  indi¬ 
cations  de  l’adresse. 

O.  Le  payement  de  l’indemnité  par  l’Office  expéditeur  doit  avoir 
lieu  le  plus  tôt  possible  et,  au  plus  tard,  dans  le  délai  d’un  an  à 
partir  du  jour  de  la  réclamation.  L’Office  responsable  est  tenu  de 
rembours^er  sans  retard,  à  TOff'ice  expéditeur,  le  montant  de  l’indem¬ 
nité  payée  par  celui-ci. 

L  Office  d  origine  est  autorisé  a  desintéresser  l’expéditeur  pour  le 
Compte  de  1  Office  intermédiaire  ou  destinataire  qui,  régulièrement 
saisi,  a  laissé  une  année  s’écouler  sans  donner  suite  à  l’affaire.  En 
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outre,  (IcQis  le  eus  où  un  ()lïice  dont  la  lespoiisabilité  est  diuneiit 
établie,  a  tout  d'abord  décliné  le  payement  de  rindemnité,  il  doit 
prendre  à  sa  charge,  en  plus  de  l’indemnité,  les  frais  accessoires 
résultant  du  retard  non  justifié  apporté  au  payement. 

().  11  est  entendu  que  la  réclamation  n’est  admise  que  dans  le 

délai  d’un  an  à  partir  du  dépôt  ii  la  poste  de  l’eiiToi  recommandé; 
passé  ce  terme,  le  réclamant  n’a  droit  à  aucune  indemnité. 

7.  Si  la  perte  a  eu  lieu  en  cours  de  transport  sans  qu’il  soit  pos¬ 
sible  d’établii'  sur  le  territoire  ou  dans  le  service  de  quel  pays  le 
fait  s’est  accompli,  les  Administrations  en  cause  supportent  le  dom¬ 
mage  par  parts  égales. 

8.  Les  Administrations  cessent  d’être  responsables  des  envois 
l'ecommandés  dont  les  ayant  droit  ont  donné  reçu  et  pris  livraison. 


Art.  9. 

Retrait  de  correspondances  ;  modification  d'^ adresse  ou  des  conditions  d'envoi. 

1.  L’expéditeur  d’un  objet  de  correspondance  peut  le  faire  retirer 
du  service  ou  en  faire  modifier  l’adresse,  tant  que  cet  objet  n  a  pas 
été  livré  au  destinataire. 

2.  La  demande  à  formuler  à  cet  effet  est  transmise  par  voie  postale 
ou^par  voie  télégraphique  aux  frais  de  l’expéditeur  qui  doit  payer, 

savoir  : 

1*^.  ]iour  toute  demande  par  voie  postale,  la  taxe  applicable  a 
une  lettre  simple  recommandée  ; 

2'’.  pour  toute  demande  par  voie  télégraphique,  la  taxe  du  télé¬ 
gramme  d’après  le  tarif  ordinaire. 

d.  L’expéditeur  d’un  envoi  recommandé  grevé  de  remboursement 
peut,  aux  conditions  fixées  pour  les  demandes^  de  modification  de 
l’adresse,  demander  le  dégrèvement  total  ou  partiel  du  montant  du 
remboursement. 

4.  Les  dispositions  du  présent  article  no  sont  pas  obligatoiies 
])our  les  pays  dont  la  législation  ne  permet  pas  à  l’expéditeur  de 
disposer  d’un  envoi  en  cours  de  transport. 


Art.  10. 

Fixation  des  taxes  en  monnaie  autre  que  le  franc. 

Ceux  des  i)avs  de  l’Union  qui  n’ont  pas  le  franc  pour  unité  moné¬ 
taire  fixent  leiirs  taxes  à  l’équivalent,  dans  leur  monnaie  respective, 
des  taux  déterminés  ])ar  les  divers  articles  de  la  présente  (on^entlon. 
('es  pays  ont  la  faculté  d’arrondir  les  fractions  conformément  au 
tableau  inséré  au  Kèglement  d’exécution  mentionné  à  l’article  20  de 
la  présente  Convention. 
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Les  Administrations  qui  entretiennent  des  bureaux  de  poste  rele¬ 
vant  de  l’Llnion  dans  des  pays  étrangers  à  l’L^nion  fixent  leurs  taxes 
dans  la  monnaie  locale,  de  la  même  manière.  Lorsque  deux  ou  j^lu- 
sieurs  Administrations  entretiennent  de  ces  bureaux  dans  un  même 
pays  étranger  à  rL'nion,  les  équivalents  locaux  à  adopter  par  tous 
ces  bureaux  sont  fixés  de  gré  à  gré  entre  les  Administrations  inté¬ 
ressées. 


Art.  11. 

Affranchissement* des  envois  ;  coupons-réponse  ;  franchise  de  port. 

1.  L’atfrancliissement  de  tout  envoi  quelconque  ne  peut  être  opéré 
qu’au  mcn^en  de  timbres-poste  valables  dans  le  pays  d’origine  pour 
la  correspondance  des  particuliers.  Toutefois,  il  n’est  pas  permis  de 
faire  usage,  dans  le  service  international,  de  timbres-poste  créés  dans 
un  but  spécial  et  particulier  au  pays  d’émission,  tels  que  les  timbres- 
poste  dits  commémoratifs  d’une  validité  transitoire. 

Sont  considérés  comme  dûment  aftTancliis  les  cartes-réponse  por¬ 
tant  des  timbres-poste  du  pays  d’émission  de  ces  cartes  et  les  journaux 
ou  paquets  de  journaux  non  munis  de  timbres-poste,  mais  dont  la 
suscription  porte  la  mention  ,, Abonnements-poste”  et  qui  sont  expé¬ 
diés  en  vertu  de  l’Arrangement  particulier  sur  les  abonnements  aux 
journaux,  prévu  à  l’article  19  de  la  présente  Convention. 

2.  Des  coupons-réponse  peiu'ent  être  échangés  entre  les  pays  dont 
les  Administrations  ont  accepté  de  participer  à  cet  échange.  Le  j^i’ix 
de  vente  minimum  du  coupon-réponse  est  de  28  centimes  ou  de  l’équi¬ 
valent  de  cette  somme  dans  la  monnaie  du  pays  qui  le  débite. 

Ce  coupon  est  échangeable  dans  tout  pays  participant  contre  un 
timbre  de  25  centimes  ou  de  l’équivalent  de  cette  somme  dans  la 
monnaie  du  pays  où  l’échange  est  demandé.  Le  llèglement  d’exécution 
prévu  à  l’article  20  de  la  Convention  détermine  les  autres  conditions 
de  cet  échange  et  notamment  l’intervention  du  Bureau  international 
dans  la  confection,  l’approvisionnement  et  la  comptabilité  des  dits 
coupons. 

3.  Les  correspondances  officielles  relatives  au  service  postal, 
échangées  entre  les  Administrations  postales,  entre  ces  Administra¬ 
tions  et  le  Bureau  international  et  entre  les  bureaux  de  poste  des 
paj^s  de  rUnion,  sont  exemptées  de  l’affranchissement  en  timbres- 
poste  ordinaires  et  sont  admises  à  la  franchise. 

4.  Il  en  est  de  même  des  correspondances  concernant  les  prison¬ 
niers  de  guerre,  expédiées  ou  reçues,  soit  directement,  soit  à  titre 
d’intermédiaire,  par  les  bureaux  de  renseignements  qui  seraient  éta¬ 
blis  éventuellement  pour  ces  personnes,  dans  des  pays  belligérants 
ou  dans  des  pays  neutres  ayant  recueilli  des  belligérants  sur  leur 
territoire. 

Les  correspondances  destinées  aux  prisonniers  de  guerre  ou  expé¬ 
diées  ])ar  eux  sont  également  aftTanchies  de  toutes  taxes  postales, 
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aussi  bien  dans  les  pays  d’orio-ine  et  de  destination  (pie  dans  les  pays 
intermédiaires. 

Les  belligérants  recueillis  et  internés  dans  un  pays  neutre  sont 
assimilés  aux  prisonniers  de  guerre  proprement  dits,  en  ce  (]^ui  con¬ 
cerne  l’aiiplication  des  dispositions  ci-dessus. 


5.  Les  correspondances  déposées  en  pleine  mer  à  la  boîte  d  un 
paquebot  ou  entre  les  mains  des  agents  des  postes  embarcpiés  ou  des 
commandants  de  navires  peuvent  être  aft'ranchies  au  moyen  des 
timbres-poste  et  d’après  le  tarif  du  pays  auquel  appartient  ou  clont 
dépend  le  dit  paquebot.  8i  le  dépôt  à  bord  a  liai  pendant  le  station¬ 
nement  aux  deux  points  extrêmes  du  parcours  ou  dans  l’une  des 
escales  intermédiaires,  l’atïrancliissement  n’est  valable  qu  autant  qu  il 
est  etfectué  au  mo^^en  de  timbres-poste  et  d’après  le  tarif  du  pays 
dans  les  eaux  duquel  se  trouve  le  paquebot. 


Art.  12. 


Attribution  des  taxes. 


1.  Chaque  Administration  garde  en  entier  les  sommes  qu’elle  a 
perçues  en  exécution  des  articles  5,  G,  7,  lÜ  et  11  précédents,  sauf 
la  bonification  due  pour  les  mandats  prevus  au  paragraphe^  2  de 
l’article  7  et  exception  faite  en  ce  qui  concerne  les  coupons-réponse 
(art.  11). 


2.  En  consé(iuence,  il  n’y  a  pas  lieu,  de  ce  chef,  à  un  décompte 
entre  les  diverses  Administrations  de  l’IInion,  sous  les  réserves  pré¬ 
vues  au  §  1  du  présent  article. 


d.  Les  lettres  et  autres  envois  postaux  ne  peuvent,  dans  le  pays 
d’origine,  comme  dans  celui  de  destination,  être  frappés  à  la  charge 
des  expéditeurs  ou  des  destinataires,  d’aucune  taxe  ni  d’aucun  droit 
postal  autres  (^ue  ceux  prévus  par  les  articles  susmentionnés. 


Art.  13. 
Envois-exprès. 


1.  I^es  olijets  de  correspondance  de  toute  nature  sont,  a  la  demande 
des  expéditeurs,  remis  à  domicile  par  un  porteur  spécial  immédia¬ 
tement  après  l’arrivée,  dans  les  pays  de  l’C  nion  qui  consentent  a  se 
charger  de  ce  service  dans  leurs  relations  réciproques. 


2.  Ces  envois,  (jui  sont  qualifiés  ,, exprès”,  sont  soumis  a  une  taxe 
spéciale  de  remise  à  domicile;  cette  taxe  est  fixée  à  30  ceniinies  et 
doit  être  acquittée  complètement  et  à  l’avance,  })ar  l’expéditeur,  en 
sus  du  port  ordinaire.  Elle  est  acquise  à  l’Administration  du  pays 
d’origine. 


de 


3.  Tyorsque  l’otqet  est  destiné  à  une  localité  où  il  n’existe  ])as 
?  bureau  de  poste  chargé  de  la  remise  à  domicile  des  exprès,  1  Ad- 
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ministration  des  postes  destinataire  peut  percevoir  une  taxe  complé¬ 
mentaire,  jusqu’à  concurrence  du  prix  fixé  pour  la  remise  par  exprès 
dans  son  service  interne,  déduction  faite  de  la  taxe  fixe  payée  par 
l’expéditeur,  ou  de  son  équivalent  dans  la  monnaie  du  pays  qui  per¬ 
çoit  ce  complément. 

La  taxe  complémentaire  prévue  ci-dessus,  reste  exigible  en  cas  de 
réexpédition  ou  de  mise  en  rebut  de  l’objet;  elle  est  acquise  à  l’Ad¬ 
ministration  qui  l’a  perçue. 


4.  Les  objets  exprès  non  complètement  alfrancliis  pour  le  montant 
total  des  taxes  payables  à  l’avance  sont  distribués  par  les  moyens 
ordinaires,  à  moins  qu’ils  n’aient  été  traités  comme  exprès  par  le 


bureau  d’origine. 


Art.  14. 


Réexpédition  ;  rebuts. 


1.  Il  n’est  perçu  aucun  supplément  de  taxe  pour  la  réex})édition 
d’envois  postaux  dans  l’intérieur  de  l’Union. 


O 


Les  correspondances  tombées  en  rebut  ne  donnent  pas  lieu  à 
restitution  des  droits  de  transit  revenant  aux  Administrations  inter¬ 
médiaires,  pour  le  transport  antérieur  desdites  correspondances. 


3.  Les  lettres  et  les  cartes  postales  non  affranchies  et  les  corres¬ 
pondances  de  toute  nature  insutïisamment  affranchies,  qui  font  retour 
au  pays  d’origine  par  suite  de  réexpédition  ou  de  mise  en  rebut, 
sont  passibles,  à  la  charge  des  destinataires  ou  des  expéditeurs,  des 
mêmes  taxes  que  les  objets  similaires  directement  adressés  du  pays 
de  la  première  destination  au  pays  d’origine. 


Arf.  15. 


Échange  de  dépêches  closes  avec  les  bâtiments  de  guerre. 

1.  Des  dépêches  closes  peuvent  être  échangées  entre  les  bureaux 
(le  poste  de  l’un  des  pays  contractants  et  les  commandants  de  divisions 
navales  ou  bâtiments  de  guerre  de  ce  même  pays  en  station  à  l’étranger 
ou  entre  le  commandant  d’une  de  ces  divisions  navales  ou  bâtiments 
de  guerre  et  le  commandant  d’une  autre  division  ou  bâtiment  du 
même  pays,  par  l’intermédiaire  des  services  territoriaux  ou  maritimes 
dépendant  d’autres  pays- 

2.  Les  correspondances  de  toute  nature  comprises  dans  ces  dépêches 
doivent  être  exclusivement  à  l’adresse  ou  en  provenance  des  états- 
majors  et  des  équipages  des  bâtiments  destinataires  ou  expéditeurs 
des  dépêches  ;  les  tarifs  et  conditions  d’envoi  (|ui  leur  sont  ajiplicables 
sont  déterminés,  d’après  ses  règlements  intérieurs,  par  l’Administra¬ 
tion  des  postes  du  pays  aiupiel  appartiennent  les  bâtiments. 
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O.  Sauf  avraugemeiit  contraire  entre  les  (Jftices  intéressées,  l’Olfice 
postal  expéditeur  ou  destinataire  des  dépeclies  dont  il  s’agit  est  rede- 
valde,  envers  les  Offices  intermédiaires,  de  frais  de  transit  calculés 
conformément  aux  dispositions  de  l’article  4. 

Art.  16. 

Interdictions. 

1 .  Il  n’est  pas  donné  cours  aux  papiers  d’aft'aires,  écliantillons  et 
imprimés  qui  ne  remplissent  pas  les  conditions  requises,  pour  ces 
catégories  d’envois,  par  l’article  5  de  la  présente  Convention  et  par 
le  lîèglement  d’exécution  prévu  à  l’article  20. 

2.  Le  cas  écliéant,  ces  objets  sont  renvoyés  au  timbre  d’origine 
et  remis,  s’il  est  possible,  à  l’expéditeur,  sauf  le  cas,  s’il  s’agit  d’objets 
alfrancliis  au  moins  partiellement,  où  rAdministration  du  pays  de 
destination  serait  autorisée,  par  sa  législation  ou  par  ses  règlements 
intérieurs,  à  les  mettre  en  distribution. 

d.  Il  est  interdit: 

1°.  d’expédier  par  la  poste: 

a.  des  écliantillons  et  autres  objets  qui,  par  leur  nature,  peu¬ 
vent  présenter  du  danger  pour  les  agents  postaux,  salir  ou 
détériorer  les  correspondances  ; 

h.  des  matières  explosibles,  inflammables  ou  dangereuses;  des 
animaux  et  insectes,  vivants  ou  morts,  sauf  les  exceptions 
mentionnées  au  llèglement  d’exécution  prévu  à  l’article  20 
de  la  Convention  ; 

2"^.  d’insérer  dans  les  correspondances  ordinaires  ou  recomman¬ 
dées  consignées  à  la  poste  : 

a.  des  pièces  de  monnaie  ; 

h.  des  objets  passibles  de  droits  de  douane; 

c.  des  matières  d’or  ou  d’argent,  des  pierreries,  des  bijoux  et| 
autres  objets  précieux,  mais  seulement  dans  le  cas  où  leur 
insertion  ou  expédition  serait  défendue  d’après  la  législation 
des  pays  intéressés  ; 

d.  des  objets  quelconques  dont  l’eutrée  ou  la  circulation  sont 
interdites  dans  le  })ays  de  destination. 

4.  Les  envois  tombairt  sous  les  j)roliibitions  du  j)aragra})lie  d  qui 
])récède  et  qui  auraient  été  à  tort  admis  à  l’expédition  doivent  être 
renvoyés  au  timbre  d’origine,  sauf  le  cas  ofi  l’Administration  du  j)ays 
de  destination  serait  autorisée,  ])ar  sa  législation  ou  par  ses  règle¬ 
ments  intérieurs  à  en  disposer  autrement. 

Toutefois,  les  matières  explosibles,  inflammables  ou  dangereuses 
ne  sont  pas  renvoyées  au  timbre  d’origine;  elles  sont  détruites  sur 
j)lace  par  les  soins  de  rAdministration  qui  en  constate  la  présence. 
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5.  Est  d’aileurs  réservé  le  droit  du  Gouvernement  de  tout  pays 
de  rUnion  de  ne  pas  effectuer,  sur  son  territoire,  le  transport  ou  la 
distribution,  tant  des  ol)jets  jouissant  de  la  modération  de  taxe  à 
l’égard  desquels  il  n’a  pas  été  satisfait  aux  lois,  ordonnances  ou 
décrets  qui  règlent  les  conditions  de  leur  publication  ou  de  leur 
circulation  dans  ce  pays,  que  des  correspondances  de  toute  nature  qui 
portent  ostensiblement  des  inscriptions,  dessins,  etc.,  interdits  par  les 
dispositions  légales  ou  réglementaires  en  vigueur  dans  le  même  pays. 


Art.  17. 


Relations  avec  les  pays  étrangers  à  V  Union. 


1.  Les  Offices  de  l’L^nion  qui  ont  des  relations  avec  des  pays 
situés  en  dehors  de  rUnion,  doivent  prêter  leur  concours  à  tous  les 
autres  Offices  de  l’IInion  : 


O  O 

O  . 


pour  la  transmission,  par  leur  intermédiaire,  soit  à  découvert, 
soit  en  dépêches  closes,  si  ce  mode  de  transmission  est  admis 
d’un  commun  accord  par  les  Offices  d’origine  et  de  destination 
des  dépêches,  des  correspondances  à  destination  ou  provenant 
des  pays  en  dehors  de  l’Union; 


pour  l’échange  des  correspondances,  soit  à  découvert,  soit  en 
dépêches  closes,  à  travers  les  territoires  ou  par  l’intermédiaire 
de  services  dépendant  desdits  pays  en  dehors  de  TUnion; 


pour  que  les  correspondances  soient  soumises  en  dehors  de 
l’Union,  comme  dans  le  ressort  de  l’Union,  aux  frais  de  transit 
déterminés  par  l’article  4. 


2.  Les  fiais  totaux  de  transit  maritime  dans  l’Union  et  en  dehors 
(le  l’Union  ne  peuvent  pas  excéder  15  francs  par  kilogramme  de 
lettres  et  de  cartes  postales  et  1  franc  par  kilogramme  d’autres 
objets.  Le  cas  échéant,  ces  frais  sont  répartis  au  prorata  des  distances, 
entre  les  Offices  intervenant  dans  le  transport. 


3.  Les  frais  de  transit,  territorial  ou  maritime,  en  dehors  des 
limites  de  l’Union  comme  dans  le  ressort  de  l’Union,  des  correspon¬ 
dances  auxquelles  s’applicpie  le  présent  article,  sont  constatés  dans 
la  même  forme  que  les  frais  de  transit  afferents  aux  correspondances 
échangées  entre  pays  de  T  Union  au  moyen  des  services  d’autres  pays 
de  l’Union. 


4.  Les  frais  de  transit  des  correspondances  à  destination  des  pays 

en  dehors  de  l’Union  postale  sont  à  la  charge  de  l’Office  du  pays 

d’origme,  (i[ui  fixe  les  taxes  d’affranchissement  dans  son  service  des¬ 
dites  correspondances,  sans  que  ces  taxes  puissent  être  inferieures 
au  tarif  normal  de  l’Union. 

5.  Les  frais  de  transit  des  correspondances  originaires  des  pays 

en  dehors  de  l’Union  ne  sont  pas  à  la  charge  de  l’Office  du  pays 

de  destination.  Cet  Office  distribue  sans  taxe  les  correspondances  (jiii’ 
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lui  sont  livrées  comme  complètement  affrancliies  ;  il  taxe  les  corres¬ 
pondances  non  atfrancli-ies  au  double  du  tarif  d’atfrancbissement  appli¬ 
cable  dans  son  propre  service  aux  envois  similaires  à  destination  du 
pays  d’où  proviennent  lesdites  correspondances,  et  les  correspondances 
insuffisamment  affrancliies  au  double  de  rinsufïisance,  sans  que  la 
taxe  puisse  dépasser  celle  qui  est  perçue  sur  les  correspondances  non 
aHrancliies  de  mêmes  nature,  poids  et  origine. 

G.  A  l’égard  de  la  responsabilité  en  matière  d’objets  recommandés, 
les  correspondances  sont  traitées  : 

pour  le  transport  dans  le  ressort  de  rUnion,  d’après  les  stipulations 
de  la  présente  Convention  ; 

pour  le  transport  en  dehors  des  limites  de  l’Lnion,  d  après  les 
conditions  notifiées  par  l’Office  de  l’Union  qui  sert  d’intermédiaire. 

Art.  18. 

Timbres-postes  contrefaits. 

Tms  hautes  parties  contractantes  s’engagent  à  prendre,  ou  à  pro- 
l>oser  à  leurs  législatures  respectives,  les  mesures  nécessaiies  pour 
punir  l’emploi  frauduleux,  pour  l’afrianchissement  de  correspondan¬ 
ces,  de  timbres-poste  contrefaits  ou  ayant  déjà  servi.  Elles  s’engagent 
également  à  prendre,  ou  à  proposer  à  leurs  législatures  respectives, 
les  mesures  nécessaires  pour  interdire  et  réprimer  les  opérations  frau¬ 
duleuses  de  fabrication,  vente,  colportage  ou  distribution  de  \ignettes 
et  timbres  en  usage  dans  le  service  des  postes,  contrefaits  ou  imités 
de  telle  manière  qu’ils  pourraient  être  confondus  avec  les  vignettes 
et  timbres  émis  par  l’xVdministration  d’un  des  pays  adhérents. 

Art.  19. 

Services  faisant  V objet  tV arrangements  particuliers. 

lie  service  des  lettres  et  boîtes  avec  valeur  déclarée,  et  ceux  des 
mandais  de  ])Oste,  des  colis  postaux,  des  valeurs  à  recouvrer,  des  livrets 
d’identité,  des  abonnement^s  aux  journaux,  etc.,  font  l’objet  d  arran¬ 
gements  particuliers  entre  les  divers  pays  ou  groupes  de  p^ijs  de 
l’Union. 


Art.  26. 

Reglement  d'exécution  ;  arrangements  spéciaux  entre  Administrations. 

1.  Les  Administrations  ])ostales  des  divers  pays  (pii  composent 
l’T  iiion  sont  conqiétentes  ])our  arrêter  d’un  commun  accord,  dans 
un  Règlement  d’exécution,  toutes  les  mesures  d  ordre  et  de  détail 
(pli  sont  jugées  nécessaires. 
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2.  Les  (lilïérentes  Administrations  peuvent,  en  outre,  prendre 
entre  elles  les  arrangements  nécessaires  au  sujet  des  questions  qui 
ne  concernent  pas  l’ensemlde  de  rUiiion,  pourvu  que  ces  arrange- 
ments  ne  dérogent  ])as  à  la  présente  Convention. 

O.  Il  est  toutefois  permis  aux  Administrations  intéressées  de 
s’entendre  mutuellement  pour  l’adoption  de  taxes  réduites  dans  un 
rayon  de  3ü  kilomètres. 


Art.  21. 

Législation  interne;  unions  restreintes. 

1.  La  présente  Convention  ne  porte  point  altération  à  la  légis¬ 
lation  de  chaque  pays  dans  tout  ce  qui  n’est  pas  prévu  j^ar  les  s-tipu- 
lations  contenues  dans  cette  Convention. 

2.  Elle  ne  restreint  pas  le  droit  des  j^arties  contractantes  de  main¬ 
tenir  et  de  conclure  des  traités,  ainsi  que  de  maintenir  et  d’étahlir 
des  unions  plus  restreintes,  en  vue  de  la  réduction  des  taxes  ou  de 
toute  autre  amélioration  des  relations  postales. 

Art.  22. 

Bureau  international. 

1.  Est  maintenue  l’institution,  sous  le  nom  de  Bureau  interna¬ 
tional  de  rUnion  postale  universelle,  d’un  Olfice  central  qui  foncti¬ 
onne  sous  la  haute  surveillance  de  rxVdministration  des  postes  suis¬ 
ses,  et  dont  les  frais  sont  supportés  par  toutes  les  Administrations 
de  l’Union. 

2.  Ce  Bureau  demeure  chargé  de  réunir,  de  coordonner,  de  publier 
et  de  distribuer  les  renseignements  de  toute  nature  qui  intéressent 
le  service  international  des  postes  ;  d’émettre,  à  la  demande  des  par¬ 
ties  en  cause,  un  avis  sur  les  questions  litigieuses  ;  d’instruire  les 
demandes  en  modification  des  Actes  du  Congrès  ;  de  notifier  les  chan¬ 
gements  adoptés,  et,  en  général,  de  procéder  aux  études  et  aux  travaux 
dont  il  serait  st\isi  dans  l’intérêt  de  l’IInion  postale. 

Art.  23. 

Litiges  à  régler  par  arbitrage. 

1.  En  cas  de  dissentiment  entre  deux  ou  plusieurs  nieml)res  de 
l’L'nion,  relativement  à  l’interprétation  de  la  présente  Convention 
ou  à  la  responsabilité  dérivant,  pour  une  Administration,  de  l’appli¬ 
cation  de  la  dite  Convention,  la  question  en  litige  est  réglée  par  juge¬ 
ment  arbitral.  A  cet  effet,  chacune  des  Administrations  en  cause 
choisît  un  autre  membre  de  l’Ltnion  qui  n’est  pas  directement  inté¬ 
ressé  dans  l’affaire. 
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2.  La  décision  des  arbitres  est  donnée  à  la  majorité  absolue 
des  voix. 

3.  En  cas  de  partage  des  voix,  les  arbitres  clioisissent,  pour  tran¬ 
cher  le  différent,  une  autre  Administration  également  désintéressée 
dans  le  litige. 

4.  Les  dispositions  du  présent  article  s'appliquent  également  à 
tous  les  Arrangements  conclus  en  vertu  de  rarticle  19  précédent. 


Art.  24. 

Adhésions  à  la  Convention. 

1.  Les  ]uiys  qui  n’ont  point  pris  part  à  la  présente  Convention 
sont  admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande. 

2.  Cette  adhésion  est  notifiée,  par  la  voie  diplomatique,  au'Gou-  _ 
vernenient  de  la  Confédération  suisse  et,  par  ce  Gouvernement,  à 
tous  les  pays  de  rC^nion. 

3.  Elle  emporte,  de  plein  droit,  accession  à  toutes  les  clauses  et 
admission  à  tous  les  avantages  stipulés  par  la  présente  Convention. 

4.  Il  appartient  au  Gouvernement  de  la  Confédération  suisse  de 
détbrminer,  d’un  commun  accord  avec  le  Gouvernement  du  pays 
intéressé,  la  part  contril)utive  de  l’Administration  de  ce  dernier  pays 
dans  les  frais  du  Bureau  international,  et,  s’il  y  a  lieu,  les  taxes 
à  ])ercevoir  par  cette  Administration  en  conformité  de  l’article  10 
précédent. 

Art.  25. 


Congrès  et  conférences. 


1.  Des  Congrès  de  i)lénipotentiaires  des  pays  contractants  ou  de 
simples  Conférences  administratives,  selon  l’importance  des  questions 
à  résoudre,  sont  réunis  lorsque  la  demande  en  est  faite  ou  approuvée 
par  les  deux  tiers,  au  moins,  des  Gouvernements  ou  Administrations, 
suivant  le  cas. 


2.  Toutefois,  un  (\mgrès  doit  avoir  lieu  au  plus  tard  cinq  ans 
a^rès  la  date  de  la  mise  à  exécution  des  Actes  conclus  au  dernier 


Congrès. 


3.  ('luupie  pavs  ])eut  se  faire  rejirésenter,  soit  jiar  un  ou  })lusieurs 
délégués,  soit  par  la  délégation  d’un  autre  ])ays.  Mais  il  est  entendu 
([ue  le  délégué  ou  les  délégués  d’un  jiays  ne  peuvent  être  cliargés  que  , 
de  la  représentation  de  deux  pays,  y  compris  celui  qu  ils  repré¬ 
sentent. 


4.  Dans  les  délibérations,  chaque  pays  dispose  d’une  seule  voix. 

5.  Chacjue  Congrès  fixe  le  lieu  de  la  réunion  du  prochain  Congrès. 
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0.  roiir  Jes  Conférences,  les  Administrations  fixent  les  lieux  de 
réunion  sur  la  proposition  du  Bureau  international. 


Art.  2G. 


Propositions  dans  IHntervalle  des  réunions. 


1.  Dans  l’intervalle  qui  s’écoule  entre  les  réunions,  toute  Admi¬ 
nistration  des  postes  d’un  pays  de  l’Dnion  a  le  droit  d’adresser  aux 
autres  Administrations  participantes,  par  rintermédiaire  du  Bureau 
international,  des  propositions  concernant  le  régime  de  TUnion. 

Pour  être  mise  en  délibération,  chaque  proposition  doit  être  appuyé 
par  au  moins  2  Administrations,  sans  compter  celle  dont  la  propo¬ 
sition  émane.  Lorsque  le  Bureau  international  ne  reçoit  pas,  en 
même  temps  que  la  proposition,  le  nombre  nécessaire  de  déclarations 
d’appui,  la  proposition  reste  sans  aucune  suite. 

2.  Toute  proposition  est  soumise  au  procédé  suivant  : 

Un  délai  de  six  mois  est  laissé  aux  Administrations  de  l’Union 
pour  examiner  les  propositions  et  pour  faire  parvenir  au  Bureau 
international,  le  cas  échéant, leurs  observations.  Les  amendements 
ne  sont  pas  admis.  lies  réponses  sont  réunies  par  les  soins  du  Bureau 
international  et  communiquées  aux  xVdministrations  avec  l’invitation 
de  se  prononcer  pour  ou  contre.  Celles  qui  n’ont  point  fait  parvenir 
leur  vote  dans  un  délai  de  six  mois,  à  compter  de  la  date  de  la  seconde 
circulaire  du  Bureau  international  leur  notifiant  les  observations 
apportées,  sont  considérées  comme  s’abstenant. 


3.  Pour  devenir  exécutoires,  les  propositions  doivent  réunir. 


savoir  : 


1°.  l’unanimité  des  suffrages,  s’il  s’agit  de  l’addition  de  nouvelles 
dispositions  ou  de  la  modification  des  dispositions  du  présent 
article  et  des  articles  2,  3,  4,  5,  G,  T,  8,  9,  12,  13,  15,  18, 
27,  28  et  29  ; 

2^.  les  deux  tiers  des  suffrages,  s’il  s’agit  de  la  modification  des 
dispositions  de  la  Convention  autres  que  celles  des  articles  2, 
3,  4,  5,  G,  7,  8,  9,  12,  13,  15,  18,  2G,  27,  28  et  29,- 

3^.  la  simple  majorité  absolue,  s’il  s’agit  de  l’interprétation  des 
dispositions  de  la  Convention,  hors  le  cas  de  litige  prévu  à 
l’article  23  précédent. 

4.  Les  résolutions  valables  sont  consacrées,  dans  les  deux  pre¬ 
miers  cas,  par  une  déclaration  diplomatique  c|ue  le  Grouvernement 
de  la  Confédération  suisse  est  chargé  d’établir  et  de  transmettre  à 
tous  les  Gouvernements  des  paj^s  contractants,  et,  dans  le  troisième 
cas,  par  une  simple  notification  du  Bureau  international  à  toutes 
les  Administrations  de  l’Union. 


0. 

trois 


Toute  modification  ou  résolution  ado])tée  n’est  exécutoire  que 
mois,  au  moins,  après  sa  notification 
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Art.  27. 

Protectorats  et  colonies  dans  V  Union. 

Sont  considérés  comme  formant,  pour  l’application  des  articles  22, 
25  et  20  précédents,  un  seul  pays  ou  une  seule  Administration,  siûvant 
le  cas  : 

1"^.  Les  protectorats  allemands  de  l’Afrique; 

2“.  Les  protectorats  allemands  de  l’Asie  et  de  l’Australasie; 

L’Empire  de  l’Inde  hritannic^ue  ; 

4“.  Le  Lominion  du  Canada  ; 

ïf.  La  Confédération  australienne  (Commonwealtli  of  Australia) 
avec  la  Aouvelle-Cfuinée  hritannic[ue  ; 

0°.  L’ensemble  des  colonies  et  protectorats  britannic^ues  de  l’Afrique 
du  Sud  ; 

7°.  L’ensemble  de  toutes  les  autres  colonies  britannicpies  ; 

8“.  L’ensemble  des  possessions  insulaires  des  Etats-T^nis  d’Américpie 
(‘omprenant  actuellement  les  îles  Hawaï,  les  îles  Pliilippines 
et  les  îles  de  Porto-ltico  et  de  Guam  ; 

9^.  L’ensemble  des  colonies  danoises  ; 

10°.  L’ensemble  des  colonies  espagnoles; 

11°.  L’Algérie; 

12°.  Les  colonies  et  protectorats  français  de  l’Indo-Cbine  ; 

13°.  L’ensemble  des  autres  colonies  françaises; 

14°.  L’ensemble  des  colonies  italiennes; 

15°.  L’ensemble  des  colonies  néerlandaises; 

10°.  Les  colonies  portugaises  de  l’xVfriciue  ; 

17°.  L’ensemble  des  autres  colonies  portugaises. 


Art.  28. 


Durée  de  la  Convention. 


La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  le  l®*"  octobre  1907 
et  demeurera  en  vigueur  pendant  un  temj)s  indéterminé  ;  mais  cliaque 
])artie  contractante  a  le  droit  de  se  retirer  de  l’I.  nion,  moyennani 
un  avertissement  donné  une  année  à  ravance  ])ar  son  (louvernement 
au  (louvernement  de  la  Confédération  suisse. 


Art.  29. 


Abrogation  des  traités  antérieurs  ;  ratification. 

1.  Sont  abrogées,  à  ])artir  du  jour  de  la  mise  à  exécution  de  la 
])résente  Cornent  ion  toutes  les  disj)ositions  des  Traités,  Conventions, 


> 

à 


111 


973 


Arrangements  ou  autres  Actes  conclus  antérieurement  entre  les  divers 
pays  ou  Administrations,  pour  autant  que  ces  dispositions  ne  seraient 
pas  conciliables  avec  les  termes  de  la  présente  Convention,  et  sans 
préjudice  des  droits  réservés  par  l’article  21  ci-dessus. 

2.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  aussitôt  que  faire  se 
pourra.  Les  actes  de  ratification  seront  écliangés  à  Rome. 

3.  En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  des  pays  ci-dessus  énumérés 
ont  signé  la  présente  Convention  à  Rome,  le  vingt-six  mai  mil  neuf 
cent  six. 

{Suivent  les  signatures.) 


PROTOCOLE  FINAL. 


Au  moment  de  procéder  à  la  signature  des  Conventions  arrêtées 
par  le  Congrès  postal  universel  de  Rome,  les  plénipotentiaires  sous¬ 
signés  sont  tcnvenus  de  ce  qui  suit: 

I. 

Il  est  pris  acte  de  la  déclaration  faite  par  la  délégation  brittannique 
au  nom  de  son  Gouvernement  et  portant  qu’i1  a  cédé  à  la  Nouvelle- 
Zélande  avec  les  îles  Cook  et  autres  îles  dépendantes  la  voix  que 
l’article  27,  T"".,  de  la  Convention  attribue  à  ,, l’ensemble  de  toutes 
les  autres  colonies  britanniques”. 

II. 


En  dérogation  à  l’article  27  de  la  Convention  principale,  une 
deuxième  voi.v  est  accordée  aux  colonies  néerlandaises  en  faveur  des 
Indes  néerlandaises. 

III. 


En  dérogation  aux  dispositions  du  §  1  de  l’article  5,  il  est  entendu 
que,  par  mesure  de  transition,  les  Administrations  postales  qui,  en 
raison  de  l’organisation  de  leur  service  intérieur,  ou  pour  d’autres 
causes,  ne  pourraient  adopter  le  principe  de  l’élévation  du  poids 
unitaire  des  lettres  de  15  à  20  grammes  et  celui  de  l’abaissement  de 
la  taxe  au-dessus  de  la  première  unité  de  poids  à  15  centimes  par 
port  supplémentaire  au  lieu  de  25  centimes,  sont  autorisées  à  ajourner 
l’application  de  ces  deux  dispositions  ou  de  l’une  ou  l’autre,  en  ce 
qui  concerne  les  lettres  originaires  de  leur  service,  jusqu’au  jour  où 
elles  seront  en  mesure  de  le  faire,  et  à  se  conformer  entre  temps 
aux  prescriptions  établies  à  ce  sujet  par  le  Congrès  de  Wasbington. 


lY 


En  dérogation  à  l’article  G  de  la  Convention,  qui  fixe  à  25  centimes 
au  maximum  le  droit  de  recommandation,  il  est  convenu  que  les 
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Etats  hors  d’EurojDe  sont  autorisés  à  maintenir  ce  maximum  à  50 
centimes,  y  com2:)ris  la  déliviance  d’un  hnlletin  de  dépôt  à  l’expéditeur. 


Y. 

Par  exception  aux  dispositions  du  §  d  de  l’article  12  de  la  Con¬ 
vention,  la  Perse  a  la  iaculté  de  percevoir  sur  les  destinaires  des 
imprimés  de  toute  sorte  arrivant  de  l’étranger  une  taxe  de  5  cen¬ 
times  par  envoi  distribué. 

Cette  faculté  lui  est  accordée  à  titre  provisoire. 

La  même  faculté  est  accordée  à  la  Chine  pour  le  cas  où  elle  adhé¬ 
rerait  à  la  Convention  principale. 

YI. 

« 

Par  exception  aux  dispositions  de  l’article  4  de  la  Convention  prin¬ 
cipale  et  des  paragraphes  correspondants  du  Pèglement  relatif  à  cette 
Convention,  il  est  convenu  ce  qui  suit  en  ce  qui  concerne  les  frais 
de  transit  à  payer  à  l’Administration  russe  du  chef  des  correspon¬ 
dances  échangées  par  la  voie  du  chemin  de  fer  sibérien  : 

1°.  Le  décomjite  des  frais  de  transit  concernant  les  correspon¬ 
dances  susmentionnées  aura  lieu,  à  partir  de  la  date  de  l’ouver¬ 
ture  du  chemin  de  fer  précité,  sur  la  base  de  relevés  spéciaux 
établis  tous  les  trois  ans  pendant  les  vingt-huit  premiers  jours 
du  mois  de  mai  ou  du  mois  de  novembre  (alternativement)  de 
la  deuxième  année  de  chaque  période  triennale,  pour  sortir 
leurs  eftets  rétroactivement  à  partir  de  la  première  année. 

2°.  La  statistique  de  mai  1908  réglera  les  payements  à  faire  depuis 
la  date  du  commencement  éventuel  du  trafic  dont  il  s’agit 
jusqu’à  la  fin  de  l’année  1909.  La  statistique  de  novembre 
1911  s’appliquera  aux  années  1910,  1911  et  1912,  et  ainsi 
de  suite. 

8°.  8i  un  pays  de  l’ünion  commence  l’expédition  de  ses  corres- 
pondaiices  en  transit  jDar  le  chemin  de  fer  sibérien,  pendant 
l’apjdication  de  la  statistique  susmentionnée,  la  Itussie  a  la 
faculté  de  réclamer  une  statistique  à  part  se  rapportant  exclu¬ 
sivement  à  cette  correspondance. 

4°.  Les  paiements  des  frais  de  transit  dus  à  la  llussie  pour  la 
])remière  et,  au  besoin,  pour  la  seconde  année  de  cliaque 
période  triennale,  s’etfectuent  provisoirement,  à  la  fin  de 
l’annee,  snr  les  bases  de  la  statistique  précédente,  sauf  règle¬ 
ment  ultérieur  des  comptes  d’après  les  résultats  de  la  statis- 
ti([ue  iiouvelle. 

5°.  lie  transit  à  découvert  n’est  pas  admis  i)ar  le  chemin  de  fer 
J)  récité. 

Le  Japon  à  la  faculté  d’applicpier  les  dispositions  de  clnuiue 
])aragraphc  du  ])résent  article  en  ce  qui  concerne  le  décom])te 
des  frais  de  transit  dus  au  Japon  pour  le  transit  territorial 
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ou  maritime  des  correspondances  échangées  par  la  voie  du 
chemin  de  fer  japonais  en  Chine  (Mandchourie)  et  en  ce  qui 
concerne  la  non-admission  du  transit  à  découvert. 

YIl. 

Le  Salvador,  qui  fait  partie  de  l’ITnion  postale,  ne  s’étant  pas  fait 
rep'résenter  au  Congrès,  le  Protocole  lui  reste  ouvert  pour  adhérer 
aux  Conventions  qui  y  ont  été  conclues,  ou  seulement  à  l’une  ou  à 
l’autre  d’entre  elles. 

Il  reste  aussi  ouvert  dans  le  même  but  : 

a.  Au  IN^icaragua  et  au  Pérou,  dont  les  délégués  au  Congrès 
n’étaient  pas  munis  de  pleins  pouvoirs; 

h.  A  la  Pépublique  Dominicaine,  dont  le  délégué  a  dû  s’absenter 
au  moment  de  la  signature  des  Actes. 

Le  Protocole  reste  également  ouvert  en  faveur  de  l’Empire  de  Chine 
et  le  l’Empire  de  l’Ethiopie,  dont  les  délégués  au  Congrès  ont  déclaré 
l’intention  dve  ces  pays  d  entrer  dans  l’XJnion  postale  universelle  à 
partir  d’une  date  à  fixer  ultérieurement. 


YIII. 

Le  Protocole  demeure  ouvert  en  faveur  des  pays  dont  les  repré- 
sentants  n’ont  signé  aujourd’hui  que  la  Convention  principale,  ou 
un  certain  nombre  seulement  des  Conventions  arrêtées  par  le  Congrès, 
à  l’eifet  de  leur  permettre  d’adhérer  aux  autres  Conventions  signées 
ce  jour,  ou  à  l’une  ou  l’autre  d’entre  elles. 


IX. 

Les  adhésions  prévues  à  l’article  YII  ci-dessus  devronjt  être  notifiées 
au  Gouvernement  de  l’Italie,  par  les  CTOuvernements  respectifs,  en 
la  forme  diplomatique.  Le  délai  qui  leur  est  accordé  pour  cette  noti¬ 
fication  expirera  le  1er  juillet  1907. 


X. 

Dans  le  cas  où  une  ou  plusieurs  des  parties  contractantes  aux  Con¬ 
ventions  postales  signées  aujourd’hui  à  Pome  ne  ratifieraient  pas 
l’une  ou  l’autre  de  ces  Conventions,  cette  Convention  n’en  sera  pas 
moins  valable  pour  les  Etats  qui  l’auront  ratifiée. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ci-dessous  ont  dressé  le  présent 
Protocole  final,  qui  aura  la  même  force  et  la  même  valeur  q\ie  si  ses 
dispositions  étaient  insérées  dans  le  texte  même  des  Conventions  aux¬ 
quelles  il  se  rapporte,  et  ils  l’ont  signé  en  un  exemplaire  qui  restera 
déposé  aux  Archives  du  Gouvernement  de  l’Italie  et  dont  une  copie 
sera  remise  à  chaque  partie. 

Fait  à  Pome,  le  vingt-six  mai  mil  neuf  cent  six. 

{Suivent  les  signatures.) 
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RÈGLEMENT,  D’EXÉCUTION  de  la  Convention,  conclue  entre 
Les  Pays-Bas  et' les  colonies  néerlandaises,  et  l’Allemagne  et  les 
protectorats  allemands,  les  Etats- Lnis  d  Amérique  et  les  possessions 
insulaires  des  Etats-Unis  d’Amérique,  la  République  Argentine, 
l’Autriclie,  la  Belgique,  la  Bolivie,  la  Bosnie- Herzégovine,  le  Brésil, 
la  Bulgarie,  le  Cliili,  l’Empire  de  (Tiine,  la  République  de  CoRmbie, 
l’Etat  Indépendant  du  Congo,  l’Empire  de  Corée,  la  République  de 
Costa-Rica,  la  Crète,  la  République  de  Cuba,  le  Danemark  et  les 


semble  des  autres  colonies  françaises,  la  Grande  Bretagne  et  diverses 
colonies  britanniques,  l’Inde  britannique,  la  Commonwealtli  de 
l’Australie,  le  Canada,  la  Nouvelle-Zélande,  les  colonies  britanniques 
(le  l’Afrique  du  Sud,  la  Gièce,  le  Guatemala,  la  République  d’Haïti, 
la  République  du  Honduras,  la  Hongrie,  l’Italie  et  les  colonies  ita¬ 
liennes,  le  Japon,  la  République  de  Libéria,  le  Luxembourg,  le  Mexi 
(lue,  le  Monténégro,  le  Nicaragua,  la  Norvège,  la  République  de 
Panama,  le  Paraguay,  le  Pérou,  la  Perse,  le  Portugal  et  les  colonies 
portug'aises,  la  Roumanie,  la  Russie,  le  SaBador,  la  Seibie,  le  Ro^ 
aume'^de  Siam.  la  Suède,  la  Suisse,  la  Tunisie,  la  Turquie,  T  Uruguay 
et  les  Etats-Unis  de  Yenezuela. 

Les  soussignés,  vu  l’article  20  de  la  Convention  postale  universelle, 
conclue  à  lUmie  le  20  mai  1900,  ont,  au  nom  de  leurs  Administrations 
resiiectives,  arrêté  d’un  commun  accord  les  mesures  suivantes,  pour 
assurer  l’exécution  de  ladite  Convention  : 


Direction  des  correspondances. 

1.  Chaque  Administration  est  obligée  d'expédier,  par  les  voies  les 
])lus  ra})ides  dont  elle  peut  disposer  pour  ses  propres  envois,  les 
(lé])êches  closes  et  les  correspondances  à  découvert  qui  lui  sont  Inrees 
par  une  autre  Administration. 

Dans  le  cas  où  une  Administration,  par  des  circonstances  extra¬ 
ordinaires  se  voit  obligée  de  sus])endre  temporairement  l’ex])édition 
des  dépêches  closes  et  des  corres])on(lances  à  découvert  qui  lui  sont 
livrées  par  une  autre  Administration,  elle  est  tenue  d’(.m  donner  immé- 
(liatiement  avis,  au  besoin  par  télégraphe,  ù  l’Administration  ou  aux 
Administrations  intéressées. 

2.  Les  Athninistrations  qui  usent  de  la  faculté  de  percevtjir  des 
taxes  sup[)lémentaires,  en  rcq)résentation  des  frais  extraordinaires 
ahérents  à  ceitaines  voi(cs,  sont  libres  de  ne  pas  diriger  par  ces  voies, 
lorsciu’il  existe  d’autres  moyens  de  communication,  celles  des  corres- 
iiondances  insutfisammeut  affranchies  ])our  h^scpielles  l’enqdoi  des¬ 
dites  voies  ira  pas  été  réclamé  expressément  par  les  envoyeurs. 
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II. 

/ 

Echange  en  dépêches  closes. 

1.  L’écliange  des  correspondances  en  dé])êclies  closes,  entre  les 
Administrations  de  l’Union,  est  réglé  d’iin  commun  accord  et  selon 
les  nécessités  du  service  entre  les  Administrations  en  cause. 

2.  S’il  s’agit  d’nn  écliange  à  faire  par  l’entremise  d’un  ou  de  plu¬ 
sieurs  pays  tiers,  les  Administrations  de  ces  pays  doivent  en  être 
prévenues  en  temps  opportun. 

3-  Il  t‘st,  d’ailleurs,  obligatoire,  dans  ce  dernier  cas,  de  former 
des  dépêches  closes  toutes  les  fois  qu’une  des  Administrations  inter- 
médiaiies  en  fait  la  demande,  se  basant  sur  le  fait  que  le  nombre  des 
corresjiondam  es  à  découvert  est  de  nature  à  entraver  ses  opérations. 

4.  En  cas  de  cliangement  dans  un  service  d’écliange  en  dépêches 
closes  établi  entre  deux  Administrations  par  l’entremise  d’un  ou  de 
plusieurs  pays  tiers,  1  Aaministration  qui  a  provoqué  le  changement 
en  donne  connaissance  aux  Administrations  des  jiavs  jiar  l’entremise 
desquels  cet  échange  s’etîectue. 


III. 


Services  ex traordin aires. 

Les  services  extraordinaires  de  riTiiion  donnant  lieu  à  des  frais 
spéciaux  dont  la  fixation  est  réservée,  par  l’artilce  4  de  la  Convention, 
des  arrangements  entre  les  Administrations  intéressées,  sont  exclu¬ 
sivement  : 

1  .  ceux  qui  sont  entretenus  pour  le  transport  territorial  accéléré 

de  la  ivlalle  dite  des  Indes  ; 

2  .  celui  qui  est  établi  pour  le  transport  des  dépêches  par  chemin 

de  fer  entre  Colon  et  Panama. 


IV. 

Fixation  des  taxes. 

^  1.  En  execution  de  l’article  10  de  la  C’onvention,  les  Administra¬ 
tions  des  pays  de  1  I  nion  qui  n’ont  pas  le  franc  ])our  unité  monétaire 
ou  qui  entretiennent  des  agences  postales  en  dehors  de  l’IInion  per¬ 
çoivent  leurs  taxes  d’après  les  équivalents  ci-dessous  : 
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A.  Pays  de  l’Union. 

25  cen¬ 
times. 

15  cen¬ 
times. 

10  cen¬ 
times. 

5  cen¬ 
times. 

Allemagne . 

20  pfennig 

10  pfennig 

10  pfennig 

5  pfennig 

Protectorats  allemands: 

Afrique  orientale  allemande 
(territoire  de  P)  ... 

15  heller 

7V2beller 

71/2  bel  1er 

4  heller 

Afrique  du  sud-ouest  aile- 

10  pfennig 

mande  (territoire  de  1’)  . 

20  pfennig 

10  pfennig 

5  pfennig 

Cameroun . 

20  pfennig 

10  pfennig 

10  pfennig 

5  pfennig 

Garolines  et  Palaos  (îles)  . 

20  pfennig 

10  pfennig 

10  pfennig 

5  pfennig 

Kiautschou  ...... 

Mariannes  (îles),  moins  l’île 

10  cents 

— 

4  cents 

2  cents 

de  Guam . 

20  pfennig 

10  pfennig 

10  pfennig 

5  pfennig 

Marshall  (îles) . 

20  pfennig 

10  pfennig 

10  pfennig 

5  pfennig 

Nouvelle  Guinée  allemande. 

20  pfennig 

10  pfennig 

10  pfennig 

5  pfennig 

Samoa . 

20  pfennig 

10  pfennig 

10  pfennig 

5  pfennig 

Togo  (territoire  de)  .  .  . 

20  pfennig 

10  pfennig 

10  pfennig 

5  pfennig 

Amérique  (FAats-Unis  d’)  .  . 

Possessions  insulaires  des 

5  cents 

3  cents 

2  cents 

1  cent 

États-Unis  d’Amérique  : 

Guam  (île  de) . 

5centavos 

3 centavos 

2 centavos 

1  centavo 

Phili])pines  (îles)  .... 

5  centavos 

— 

2  centavos 

1  centavo 

Porto-Rico . 

5centavos 

3  centavos 

2 centavos 

1  centavo 

Argentine  (République)  .  . 

12  centavos 

— 

6 centavos 

3  centavos 

Autriche . 

25  deniers 
de  cour. 

15  deniers 
de  cour. 

10  deniers 
de  cour. 

5  deniers 
de  cour. 

Bolivie . 

10  centavos 

— 

4  centavos 

2  centavos 

Bosnie-Herzégovine  .... 

25  deniers 
de  cour. 

15  deniers 
de  cour. 

10  deniers 
de  cour. 

5  deniers 
de  cour. 

Brésil . 

250  reis 

150  reis 

100  reis 

50  reis 

Chili . 

5 centavos 

— 

2  centavos 

1  centavo 

Colombie . 

5  centavos 
or 

3  centavos 
or 

2 centavos 
or 

1  centavo 
01' 

Corée . 

10  sen 

6  sen 

4  sen 

2  sen 

Gosta-Rica . 

lOcentimos 
de  colon 

7  centimes 
de  colon 

4  centimes 
de  colon 

2  centime 
de  colon 

Cuba . 

5 centavos 

3  centavos 

2 centavos 

1  centavo 

Ranemark . 

20  ôre 

10  ore 

10  ore 

5  ore 

Colonie  danoise  : 

Groenland  ...... 

20  ore 

10  ore 

10  ôje 

5  ôre 

Dominicaine  (République-)  . 

5 centavos 

centavos 

2 centavos 

1  centavo 

%yi>ie . 

;10  millièmes 

,  G  millièmes 

4  millièmes 

2  millième 

1  de  livre 

'  delivre 

de  livre 

de  livre 

Equateur . 

1  5 centavos 

1  3 centavos 

2 centavos 

1  centavo 

Grande  Bretagne . 

1  2V2  pence 

i 

1 

11/2  pence 

1  penny 

1/2  penny 
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A.  Pays  de  l’Union. 

25  cen¬ 
times. 

15  cen- 
times. 

10  cen¬ 
times. 

5  cen¬ 
times. 

Colonies  et  possessions  bri¬ 
tanniques  : 

Afrique  du  Sud  : 

Bechuanaland  (protectorat). 

Cap  de  Bonne-Espérance  . 

Natal  ef  Zoulouland  .  .  . 

1  21/2  pence 

1  IV2  pence 

♦ 

1  V2 penny 

Orange  River  Golony  .  . 

Rhodesia  du  Sud  .... 

Transvaal . 

.Australie  (avec  la  Nouvelle- 
Guinée  britannique)  .  .  . 

21/2  pence 

IV2  pence 

1  i  penny 

1  penny 

1/2  penny 

Canada . 

5  cents 

3  cents 

2  cents 

1  cent 

Inde  britannique . 

21/2  annas 

IV2  annas 

1  anna 

1/2  anna 

Nouvelle  Zélande  (avec  les 
îles  Cook) . 

2I/2  pence 

IV2  pence 

1  penny 

1/2  penny 

Autres  colonies  et  possessions 
britanniques  : 

Afrique  orientale  et  Uganda 

21/2  annas 

IV2  annas 

1  anna 

1/2  anna 

Antigoa . 

2V2  pence 

IV2  pence 

1  penny 

1/2  penny 

Ascension . 

21/2  pence 

IV2  pence 

1  penny 

1/2  penny 

Bahama  (îles) . 

2V2  pence 

IV2  pence 

1  penny 

1/3  penny 

Barbados . 

21/2  pence 

IV2  pence 

1  penny 

1/2  penny 

Bermudes . 

21/2  pence 

IV2  pence 

1  penny 

1/2  penny 

Bornéo  du  nord  britannique 

10  cents  de 

6  cents  de 

4  cents  de 

2  cents  de 

dollar 

dollar 

dollar 

dollar 

Cayman  (îles) . 

21/2  pence 

IV2  pence 

1  penny 

1/2  penny 

Ceylan . 

15  centièmes 

9  centièmes 

6  centièmes 

3  centièmes 

Chypre  . 

de  roupie 

de  roupie 

de  roupie 

de  roupie 

2  piastres 

11/2  piastres 

1  piastre  ou 

1/2  j)i astre 
ou  20  paras 

ou  80  paras 

ou  60  paras 

40  paras 

Côte-d’or . 

21/2  pence 

IV2  pence 

1  penny 

1/2  penny 

Dominique . 

21/2  pence 

1  ‘/o  pence 

1  penny 

1/2  penny 

Falkland  (îles) . 

21/2  pence 

IV2  pence 

1  penny 

1/2  penny 

Fidji  (îles) . 

21/2  pence 

IV2  pence 

1  penny 

1/2  penny 

Gambie  .  .  .  ,  . 

21/2  pence 

IV2  pence 

1  penny 

1/2  penny 

Gibraltar . 

2V2  pence 

IV2  pence 

1  penny 

1/2  penny 

Grenade  et  Grenadines  .  . 

2V2  pence 

IV2  pence 

1  penny 

1/2  penny 

Guyane  britannique  .  .  . 

5  cents 

3  cents 

2  cents 

1  cent 

Honduras  britannique  .  . 

5  cents 

3  cents 

2  cents 

1  cent 

Hong-Kong . 

10  cents  de 

6  cents  de 

4  cents  de 

2  cents  de 

dollar 

dollar 

dollar 

dollar 

Jamaïque  . . 

2V2  pence 

11/2  pence 

1  penny 

1/2  penny 

Laboan  . 

10  cents  de 

6  cents  de 

4  cents  de 

2  cents  de 

dollar 

dollar 

dollar 

dollar 
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A.  Pays  de  l’Union, 

25  cen¬ 
times. 

1 

15  cen¬ 
times. 

10  cen¬ 
times. 

5  cen¬ 
times.  1 

Malte . 

2V2  pence 

11/2  pence 

1 

1 

1  penny  1 

1/2  penny 

Maurice  et  dépendances  . 

! 

15  centièmes 
de  roupie  j 

9  centièmes! 
de  roupie  j 

Gcentièmes! 
de  roupie  i 

3  centièmes 
de  roupie 

Montserrat . 

21/2  pence 

11/2  pence 

1  penny  I 

1/2  penny 

Nevis . 

-V2  pence 

IV2 pence 

1  penny 

1/2  penny 

Nigeria  du  Sud  .... 

2V2  pence 

11/2  pence  | 

1  penny 

1/2  penny 

St.- Christophe . 

-V2  pence 

11/2  pence  j 

1  penny 

1/2  penny 

Ste-Héléne . 

2V2  pence 

IV2  pence 

1  penny 

1/2  penny 

Ste-Lucie . 

2V2  pence 

IV2  pence  [ 

1  penny  j 

1 

y 2  penny 

St. -Vincent . 

21/2  pence  | 

IV2  pence 

1  penny  1 

1/2  penny 

Sarawak . 

10  cents  de 
dollar 

6  cents  de 
dollar 

4  cents  de  ' 
dollar  1 

2  cents  de 
dollar 

Sierra-Leone . 

21/2  pence 

IV2  pence 

1  penny 

1/2  penny 

Somaliland . 

2V2  an nas 

IV2  annas 

1  anna 

t/2  anna 

StraitsSettlements  .  .  . 

8  cents  de 
dollar 

5  cents  de 
dollar 

3  cents  de 
dollar 

1  cent  de 
dollar 

Tabago . 

21/2  pence 

11/2  pence 

1  penny 

1/2  penny 

Terre-Neuve . 

5  cents 

3  cents 

2  cents 

1  cent 

Trinité . 

2V2  pence 

1 1/2  pence 

1  penny 

1/2  penny 

Turques  (îles) . 

21/2  pence 

IV2  pence 

1  penny 

1/2  penny 

Vierges  (îles) . 

21/2  pence 

IV2  pence 

1  penny 

1/2  penny 

Zanzibar . 

2V2  armas 

11/2  annas 

1  anna 

1/2  anna 

Guatemala . 

25  centavos 

— 

10  centavos 

5  centavos 

Haïti . 

5  centavos 
de  piastre 

3  centavos 
de  piastre 

2  centavos 
de  piastre 

1  centavo 
de  piastre 

Honduras  (République).  .  . 

|10  centavos 

G  centavos 

4  centavos 

2  centavos 

Hongrie . 

25  deniers  de 
couronne 

15  déni  ers  de 
couronne 

10  deniers  de 
j  couronne 

5  deniers  de 
couronne 

Colonie  italienne: 

1 

Benadir . 

2h'2  aimas 

IV2  annas 

1  anna 

2  besas 

Japon  . 

10  sen 

G  sen 

4  sen 

2  sen 

J.ibéria . 

5  cents 

3  cents 

2  cents 

1  cent 

Mexique . 

10  centavos 

6  centavos 

!  4  centavos 

2  centavos 

.Monténégro . 

|25  paras 

15  paras 

TO  paras 

5  paras 

Nicaragua . 

25  centavos 

— 

10  centavos 

5  centavos 

Norvège . 

1 

,20  ôre 

10  ôre 

10  ôre 

5  ôre 

Panama . 

5  centesimos  de 
balboa 

3  centesimos  de 
balboa 

2  centesimos  de 
balboa 

1  centesimo  de 

1  balboa 

Paraguay . 

50  centavos 
de  })eso 

'30  centavos 

1  de  peso 

20  centavos 
de  peso 

10  centavos 
de  iieso 

Pavs-Bas . 

,  I2V2  cent 

71/2  cent 

5  cent 

2t/2  cent 

Colonies  néerlandaises: 

1 

1 

1 

.\ntilles  néerlandaises  . 

I2V2  cent 

71/2  cent 

1 

5  cent 

1 

2V2  eent 

1 

1 

1 

1 
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A.  Pays  de  l’Union. 

25  cen¬ 
times. 

15  cen¬ 
times. 

10  cen¬ 
times. 

5  cen¬ 
times. 

Guyane  néerlandaise  .  . 

121/2  cent 

71/2  cent 

5  cent 

21/2  cent 

Indes  néerlandaises  .  . 

121/2  cent 

71/2  cent 

5  cent 

21/2  cent 

Pérou  . 

10  centavos 

6  centavos 

4  centavos 

2  centavos 

Perse . 

13  chah i s 

8  chah  i  s 

6  chahis 

3  chahis  ' 

Portugal  (y  compris  Açores 
et  Madère) . 

50  reis 

30  reis 

20  reis 

10  reis 

Colonies  portugaises: 

Colonies  portugaises  de 
l’Afrique . 

50  reis 

30  reis 

20  reis 

10  reis 

Inde  portugaise .... 

2  tangas 

15  reis 

10  reis 

5  reis 

Macao  et  Timor  portugais 

10  avos 

6  avos 

4  avos 

2  avos 

Russie . 

10  kopeks 

— 

4  kopeks 

2  kopeks 

Salvador . 

5  centavos 

3  centavos 

2  centavos 

1  centavo 

Siam . 

12  atts 

8  atts 

5  atts 

3  atts 

Suède  . 

20  ôre 

10  ôre 

10  ôre 

5  ôre 

Turquie . 

40  paras 

30  paras 

20  paras 

10  paras" 

Uruguay  . 

5  centesimos 

3  centesimos 

2  centesimos 

1  centesimo 

de  peso 

de  peso 

de  peso 

de  peso 

B.  Pays  Étrangers 
cà  l’Union. 

25  cen¬ 
times. 

15  cen¬ 
times. 

10. cen¬ 
times. 

5  cen¬ 
times. 

/  allemands.  .  . 

S  anglais.  .  .  . 

1  rt 

Chine  ^  français  .  .  . 

i  s  . 

1  cq  japonais  .  .  . 

l  russes  .... 

l  _  allemands.  .  . 

-,  rt  anglais.  .  .  . 

.Maroc  (  ^  , 

1  3  espagnols  .  .  . 

1  ^  français  .  .  . 

1 

« 

2.  En  cas  de  cliansrement  du  système  monétaire  dans  l’iin  des 

-  •y 

pays  susmentionnés  ou  de  modification  importante  dans  la  valeur  de 
sa  monnaie,  TAdministration  de  ce  pays  doit  s’entendre  avec  l’Ad¬ 
ministration  des  postes  suisses  pour  modifier  les  équivalents  ci-dessus; 
il  appartient  à  cette  dernière  Administration  de  faire  notifier  la 
modification  à  tous  les  autres  Offices  de  l’T'nion  par  rinteiniédiaire 
du  Eureau  international. 


d.  Les  fractions  monétaires  résidtant,  soit  du  complément  de 
taxe  applicalde  aux  correspondances  insutfisamment  affranchies,  soit 
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de  la  fixation  des  taxes  des  correspondances  écliangées  avec  les  pays 
étrangers  à  rUnion,  ou  de  la  combinaison  des  taxes  de  l’Union  avec 
les  surtaxes  prévues  par  l’article  5  de  la  Convention,  peuvent  être 
arrondies  par  les  Administrations  qui  en  etfectuent  la  perception. 
Mais  la  somme  à  ajouter  de  ce  chef  ne  peut,  dans  aucun  cas,  excéder 
la  valeur  d’un  vingtième  de  franc  (cinq  centimes). 


V. 

Exceptions  en  matière  de  poids. 

Il  est  admis,  par  mesure  d’exception,  que  les  Etats  qui,  à  cause 
de  leur  régime  intérieur,  ne  peuvent  adopter  le  type  de  poids  décimal 
métrique,  ont  la  faculté  d’y  substituer  l’once  avoirdupois  (28,^'*®^ 
grammes)  eu  assimilant  une  once  à  20  grammes  pour  les  lettres  et 
deux  onces  à  50  grammes  pour  les  autres  objets,  et  d’élever,  au  besoin, 
la  limite  du  port  simple  des  journaux  à  quatre  onces,  mais  sous  la 
condition  expresse  que,  dans  ce  dernier  cas,  le  port  des  journaux  ne 
soit  pas  inférieur  à  10  centimes  et  qu’il  soit  perçu  un  port  entier 
par  numéro  de  journal,  alors  même  que  plusieurs  journaux  se.ü’o^^“ 
veraient  groupés  dans  un  même  envoi. 

YI. 

Timbres-poste. 


l.  Les  timiu’es-poste  représentant  les  taxes-types  de  rUnion  ou 
leur  équiv.ilent  dans  la  monnaie  de  chaque  pays  sont  confectionnés 
dans  les  couleurs  suivantes  : 

les  timbres  de  25  centimes  en  bleu  foncé  ; 

les  timbres  de  10  centimes  en  rouge  ; 

les  timbres  de  5  centimes  en  vert. 


2.  l.ies  timbres-poste  doivent  porter  sur  leur  face  l’inscription  de 
la  valeur  qu’ils  rejirésentent  effectivement  pour  l’affranchissement  des 
correspondances  d’après  le  tableau  des  équivalents  inséré  à  l’article 
1\  précédent. 

li’indication  du  nombre  d’unités  ou  de  fractions  de  l’unité  moné¬ 
taire,  servant  à  exprimer  cette  valeur,  est  faite  en  chiffres  arabes. 


d.  lies  timbres-poste  peuvent  être  marqués  à  l’emportepièce  de 
])erforations  distimdives  (initiales  ou  autres)  dans  les  conditions 
fixées  })ar  l’Administration  qui  les  a  émis. 

4.  11  est  recommandé  de  coller  les  timbres-poste  à  l’angle  droit 

su])érieur  du  côté  de  la  suscri])tion.  li’ap])li('ation  de  ces  estam])illes, 
soit  en  un  autre  endroit  du  recto,  soit  au  verso,  n’est  toutefois  pas 
interdite. 
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VII. 

Cou2')ons-7'éponse. 

1.  Les  coupons-réponse  dont  l’emploi  facultatif  est  prévu  à 
l’article  11  de  la  Convention,  sont  conformes  au  modèle  A  annexé 
au  présent  Eèglement  et  imprimés  par  les  soins  du  Bureau  inter¬ 
national  sur  papier  portant  en  filigrane  les  mots  : 

25  c.  Union  postale  universelle.  25  c. 

2.  Ce  Bureau  fournit  les  coupons  aux  prix  d’impression,  etc. 
aux  Administrations  qui  en  font  la  demande. 

3.  Chaque  Administration  débite  les  coupons  aux  prix  qu’elle 
détermine,  sans  que  ce  prix  puisse  toutefois  être  inférieur  au  mini¬ 
mum  de  28  centimes  (or)  fixé  par  l’article  11  de  la  Convention. 

4.  Les  coupons  présentés  par  le  public  sont  échangés  contre  un 
timbre-poste  ou  des  timbres-poste  d’une  valeur  nominale  de  25  cen¬ 
times  dans  les  pays  qui  adhèrent  à  ce  service. 

5.  Les  coupons  ainsi  échangés  sont  envoyés  trimestriellement  ou 
annuellement  au  Bureau  international,  après  avoir  été  classés  par 
pays  d’origine  ;  ils  sont  accompagnés  d’un  bordereau  indiquant  leur 
nombre  pour  chacun  de  ces  pays. 

6.  A  l’expiration  de  l’année,  le  Bureau  international  envoie  à 
chaque  Administration  en  cause  un  compte  en  double  expédition 
indiquant  : 

a.  Au  débit.  La  valeur  en  francs  et  centimes  des  coupons  émis 
par  cette  Administration  et  échangés  contre  des  timbres-poste 
d’autres  Administrations  dans  le  courant  de  l’année.  Les  cou¬ 
pons  sont  joints  comme  pièces  justificatives; 

h.  Au  crédit.  La  valeur  en  francs  et  centimes  des  coupons  émis 
par  d’autres  Otïices  et  échangés  contre  des  timbres-poste  par 
ladite  Administration  pendant  la  même  période  ; 

c.  Le  solde  créditeur  ou  débiteur. 

Pour  l’établissement  de  ce  compte,  la  valeur  du  coupon  est  cal¬ 
culée  à  28  centimes  par  unité. 

7.  Après  vérification,  un  des  doubles  du  compte  est  renvoyé 
dûment  accepté  au  Bureau  international.  Tout  compte  non  renvoyé 
à  ce  Bureau  au  moment  fixé  pour  la  liquidation  est  considéré  comme 
régulier. 

8.  Six  mois  après  l’envoi  des  comptes,  le  Bureau  international 
en  règle  la  liquidation  de  manière  à  réduire  autant  que  possible  le 
nbmbre  des  payements  à  effectuer. 
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YIII. 

Correspondance  avec  les  pays  etrangers  à  P  Union. 

lies  Oit'icos  de  l’I  nion  qui  ont  des  relations  avec  des  pays  étrangers 
à  ri^nion  fournissent  aux  autres  Oftices  de  rUnion  la  liste  de  ces 
pays  avec  les  indications  suivantes: 

1°.  frais  de  transit  maritime  ou  territorial  applicables  au  transport 
en  dehors  des  limites  de  l’Union; 

2°.'  désignation  des  correspondances  admises; 
aftrancliissement  obligatoire  ou  facultatif  ; 

4°.  limite,  pour  chaque  catégorie  de  correspondances,  de  la  vali¬ 
dité  de  raftranchissement  perçu  (jusqu’à  destination,  jusqu’au 
port  de  débarquement,  etc.); 

étendue  de  la  responsabilité  pécunicire  en  matière  d’envois 
recommandés  ; 

j)ossibilité  d’admettre  les  avis  de  réception,  et 

autant  que  possible,  tarif  d’affranchissement  en  vigueur  dans 
le  pays  en  deliors  de  l’Union  par  rapport  aux  pays  de  rUnion. 


5° 


~o 

i 


IX. 


Application  des  timbres. 

1 .  lies  correspondances  originaires  des  pays  de  l’I  ni  on  sont 
frappées  d’un  timbre  indiquant  autant  que  possible  en  caractères 
latins  le  lieu  d’origine  et  la  date  du  dépôt  a  la  poste. 

Kn  outre,  tous  les  timbres-poste  valables  doivent  être  oblitérés. 

2.  A  l’ai  rivée,  le  Imreau  de  destination  applique  son  timbre  a 
date  au  veiso  des  lettres  et  au  recto  des  cartes  postales. 

Tm  bureau  de  la  première  destination  peut,  en  outre,  marquer  une 
empicinte  de  son  timbre  à  date  au  recto  de  la  seconde  partie  des 
cartes  postales  avec  réponse  }>ayée. 

4.  Les  objets  de  correspondance  mal  dirigés  doivent  être  frappés 
de  rem])reinte  du  timbre  à  date  du  bureau  aiupiel  ils  sont  parvenus 
])ar  erreur,  (’ette  obligation  incombe  non  seulement  aux  bureaux 
sédentaires,  mais  aussi  aux  bureaux  ambulants  autant  (pie  possible. 

4.  lie  timbiage  des  correspondances  déposées  sur  les  paquebots 
dans  les  lioîtes  mobiles  ou  entre  les  mains  des  agents  des  postes 
embaupiés  ou  des  commandants  incombe,  dans  les  cas  prévus  par 
le  ])aragraphe  5  de  l’article  11  de  la  Convention  à  l’agent  des  postes 
embarcpié  (;u,  s'il  n'y  en  a  pas,  au  bureau  de  poste  aiuiuel  ces  corres¬ 
pondances  sont  livrées  (*n  main.  Le  cas  écdiéant,  celui-ci  les  frappe 
de  son  timbre  à  date  ordinaire  et  y  aj)])ose  la  mention  ,, Paquebot  ’ 
soit  à  la  main,  soit  au  moyen  d’une  griffe  ou  d’un  timbre. 
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5.  Les  correspondances  originaires  des  pays  étrangers  à  ri^nion 
sont  frappées,  par  rOtïice  de  rUnion  qui  les  a  recueillies,  d’nn  timbre 
indiquant  le  point  et  la  date  d’entrée  dans  le  service  de  cet  Office. 

().  Les  correspondances  non  affrancliies  ou  insuffisamment  atïran- 
cliies  sont,  en  outre,  frappées  du  timbre  T  (taxe  à  payer),  dont  l’appli¬ 
cation  incombe  à  l’Office  du  pays  d’origine  s’il  s’agit  de  correspon¬ 
dances  originaires  de  TUnion,  et  à  l’Otïice  du  pays  d'entrée  s’il 
s’agit  de  correspondances  originaires  de  pays  étrangers  à  rUnion. 

7.  Les  envois  à  remettre  par  exprès  sont  frappés  d’un  timbre 
portant  en  gros  caractères  le  mot  ,, Exprès”.  Les  Administrations  sont 
toutefois  autorisées  à  remplacer  ce  timbre  par  une  étiquette  imprimée 
ou  par  une  inscription  manuscrite  et  soulignée  en  crayon  de  couleur. 

Les  envois  qui  ont  été  munis  de  la  mention  ,, Exprès”  par  le  bureau 
d’origine  sont  remis  à  domicile  par  porteur  spécial,  meme  en  cas 
d’omission  ou  d’insutfisance  de  l’affrancliissement.  Le  cas  écliéant, 
le  bureau  d’écbange  du  pays  de  destination  est  tenu  de  signaler  l’irré¬ 
gularité  par  bulletin  de  vérification  à  l’Administration  centrale  dont 
relève  le  bureau  d’origine.  Ce  bulletin  doit  relater  très  exactement 
l’origine  et  la  date  du  dépôt  de  l’envoi. 

8.  Tout  objet  de  correspondance  ne  portant  pas  le  timbre  T  est 
considéré  comme  affTanclii  et  traité  en  conséquence,  sauf  erreur 
évidente. 

9.  Les  timbres-poste  non  oblitérés  ensuite  d’erreur  ou  d’omission 
dans  le  service  d’origine  doivent  l’être  de  la  manière  usuelle  par  le 
bureau  qui  constate  l’irrégularité. 

X. 

Indication  du  nombre  de  porta. 

Lorsqu’une  lettre  ou  tout  autre  objet  de  correspondance  non 
affranchi  ou  insuffisamment  affranchi  est  passible,  en  raison  de  son 
poids,  de  plus  d’un  port  simple,  l’Office  d’origine  ou  d’entrée  dans 
1 1  nion,  suivant  le  cas,  indique,  à  l’angle  gauche  supérieur  de  la 
suscription,  en  chiffres  ordinaires,  le  nombre  des  ports  de  l’objet. 

XI. 


Affranchissemen t  i nsuffisant. 

1.  Lorsqu’un  objet  est  insuff'isamment  affranchi  au  moyen  de 
lind)res-poste,  l’Office  expéditeur  indique,  au  moyen  d’un  timbre 
ou  d’un  autre  procédé,  en  chiffres  bien  lisibles,  apposés  à  côté  des 
timbres-poste,  le  double  du  montant  de  l’insuff  isance  en  l’exprimaiit 
eu  francs  et  centimes. 

Il  est  fait  excejjtion,  toutefois,  pour  les  correspondances  (jui  so]it 
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devenues  insuft'isamnient  aftrancdiies  par  suite  de  leur  réexpédition 
et  auxquelles  sont  ajiplicables  les  dispositions  de  l’article  XX\  II  du 
])résent  Eèglement. 

2.  D'après  cette  indication,  le  bureau  d’écbange  du  pays  de 
destination  frappe  l’objet  du  montant  de  la  taxe  annotée,  conformé¬ 
ment  aux  dispositions  du  §  3  de  l’article  5  de  la  Convention. 

d.  Dans  le  cas  oii  il  a  été  fait  usage  de  timbres-poste  non  valables 
])our  l'affranchissement,  il  n’en  est  tenu  aucun  compte.  Cette  cir¬ 
constance  est  indiquée  par  le  cliitïre  zéro  (o),  placé  à  côté  des  tim¬ 
bres-poste. 

XII. 

Conditionnement  des  objets  recommandes. 

1.  Les  objets  de  correspondance  adressés  sous  des  initiales  et 
ceux  qui  portent  une  adresse  écrite  au  crayon  ne  sont  pas  admis  à 
la  recommandation. 

2.  Aucune  condition  spéciale  de  forme  ou  de  fermeture  n  est 
exio’ée  pour  les  objets  lecommandés.  Chaque  ütfice  a  la  faculté 
d’appliquer  à  ces  envois  les  règles  établies  dans  son  service  intérieur. 

3.  Les  objets  recommandés  doivent  porter  à  l’angle  gauche  supé¬ 
rieur  de  la  suscription  une  étiquette  conforme  ou  analogue  au  modèle 
B  annexé  au  présent  Bèglement,  avec  l’indication,  en  caractères 
latins,  du  nom  du  bureau  d’origine  et  du  numéro  d’ordre  sous  lequel 
l’envoi  est  inscrit  dans  le  registre  de  ce  bureau. 

Toutefois,  il  est  permis  aux  Administrations  dont  le  régime  inté¬ 
rieur  s'oppose  actuellement  à  l'emploi  des  étiquettes  d’ajourner  la 
mise  à  exécution  de  cette  mesure  et  de  continuer  à  employer  des 
timbres  pour  la  désignation  des  objets  recommandés. 

Il  est  cependant  de  rigueur,  pour  les  Offices  qui  n'ont  pas  adopté 
l’étiquette  modèle  B,  de  désigner  chaque  envoi  recommandé  par  un 
numéro  d'ordre.  Ce  numéro  doit  etre  inscrit  a  1  angle  gauche  supé¬ 
rieur  de  la  suscription.  Il  est  obligatoire  pour  les  Offices  réexpéditeurs 
(le  désigner  l'envoi  par  le  numéro  original. 

4.  IjOs  envois  recommandés  non  affranchis  ou  iiisuffisamnient 
affranchis  sont  transmis  aux  destinataires  sans  taxe,  mais  le  bureau 
(pli  re(;;oit  un  envoi  dans  ces  conditions  est  tenu  de  signaler  le  cas 
par  biiiletin  de  vérification  'i  rAdministration  dont  relève  le  bureau 
d'orii^nne.  I.e  bulletin  doit  relater  très  exactement  l’origine,  la  date 
du  dépôt,  le  poids,  la  nature  et  le  numéro  de  l'envoi,  ainsi  que  la 
valeur  des  timl)res-])Oste  apposés  sur  1  objet  recoininandé  si  1  affran¬ 
chissement  est  insuffisant. 

(’ette  prescri])ti()n  ne  s’ap])lique  ]ias  aux  envois  recommandés  ([ui, 
]u\r  suite  réex])é(liii()n,  deviennent  jiassibles  d'une  taxe  supérieure, 
('es  derniers  envois  sont  traités  en  conformité  des  dispositions  du  §  2 
de  l’article  XXYll  du  présent  Bèglement. 


125 


973 


XIII. 

Indemnité  ‘pour  la  perte  d'un  envoi  recommandé. 

Lorsque  rindemnité  due  pour  la  perte  d’un  envoi  recommandé  a 
été  payée  par  une  Administration  pour  le  compte  d’une  autre  Admi¬ 
nistration,  rendue  responsable,  celle-ci  est  tenue  d’en  rembourser  le 
montant  dans  le  délai  de  trois  mois  après  avis  du  payement.  Ce 
remboursement  s’etïectue,  soit  au  moyen  d’un  mandat  de  poste  ou 
d’une  traite,  soit  en  espèces  ayant  cours  dans  le  ])ays  créditeur.  Lors¬ 
que  le  remboursement  de  l’indemnité  coni])orte  des  frais,  ils  sont 
toujours  il  la  charge  de  l’Office  débiteur. 


XIY. 


Avis  de  réception  des  objets  recommandés. 


1.  Les  envois  dont  l’expéditeur  demande  un  avis  de  réception 
doivent  porter  l’annotation  très  apparente:  ,,xVvis  de  réception”  ou 
l’empreinte  d’un  timbre  portant:  A.  L. 

2.  Ils  sont  accompagnés  d’une  formule  conforme  ou  analogue  au 
modèle  C  ci-annexé;  cette  formule  est  établie  par  le  bureau  d’origine 
ou  par  tout  autre  bureau  à  désigner  par  l’Oifice  expéditeur  et  réunie, 
au  moyen  d’un  croisé  de  ficelle,  à  l’objet  auquel  elle  se  rapporte. 
8i  elle  ne  parvient  pas  au  bureau  de  destination,  celui-ci  dresse 
d’office  un  nouvel  avis  de  réception. 

Les  avis  de  réception  doivent  être  formulés  en  français  ou  porter 
une  traduction,  sublinéaire  en  cette  langue. 

3.  Le  bureau  de  destination,  après  avoir  dûment  rempli  la  for¬ 
mule  C,  la  renvoie  sous  enveloppe  au  bureau  d’origine. 


4.  Lorsque  l’expéditeur  demande  un  avis  de  réception  d’un  objet 
recommandé  postérieurement  au  dépôt  de  cet  objet,  le  bureau  d’ori¬ 
gine  reproduit  sur  une  formule  C,  préalablement  revêtue  d’un  timbre 
poste  représentant  la  taxe  d’avis  de  réception,  la  description  très 
exacte  de  l’objet  recommandé  (nature  de  l’objet,  bureau  d’origine, 
date  de  dépôt,  numéro,  adresse  complète  du  destinataire). 

Cette  formule  est  attachée  à  une  réclamation  modèle  H  et  traitée 
selon  les  j rescriptions  de  l’article  XXX  du  présent  Eèglement,  à 
cette  exception  près,  que,  en  cas  de  distribution  régulière  de  l’envoi 
auquel  l’avis  de  réception  se  rapporte,  le  bureau  de  destination  retire 
la  formule  H  et  renvoie  la  formule  C-,  dûment  remplie,  au  bureau 
d’origine  de  la  manière  prescrite  au  §  3  précédent. 

Chaque  Administration  a  la  faculté,  le  cas  échéant,  de  réunir  la 
formule  C  et  la  formule  H  en  une  seule  formule. 


5.  Si  un  avis  de  réception  régulièrement  demandé  par  l’expé¬ 
diteur  au  moment  du  dépôt,  n’est  pas  parvenu  dans  les  délais  voulus 
au  bureau  d’origine,  on  "procède,  pour  réclamer  l’avis  manquant. 
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coiifonnéintiit  aux  rèî2^1es  iracées  au  ^  4  précédent.  Toutefois,  dans 
ce  dernier  cas,  au  lieu  de  revêtir  la  formule  C  d’un  timbre-poste, 
le  bureau  d'ori<^ine  iiiscrit  en  tête  la  mention  ,, Duplicata  de  l’avis 
de  réception,  etc.”. 

().  Les  (ûs])ositions  particulières  adojitées  par  les  Administrations  ji 
en  vertu  du  §  5  de  l’article  XXX  du  présent  Itèglenient^  pour  la  |j 
transmission  des  réclamations  d’objets  recommandés,  sont  apjdicablês  || 
aux  demanties  d’avis  de  réce])tion  formulées  postérieurement  au  dépôt 
des  objets  recommandés. 


XY. 


Envois  recommandés  grevés  de  remboursement. 


1.  Les  envois  recommandés  «•rêvés  de  remboursement  doivent 
jiorter  sur  1«  recto  l’en-tête  ,,I{emboursenient”  écrit  ou  imprimé  d’une 
manière  très  apparente  et  suivi  de  l’indication  du  montant  du  rem¬ 
boursement  dans  la  monnaie  du  j)ays  de  destination,  sauf  arrangement 
contraire  entre  les  Administrations  intéressées.  Ce  montant  est  ex¬ 
primé  en  caractères  latins,  en  toutes  lettres  et  en  cliiiïres,  sans  rature 
ni  surcliarge,  même  approuvées.  L’expéditeur  doit  indicpier,  sur  le 
recto  ou  sur  le  verso,  son  nom  et  son  adresse  également  en  carac¬ 
tères  latins. 

Les  envois  recommandés  «‘levés  de  remboursement  doivent 


O 


être  revêtus,  au  recto,  d’une  étiquette  de  couleur  orange,  conforme 
au  modèle  1)  annexé  au  présent  Itèglement. 

d.  Si  le  destinataire  ne  pa^e  pas  le  montant  du  remboursement 
dans  un  déjai  de  7  jours  dans  les  relations  entre  i)ays  d’Europe  et 
dans  un  délai  de  15  jours  dans  les  relations  des  pays  d’Europe  avec 
les  ])ays  liors  d’Europe  et  de  ces  derniers  pays  entre  eux,  à  partir 
du  jour  (pli  suit  celui  de  l’arrivée  au  bureau  destinataire,  1  envoi 
est  réexpédié  au  bureau  d’origine. 

4.  Sauf  autre  arrangement,  la  somme  recouvrée,  déduction  faite 
du  droit  d’encaissement  prévu  à  l’article  7,  §  2,  de  la  Convention 
et  de  la  taxe  ordinaire  (les  mandats  de  poste,  est  convertie  en  un 
mandat  de  poste  portant  en  tête  du  recto  la  mention  ,,l{emb.”  et 
établi,  pour  le  surplus,  en  conformité  du  Itèglement  d’exécution  de 
TArrangement  concernant  le  service  des  mandats  de  jioste.  Il  doit 
être  fait  mention,  sur  le  coupon  du  mandat,  du  nom  et  de  l’adresse 
du  destinataire  de  l’envoi  contre  remboursement,  ainsi  que  du  lieu 
et  de  la  date  du  dépôt  de  cet  envoi. 

5.  Sauf  arrangement  contraire,  les  envois  grevés  de  rembour¬ 
sement  ])euvent  être  réexjiédiés  d’un  des  pays  ])articipant  à  ce  service 
sur  un  autie  de  ces  ])ays.  En  cas  de  réexpédition,  l’envoi  conserve 
intacte  la  demande  de  remboursement  originale,  telle  (pie  Texpé- 
(lii(uir  lui-même  l’a  formulée.  L’Oftice  de  la  destination  définitive 
doit  seul  procéder  à  la  conversion  dans  sa  monnaie  du  montant  du 
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rcniboiirseiueiit,  d’après  ]o  taux  en  vigueur  })oiir  les  mandats  de  poste, 
dans  le  cas  où  il  n’aurait  ])as  le  même  système  monétaire  que  celui 
dans  lequel  le  remboursement  est  exprimé  ;  il  lui  appartient  aussi 
de  transformer  le  renil)Oursement  en  un  mandat  sur  le  pays  d’origine. 

XVI. 


Cartes  'postales. 

1.  Les  cartes  postales  doivent  porter,  en  tête  du  recto,  le  titre 
,, Carte  postale”  en  français  ou  l’équivalent  de  ce  titre  dans  une 
autre  langue.  Toutefois,  ce  titre  n’est  pas  obligatoire  pour  les  cartes 
postales  simples  émanant  de  l’industrie  privée. 

Les  dimensions  des  cartes  ne  peuvent  dépasser  14  centimètres  en 
longueur  et  9  centimètres  en  largeur,  ni  être  inférieures^  à  10  centi¬ 
mètres  en  lv)ngueur  et  à  7  centimètres  en  largeur.  Les  cartes  postales 
doivent  être  expédiées  à  découvert,  c’est  à  dire  sans  bande  ni 
enveloppe. 

Les  cartes  postales  doivent  être  confectionnées  en  carton  ou  en 
papier  assez  consistant  pour  ne  pas  entraver  la  manipulation. 

2.  Les  timbres  d’aifrancdnssement  doivent,  autant  que  ])ossible, 
être  appliqués  à  l’angle  droit  supérieur  du  recto.  L’adresse  du  desti¬ 
nataire  ainsi  que  les  mentions  relatives  au  service  (recommandé,  avis 
de  réception,  etc.)  doivent  figurer  également  au  recto,  dont  la  moitié 
droite  au  moins  est  réservée  à  ces  indications.  L’expéditeur  dispose 
du  verso  et  de  la  partie  gauclie  du  recto,  sous  réserve  des  dispositions 
du  paragraplie  suivant. 

3.  A  r  exception  des  timbres  d’afPrancliissement,  il  est  interdit 
au  public  de  joindre  ou  d’attacber  aux  cartes  postales  des  objets 
quelconques.  Toutefois,  le  nom  et  l’adresse  du  destinataire,  ainsi  que 
le  nom  et  l’adresse  de  l’expéditeur  peuvent  figurer  sur  des  étiquettes 
collées  n’excédant  pas  2  centimètres  sur  5.  Il  est  également  permis 
d’appliquer  sur  le  verso  et  sur  la  partie  gauche  du  recto,  des  vig¬ 
nettes  ou  des  photographes,  sur  papier  très  mince,  à  condition  qu’elles 
soient  conijilètement  adhérentes  à  la  carte. 

4.  Les  cartes  postales  avec  réponse  payée  doivent  présenter  au 
recto,  en  langue  française,  comme  titre  sur  la  première  partie  : 
,, Carte  jiostale  avec  ré})onse  payée”;  sur  la  seconde  partie;  ,,Chrte 
postale-réponse”.  Les  deux  parties  doivent  d’ailleurs  remplir,  cha¬ 
cune,  les  autres  conditions  inqiosées  à  la  carte  postale  simple  ;  elles 
sont  repliées  l’une  sur  l’autre  et  ne  peuvent  être  fermées  d’une  manière 
quelconque. 

Il  est  loisible  à  l’exjiéditeur  d’une  carte  postale  avec  réponse  payée 
d’indiquer  son  nom  et  son  adresse  au  recto  de  la  partie  ,,Iléponse'’, 
soit  par  écrit,  soit  en  y  collant  une  étiquette. 

L’ah'ranchissement  de  la  partie  ,,Képonse”  au  moyen  du  timbre- 
poste  du  pays  qui  a  émis  la  carte  n’est  valable  que  si  les  deux  parties 
de  la  carte  ]n)stale  avec  réponse  ])ayée  sont  parvenues  adhérentes  du 
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pays  (rorigiiie  et  si  la  partie  ,,ltéponse”  est  expédiée  du  pays  où 
elle  est  parvenue  par  la  poste  à  destination  dudit  pays  d’origine. 
Si  ces  conditions  ne  sont  pas  remplies,  elle  est  traitée  comme  carte 
postale  non  affranchie. 

5.  Les  cartes  postales  ne  remplissant  pas,  quant  aux  indications 
prescrites,  aux  dimensions,  à  la  forme  extérieure,  etc.,  les  condi¬ 
tions  imposées  par  le  présent  article  à  cette  catégorie  d’e 
tiaitées  coiome  lettres. 

XYII. 


'envois,  sont 


Papiers  ^affaires. 

1.  Sont  considérés  comme  papiers  d’affaires,  et  admis  comme  tels 
à  la  modération  de  taxe  consacrée  par  Tarticle  5  de  la  Convention, 
toutes  les  pièces  et  tous  les  (’ocuments  écrits  ou  dessinés  en  tout  i)u 
partie  a  hi  main,  qui  n’ont  pas  le  caractère  d’une  correspondance 
actuelle  et  personnelle,  tels  que  les  lettres  ouvertes  et  les  cartes 
postales  de  date  ancienne  qui  ont  déjà  atteint  leur  but  primitif,  les 
pièces  de  procédure,  les  actes  de  tout  genre  dressés  par  les  officiers 
ministériels,  les  lettres  de  voiture  ou  connaissements,  les  factures, 
les  differents  documents  de  service  des  compagnies  d’assurance,  les 
copies  ou  extraits  d’actes  sous  seing  privé  écrits  sur  papier  timbré 
ou  non  timbré,  les  partitions  ou  feuilles  de  musique  manuscrites,  les 
manuscrits  d’ouvrages  ou  de  journaux  expédiés  isolément,  les  devoirs 
originaux  et  corrigés  d’élèves  à  l’exclusion  de  toute  appréciation  sur 
le  travail,  etc. 

2.  Les  papiers  d’affaires  sont  soumis,  en  ce  qui  conceriiC  ja  foi  me 
et  le  conditionnement,  aux  dis]iositions  jirescrites  pour  les  imprimés 
(article  XIX  ci-après). 

XYIII. 

Échantillons. 

1.  lies  échantillons  de  marchandises  ne  sont  admis  à  bénéficier 
de  la  modération  de  taxe  qui  leur  est  attribuée  par  1  article  o  de  la 
(’onvention  que  sous  les  conditions  suivantes. 

Ils  doivent  être  jdacés  dans  des  sacs,  des  boîtes  ou  des  enveloppes 
mobiles  de  manière  à  permettre  une  facile  vérification. 

Ils  ne  ])euvent  avoir  aucune  valeur  marcb.ande,  ni  porter  aucune 
écriture  à  la  main  que  le  nom  ou  la  raison  sociale  de  1  envoyeur, 
l'adresse  du  destinataire,  une  maripie  de  fabrique  ou  de  marchand, 
d(‘s  numéros  d’ordre,  des  jirix  et  des  indications  relatives  au  poids, 
au  métrage  et  à  la  dimension,  ainsi  qu’à  la  quantité  disponible,  ou 
celles  qui  sont  nécessaires  pour  préciser  la  provenance  et  la  nature 
de  la  marchandise. 

2.  Les  objets  en  verre,  les  envois  de  liijuides,  huiles,  corps  gras, 
j)oiidres  sèidie.s,  colorantes  ou  non,  ainsi  qui  les  envoit  d’abeilles 
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vivantes  sont  lulniis  au  transport  comme  écliantillons  de  marclian- 
dises,  pourvu  qu’ils  soient  conditionnés  de  la  manière  suivante: 

1°.  Les  objets  en  verre  doivent  être  emballés  solidement  (boîtes 
en  métal  ou  en  bois)  de  manière  à  prévenir  tout  danger  pour 
les  correspondances  et  les  agents. 

2°.  Les  liquides,  huiles  et  corps  facilement  liquéfiables  doivent 
être  insérés  dans  des  flacons  en  verre  hermétiquement  bouchés. 
Chaque  flacon  doit  être  placé  dans  une  boîte  en  buis  garnie 
de  sciure  de  bois,  de  coton  ou  de  matière  spongieuse  en  quan¬ 
tité  suffisante  pour  absorber  le  liquide  en  cas  de  bris  du  flacon. 
Enfin,  la  boîte  elle-même  doit  être  enfermée  dans  un  étui  en 
riiétal,  en  bois  avec  couvercle  vissé  ou  en  cuir  fort  et  épais. 

Lorsqu’on  emploie  des  blocs  en  bois  perforés  ayant  au  moins 
2^  millimètres  dans  la  partie  la  plus  faible,  suffisamment  garnis 
à  l’intérieur  de  matières  absorbantes  et  munis  d’un  couvercle, 
il  n’est  pas  nécessaire  que  ces  blocs  soient  enfermés  dans  un 
second  étui. 

3°.  Les  corps  gras  difficilement  liquéfiables,  tels  que  les  onguents, 
le  savon  mou,  les  résines,  etc.,  dont  le  transport  offre  moins 
d’inconvénients,  doivent  être  enfermés  sous  une  première  en¬ 
veloppe  (boîte,  sac  en  toile,  parchemin,  etc.),  placée  elle-même 
dans  une  seconde  boîte  en  bois,  en  métal  ou  en  cuir  fort 
et  épais. 

4°.  Les  poudres  sèches  colorantes  doivent  être  placées  dans  des  sacs 
en  cuir,  en  toile  gommée  ou  en  papier  huilé  de  forte  consis¬ 
tance,  et  les  poudres  sèches  non  colorantes  dans  des  boîtes  en 
métal,  en  bois  ou  en  carton.  Ces  sacs  ou  boîtes  sont  eux- 
mêmes  enfermés  dans  un  sac  en  toile  ou  en  parchemin. 

5°.  Les  abeilles  vivantes  doivent  être  renfermées  dans  des  boîtes 
disposées  de  façon  à  éviter  tout  danger  et  à  permettre  la  véri¬ 
fication  du  contenu. 

3.  Sont  également  admis  au  tarif  des  échantillons,  les  clefs  isolées, 
les  fleurs  fraîches  coupées,  les  objets  d’histoire  naturelle,  (animaux 
et  plantes  séchés  ou  conservés,  spécimens  géologiques,  etc.),  tubes 
de  sérum  et  objets  pathologiques  rendus  inoffensifs  par  leur  mode 
de  préparation  et  d’emballage.  Ces  objets  ne  peuvent  être  envoyés 
dans  un  but  commercial  et  l’emballage  doit  en  être  conforme  aux 
prescriptions  générales  concernant  les  échantillons  de  marchandises. 

XIX. 

Imprimés  de  toute  nature. 

1.  Sont  considérés  comme  imprimés,  et  admis  comme  tels  à 
la  modération  de  taxe  consacrée  par  l’article  5  de  la  Convention, 
les  journaux  et  ouvrages  périodiques,  les  livres  brochés  ou  reliés,  les 
brochures,  les  papiers  de  musique,  les  cartes  de  visite,  les  caries- 
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adresse,  les  épreuves  d’imprimerie  avec  ou  sans  les  manuscrits  s  y 
rapportant,  les  papiers  revêtus  de  points  ou  de  caractèies  en  lelief, 
à  l’usage  des  aveugles,  les  gravures,  les  pliotograpliies  et  les  albums| 
contenant  des  pliotograpliies,  les  images^  les  dessins,  plans,  caites; 
géographiques,  catalogues,  prospectus,  annonces  et  a^is  divers, 
imprimés,  gravés,  lithographiés  ou  autographiés,  et,  en  généial,’ 
toutes  les  impressions  ou  reproductions  obtenues  sur  papier,  sur 
iiarchemin  ou  sur  carton,  au  moyen  de  la  typographie,  de  la  gravure, 
de  la  lithographie  et  de  l’autographie,  ou  de  tout  autre  piocédé 
mécanique  facile  à  reconnaître,  hormis  le  décalque  et  la  machine  à 

écrire.  .  i 

Sont  assimilées  aux  imprimés,  les  reproductions  d’une  copie-type^ 

faite  à  la  plume  ou  à  la  machine  à  écrire  lorsqu’elles  sont  obtenues! 
par  un  procédé  mécanique  de  polygraphie  (chromographie,  etc.); 
mais  pour  jouir  de  la  modération  de  taxe,  ces  reproductions  doivent 
être  déposées  aux  guichets  des  bureaux  de  poste  et  au  nombre  mini¬ 
mum  de  vingt  exemplaires  parfaitement  identiques. 


2.  Xe  peuvent  être  expédiés  à  la  taxe  réduite  les  imprimés  qui 
portent  des  signes  quelconques  susceptibles  de  constituer  un  langage 
conventionnel  ni,  sauf  les  exceptions  explicitement  autorisées  par  h 
présent  article,  ceux  dont  le  texte  a  été  modifié  après  tirage. 


8.  Il  est  permis: 

a.  d’indiquer  à  l’extérieur  de  l’envoi  le  nom,  la  raison  de  com¬ 
merce,  la  profession  et  le  domicile  de  l’expéditeur  ; 

h.  d’ajouter  à  la  main,  sur  les  cartes  de  visite  imprimées  ains. 
que  sur  les  cartes  de  Xoël  et  de  nouvel  an,  1  adresse  de  1  expé¬ 
diteur,  son  titre,  ainsi  que  des  souhaits,  félicitations,  lemei- 
ciements,  compliments  de  condoléance  ou  autres  formules  d( 
politesse  exprimés  en  cinq  mots  au  maximum  ou  au  mo^ei 
d’initiales  conventionnelles  (p.  f.,  etc.); 

c.  d’indiquer  ou  de  modifier  sur  l’imprimé  même,  à  la  main  oi 
par  un  procédé  mécanique,  la  date  de  l’expédition,  la  signatun 
ou  la  raison  de  commerce  et  lu  profession,  ainsi  que  le  domicih 
de  l’expéditeur  et  du  destinataire  ; 

d.  d’ajouter  aux  épreuves  corrigées  le  manuscrit  et  de  faire  à  ce: 
épreuves  les  changements  et  additions  qui  se  rapportent  à  h 
correction,  à  la  forme  et  à  l’impression.  En  cas  de  inaiiqu. 
de  place,  ces  additions  peuvent  être  faites  sur  des  feuille 

spéciales  ; 

e.  de  corriger  les  fautes  d’impression  aussi  sur  les  impriméi 
autres  que  les  épreuves; 

f .  de  bilïer  certaines  parties  d’un  t^xte  imprimé  ; 

(j.  de  faire  ressortir  au  moyen  de  traits  et  de  souligner  les  mot 
ou  les  passages  du  texte  sur  lesquels  on  désire  attirer  1  attention 

h.  de  porter  ou  de  corriger  à  la  plume  ou  par  un  juocédé  méca 
nique  les  chitf'res  sur  les  listes  de  prix  courants,  les  offre 
d’annonces,  les  cotes  de  bourse,  les  circulaires  de  (*ommerce  c 
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les  j)iospeetus,  de  même  que  le  nom  du  voyageur,  la  date  et 
le  nom  de  la  localité  par  laquelle  il  compte  passer,  sur  les  avis 
de  passage  ; 

?.  d’indiquer  à  la  main,  sur  les  avis  concernant  les  départs  et 
les  arrivées  de  navires,  la  date  de  ces  départs  et  de  ces  arrivées, 
ainsi  que  les  noms  des  navires  ; 

j.  d’indiquer  à  la  main,  sur  les  avis  concernant  les  expéditions 
de  marcliandises,  la  date  de  ces  exj^éditions  ; 

h.  d’indiquer  sur  les  cartes  d’invitation  et  de  convocation  le  nom 
de  l’inAuté,  la  date,  le  but  et  le  lieu  de  la  réunion  ; 

l.  d  ajouter  une  dédicace  sur  les  livres,  pajders  de  musique,  jour' 
naux,  photographies  et  gravures,  ainsi  que  d’y  joindre  la 
facture  se  rapportant  à  l’objet  lui-même; 

m.  dans  les  bulletins  de  commande  ou  de  souscription  relatifs  à 
des  ouvrages  de  librairie,  livres,  journaux,  gravures,  morceaux 
de  musique,  d’indiquer  à  la  main  les  ouvrages  demandés  ou 
offerts,  et  de  bitîer  ou  de  souligner  tout  ou  partie  des  commu¬ 
nications  imprimées; 

n.  de  peindre  les  images  de  mode,  les  cartes  géographiques,  etc.  ; 

O.  d’ajouter  à  la  main  ou  par  un  procédé  mécanique  aux  passages 
découpés  des  journaux  et  publications  périodiques  le  titre,  la 
date,  le  numéro,  et  l’adresse  de  la  publication  dont  l’article  est 
extrait. 

4.  Les  imprimés  doivent  être,  soit  placés  sous  bande,  sur  rouleau, 
entre  des  cartons,  dans  un  étui  ouvert  des  deux  côtés  ou  aux  deux 
extrémités,  ou  dans  une  enveloppe  non  fermée,  soit  simplement, 
pliés  de  manière  à  ne  pas  dissimuler  la  nature  de  l’envoi,  soit  enfin 
entourés  d’une  ficelle  facile  à  dénouer. 

b.  Les  cartes-adresse  et  tous  imprimés  j^résentant  la  forme  et  la 
consistance  d’une  carte  non  pliée  peuvent  être  expédiés  sans  bande, 
enveloppe,  lien  ou  pli. 

G.  Les  cartes  portant  le  titre  ,, Carte  postale”  ou  l’équivalent  de 
ce  titre  dans  une  langue  quelconque,  sont  admises  au  tarif  des  impri¬ 
més,  pourvu  qu’elles  répondent  aux  conditions  générales  stipulées 
dans  le  présent  article  pour  ce  genre  d’envois.  Celles  qui  ne  remplis¬ 
sent  pas  ces  conditions  sont  considérées  comme  cartes  postales  et  trai¬ 
tées  en  conséquence,  sous  réserve  de  l’application  éventuelle  des  dis¬ 
positions  du  §  5  de  l’article  XVI  du  présent  Règlement. 


XX. 

Objets  groupés. 

Il  est  permis  de  réunir  dans  un  même  envoi  des  échantillons  de 
marchandises,  des  imprimés  et  des  papiers  d’affaires,  mais  sous 
réserve  : 
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1'^.  que  chaque  objet  pris  isolément  ne  dépasse  pas  les  limites 
qui  lui  sont  applicables  quant  au  poids  et  quant  à  la  dimension;  . 

2°.  que  le  poids  total  ne  déjiasse  pas  2  kilogrammes  par  envoi;  , 

que  la  taxe  soit  au  minimum  de  25  centimes  si  l’envoi  con-  t 
tient  des  papiers  d’atf aires,  et  de  10  centimes,  s  il  se  compose  * 
d’imprimés  et  d’échantillons. 


Feuilles  d’avis.  j 

1.  Les  feuilles  d’avis  accompagnant  les  dépêches  échangées  entre  | 

deux  Administrations  de  l’Union  sont  conformes  au  modèle  E  joint 
au  présent  Itèglement.  Elles  sont  placées  sous  des  enveloppes  de 
couleur  portant  distinctement  l’indication  ,,heuille  davis  .  f 

2.  On  indique,  le  cas  échéant,  à  l’angle  droit  supérieur  le  nombre 
des  sacs  ou  paquets  détachés  composant  l’envoi  auquel  la  feuille  d’avis 

se  rapporte.  ! 

Sauf  arrangement  contraire,  dans  les  relations  par  mer,  les  bureaux 
expéditeurs  doivent  numéroter  les  feuilles  d’avis  à  l’angle  gauche 
supérieur,  d’après  une  série  annuelle  par  chaque  bureau  d’origine  j 
et  pour  chaque  bureau  de  destination,  en  mentionnant  autant  que  | 
possible,  au-dessus  du  numéro,  le  nom  du  paquebot  ou  du  bâtiment  ‘ 
qui  emporte  la  dépêche. 


d.  On  doit  mentionner,  en  tête  de  la  feuille  d’avis,  le  nombre  total  f 
des  objets  recommandés,  des  paquets  ou  sacs  renfermant  lesdits 
(d)jets,  et,  au  moyen  d’une  griffe,  d’une  étiquette  ou  d’une  annotation  , 
manuscrite,  la  présence  d’envois  a  faire  remettre  par  exprès.* 


4.  I..es  objets  recommandés  sont  inscrits  individuellement  au 
tableau  n°.  I  de  la  feuille  d’avis,  avec  les  détails  suivants  :  le  nom  ' 
du  bureau  d’origine,  le  numéro  d’inscription  de  l’objet  à  pe  bureau, 
et  le  lieu  de  destination,  ou:  le  nom  du  bureau  d’origine,  le  nom  I 
du  destinataire  et  le  lieu  de  destination. 

Dans  la  colonne  ,, Observations”  la  mention  A.  R.  est  ajoutée  eiu 
regard  de  l’inscription  des  envois  qui  font  l’objet  de  demandes  davis' 
de  réce])tion.  Dans  la  même  colonne,  la  mention  ,,Remb.  ,  suivie: 
de  l’indication  en  chilfres  du  montant  du  remboursement,  est  ajoutée  , 
en  regard  de  l’inscription  des  envois  recommandés  grevés  de  rem-i 
boursement. 


5.  Lorsque  le  nombre  des  objets  recommandés  expédiés  habituel* 
lenient  d’un  bureau  d’échange  à  un  autre  le  comporte,  il  doit  être 
fait  usage  d’une  ou  de  jdusieurs  listes  spéciales  et  détachées  pour, 
remplacer  le  tableau  n°.  I  de  la  feuille  d’avis. 

(hiand  il  est  fait  usage  de  idusieurs  listes,  le  nombre  des  objets: 
recommandés  qui  peuvent  être  inscrits  sur  une  seule  et  meme  lisie 
est  limité  à  dO. 

Tie  nombre  des  objets  recommandés  inscrits  sur  ces  listes,  le  nombre 
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(les  listes  et  le  nombre  des  pac[iiets  ou  des  sacs  qui  renferment  ces 
objets  doivent  être  portés  sur  la  feuille  d’avis. 

G.  Au  tableau  n°.  II  on  inscrit,  avec  les  détails  que  ce  tableau 
comporte,  les  dépêclies  closes  insérées  dans  l’envoi  direct  auquel  la 
feuille  d’avis  se  rapporte. 


7.  Sous  la  rubrique  ,,Eecommandations  d’office”,  on  mentionne 
les  lettres  de  service  ouvertes,  les  communications  ou  recommanda¬ 
tions  diverses  du  bureau  expéditeur  avant  trait  au  service  d’échange, 
ainsi  que  le  nombre  des  sacs  vides  en  retour. 


8.  Lorsqu’il  est  jugé  nécessaire,  pour  certaines  relations,  de  créer 
d’autres  tableaux  ou  rubriques  sur  la  feuille  d’avis,  la  mesure  peut 
être  réalisée  d’un  commun  accord  entre  les  Administrations  inté¬ 


ressées. 


9.  Lorsqu’un  bureau  d’échange  n’a  aucun  objet  à  livrer  à  un 
bureau  correspondant,  il  n’en  doit  pas  moins  envoyer,  dans  la  forme 
ordinaire,  une  dépêche  qui  se  compose  uniquement  d’une  feuille 
d’avis  négative. 


10.  Quand  les  dépêches  closes  sont  confiées  par  une  Administra¬ 
tion  à  une  autre,  pour  être  transmises  au  moyen  de  bâtiments  de 
commerce,  le  nombre  ou  le  poids  des  lettres  et  autres  objets  doit 
être  indiqué  à  la  feuille  d’av 
l’Office  chargé  d’assurer 
demande. 


is  et  sur  l’adresse  de  ces  dépêches  lorsque 
l’embarquement  desdites  dépêches  le 


XXII. 


Transmission  des  objets  recommandés. 


1.  Les  objets  recommandés,  et,  s’il  y  a  lieu,  les  listes  spéciales 
prévues  au  §  5  de  l’article  XXI,  sont  réunis  en  un  ou  plusieuis 
paquets  ou  sacs  distincts,  qui  doivent  être  convenablement  enve¬ 
loppés  ou  fermés  et  cachetés  de  manière  à  en  préserver  le  contenu. 

Les  objets  recommandés  sont  classés  dans  chaque  paquet  d’après 
leur  ordre  d’inscription.  Quand  on  emploie  plusieurs  listes  détachées, 
chacune  d’elles  est  enliassée  avec  les  objets  recommandés  auxquels 
elle  se  rapporte. 

Dans  aucun  cas,  les  objets  recommandés  ne  peuvent  être  confondus 
avec  les  correspondances  ordinaires. 


2.  Au  paquet  d’objets  recommandés  est  attachée  extérieurement, 
par  un  croisé  de  ficelle,  l’enveloppe  spéciale  contenant  la  feuille 
(l’avis;  lorsque  les  objets  recommandés  sont  renfermés  dans  un  sac, 
ladite  enveloppe  est  fixée  au  col  de  ce  sac. 

8’ il  y  a  plus  d’un  paquet  ou  sac  d’objet^’  recommandés,  chacun 
des  paquets  ou  sacs  supplémentaires  est  muni  d’une  étiquette  indi¬ 
quant  la  nature  du  contenu. 

Les  paquets  ou  sacs  d’objets  recommandés  sont  placés  au  centre 
de  la  dépêche  et  de  manière  à  attirer  l’attention  de  l’agent  (|ui  procède 
à  l’ouverture. 
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3.  Le  mode  d’emballage  et  de  transmission  des  objets  recom¬ 
mandés,  prescrit  ci-dessus,  s’applique  seulement  aux  relations  ordi¬ 
naires.  Pour  les  relations  importantes,  il  appartient  aux  Administra¬ 
tions  intéressées  de  presciire,  d’un  commun  accord,  des  dispositions" 
particulières,  sous  réserve,  dans  l’un  comme  dans  l’autre  cas,  des 
mesures  exceptionnelles  à  prendre  par  les  chefs  des  bureaux  d’échange 
lorsqu’ils  ont  à  assurer  la  transmission  d’objets  recommandés  qui, 
par  leur  nature,  leur  forme  ou  leur  volume,  ne  seraient  pas  suscep¬ 
tibles  d’êtres  insérés  dans  la  dépêche. 

XXIII. 

Transmission  des  correspondances  à  faire  remettre  par  exprès. 

1.  Les  correspondances  ordinaires  à  faire  remettre  par  exprès 
sont  réunies  en  une  liasse  spéciale  et  insérées,  par  les  bureaux 
d’échange,  dans  l’enveloppe  contenant  la  feuille  d’avis  qui  accom- 
2>agne  la  dépêche. 

Une  fiche  placée  dans  cette  liasse  indique,  le  cas  échéant,  la  pré¬ 
sence,  dans  la  dépêche,  des  correspondances  de  l’espèce,  qui,  en  raison 
de  leur  forme  ou  de  leurs  dimensions,  n’ont  pu  être  jointes  à  la 
feuille  d’avis. 

2.  Les  correspondances  recommandées  à  faire  remettre  par  exprès 
sont  classées,  à  leur  ordre,  parmi  les  autres  correspondances  recom¬ 
mandées  et  la  mention  ,, Exprès”  est  portée  dans  la  colonne  ,, Obser¬ 
vations”  des  feuilles  d’avis,  en  regard  de  l’inscription  de  chacune 
d’elles. 

XXI  Y. 

Confection  des  dépêches. 

1.  En  règle  générale,  les  objets  qui  composent  les  dépêches  doivent 
être  classés  et  enliassés  par  nature  de  correspondances,  en  séparant 
les  objets  atïranchis  des  objets  non  ou  insutfisamment  atïranchis. 

Les  lettres  portant  des  traces  d’ouverture  ou  d’avarie  doivent  être  j 
munies  d’une  mention  du  fait  et  frappées  du  timbre  à  date  du  bureau  1 
qui  a  constaté  ce  fait.  1 

Les  mandats  de  poste  expédiés  à  découvert  sont  réunis  en  un  paquet  < 
distinct,  après  subdivision,  s’il  y  a  lieu,  en  autant  de  liasses  qu’il 
y  a  de  pays  destinataires.  Ce  paquet  est  inséré  autant  que  faire  se  « 
peut,  par  les  bureaux  d’échange,  dans  l’enveloppe  contenant  la  feuille 
d’avis  qui  accompagne  la  dépêche.  ;| 

2.  Dans  les  échanges  par  voie  de  terre  toute  dépêche,  après  avoir  ji 

été  ficelée,  est  enveloppée  de  papier  fort  en  quantité  sutfisante  pour  - 
éviter  toute  détérioration  du  contenu,  puis  ficelée  extérieurement  et 
cachetée  à  la  cire  au  moyen  du  cachet  du  bureau.  Elle  est  munie 
d’un^  suscription  imprimée  portant,  en  petits  caractères,  le  nom  i 
du  bureau  expéditeur  et,  en  caractères  ])lus  forts,  le  nom  du  bureau 
destinataire:  ,,de . pour . ’. 
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Les  (lé})êclies  expédiées  par  voie  de  mer  sont  renfermées  dans  des 
sacs  convenablement  fermés,  cachetés  ou  plombés  et  étiquetés.  Il  en 
est  de  même  des  dépêches  expédiées  par  la  voie  de  terre  lorsque  leur 
volume  le  comporte. 

3.  Pour  les  dépêches  renfermées  dans  des  sacs,  les  étiquettes 
doivent  être  en  toile,  cuir  ou  parchemin  ou  en  papier  collé  sur  une 
planchette.  L’étiquette  doit  indiquer,  d’une  façon  lisible,  le  bureau 
d’origine  et  celui  de  destination. 

4.  Lorsque  le  nombre  ou  le  volume  des  envois  exige  l’emploi  de 
plus  d’un  sac,  des  sacs  distincts  doivent,  autant  que  possible,  être 
utilisés  : 

a.  pour  les  lettres  et  cartes  postales  ; 

h.  pour  les  autres  objets. 

Chaque  sac  doit  porter  l’indication  de  son  contenu. 

Le  paquet  ou  sac  des  objets  recommandés  est  placé  dans  un  des 
sacs  de  lettres.  Ce  sac  est  désigné  par  la  lettre  F  tracée  d’une  manière 
apparente  sur  l’étiquette.  ^ 

5.  Le  poids  de  chaque  sac  doit  ne  pas  dépasser  40  kilogrammes. 

6.  Les  sacs  doivent  être  renvoyés  vides  au  pays  d’origine  par  le 
prochain  courrier,  sauf  autre  arrangement  entre  les  Offices  corres¬ 
pondants. 

Le  renvoi  des  sacs  vides  doit  être  effectué  entre  les  bureaux  d’échange 
des  pays  correspondants,  qui  sont  respectivement  désignés  à  cet  effet 
par  les  Administrations  intéressées,  après  entente  préalable 

Les  sacs  vides  doivent  être  enroulés  et  attachés  ensemble  en  paquets 
convenables  ;  le  cas  échéant,  les  planchettes  à  étiquettes  doivent  être 
placées  à  l’intérieur  des  sacs.  Les  paquets  doivent  être  revêtus  d’une 
étiquette  indiquant  le  nom  du  bureau  d’échange  d’où  les  sacs  ont 
été  reçus,  chaque  fois  qu’ils  sont  renvoyés  par  l’intermédiaire  d’un 
autre  bureau  d’échange. 

Si  les  sacs  vides  à  renvoyer  ne  sont  pas  trop  nombreux  ils  peuvent 
être  placés  dans  les  sacs  contenant  la  correspondance  ;  dans  le  cas 
contraire,  ils  doivent  être  placés  à  part  dans  des  sacs  cachetés,  éti¬ 
quetés  au  nom  des  bureaux  d’échange  respectifs.  Les  étiquettes  doivent 
porter  la  mention  ,,Sacs  vides”. 

XXY. 

Vérification  des  dépêches. 

1.  Le  bureau  d’échange  qui  reçoit  une  dépêche  constate  si  les 
inscriptions  sur  la  feuille  d’avis  et,  s’il  y  a  lieu,  sur  la  liste  des 
objets  recommandés,  sont  exactes. 

Les  dépêches  doivent  être  livrées  en  bon  état.  Cependant,  la  récep¬ 
tion  d’une  dépêche  ne  peut  pas  être  refusée  à  cause  de  son  mauvais 
état.  S’il  s’agit  d’une  dépêche  pour  un  autre  bureau  que  celui  qui 
en  a  pris  livraison,  elle  doit  être  emballée  de  nouveau,  tout  eu  con- 
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servant,  autant  que  possible,  remballage  original.  Le  remballage 
est  précédé  de  la  vérification  du  contenu,  s’il  est  à  présumer  que 
delui-ci  n’est  pas  resté  intact. 

2.  Lorsque  le  bureau  d’échange  reconnaît  des  erreurs  ou  des  omis¬ 
sions,  il  opère  immédiatement  les  rectifications  nécessaires  sur  les 
feuilles  ou  listes,  en  ayant  soin  de  biffer,  d’un  trait  de  plume,  les 
indications  erronées  de  manière  à  laisser  reconnaître  les  inscriptions 
primitives. 

3.  Ces  rectifications  s’effectuent  par  le  concours  de  deux  agents. 
A  moins  d’une  erreur  évidente,  elles  prévalent  sur  la  déclaration 
originale. 


4.  Un  bulletin  de  vérification,  conforme  au  modèle  F  annexé  au 
présent  Eèglement,  est  dressé  par  le  bureau  destinataire  et  envoyé 
sans  délai,  sous  recommandation  d’otfice,  au  bureau  expéditeur. 

Dans  le  cas  prévu  au  paragraphe  1  du  présent  article,  un  copie 
du  bulletin  de  vérification  est  insérée  dans  la  dépêche  remballée. 


5.  Le  bureau  expéditeur,  après  examen,  renvoie  le  bulletin,  avec 
ses  observations,  s’il  y  a  lieu. 


G.  En  cas  de  manque  d’une  dépêche,  d’un  ou  de  plusieurs  objets 
recommandés,  de  la  feuille  d’avis  ou  de  la  liste  spéciale,  le  fait  est 
constaté  immédiatement,  dans  la  forme  voulue,  par  deux  agents  du 
bureau  d’échange  destinataire  et  porté  à  la  connaissance  du  bureau 
d’échange  expéditeur,  au  moyen  d’un  bulletin  de  vérification  recom¬ 
mandé  d’otfice.  Toutefois,  lorsque  l’absence  d’une  dépêche  est  le 
résultat  d’un  défaut  de  coïncidence  des  courriers,  le  bulletin  de 
vérification  n’est  pas  soumis  à  la  formalité  de  la  recommandation. 
Si  le  cas  le  comporte,  le  bureau  d’échange  expéditeur  peut,  en  outre, 
être  avisé  par  télégramme,  aux  frais  de  TOêice  expéditeur  du  télé¬ 
gramme.  En  même  temps,  un  duplicata  du  bulletin  de  vérification 
est  envoyé,  par  le  bureau  destinataire,  dans  les  mêmes  conditions 
que  le  primata,  à  l’Administration  dont  relève  le  bureau  expéditeur 
et,  lorsqu’il  s’agit  du  manque  d’un  ou  de  plusieurs  objets  recomman¬ 
dés,  de  la  feuille  d’avis  ou  de  la  liste  spéciale  des  objets  recomman¬ 
dés  ce  duplicata  doit  être  accompagné  du  sac  ou  de  l’enveloppe  et 
du  cacJiet  du  paquet  desdits  objets  ou  du  sac,  de  la  ficelle,  de  l’éti¬ 
quette  et  du  cachet  de  la  dépêche,  si  ce  paquet  lui-même  n’a  pas 
été  trouvé. 

Dès  la  rentrée  d’une  dépêche  dont  l’absence  avait  été  signalée  au 
bureau  d’origine  ou  à  un  bureau  intermédiaire,  il  y  a  lieu  d’adresser 
au  même  bureau  un  second  bulletin  de  vérification  annonçant  la 
réception  de  cette  dépêche. 

Tiorsque  le  manque  d’une  dépêche  est  dûment  expliqué  sur  le  bor¬ 
dereau  de  remise  et  si  cette  dé])êche  parvient  au  bureau  destinataire 
])ar  le  plus  prochain  courrier,  l’établissement  d’un  bulletin  de  véri¬ 
fication  n’est  pas  nécessaire. 


En  cas  de  perte  d’une  dépêche  close,  les  r)tt'ices  intermédiaires 
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sont  rendus  respoiisal)les  des  objets  recommandés  que  renfermait  la 
dépêclie,  dans  les  limites  de  l’article  8  de  la  Convention,  à  condition 
que  la  non-réception  de  cette  dépêclie  leur  ait  été  signalée  aussitôt 
que  possible. 

8.  Lorsque  le  bureau  destinataire  n’a  pas  fait  parvenir  au 
bureau  expéditeur,  par  le  premier  courrier  après  la  vérification,  un 
bulletin  constatant  des  erreurs  ou  des  irrégularités  quelconques, 
l’absence  de  ce  document  vaut  comme  accusé  de  réception  de  la 
dépêclie  et  de  son  contenu,  jusqu’à  preuve  du  contraire. 


XXYI. 

Dépêches  échangées  avec  des  bâtiments  de  guerre. 

1.  L’établissement  d’un  échangé,  en  dépêches  closes,  entre  un 
Office  postal  de  l’ Union  et  des  divisions  navales  ou  bâtiments  de 
guerre  de  même  nationalité,  ou  entre  une  division  navale  ou  bâtiment 
de  guerre  et  une  autre  de  même  nationalité,  doit  être  notifié,  autant 
que  possible  à  l’avance,  aux  Ohices  intermédiaires. 

2.  La  suscription  de  ces  dépêches  est  rédigée  comme  suit  : 

Du  bureau  de . 

la  division  navale  (nationalité)  de  (désignation  de  la  divi¬ 
sion)  à . 

le  bâtiment  (nationalité)  le  (nom  du  bâtiment)  à  .  .  .  . 

•  •••••••• 

{Pa3-s) 
ou 

De  la  division  navale  (nationalité)  de  (désignation  de  la  divi¬ 
sion)  à . 

Du  bâtiment  (nationalité)  le  (nom  du  bâtiment)  à . 


Pour  le  bureau  de 


(Paj's) 


OU 


De  la  division  navale  (nationalité)  de  (désignation  de  la  divi¬ 
sion)  à . 

Du  bâtiment  (nationalité)  le  (nom  du  bâtiment)  à . 


Pour 


3. 


Les 


la  division  navale  (nationalité)  de  (désignation  de  la  divi¬ 
sion)  à . 

N. 

le  bâtiment  (nationalité)  le  (nom  du  bâtiment)  à  .  .  .  . 

(Pays) 

dépêches  à  destination  ou  provenant  de  divisions  navales 
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ou  de  L'âtiiiients  de  guerre  sont  acdieniiiiées,  sauf  indication  d’une 
voie  spéciale  sur  l’adresse  ])ar  les  voies  les  plus  rapides  et  dans  les 
niêmes  conditions  que  les  dépêclies  échangées  entre  bureaux  de  poste. 

Quand  les  dépêches  à  destination  d’une  division  navale  ou  d’un 
bâtiment  de  guerre  sont  expédiées  en  dehors,  le  capitaine  du  paquebot 
postal  qui  les  transporte  les  tient  à  la  disposition  du  commandant 
de  la  division  ou  du  bâtiment  destinataire  pour  le  cas  où  celui-ci 
viendrait  demander  au  paquebot  en  route  la  livraison  de  ces  dépêches. 

4.  Si  les  bâtiments  ne  se  trouvent  pas  au  lieu  de  destination 
quand  les  dépêches  à  leur  adresse  y  arrivent,  ces  dépêches  sont  con¬ 
servées  au  bureau  de  poste,  en  attendant  leur  retrait  par  le  destina¬ 
taire  ou  leur  réexpédition  sur  un  autre  point.  La  réexpédition  peut 
être  dèmandée,  soit  par  l’Office  postal  d’origine,  soit  par  le  comman¬ 
dant  de  la  division  navale  ou  du  bâtiment  destinataire,  soit  enfin 
par  un  Consul  de  même  nationalité. 


O.  Celles  des  dépêches  dont  il  s’agit  qui  portent  la  mention 

,,Aux  soins  du  Consul  de . ”  sont  consignées  au  Consulat  du 

pays  d’origine.  Elles  peuvent  être  ultérieurement,  à  la  demande  du 
C’onsul,  réintégrées  dans  le  service  postal  et  réexpédiées  sur  le  lieu 
d’origine  ou  sur  une  autre  destination. 


().  Les  dépêches  à  destination  d’un  bâtiment  de  guerre  sont  con-  . 
sidérées  comme  étant  en  transit  jusqu’à  leur  remise  au  commandant 
de  ce  bâtiment  de  guerre,  alors  même  qu’elles  auraient  été  primiti¬ 
vement  adressées  aux  soins  d’un  bureau  de  poste  ou  à  un  Consul 
chargé  de  servir  d’agent  de  transport  intermédiaire;  elles  ne  sont 
donc  pas  considérées  comme  étant  parvenues  à  leur  adresse,  tant 
qu’elles  n’auront  pas  été  délivrées  au  bâtiment  de  guerre  respectif. 


XXYII. 


Correspondances  réexpédiées. 


1.  En  exécution  de  l’article  14  de  la  Convention,  et  sauf  les 
exceptions  prévues  au  paragraphe  2  suivant,  les  correspondances  de 
toute  nature  adressées,  dans  l’L  nion,  à  des  destinataires  ayant  changé 
de  résidence,  sont  traitées  par  l’Olfice  distributeur  comme  si  elles 
avaient  été  adressées  directement  du  lieu  d  origine  au  lieu  de  la 
nouvelle  destination. 


2.  A  l’égard,  soit  des  envois  du  service  interne  de  l’un  des  pays 
de  rUnion'’qui  entrent  par  suite  de  réexpédition  dans  le  service 
d’un  autre  pays  de  l’Lnion,  soit  des  envois  échangés  entre  deux 
pays  de  l’I  nion  qui  ont  adopté  dans  leurs  relations  réciproques  une  ^ 
taxe  inférieure  à  la  taxe  ordinaire  de  l’T^nion,  mais  entrant,^  par 
suite  de  réex])édition,  dans  le  service  d’un  troisième  pays  de  1  1  nion 
vis-à-vis  duquel  la  taxe  est  la  taxe  ordinaire  de  rEiiion,  soit,  enfin, 
des  envois  échangés  ])our  leur  ])remier  parcours  entre  localités  de 
deux  services  limitrophés  pour  les([uels  il  existe  une  taxe  léduite. 
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mais  réexpédiés  sur  d’autres  localités  de  ces  pays  de  TUniou  ou  sur 
un  autre  puys  de  rUiiion,  on  observe  les  règles  suivantes: 


1°.  Les  envois  non  affranchis  ou  insuffisamment  affranchis  pour 
leur  premier  parcours  sont  frappés,  par  l’Office  distributeur, 
de  la  taxe  applicable  aux  envois  de  même  nature  directement 
adressés  du  point  d’origine  au  lieu  de  la  destination  nouvelle. 

2°.  Les  envois  régulièrement  affranchis  pour  leur  premier  parcours 
et  dont  le  complément  de  taxe  afferent  au  parcours  ultérieur 
n’a  pas  été  acquitté  avant  leur  réexpédition,  sont  frappés, 
suivant  leur  nature,  par  l’Office  distributeur,  d’une  taxe  égale 
à  la  différence  entre  le  prix  d’afFranchissement  déjà  acquitté 
et  celui  qui  aurait  été  perçu  si  les  envois  avaient  été  ex 
primitivement  sur  leur  nouvelle  destination.  Le  montant  de 
cette  différence  doit  être  exprimé  en  francs  et  centimes,  à 
côté  des  timbres-poste,  par  l’Office  réexpéditeur. 


Dans  l’un  et  l’autre  cas,  les  taxes  prévues  ci-dessus  restent  exigi¬ 
bles  du  destinataire  alors  même  que,  par  suite  de  réexpéditions  suc¬ 
cessives,  les  envois  reviennent  dans  le  pays  d’origine. 

3.  Lorsque  des  objets  primitivement  adressés  à  l’intérieur  d’un 
pays  de  l’IJnioii  et  affranchis  en  numéraire  sont  réexpédiés  à  un 
autre  pays,  l’Office  réexpéditeur  doit  indiquer,  sur  l’objet,  le  mon¬ 
tant,  en  monnaie  de  franc,  de  la  différence  entre  la  taxe  perçue  et 
la  taxe  internationale. 


4.  Les  objets  de  toute  nature  mal  dirigés  sont,  sans  aucun  délai, 
réexpédiés  par  la  voie  la  plus  prompte  sur  leur  destination. 

5.  Les  correspondances  de  toute  nature,  ordinaires  ou  recomman¬ 
dées,  qui,  portant  une  adresse  incomplète  ou  erronée,  sont  renvoyées 
aux  expéditeurs  pour  qu’ils  la  complètent  ou  la  rectifient  ne  sont 
pas,  quand  elles  sont  remises  dans  le  service  avec  une  suscription 
complétée  ou  rectifiée,  considérées  comme  des  correspondances  réex¬ 
pédiées,  mais  bien  comme  de  nouveaux  envois,  et  deviennent,  par 
suite,  passibles  d’une  nouvelle  taxe. 

XXYIII. 


Correspondances  tombées  en  rebut. 

1.  Les  correspondances  de  toute  nature  qui  sont  tombées  en  rebut 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  doivent  être  renvoyées,  aussitôt  après 
les  délais  de  conservation  voulus  par  les  règlements  du  pays  desti¬ 
nataire,  et  au  plus  tard  dans  un  délai  de  six  mois  dans  les  relations 
avec  les  pays  d’outre-mer  et  de  deux  mois  pour  les  autres  relations, 
par  l’intermédiaire  des  bureaux  d’échange  respectifs  et  en  une  liasse 
spéciale  étiquetée:  ,, Débuts”  et  portant  l’indication  du  pays  d’origine 
des  correspondances.  Les  termes  de  deux  mois  et  de  six  mois  comp 
tent  à  partir  de  la  fin  du  mois  dans  lequel  les  correspondances  sont 
parvenues  au  bureau  de  destination. 
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2.  Toutefois,  les  correspondances  recommandées  tombées  en.  rebut 
sont  renvoyées  au  bureau  d’écbange  du  pays  d’origine  comme  s’il 
s’agissait  de  correspondances  recommandées  à  destination  de  ce  pays,  * 
sauf  qu’en  regard  de  rinscription  nominative  au  tableau  ii°.  I  de  la  | 
feuille  d^avis  ou  sur  la  liste  détachée,  la  mention  ,,Eebuts”  est  i 
consigné  dans  la  colonne  ,,Obseiyations”  par  le  bureau  réexpéditeur.  | 

3.  Par  exception,  deux  Offices  correspondants  peuvent,  d’un  à 
commun  accord,  adopter  un  autre  mode  de  renvoi  de  rebuts.  Ils  3 
peuvent  aussi  s’entendre  pour  se  dispenser  de  se  renvoyer  récipro¬ 
quement  certains  imprimés  considérés  comme  dénués  de  valeur,  ainsi 
que  les  ,,chain-letters”  (lettres  dites  boules  de  neige)  insuffisamment 
aifrancliies  qui  ont  été  refusées  par  le  destinataire,  lorsque  l’Oftice 
de  destination  a  constaté,  après  avoir  consulté  le  destinataire,  que 
les  envois  en  cause  sont  en  effet  des  ,,chain-letters”. 

4.  Avant  de  renvoyer  à  l’Oftice  d’origine  les  «correspondanecs  non 
distribuées  pour  un  motif  quelconque,  l’Otîice  destinataire  doit  indi¬ 
quer  d'une  manière  claire  et  concise,  en  langue  française,  sur  ces 
objets,  la  cause  de  la  non-remise  sous  la  forme  suivante:  inconnu, 
refusé,  en  voyage,  parti,  non  réclamé,  décédé,  etc.  Cette  indication 
est  fournie  par  l’application  d’un  timbre  ou  l’apposition  d’une  éti¬ 
quette.  Chaque  Cffice  a  la  faculté  d’ajouter  la  traduction,  dan«  sa 
propre  longue,  de  la  cause  de  non-remise  et  les  autres  indications 
qui  lui  conviennent. 

5.  8i  des  correspondances  mises  à  la  poste  dans  un  pays  de 
l’Union  et  adressées  à  l’intérieur  de  ce  même  pays  ont  pour  expédi¬ 
teurs  des  personnes  habitant  un  autre  pays  et  doivent,  par  suite  de 
non-distribution  et  de  mise  en  rebut,  être  renvoyées  à  l’étranger  pour 
être  rendues  à  leurs  auteurs,  elles  deviennent  des  envois  de  l’échange 
international.  En  pareil  cas,  l’Office  réexpéditeur  et  rOhice  distri¬ 
buteur  font  application  ouxdites  correspondances  des  dispositions  des 
§§  2  et  3  de  l’article  XXYII  précédent. 

G.  lies  correspondances  pour  les  marins  et  autres  personnes  adres¬ 
sées  aux  soins  d’un  Consul  et  rendues  par  celui-ci  au  bureau  de 
poste  local  comme  non  réclamées  doivent  être  traitées  de  la  manière 
prescrite  par  le  §  1  ou  le  §  2,  suivant-  le  cas,  pour  les  rebuts  en 
général.  Le  montant  des  taxes  perçues  à  la  charge  du  Consul  sur 
ces  correspondances  doit  en  mêïiie  temps  lui  être  rendu  par  le  bureau 
de  poste  local. 

XXIX. 

Réclamation  cVohjets  ordinaires  non  'parvenus.  I 

1.  Toute  réclamation  relative  à  un  objet  de  correspondance  ordi¬ 
naire  non  parvenu  à  destination  donne  lieu  au  procédé  suivant:  t 

1°.  Il  est  remis  au  rédamant  une  formule  conforme  au  modèle  ( 
G  ci-annexé,  avec  ])rière  d’en  rem])lir,  aussi  exactement  que  | 
])ossible,  la  partie  qui  le  concerne.  jj 

»• 
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Le  bureau  où  la  réclaïuation  .s’est  produite  transmet  la  formule 
directement  au  bureau  correspondant.  La  transmission  s’etïec- 
tue  d’oÛ'ice  et  sans  aucun  écrit. 

d°.  Le  bureau  correspondant  fait  présenter  la  formule  au  desti¬ 
nataire  ou  à  l’expéditeur,  selon  le  cas,  avec  prière  de  fournir 
des  renseignements  à  ce  sujet. 

4°.  Munie  de  ces  renseignements,  la  formule  est  renvoyée  d’office 
au  bureau  qui  l’a  dressée. 

5°.  Dans  le  cas  où  la  réclamation  e.st  reconnue  fondée,  elle  est 
transmise  à  l’Administration  centrale  pour  servir  de  base  aux 
investigations  ultérieures. 

G°.  A  moins  d’entente  contraire,  la  formule  est  rédigée  en  français 
ou  porte  une  traduction  française. 

2.  Toute  Administration  peut  exiger,  par  une  notification  adres¬ 
sée  au  Bureau  international,  que  les  réclamations  qui  concernent 
son  service  soient  transmises  à  son  Admini.stration  centrale  ou  à  un 
bureau  spécialement  désigné  par  elle. 


XXX. 


Réclamation  (Rohjets  recommandés. 


1.  Pour  les  réclamations  d’objets  recommandés,  il  est  fait  usage 
d’une  formule  conforme  ou  analogue  au  modèle  II  annexé  au  présent 
Règlement.  L’Olfice  du  pays  d’origine,  après  avoir  établi  les  dates 
de  transmission  des  envois  en  que.sdion  au  service  suivant,  transmet 
cette  formule  directement  à  l’Office  de  destination. 

2.  Toutefois,  dans  les  relations  avec  les  pays  d’outre-mer  et  de 
ces  pays  entre  eux,  la  réclamation  est  transmise  de  bureau  à  bureau 
en  suivant  la  même  voie  d’acheminement  que  l’envoi  qui  fait  l’objet 
de  la  réclamation. 


3.  Dans  le  cas  prévu  au  §  1  ci-dessus,  lorsque  l’Office  destinataire 
est  en  état  de  fournir  les  renseignements  sur  le  sort  définitif  de 
l’envoi  réclamé,  il  renvoie  cette  formule,  revêtue  des  renseignements 
que  le  cas  comporte,  à  l’Office  d’origine. 

Lorsque  le  sort  d’un  envoi  qui  a  passé  à  découvert  par  plusieurs 
services  ne  peut  être  immédiatement  constaté  dans  le  service  du  pays 
de  destination,  l’Office  destinataire  transmet  la  formule  au  premier 
Office  intermédiaire,  qui,  après  avoir  établi  les  données  de  la  trans¬ 
mission  de  l’objet  au  service  suivant,  transmet  la  réclamation  à 
l’Office  suivant  et  ainsi  de  suite,  jusqu’à  ce  que  le  sort  définitif  de 
l’objet  réclamé  soit  établi.  L’Oiîice  qui  a  effectué  la  remise  au  desti¬ 
nataire,  ou  qui,  le  cas  échéant,  ne  peut  établir,  ni  la  remise,  ni  la 
transmission  régulière  à  une  autre  Administration,  constate  le  fait 
sur  la  formule  et  la  renvoie  à  l’Office  d’origine. 


4.  Dans  le  cas  prévu  411  |  2 
suivent  depuis  l’Office  d’origine 


ci-dessus,  les  recherches  se  pour- 
jusqu’à  l’Office  de  destinai  ion. 
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C'iiaque  üiïice  établit  sur  la  foi  mule  les  données  de  la  transmission 
à  l’Ott'ice  suivant  et  l’envoie  ensuite  à  celui-ci.  L’Otîice  qui  a  ett'ectué 
la  remise  au  destinataire,  ou  qui,  le  cas  échéant, -ne  peut  établir 
ni  la  remise  ni  la  transmission  régulière  à  une  autre  Administration, 
constate  le  fait  sûr  la  formule  et  la  renvoie  à  l’Office  d’origine. 

5.  Les  formules  H  sont  rédigées  en  français  ou  portent  une  traduc¬ 
tion  sublinéaire  en  cette  langue.  Elles  doivent  indiquer  l’adresse 
complète  du  destinataire  et  être  accompagnées,  autant  que  possible, 
d’un  fac-similé  de  l’enveloppe  ou  de  la  suscription  de  l’envoi.  Elles 
sont  transmises  sans  lettre  d’envoi  sous  enveloppe  fermée.  Chaque 
Administration  est  libre  de  demander,  par  une  notification  adressée 
au  Bureau  international,  que  les  réclamations  qui  concernent  sou' 
service  soient  transmises,  soit  à  son  Administration  centrale,  soit  à 
un  bureau  spécialement  désigné,  soit  enfin  directement  au  bureau 
de  destination  ou,  si  elle  est  seulement  intéressée  à  titre  d’intermé¬ 
diaire,  au  bureau  d’échange  auquel  l’envoi  a  été  expédié. 

G.  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  s’appliquent  j^as  aux  cas  de 
spoliation  de  dépêche,  manque  de  dépêche,  etc.,  qui  comportent  une 
correspondance  plus  étendue  entre  les  Administrations. 


XXXI. 


Retrait  de  correspondances  et  rectification  d’adresses. 


1.  Pour  les  demandes  de  renvoi  ou  de  réexpédition  de  corres¬ 
pondances,  ainsi  que  pour  les  demandes  de  rectification  d’adresses, 
l’expéditeur  doit  faire  usage  d’une  formule  conforme  au  modèle  I 
annexé  au  présent  Règlement.  En  remettant  cette  réclamation  au 
bureau  de  poste,  l’expéditeur  doit  y  justifier  de  son  identité  et 
produire,  ^’il  y  a  lieu,  le  bulletin  du  dépôt.  Après  la  justification, 
dont  l’Administration  du  pays  d’origine  assume  la  responsabilité,  il 
est  procédé  de  la  manière  suivante  : 

1°.  Si  la  demande  est  destinée  à  être  transmise  par  voie  postale, 
la  formule,  accompagnée  d’un  fac-similé  parfait  de  l’enve¬ 
loppe  ou  suscription  de  l’envoi,  est  expédiée  directement,  sous 
pli  recommandé,  au  bureau  de  poste  destinataire. 

2°.  Si  la  demande  doit  être  faite  par  voie  télégraphique,  la  formule 
est  déposée  au  service  télégraphique  chargé  d’en  transmettre 
les  termes  au  bureau  de  poste  destinataire. 


2.  A  la  réception  de  la  formule  I  ou  du  télégramme  en  tenant 
lieu,  le  bureau  de  poste  destinataire  recherche  la  correspondance 
signalée  et  donne  à  la  demande  la  suite  nécessaire. 

Toutefois,  s’il  s’agit  d’un  changement  d’adresse  demandé  par  voie 
télégraphique,  le  bureau  destinataire  se  borne  à  retenir  la  lettre  et 
attend,  pour  faire  droit  à  la  demande,  l’arrivée  du  fac-similé 
nécessaire. 

Si  la  recdierche  est  infructueuse,  si  l’objet  a  déjà  été  remis  an 
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destinataire,  ou  si  ia  deniaiide  j)ar  voie  télégraphique  ii’est  pas  assez 
explicite  pour  permettre  de  reconnaître  siiremeiit  l’objet  de  corres- 
2)Oudauce  indiqué,  le  fait  est  signalé  immédiatement  au  bureau  d’ori¬ 
gine,  qui  en  prévient  le  réclamant. 


3.  A  moins  d’entente  contraire,  la  formule  I  est  rédigée  en 
français  ou  porte  une  traduction  sublinéaire  en  cette  langue,  et, 
dans  le  cas  d’emploi  de  la  voie  télégraphique,  le  télégramme  est 
formulé  en  langue  française. 


4.  Une  simple  correction  d’adresse  (sans  modification  du  nom 
ou  de  la  qualité  du  destinataire)  peut  aussi  être  demandée  directe^ 
ment  au  bureau  destinataire,  c’est-à-dire  sans  l’accomplissement  des 
formalités  jirescrites  pour  le  changement  d’adresse  proprement  dit. 


5.  Toute  Administration  peut  exiger,  par  une  notification  adres¬ 
sée  au  Bureau  international,  que  l’échange  des  réclamations,  en  ce 
qui  la  concerne,  soit  elfectué  par  l’entremise  de  son  Administration 
centrale  ou  d’un  bureau  spécialement  désigné. 

Dans  le  cas  où  l’échange  des  réclamations  s’effectue  par  l’entremise 
des  Administrations  centrales,  il  doit  être  tenu  compte  des  demandes 
expédiées  directement  par  les  bureaux  d’origine  aux  bureaux  de 
destination,  dans  ce  sens  que  les  correspondances  y  relatives  sont 
exclues  de  la  distribution  jusqu’à  l’arrivée  de  la  réclamation  de 
r Administration  centrale. 

Les  Administrations  qui  usent  de  la  faculté  prévue  par  le  premier 
alinéa  du  présent  paragrajDhe,  prennent  à  leur  charge  les  frais  que 
peut  entraîner  la  transmission,  dans  leur  service  intérieur,  par  voie 
postale  ou  télégraphique,  des  communications  à  échanger  avec  le 
bureau  destinataire. 

Le  recours  à  la  voie  télégraphique  est  obligatoire  lorsque  l’expé¬ 
diteur  a  lui-même  fait  usage  de  cette  voie  et  que  le  bureau  desti¬ 
nataire  ne  peut  être  prévenu  en  temps  utile  par  la  voie  postale. 


XX  XII. 

Emploi  de  timbres-poste  présumés  frauduleux. 

Sous  réserve  des  dispositions  que  comporte  la  législation  de  chaque 
pays,  même  dans  les  cas  où  cette  réserve  n’est  pas  expressément 
stipulée  dans  les  dispositions  du  présent  article,  le  procédé  ci-après 
est  suivi  pour  la  constatation  de  l’emploi,  pour  raffranchissement, 
lie  timbre-poste  frauduleux  : 

a..  Lorsque  la  présence,  sur  un  envoi  quelconque,  d’un  timbre-poste 
frauduleux  (contrefait  ou  ayant  déjà  servi)  est  constatée  au 
départ,  par  un  Office  dont  la  législation  particulière  n’exige 
pas  la  saisie  immédiate  de  l’envoi,  la  figurine  n’est  altérée 
d’aucune  façon,  et  l’envoi,  inséré  dans  une  enveloppe  à  l’adresse 
du  bureau  destinataire,  est  acheminé  sous  recommandation 
d’office. 
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h.  Cette  foiDialité  est  notifiée,  sans  délai,  aux  Administrations  des 
pays  d’origine  et  de  destination,  au  moyen  d’un  avis  conforme 
au"  modèle  K  annexé  au  présent  llèglement.  Vu  exemplaire  de 
cet  avis  est,  en  outre,  transmis  au  bureau  de  destination  dans 
l’enveloppe  qui  renferme  l’objet  revêtu  du  timbre-poste  réputé 
frauduleux. 

û.  Le  destinataire  est  convoqué  pour  constater  la  contravention. 

La  remise  de  l’envoi  n’a  lieu  que  dans  le  cas  où  le  destina¬ 
taire  ou  son  fondé  de  pouvoirs  paye  le  port  'dû  et  consent  à 
faire  connaître  le  nom  et  l’adresse  de  l’expéditeur,  et  à  mettre 
à  la  disposition  de  la  poste,  après  avoir  pris  connaissance  du 
contenu,  l’objet  entier  s’il  est  inséparable  du  corps  du  délit 
ou  bien  la  partie  de  l’objet  (enveloppe,  bande,  portion  de 
lettre,  etc.)  qui  contient  la  suscription  et  le  timbre  signalé 
comme  frauduleux. 

d.  Le  résultat  de  la  convocation  est  constaté  par  un  procès-verbal 
conforme  au  modèle  L  annexé  au  présent  Kèglement  et  où  il 
est  fait  mention  des  incidents  survenus,  tels  que  non-compa¬ 
rution,  refus  de  recevoir  l’envoi,  de  l’ouvrir  ou  d’en  faire  con¬ 
naître  l’expéditeur,  etc.  Ce  document  est  signé  par  l’agent  des 
postes  et  par  le  destinataire  de  l’envoi  ou  son  fondé  de  pouvoirs  ; 
si  ce  dernier  refuse  de  signer,  le  refus  est  constaté  aux  lieu  et 
place  de  la  signature. 

Le  procès-verbal  est  transmis,  avec  pièces  à  l’appui,  à  l’Admi¬ 
nistration  des  postes  du  pays  d’origine,  qui  à  l’aide  de  ces  docu¬ 
ments,  fait  poursuivre,  s’il  y  a  lieu,  la  répression  de  l’infraction 
d’après  sa  législation  intérieure. 


XXXIII. 


Statistiques  des  frais  de  transit. 


1.  Les  statistiques  à  ettectuer  en  exécution  des  articles  4  et  17 
de  la  Convention  pour  le  décompte  des  frais  de  transit  dans  1  L  nion 
et  en  dehors  des  limites  de  l’Liiion,  sont  établies  une  fois  tous  les 
six  ans  d’après  les  dispositions  des  articles  suivants,  pendant  les  vingt- 
liuit  premiers  jours  du  mois  de  novembre  ou  de  mai  alternativement. 

La  statistique  de  novembre  190 <  s’appliquera  aux  années  1908  a 
1913  inclusivement;  la  statistique  de  mai  1913  s  appliquera  aux 
années  1914  à  1919  inclusivement  et  ainsi  de  suite. 


2.  Dans  le  cas  d’accession  à  l’Union  d’un  pays  ayant  des  relations 
importantes,  les  pays  de  l’Union  dont  la  situation  pourrait,  par  suite 
de  cette  corconstance,  se  irouver  modifiée  sous  le  rapport  du  payement 
des  frais  de  transit,  ont  la  faculté  de  réclamer  une  statistique  spéciale 
se  ra])portant  exclusivement  au  ])ays  nouvellement  entré. 
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3.  Lorsqu’il  se  produit  une  modification  importante  dans  le  mou¬ 
vement  des  correspondances  et  pour  autant  que  cette  modification 
affecte  une  période  ou  des  périodes  s’élevant  à  un  total  d’au  moins 
douze  mois,  les  Offices  intéressés  s’entendent  pour  régler  entre  eux, 
au  besoin  par  la  voie  d’une  nouvelle  statistique,  le  partage  des  frais 
de  transit  proportionnellement  à  la  part  d’intervention  desdits  Offices 
dans  le  transport  des  correspondances  auxquelles  ces  frais  se  rap¬ 
portent. 


XXXIY. 

Dépêches  closes. 

1.  Les  correspondances  échangées  en  dépêches  closes,  entre  deux 
Offices  de  l’Union  ou  entre  un  Office  de  l’Union  et  un  Office  étranger 
à  l’Union,  à  travers  le  territoire  ou  au  moyen  des  services  d’un  ou 
de  plusieurs  autres  Offices,  font  l’objet  d’un  relevé  conforme  ou 
modèle  M  annexé  au  présent  Règlement,  qui  est  établi  d’après  les 
dispositions  suivantes. 

Tendant  chaque  période  de  statistique,  des  sacs  ou  des  paquets 
distincts  doivent  être  employés  pour  les  ,,ietties  et  les  cartes  postales” 
et  pour  les  ,, autres  objets”.  Ces  sacs  ou  paquets  doivent  respective¬ 
ment  être  munis  d’une  étiquette  ,,L.  C.”  et  ,,A.  O.”. 

Par  dérogation  aux  dispositions  de  l’article  XXIV  du  présent 
Règlement,  chaque  Administration  a  la  faculté  pendant  la  période 
de  statistique,  de  comprendre  les  objets  recommandés  autres  que  Les 
lettres  et  les  cartes  postales  dans  un  des  sacs  ou  paquets  destinés 
aux  autres  objets,  en  faisant  mention  de  ce  fait  sur  la  feuille  d’avis; 
mais  si,  conformément  audit  article  XXI Y,  ces  objets  recommandés 
sont  compris  dans  un  sac  ou  paquet  à  lettres,  ils  sont  traités,  en 
ce  qui  'concerne  la  statistique  de  poids,  comme  faisant  partie  de 
Fenvoi  de  lettres. 

2.  En  ce  qui  concerne  les  dépêches  d’un  pays  de  l’Union  pour 
un  autre  pays  de  l’Union,  le  bureau  d’échange  expéditeur  inscrit, 
à  la  feuille  d’avis  pour  le  bureau  d’échange  destinataire  de  la  dépêche, 
le  poids  brut  des  lettres  et  des  cartes  postales  et  celui  des  autres 
objets,  sans  distinction  de  l’origine  ni  de  la  destination  des  corres¬ 
pondances.  Le  poids  brut  comprend  le  poids  de  l’emballage,  mais 
non  pas  celui  des  sacs  vides  emballés  dans  des  sacs  distincts.  Ces 
indications  sont  vérifiées  par  le  bureau  destinataire,  lequel  signale 
immédiatement  au  bureau  expéditeur,  au  moyen  d’un  bulletin  de 
vérification,  toute  erreur  dans  la  déclaration  de  ce  bureau  ayant  pour 
objet  une  différence  de  poids  supérieure  à  50  grammes. 

3.  Aussitôt  que  possible  après  la  clôture  des  opérations  de  statis¬ 
tique,  les  bureaux  destinataires  dressent  les  relevés  (modèle  M)  en 
autant  d’expéditions  qu’il  y  a  d’Offices  intéressés,  y  compris  celui 
du  lieu  de  départ.  Ces  relevés  sont  transmis  par  les  bureaux  d’échange 
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qui  les  ont  établis  aux  bureaux  d’échange  de  l’Oftice  débiteur  pour 
être  revêtus  de  leur  acceptation.  Ceux-ci,  eprès  avoir  accepté  ces  reh- 
vés,  les  transmettent  à  l’Administration  centrale  dont  ils  relèvent, 
chargée  de  les  répartir  entre  les  Ohices  intéressés. 


4.  En  ce  qui  concerne  les  dépêches  closes  échangées  entre  un 
pays  de  l’Union  et  un  pays  étranger  à  TUnion,  par  l’intermédiaire 
d’un  ou  de  plusieurs  Olïices  de  rünion,'les  bureaux  d’échange  du 
pays  de  l’C mon  dressent,  pour  les  dépêches  expédiées  ou  reçues,  un 
relevé  (modèle  M)  qu’ils  transmettent  à  l’Otîice  de  sortie  ou  d’entrée, 
lequel  établit,  à  la  fin  de  la  période  de  statistique,  un  relevé  général 
en  autant  d’expéditions  qu’il  y  a  d’ Offices  intéressés,  y  compris  lui- 
même  et  r Office  de  l’Union  débiteur.  Une  expédition  de  ce  relevé 
est  transmise  à  l’Office  débiteur,  ainsi  cju  à  chacun  des  Offices  qui 


ont  pris  part  au  transport  des  dépêches. 

5.  Après  chaque  période  de  statistique,  les  Administrations  qui 
ont  expédié  des  dépêches  en  transit  envoient  la  liste  de  ces  dépêches 
aux  différentes  Administrations  dont  elles  ont  emprunté  1  intei- 
médiaire. 


I 


6.  Le  simple  entrepôt,  dans  un  port,  de  dépêches  closes  apportées  < 
par  un  paquebot  et  destinées  à  être  reprises  par  au  autre  paquebot,  < 
ne  donne  pas  lieu  au  payement  de  frais  de  transit  territorial  au  piofit  ! 
de  l’Office  des  postes  du  lieu  d’entrepôt. 

7.  Il  incombe  aux  Administrations  des  pays  dont  relèvent  des 
bâtiments  de  guerre  de  dresser  les  relevés  (modèle  M)  relatifs  aux 
dépêches  expédiées  ou  reçues  par  ces  bâtiments.  Ces  dépêches  doiyenÇ 
pendant  la  période  de  statistique,  porter  sur  des  étiquettes  les  indi¬ 
cations  suivantes  : 

a.  la  nature  du  contenu  et  le  poids  brut,  d’après  les  dispositions 
du  §  1  du  présent  article  ; 

h.  la  route  suivie  ou  à  suivre. 


Dans  le  cas  où  une  dépêche  à  l’adresse  d’un  bâtiment  de  guerre 
est  réexpédiée  pendant  la  période  de  statistique,  1  Office  réexpéditeui 
en  informe  l’Office  du  pays  dont  le  bâtiment  relève. 


XXXY. 


Correspondances  à  découvert. 


Les  correspondances  ordinaires  et  recommandées  ainsi  que  les 
de  valeur  déclarée  transmises  à  découvert  pendant  une  période 
de  statistique  ont  l’objet  d’une  inscription  sur  la  feuille  d’avis,  par 
le  bureau  d’échange  expéditeur,  rédigée  comme  suit  : 


1. 

lettres 
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Correspondances  à  découvert. 

Nombre. 

Lettres . 

Cartes  postales . 

Autres  objets . 

Les  correspondances  exemptes  de  tous  frais  de  transit  conformé^ 
ment  aux  dispositions  du  §  8  de  l’article  4  de  la  Convention  ne  sont 
pas  comprises  dans  ces  chiffres. 


2.  Le  bureau  d’échange  correspondant  après  vérification  de  l’in¬ 
scription  sur  la  feuille  d’avis,  prend  livraison  des  correspondances, 
pour  les  acheminer  vers  leurs  destinations,  en  les  confondant  avec 
les  siennes  propres. 

3.  Toute  erreur  dans  la  déclaration  du  bureau  d’échange  expé- 
liteur  est  signalée  immédiatement  à  ce  hureau  au  moyen  d’un  bul- 
etin  de  vérification. 

4.  A  défaut  de  correspondances  à  découvert,  le  bureau  expéditeur 
.nscrit  en  tête  de  la  feuille  d’avis  la  mention  : 

,,Pas  de  correspondances  à  découvert.” 


XXXYI. 

« 

Compte  des  frais  de  transit. 

1.  Les  nombres  des  correspondances  transmises  à  découvert  et 
es  poids  des  dépêches  closes  multipliés  tous  d‘  ux  par  13  servent  de 
)ase  à  des  comptes  particuliers  établissant  en  francs  et  centimes  les 
)rix  annuels  de  transit  revenant  à  chaque  Olfice.  Dans  le  cas  où 
e  multiplicateur  ne  se  rapporte  pas  à  la  périodicité  du  service,  ou 
orsqu’il  s’agit  d’expéditions  extraordinaires  faites  pendant  la  période 
e  statistique,  les  Administrations  intéressées  s’entendent  pour  l’adop- 
ion  d  un  autre  multiplicateur.  Le  soin  d’établir  les  compt  s  incombe 

l’Office  créditeur,  qui  les  transmet  à  l’Office  débiteur.  Le  multi- 
lilicateur  admis  fait  chaque  fois  règle  pour  les  6  années  d’une  même 
'ériode  de  statistique. 

2.  Afin  de  tenir  compte  du  poids  des  sacs  et  de  l’emballage  et 
es  catégories  de  correspondances  exemptes  de  tous  frais  de  transit 
n  conformité  des  dispositions  du  §  8  de  l’article  4  de  la  Convention, 

-  montant  total  du  compte  des  dépêches  closes  est  réduit  de  10  %. 

3.  Les  comptes  particuliers  sont  dressés,  en  double  expédition. 
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autant  que  possible  en  conformité  des  modèles  N,  O  et  P  annexés  \ 
au  présent  Règlement. 

4.  L’établissement  et  l’envoi  des  comptes  particuliers  doivent  être  , 
effectués  dans  le  plus  bief  délai  possible  et,  au  plus  taid,  avant  , 
l’expiration  de  l’année  qui  suit  l’année  de  la  statistique. 

En  tous  cas,  si  l’Ofî'ice  qui  a  envoyé  le  compte  n’a  reçu  aucune  i 
observation  rectificative  clans  un  intervalle  de  6  mois  à  compter  de  ^ 
l’envoi,  ce  compte  est  considéré  comme  admis  de  plein  droit. 


5.  Sauf  entente  contraire  entre  les  Administrations  intéressées,  t 
le  décompte  général  comprenant  les  frais  de  transit  territorial  et 
maritime  est  établi  par  le  Bureau  international. 

G.  Dans  ce  but,  aussitôt  que  les  comptes  particuliers  réciproques  i 
entre  deux  Administrations  auront  été  établis,  un  relevé  (modèle  Q) 
indiquant  les  montants  totaux  de  ces  comptes  est  dressé  par  chacune  i 
ds  deux  Administrations  et  transmis  par  celles-ci  sans  aucun  retarcl,  . 
et  au  plus  tard  avant  l’expiration  de  la  deuxième  année  qui  suit 
l’année  de  la  statistique,  au  Bureau  international.  ^ 

Dans  le  cas  où  l’une  des  Administrations  n  aurait  pas  fourni  d  in*  i 
dications  dans  le  délai  fixé  ci-dessus,  les  indications  de  1  autre  Admi¬ 
nistration  font  foi.  ...  .  •  A 

Dans  le  cas  où  deux  Administrations  se  seraient  mises  d  accord  ' 

pour  faire  un  règlement  spécial,  le  relevé  portera  la  mention  ,, Compte 
réglé  à  part  —  à  tilre  d’information”  et  ne  sera  pas  compris  dans: 

le  décompte  général. 

En  cas  de  différence  entre  les  indications  correspondantes  de  deux 
Administrations,  le  Bureau  international  les  invite  à  se  mettre! 
d’accord  et  à  lui  communiquer  les  sommes  définitivement  fixées. 

Dans  le  cas  du  §  4,  2e  alinéa,  du  présent  article,  les  relevés  doivent  i 
porter  la  mention  ,, Aucune  observation  de  l’Off'ice  débiteur  n  est 
parvenue  dans  le  délai  réglementaire  . 

T.  Le  Bureau  international  effectue  les  suppressions  prévues  dans 
l’article  4,  §  9,  de  la  Convention  princi})ale  et  en  donne  avis  aux 

Offices  intéressés. 

8.  xV  la  fin  du  premier  trimestre  de  l’année  1909  et  de  chaque 
année  suivante,  le  Bureau  international  réunit,  dans  un  décompte 
annuel  des  frais  de  transit,  les  relevés  qui  lui  sont  parvenus  jusque-la. 

Ce  décompte  indique  : 

a.  le  total  du  Doit  et  de  l’Avoir  de  cliaque  Administration; 

h  le  solde  débiteur  ou  le  solde  créditeur  de  chaque  Administration, 
représentant  la  différence  entre  le  total  du  Doit  et  le  total  de 

l’Avoir  ; 

c.  les  sommes  à  payer  par  les  Administrations  débitiices, 

d.  les  sommes  à  recevoir  par  les  Administrations  créditrices. 
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Les  totaux  des  deux  catégories  de  soldes  sous  les  lettres  a  h.  d 
doivent  nécessairement  être  égaux. 

Le  Bureau  international  pourvoira  à  ce  que  le  nombre  des  paye¬ 
ments  à  effectuer  par  les  Administrations  débitrices  soit  lestreint 
dans  la  mesure  du  possible. 

9.  Les  décomptes  annuels  doivent  être  transmis  aux  Administra 
tiens  de  rUnion  par  le  Bureau  international,  dans  le  plus  bref  délai 
possible. 

XXXVII. 

Liquidation  des  frais  de  transit. 

1.  Le  solde  annuel  résultant  du  décompte  du  Bureau  international 
est  payé  par  l’Office  débiteur  à  l’Office  créditeur  au  moyen  de  traites. 
Si  l’Office  créditeur  a  le  franc  pour  unité  monétaire,  les  traites  sont 
tirées  en  francs  effectifs  sur  une  place  du  pays  créditeur  au  gré  de 
l’Office  débiteur.  Si  l’Office  créditeur  n’a  pas  le  franc  pour  unité 
monétaire,  les  traites  sont  tirées  au  gré  de  l’Office  débiteur  soit  en 
francs  effectifs  sur  Paris  ou  sur  une  place  du  pays  créditeur,  soit 
dans  la  monnaie  du  pays  créditeur  et  sur  une  place  de  ce  pays; 
dans  ce  dernier  cas,  les  Offices  intéressés  s’entendent  sur  la  manière 
de  procéder  et,  le  cas  échéant,  sur  le  taux  de  conversion  du  solde 
dû  en  monnaie  métallique  du  pays  créditeur.  Les  frais  de  payement 
sont  supportés  par  l’Office  débiteur. 

2.  Le  payement  du  solde  annuel  doit  être  effectué  dans  le  plus 
bref  délai  possible,  et,  au  plus  tard,  avant  l’expiration  d’un  délai 
de  3  mois  après  réception  du  décompte  pour  les  pays  d’Europe  et 
de  4  mois  pour  les  autres  pays.  Passé  ce  délai,  les  sommes  dues  par 
un  Office  à  un  autre  Office  sont  productives  d’intérêts,  à  raison  de 
5  pour  cent  l’an  et  à  dater  du  jour  d’expiration  dudit  délai. 

XXXYIII. 

Répartition  des  frais  du  Bureau  international. 

1.  Les  frais  communs  du  Bureau  inlernational  ne  doivent  pas 
dépasser,  par  année,  la  somme  de  125,000  francs,  non  compris  les 
frais  spéciaux  auxquels  donne  lieu  la  réunion  d’un  Congrès  ou  d’une 
Conférence. 

2.  L’Administration  des  postes  suisses  surveille  les  dépenses  du 
Bureau  international,  fait  les  avances  nécessaires  et  établit  le  compte 
rnnuel,  qui  est  communiqué  à  toutes  les  autres  Administrations. 

3.  Pour  la  répartition  des  frais,  les  pays  de  l’LTnion  sont  divisés 
^n  sept  classes,  contribuant  chacune  dans  la  proportion  d’un  certain 
aombre  d’unités,  savoir  : 


973 

•  160 

2^re 

classe  26 

unités 

2® 

„  20 

5  5 

3® 

,,  15 

5  J 

4® 

„  10 

î  5 

5® 

„  5 

5  > 

.  ()® 

„  3 

?  î 

7® 

„  1 

unité. 

4.  Ctes  coefficients  sont  multipliés  par  le  nombre  des  pays  de 

cliac[ue  classe,  et  la  somme  des  produits  ainsi  obtenus  fournit  le 
nombre  d’unités  par  lequel  la  dépense  t(dale  doit  être  divisée.  Le  j 
quotient  donne  le  montant  de  l’unité  de  dépense.  | 

5.  Les  pays  de  l’ITnion  sont  classés  ainsi  qu’il  suit,  en  vue  de 
la  répartition  des  frais  : 

fre  classe:  Allemagne,  Aiitriclie,  Etats-Unis  d’Amérique,  France, 
Grrande-Bretagne,  Hongrie,  Inde  britannique.  Confédération 
australienne  (Commonwealtb  of  A.iistralia),  Canada,  colonies 
et  protectorats  britanniques  de  l’Afrique  du  Sud,  ensemble 
des  autres  colonies  et  protectorats  britanniques,  Itali  -,  Japon, 
Eiissie,  Turquie; 

2®  classe  :  E.spagne  ; 

3®  classe:  Belgique,  Brésil,  Egypte,  Pays-Bas,  Eoumanie,  Suède, 
Suisse,  Algérie,  colonies  et  protectorats  français  de  l’Indo- 
Cliiiie,  ensemble  des  autres  colonies  françaises,  ensemble  des  j 
possessions  insulaires  des  Etats-Unis  d’Amérique,  Indes  néer¬ 
landaises  ; 

4®  classe  :  Danemark,  Norvège,  Portugal,  colonies  portugaises  de 
l’Afrique,  ensemble  des  autres  colonies  portugaises;  ^ 

5®  classe:  Argentine  (Eépublique),  Bosnie-Herzégovine,  Bulgarie^r 
Chili,  Colombie,  Grèce,  Mexique,  Pérou,  Serbie,  Tunisie; 

6®  classe:  Bolivie,  Costa-Eica,  Cuba,  Eé])ublique  Dominicaine, 
Equateur,  Guatemala,  Haïti,  Eépublique  de  Honduras, 
Luxembourg,  Eépublique  de  Nicaragua,  Eépublique  de 
Panama,  Paraguay,  Perse,  Eépublique  de  Salvador,  Eoyaume 
de  Siam,  Uruguay,  Venezuela,  protectorats  allemands  de 
l’Afrique,  protectorats  allemands  de  l’Asie  et  de  l’Australasie, 
colonies  danoises,  colonie  de  Curaçao  (ou  Antilles  néerlan¬ 
daises),  colonie  de  Surinam  (ou  Guyane  néerlandaise)  ; 

7®  classe:  Etat  indé])cndant  du  Congo,  Corée,  Crète,  établissements 
espagnols  du  golfe  de  Guinée,  ensemble  des  colonies  italiennes, 
Libéria,  Monténégro. 


NXXIX. 

Communications  à  adresser  au  Bureau  international. 


1 .  Le 
régulières 


Bureau  international  sert  d’intermédiaire  aux  notifications 
et  générales  qui  intéressent  les  relations  internationales. 
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2.  Les  Administrations  faisant  partie  de  TUnion  doivent  se  com¬ 
muniquer,  notamment,  par  rintermédiaire  du  Bureau  international  : 

1°.  l’indication  des  surtaxes  qu’elles  perçoivent  par  application  de 
l’article  5  de  la  Convention,  en  pins  de  la  taxe  de  l’IJnion, 
soit^  pour  port  maritime,  soit  pour  frais  de  transport  extra¬ 
ordinaire,  ainsi  que  la  nomenclature  des  pays  par  rapport 
auxquels  ces  surtaxes  sont  perçues,  et,  s’il  y  a  lieu,  la  désig¬ 
nation  des  voies  qui  en  motivent  la  perception  ; 

2°.  la  collection  en  trois  exemplaires  de  leurs  timbres-poste,  avec 
indication,  le  cas  échéant,  de  la  date  à  partir  de  laquelle  les 
timbres-poste  des  émissions  antérieures  cesseraient  d’avoir 
cours  ; 

3  .  l’avis  si  elles  entendent  user  de  la  faculté  qui  est  laissée  aux 

Administrations  d’appliquer  ou  de  ne  pas  appliquer  certaines 
dispositions  générales  de  la  Convention  et  du  présent  Règle¬ 
ment  ; 

4  .  les  taxes  modérées  qu’elles  ont  adoptées,  soit  en  vertu  d’arran¬ 

gements  particuliers  conclus  par  ^  application  de  l’article  21 
de  la  Convention,  soit  en  exécution  de  l’article  20  de  la  Con¬ 
vention,  et  l’indication  des  relations  dans  lesquelles  ces  taxes 
modérées  sont  applicables  ; 

5°.  la  liste  des  objets  interdits  à  l’importation  ou  au  transit  et 
de  ceux  qui  sont  admis  conditionnellement  au  transport  dans 
leurs  services  respectifs.  Cette  liste  devra  indiquer  séparément 
lesdits  objets  par  mode  de  transport,  savoir  : 

a.  par  la  ,, poste  aux  lettres’”  (lettres,  imprimés,  échan¬ 
tillons)  ; 

h.  sous  forme  de  ,, colis  postal”  (dans  les  relations  entre 
pays  contractants  ou  non  contractants),  et 

c.  facultativement,  sous  une  autre  forme  (par  l’intermé¬ 
diaire  des  Administrations  postales  ou  d’autres  entre¬ 
prises  de  transport). 

3.  Toute  modification  apportée  ultérieurement,  à  l’égard  de  l’un 
:)u  l’autre  des  cinq  points  ci-dessus  mentionnés,  doit  être  notifiée 
^ans  retard  de  la  même  manière. 

!  4.  Le  Bureau  international  reçoit  également  de  toutes  les  Admi¬ 
nistrations  de  l’ITnion  deux  exemplaires  de  tous  les  documents 
qu’elles  publient,  tant  sur  le  service  intérieur  que  sur  le  service 
nternational . 


XL. 

Statistique  générale. 

1.  Chaque  Administration  fait  parvenir,  à  la  fin  du  mois  de 
uillet  de  chaque  année,  au  Bureau  international,  une  série  aussi 
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complète  que  possible  de  renseignements  statistiques  se  rapportant 
à  l’année  précédente,  sous  forme  de  tableaux  conformes  ou  analogues  . 
aux  modèles  ci-annexés  E  et  S. 

2.  Les  opérations  de  service  qui  donnent  lieu  à  enregistrement 
font  l’objet  de  relevés  périodiques,  d’après  les  écritures  effectuées. 

3.  Pour  toutes  les  autres  opérations,  il  est  procédé  chaque  année 
à  un  comptage  en  bloc  des  objets  de  correspondance  de  toute  nature, 
sans  faire  de  distinction  entre  les  lettres,  cartes  postales,  imprimés,  I 
papiers  d’atîaires  et  ecliantillons  de  marchandises,  et  tous  les  trois  , 
ans,  au  plus  tard,  à  un  dénombrement  des  ditîérentes  catégories  de 
correspondances. 

Les  statistiques  ont  lieu  pour  les  échanges  quotidiens  pendant  une 
semaine,  à  partir  du  deuxième  jeudi  du  mois  d  octobre  et  pour  les 
échanges  non  quotidiens  pendant  quatre  semaines  à  partir  du  premier 

du  même  mois. 

Dans  l’intervalle  qui  s’écoule  entre  les  statistiques  spéciales,  le 
dénombrement  des  différentes  catégories  est  fait  d  après  df  s  chiffres 
proportionnels  tirés  de  la  précédente  statistique  spéciale. 

4.  Le  Bureau  international  est  chargé  de  faire  imprimer  et  de 
distribuer  les  formules  de  statistique  à  i  emplir  par  chaque  Admi¬ 
nistration.  Il  est  chargé,  en  outre,  de  fournir  aux  Administrations 
qui  en  feront  la  demande  toutes  les  indications  nécessaires  sur  les 
règles  à  suivre  pour  assurer,  autant  que  possible,  1  uniformité  des 
opérations  de  statistique. 

1 

XLI. 

Attributions  du  Bureau  international. 

1.  Le  Bureau  international  dresse  une  statistique  générale  pour  > 
chaque  année. 

2.  Il  rédige,  à  l’aide  des  documents  qui  sont  mis  à  sa  disposition, 
un  journal  spécial  en  langues  allemande,  anglaise  et  fiançaise. 

3.  Le  Bureau  international  publie,  d’après  les  informations  four¬ 
nies  en  vertu  des  prescriptions  de  l’article  XXXIX  précédent,  un  J 
recueil  officiel  de  tous  les  renseignements  d’intérêt  général  concer-  • 
liant  l’exécution  de  la  Convention  et  du  présent  Eèglemènt  dans 
chaque  pays  de  l’ITnion.  Les  modifications  ultérieures  sont  publiées 
par  suppléments  semestriels.  Toutefois,  dans  les  cas  d  urgence,  lors- 
(ju’une  Administration  demande  expressément  la  publication  immé- , 
diate  d’un  changement  qui  s’est  produit  dans  son  service,  le  Bureau 
international  en  fait  l’objet  d’une  circulaire  spéciale. 

Des  recueils  analogues  concernant  l’exécution  des  Arrangenients 
spéciaux  de  l’rnion  peuvent  être  publiés  par  le  Bureau  international 
sur  la  demande  des  Administrations  participant  à  ces  Arrangements.^^ 
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4.  Tous  les  documents  publiés  par  le  Bureau  international  sont 
distribués  aux  Administrations  de  riTnion  dans  la  proportion  du 
nombre  d’unités  contributives  assignées  à  cbacune  d’elles  par  l’article 
XXXYIII  précédent. 

5.  Les  exemplaires  et  documents  supplémentaires  qui  seraient 
réclamés  par  ces  Administrations  sont  payés  à  part,  d’après  leur 
prix  de  revient. 

6.  Le  Bureau  international  doit,  d’ailleurs,  se  tenir  en  tout 
temps  à  la  disposition  des  membres  de  l’IJnion,  pour  leur  fournir, 
sur  les  questions  relatives  au  service  international  des  postes,  les 
renseignements  spéciaux  dont  ils  pourraient  avoir  besoin. 

7.  Le  Bureau  international  instruit  les  demandes  de  modification 
ou  d’interprétation  des  dispositions  qui  régissent  rUiiion.  Il  notifie 
les  résultats  de  cliaque  instruction,  et  toute  modification  ou  réso¬ 
lution  adoptée  n’esl  exécutoire  que  trois  mois,  au  moins,  après  sa 
notification. 

8.,  Le  Bureau  international  opère  la  balance  et  la  liquidation 
des  décomptes  de  toute  nature  entre  les  Administrations  de  l’Union 
qui  déclarent  vouloir  emprunter  l’intermédiaire  de  ce  Bureau  dans 
les  conditions  déterminées  par  l’article  XYII  ci-après. 

9.  Le  Bureau  international  prépare  les  travaux  des  Congrès  ou 
Conférences.  Il  pourvoit  aux  copies  et  impressions  nécessaires,  à  la 
rédaction  et  à  la  distribution  des  amendements,  procès-verbaux  et 
autres  renseignements. 

10.  Le  Directeur  de  ce  Bureau  assiste  aux  séances  des  Congrès 
ou  Conférences  et  prend  part  aux  discussions  sans  voix  délibérative. 

11.  Il  fait  sur  sa  gestion  un  rapport  annuel  qui  est  communiqué 
à  toutes  les  Administrations  de  l’Union. 

12.  La  langue  officielle  du  Bureau  international  est  la  langue 
française. 

y  \ 

13.  Le  Bureau  international  est  cliargé  de  publier  un  diction 
naire  alphabétique  de  tous  les  bureaux  de  poste  du  monde,  avec  une 
mention  spéciale  pour  ceux  de  ces  bureaux  chargés  de  services  qui 
ne  sont  pas  encore  généralisés.  Ce  dictionnaire  est  tenu  au  courant 
au  moyen  de  suppléments  ou  de  toute  autre  manière  que  le  Bureau 
international  jugera  convenable. 

Le  dictionnaire  mentionné  au  présent  paragraphe  est  livré  au  prix 
de  revient  aux  Administrations  qui  en  font  la  demande. 

14.  Le  Bureau  international  est  chargé  de  la  confection  et  de 
l’approvisionnement  des  coupons-réponse  prévus  à  l’article  II  de  h- 
Convention  principale,  ainsi  que  de  l’établissement  et  de  la  liqui¬ 
dation  des  comptes  se  rapportant  à  ce  service  et  dont  il  s’agit  à 
l’article  YII  du  présent  Ilèglement. 
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XLII. 


Office  central  de  comptabilité  et  de  liquidation  des  comptes 
entre  les  Administrations  de  V  Union. 


I 


1.  Le  Bureau  iiiternatioiial  de  rUnion  postale  universelle  est  chargé  I 
d’opérer  la  balance  et' la  liquidation  des  décomptes  de  toute  nature  i 
relatifs  au  service  international  des  postes  entre  les  Administrations  i 
des  pays  de  T  Union  qui  ont  le  franc  pour  unité  monétaire  ou  qui  j 
se  sont  mises  d’accord  sur  le  ta\ix  de  conversion  de  leur  monnaie  i 
en  francs  et  centimes  métalliques. 

Les  Administrations  qui  ont  rintention  de  réclamer,  pour  ce  ser¬ 
vice  de  liquidation,  le  concours  du  Bureau  international,  se  concer-  ' 
tent,  à  cet  etfet,  entre  elles  et  avec  ce  Bureau. 

Malgré  son  adhésion,  chaque  Administration  conserve  le  droit  ; 
d’établir  à  son  choix  des  décomptes  spéciaux  pour  diverses  branches 
du  service  et  d’en  opérer  à  sa  convenance  le  règlement  avec  ses  cor¬ 
respondants,  sans  employer  rintermédiaire  du  Bureau  international, 
auquel,  à  teneur  de  l’olinéa  qui  précède,  elle  se  borne  à  indiquer 
pour  quelles  luanches  de  service  et  pour  quels  pays  elle  réclame  ses 
offices. 

Sur  la  demande  des  Administrations  intéressées,  les  *  décomptes 
télégraphiques  peuvent  aussi  être  indiqués  au  Bureau  international 
pour  entrer  dans  la  compensation  des  soldes. 

Les  Administrations  qui  auront  emprunté  l’intermédiaire  du 
Bureau  international  pour  la  balance  et  la  liquidation  des  décomptes 
])euvent  cesser  d’user  de  cet  intermédiaire  trois  mois  après  qu’elles 
en  auront  averti  ledit  Bureau. 


2.  Après  que  les  coinptes  particuliers  ont  été  débattus  et  arrêtés 
d’un  commun  accord,  les  Administrations  débitrices  transmettent  aux 
Administrations  créditrices,  pour  chaque  nature  d’opérations,  une 
reconnaissance,  établie  en  francs  et  centimes,  du  montant  de  la 
balance  des  deux  comptes  particuliers,  avec  l’indication  de  l’objet 
de  la  créance  et  de  la  ])ériode  à  laquelle  elle  se  rapporte. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  l’échange  des  mandats,  la  reconnais 
sauce  doit  être  transmise  par  l’r)tfice  débiteur  de  l’établissement  de 
son  pro])re  compte  particulier  et  la  réception  du  compte  particulier 
de  l’ Office  correspondant,  sans  attendre  qu’il  ait  été  procédé  à  la 
vérification  de  détail.  Les  différences  ultérieurement  constatées  sont 
re])rises  dans  le  ])remier  coTupte  à  intervenir. 

Sauf  entente  contraire,  l’Administration  qui  désirerait,  pour  sa 
(*oni])tabili1é  intérieure,  avoir  des  c()m])tes  généraux,  aurait  à  les  éta¬ 
blir  elle-même  et  à  les  soumettre  à  l’acceptation  de  l’Administration 
correspondante. 

Ta^s  Administrations  ])euvenr  s’entendre  pour  pratiquer  un  autre 
svstème  dans  leurs  relations. 


•it 


d.  Chaque  Administration  adresse  mensuellement  ou  trimestriel 
lement,  si  des  circonstances  spéciales  le  rendent  désirable,  au  Bureau 
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international^  un  tableau  indiquant  son  Avoir  du  chef  des  décomptes 
particuliers,  ainsi  que  le  total  des  sommes  dont  elle  est  créditrice 
envers  cliacune  des  Administrations  contractantes  ;  chaque  créance 
figurant  dans  ce  tableau  doit  être  justifiée  par  une  reconnaissance 
de  rOtïice  débiteur. 

Ce  tableau  doit  parvenir  au  Bureau  international  le  19  de  chaque 
mois  ou  du  premier  mois  de  chaque  trimestre  au  plus  tard,  sous 
peine  de  n’être  compris  que  dans  la  liquidation  du  mo"s  ou  du 
trimestre  suivant. 

4.  Le  Bureau  international  constate,  en  rapprochant  les  recon¬ 
naissances,  si  les  tableaux  sont  exacts.  Toute  rectification  nécessaire 
est  notifiée  aux  Offices  intéressés. 

Le  Doit  de  chaque  Administration  envers  une  autre  est  reporté 
dans  un  tableau  récapitulatif  ;  afin  d’établir  le  total  dont  chaque 
Administration  est  débitrice,  i]  suffit  d’additionner  les  diverses  colon¬ 
nes  de  ce  tableau  récapitulatif. 

5.  Le  Bureau  international  réunit  les  tableaux  et  les  récapitu¬ 
lations  en  une  balance  générale  indiquant  : 

a.  le  total  du  Doit  et  de  l’Avoir  de  chaque  Administration; 

h.  le  solde  débiteur  ou  le  solde  créditeur  de  chaque  Administra¬ 
tion,  représentant  la  différence  entre  le  total  du  Doit  et  le 
total  de  l’Avoir  ; 

c.  les  sommes  à  payer  par  une  partie  des  membres  de  TDnion  à 
une  Administration,  ou  réciproquement  les  sommes  à  payer  par 
cette  dernière  à  l’autre  partie. 

Les  totaux  des  deux  catégories  de  soldes  sous  a  et  h  doivent  néces¬ 
sairement  être  égaux. 

On  pourvoira  autant  que  possible  à  ce  que  chaque  Administration 
n’ait  à  effectuer,  pour  se  libérer,  qu’un  ou  deux  payements  distincts. 

Toutefois,  l’Administration  oui  se  trouve  habituellement  à  décou¬ 
vert  vis-à-vis  d’une  autre  Administration  pour  une  somme  supérieure 
à  50,000  francs  a  le  droit  de  reclamer  des  acomptes. 

Ces  acomptes  sont  inscrits,  tant  par  l’Administration  créditrice 
que  par  l’Administration  débitrice,  au  bas  des  tableaux  à  adresser 
au  Bureau  international  (voir  §  3). 

6.  Les  reconnaissances  (voir  §  3)  transmises  au  Bureau  interna¬ 
tional  avec  les  tableaux  sont  classées  par  Administration. 

Elles  servent  de  base  pour  l’établissement  de  la  liquidation  de 
chacune  des  Administrations  intéressées.  Dans  cette  liquidation 
doivent  figurer  : 

a.  les  sommes  afférentes  aux  décomptes  spéciaux  portant  sur  les 
divers  échanges; 

b.  le  total  des  sommes  résultant  de  tous  les  décomptes  spéciaux 
par  rapport  à  chaque  des  Administrations  intéressées  ; 


% 
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les  totaux  des  sommes  dues  à  toutes  les  Administrations  crédi¬ 
trices  pour  cliaque  brandie  du  service,  ainsi  que  leur  total 
général. 


'1 


Ce  total  doit  être  égal  au  total  du  Doit  qui  figure  dans  la  réca 
pitulation. 

Au  bas  de  la  liquidation,  la  balance  est  établie  entre  le  total  du  i 
Doit  et  le  total  de  T  Avoir  résultant  des  tableaux  adressés  par  les  i 
Administrations  au  Bureau  international  (voir  §  3).  Le  montant  net  i 
du  Doit  ou  de  l’Avoir  doit  être  égal  au  solde  débiteur  ou  au  solde  i 
créditeur  porte  dans  la  balance  générale.  En  outre,  la  liquidation  I 
statue  sur  le  mode  de  liquidation,  c’est-à-dire  qu’elle  indique  les  j 
Administrations  en  faveur  desquelles  le  nayement  doit  être  effectué  i 
par  l’Administration  débitrice.  j 

Les  liquidations  doivent  être  transmises  aux  Administrations  inté-  < 
ressées  par  le  Bureau  international,  au  plus  tard  le  22  de  chaque  mois.  ^ 


7.  Le  payement  des  sommes  dues,  en  vertu  d’une  liquidation,  J 
2)ar  une  Administration  à  une  autre  Administration,  doit  êtrî  effectué  i 
aussitôt  que  possible  et  au  plus  tard  quinze  jours  après  réception  j 
de  la  liquidation  par  rAdministration  débitrice.  Quant  aux  autres  i 
conditions  de  payement  les  dispositions  du  §  1  de  l’article  XXXYII  ! 
précédent  font  loi.  Les  dispositions  du  §  2  dudit  article  sont,  le  cas  i 
échéant,  applicables  en  cas  de  non-payement  du  solde  dans  le  i 
délai  fixé. 

Les  soldes  débiteurs  ou  créditeurs  n’excédant  pas  500  francs  peu¬ 
vent  être  reportés  à  la  liquidation  du  mois  suivant,  à  la  condition 
toutefois  que  les  Administrations  intéressées  soient  en  rapport  men¬ 
suel  avec  le  Bureau  international.  Il  est  fait  mention  de  ce  report  •. 
dans  les  récapitulations  et  dans  les  liquidations  pour  les  Administra¬ 
tions  créditrices  et  débitrices.  L’Administration  débitrice  fait  par¬ 
venir,  le  cas  échéant,  à  l’Administration  créditrice,  une  reconnais¬ 
sance  de  la  somme  due,  pour  être  portée  au  prochain  tableau. 


XLIII. 


Langue. 


1.  Les  feuilles  d’avis,  tableaux,  relevés  et  autres  formules  à  l’usage 
des  Administrations  de  TUnion  pour  leurs  relations  réciproques 
doivent  être  rédigés  en  langue  française,  avec  ou  sans  traduction 
interlinéaire  dans  une  autre  langue,  à  moins  que  les  Administrations 
intéressées  n’en  disposent  autrement  j)ar  une  entente  directe. 


2.  En  ce  ([ui  concerne  la  correspondance  de  service,  l’état  de 
choses  actuel  est  maintenu,  sauf  autre  arrangement  à  intervenir  ulté¬ 
rieurement  et  d’un  commun  accord  entre  les  Administrations  inté¬ 
ressées. 
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XLIV. 

Ressort  de  V  Union. 

1.  Sont  considérés  comme  appartenant  à  TUnion  postale  uni¬ 
verselle  : 

1°.  les  bureaux  de  poste  allemands  établis  en  Chine  et  au  Maroc, 
comme  relevant  de  l’Administration  des  postes  d’Allemagne  ; 

2°.  la  principauté  de  Liechtenstein,  comme  relevant  de  l’Admi¬ 
nistration  des  postes  d’Autriche  ; 

3°.  l’Islande  et  les  îles  Féroë,  comme  faisant  partie  du  Danemark; 

4°.  les  possessions  espagnoles  de  la  côte  septentrionale  d’Afrique, 
comme  faisant  partie  de  l’Espagne;  la  République  du  Yai 
d’Andorre,  et  les  bureaux  de  poste  espagnols  établis  au  Maroc, 
comme  relevant  de  l’Administration  des  postes  espagnoles  ; 

5°.  la  principauté  de  Monaco  et  les  bureaux  de  poste  français 
établis  au  Maroc  et  en  Chine,  comme  relevant  de  l’Administra¬ 
tion  des  postes  de  France; 

6°.  les  bureaux  de  poste  que  l’Administration  des  colonies  et  pro¬ 
tectorats  français  de  l’Indo-Chine  entretient  en  Chine,  comme 
relevant  de  cette  Administration  ; 

7°.  les  agences  postales  que  l’Administration  des  postes  de  Gibraltar 
entretient  au  Maroc  ; 

8°.  les  bureaux  de  poste  que  l’Administration  de  la  colonie  anglaise 
de  Hong-Kong  entretient  en  Chine  ; 

9°.  les  établissements  de  poste  indiens  d’Aden,  de  Mascate,  du 
golfe  Fersique  et  de  Guadur,  commue  relevant  de  l’Administra¬ 
tion  des  postes  de  l’Inde  britannique; 

10°.  la  République  de  Saint-Marin  et  le  bureau  italien  de  Tripoli 
de  Barbarie,  comme  relevant  de  l’Administration  des  postes 
d’Italie  ; 

11°.  les  bureaux  de  poste  que  l’Administration  japonaise  a  établis 
en  Chine  ; 

12°.  le  Grand-Duché  de  Finlande,  comme  faisant  partie  intégrante 
de  l’Empire  de  Russie,  les  bureaux  de  poste  russes  établis  en 
Chine,  comme  relevant  de  l’Administration  des  postes  de 
Russie  ; 

13°.  Basutoland,  comme  relevant  de  l’Administration  des  postes  de 
la  colonie  du  Cap  de  Bonne-Espérance  ; 

14°.  Walfisch-Bay,  comme  faisant  partie  de  la  colonie  du  Cap  de 
Bonne-Espérance  ; 
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15°.  le  bureau  de  poste  norvégien  établi  dans  l’Advent-Bay,  à 
r  Ouest  du  kSpitzberg,  comme  relevant  de  T  Administration  des 
postes  de  Aorvège. 

2.  Dans  l’intervalle  oui  s’écoule  entre  les  réunions,  les  Adminis- 
trations  des  pays  de  l’Union  qui  ouvrent  dans  des  pays  étrangers  à 
l’Union  des  bureaux  de  2)oste  qui  doivent  être  considérés  comme 
ajijDartenant  à  l’Union,  en  font  communication  aux  Administrations 
de  tous  les  autres  j^ays  de  l’Union,  par  l’intermédiaire  du  Bureau 
international. 


XLV. 

Propositions  faites  dans  Vintervalle  des  réunions. 

1.  Dans  l’intervalle  ([ui  s’écoule  entre  les  réunions,  toute  Admi¬ 
nistration  des  jiostes  d’un  jiays  de  l’Union  a  le  droit  d’adresser  aux 
autres  Administrations  2)artici2)antes,  par  l’intermédiaire  du  Bureau 
international,  des  jirojiositions  concernant  les  dispositions  du  présent 
Bèglement. 

» 

2.  Toute  j^rojiosition  est  soumise  au  p  océdé  suivant: 

Un  délai  de  six  mois  est  laissé  aux  Administrations  pour  examiner 
les  jirojiositions  et  pour  faire  parvenir  au  Bureau  international,  le 
cas  échéant,  leurs  observations.  Les  amendements  ne  sont  pas  admis. 
Les  réjionses  sont  réunies  par  les  soins  du  Bureau  internatonal  et 
communiquées  aux  Administrations  avec  l’invitation  de  se  prononcer 
pour  ou  contre.  Les  Administrations  qui  n’ont  point  fait  parvenir 
leur  vote  dans  un  délai  de  six  mois,  à  com^iter  de  la  date  de  la 
seconde  circulaire  du  Bureau  international  leur  notifiant  les  obser¬ 
vations  apjiortées,  sont  considérées  comme  s’abstenant. 

3.  Pour  devenir  exécutoires,  les  propositions  doivent  réunir, 
savoir  : 

1°.  runanimité  des  suffrages,  s’il  s’agit  de  l’addition  de  nouvelles 
dispositions  ou  de  la  modification  des  dispositions  du  présent 
article  et  des  articles  HT,  lY,  YIII,  XIII,  XXXI,  XXXII, 
XXXIII,  XXXYII  et  XLYI; 

2°.  les  deux  tiers  des  suffrages,  s’il  s’agit  de  la  modification  des 
dispositions  des  articles  I,  II,  Y,  YI,  XI,  XII,  XI\ ,  XA  , 
XYI,  XYIT,  XVIII,  XIX,  XX,  XXII,  XXY,  XXYI,  XXYII, 
XXXYI,  XL,  XLII,  XLIII  et  XLIY; 

3°.  la  sim2)le  majorité  absolue,  s’il  s’agit,  soit  de  la  modification 
des  dis2)Ositions  autres  que  celles  indiquées  ci-dessus,  soit  de 
l’interprétation  des  diverses  disj)ositions  du  Règlement,  sauf 
le  cas  de  litige  ])révu  à  l’article  23  de  la  Convention. 
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4.  Les  résolutions  valables  sont  consacrées  par  une  simple  noti 
fication  du  Bureau  international  à  toutes  les  Administrations  de 
rUnion. 

5.  Toute  modification  ou  résolution  adoptée  n’est  exécutoire  que 
trois  mois,  au  moins,  après  sa  notification. 


XLVI. 

Durée  du  Règlement. 

I 

Le  présent  Règlement  sera  exécutoire  à  partir  du  jour  de  la  mise 
en  vigueur  de  la  Convention  du  26  mai  1906.  Il  aura  la  même  durée 
que  cette  Convention,  à  moins  qu’il  ne  soit  renouvelé  d’un  commun 
accord  entre  les  parties  intéressées. 


Fait  à  Rome,  le  26  mai  1906. 


{Suivent  les  signatures.) 


N“.  m 


160 


]  Nature  de  l’en¬ 
voi  (lettre,  échan¬ 
tillon,  imprimé, 
papiers  d’affaires, 
etc.) 


2  Biffer,  suivant 
le  cas,  l’une  ou 
l’autre  de  ces  indi¬ 
cations. 

3  N  O  m  et  adres¬ 
se  du  contreve¬ 
nant  (s’il  habite 
une  grande  ville, 
indiquer  la  rue  et 
le  numéro  de  la 
maison). 


Timbre  à  date  du 
bureau  de  destination. 


L. 


ADMINISTRATION  DES  POSTES  D. 


PROCES-VERBAL 


la  Convention  de  PUnion  postale  universelle  et  de  l’article  j 
XXXII  du  Règlement  d’exécution  de  cette  Convention. 


EMPLOI  D’UN  1IMBRE-P08TE  FRAUDULEUX. 


L’an  mil  neuf  cent . le . 

Nous  soussigné .  des  postes  à . . . . 

agissant  en  vertu  de  l’article  18  de  la  Convention  de  ‘ 
l’Union  postale  universelle  et  de  l’article  XXXII  du  i 
Règlement  d’exécution  de  cette  Convention,  et  assistant 

à  la  vérification  d’ . i  expédié  le . 

de .  à  l’adresse  de  M  . 

à  .  pesant  .  et  affranchi  ! 

à  raison  de .  avons  constate  que  cet 

envoi  était  revêtu  d’un  timbre-poste  présumé  frauduleux,  i 
ce  qui  constitue  la  contravention  prévue  par  l’article  18  ’ 

de  la  Convention  précitée. 

qu’il  refusait  de  faire  connaître  i 

Le  destinataire  nous  l’expéditeur 

a  déclaré  2  que  l’expéditeur  lui  est  inconnu 

que  l’expéditeur  est  M  ^ 

En  conséquence, 


nous  lui  avons  remis. 


nous  avons  saisi 


à  l’effet  de  les  transmettre  à  l’Administration  des  postes 
de . 

De  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  procès-verbal  en 
simple  expédition  pour  qu’il  y  soit  donné  suite  confor¬ 
mément  à  l’article  18  de  la  Convention  et  à  l’article  XXXII 
du  Règlement  susmentionnés. 

Signature  du  destinataire 
ou  du  fondé  de  pouvoirs. 


Signature  d . 

des  postes. 
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N*^*  974.  Arrangement  concernant  V échange  des  lettres  et  des  hottes 
avec  valeur  déclarée  conclu  entre  les  Pays-Bas  et  les  Bides 
néerlandaises^  et  V Allemagne  et  les  protectorats  allemands, 
la  République  Argentine,  l'Autriche^  la  Belgique,  la  Bosnie- 
Herzégovine^  le  Brésil,  la  Bulgarie,  le  Chili,  la  Répu¬ 
blique  de  Colombie,  le  Danemark  et  les  colonies  danoises, 
V Egypte,  V Espagne,  la  France,  V Algérie,  les  colonies  et  pro¬ 
tectorats  français  de  VIndo-chine,  l'Ensemble  des  autres 
colonies  françaises,  la  Grande-Bretagne  et  diverses  colonies 
britanniques,  l'Inde  britannique,  la  Grèce,  le  Guatemala, 
la  Hongrie,  l'Italie  et  les  colonies  italiennes,  le  Japon,  le 
Luxembourg,  le  Monténégro,  la  Norvège,  le  Portugal  et  les 
colonies  portugaises,  la  Roumanie,  la  Russie,  la  Serbie,  la 
Suède,  la  Suisse,  la  Tunisie  et  la  Turquie, 

IL 


Les  soussignés, 
ci-dessus  énumérés, 
d’un  commun  accor 
gement  suivant  : 


plénipotentiaires  des  Gouvernemenis  des  pays 
vu  l’article  19  de  la  Convention  principale,  ont, 
d  et  sous  réserve  de  ratification,  arrêté  l’Arran- 


Art.  1. 


Étendue  de  V  Arrangement  ;  poids  maximum  des  bottes. 


1.  Il  peut  être  expédié,  de  l’un  des  pays  mentionnés  ci-dessus 
pour  un  autre  de  ces  pays,  des  lettres  contenant  des  valeurs-papiers 
déclarées  et  des  boîtes  contenant  des  bijoux  et  objets  précieux  décla¬ 
rés  avec  assurance  du  montant  de  la  déclaration. 

La  participation  au  service  des  boîtes  avec  valeur  déclarée  est 
limitée  aux  échanges  entre  ceux  des  pays  adhérents  dont  les  Admi¬ 
nistrations  sont  convenues  d’établir  ce  service  dans  leurs  relations 
réciproques. 

2.  Le  poids  maximum  des  boîtes  est  fixé  à  un  kilogramme  par 
envoi. 


O.  Les  divers  Offices,  pour  leurs  rapports  respectifs,  ont  la  faculté 
de  déterminer  un  maximum  de  déclaration  de  valeur  qui,  dans  aucun 
cas,  ne  peut  être  inférieur  à  10, ()()()  francs  jjar  envoi,  et  il  est  entendu 
que  les  diverses  Administrations  intervenant  dans  le  trans})ort  ne 
sont  engagées  que  jusqu’à  concurrence  du  maximum  qu’elles  ont 
respectivement  adopté. 

Lagemans,  Recueil  XVI  '  I  l 
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Art.  2. 


Rimboursements. 


1.  Les  lettres  et  boîtes  avec  valeur  déclarée  peuvent  être  grevées 
de  remboarsemeiit,  aux  C(Uidiiions  admises  par  les  §§  1  et  2  de  l’article 
7  de  la  Convention  principale.  Ces  objets  sont  soumis  aux  formalités 
et  aux  taxes  des  envois  de  valeur  déclarée  de  la  catégorie  à  laquelle 
ils  appartiennent. 

2.  Après  la  livraison  de  Tobjet,  l’Administration  du  pays  de 
destination  est  responsable  du  montant  du  remboursement,  à  moins 
qu’elle  ne  puisse  prouver  que  les  dispositions  prescrites  par  le  llègle- 
nient  en  ce  qui  concerne  les  remboursements,  n’ont  pas  été  observées. 
I/omission  éventuelle  dans  la  feuille  d’envoi;  de  la  mention  ,,Kemb.” 
et  du  montant  du  remboursement,  n’altère  pAs  la  responsabilité  de 
l’Administration  du  pays  de  destination,  pour  le  non-encaissement 
du  montant. 


'i 


-  1 


Art.  3. 


Mode  de  transmission  des  envois  de  valeur  déclarée. 


1.  La  liberté  du  transit  est  garantie  sur  le  territoire  de  cliacun 
des  pays  adliérents,  et  la  responsabilité  des  Offices  qui  participent 
à  ce  transport  est  engagée  dans  les  limites  déterminées  par  l’article 
12  ci-après. 

Il  en  est  de  même  à  l’égard  du  trans])ort  maritime  effectué  ou 
assuré  par  les  Offices  des  pays  adliérents,  pourvu  toutefois  que  ces 
Offices  soient  en  mesure  d’accepter  la  responsabilité  des  valeurs  à 
bord  des  paquebots  ou  bâtiments  dont  ils  font  emploi. 

2.  A  moins  d’arrangement  contraii'e  entre  les  Offices  d’origine 
et  de  destination,  la  transmission  des  valeurs  déclarées  échangées 
entre  pays  non  limitroplies  s’opère  à  découvert  et  jiar  les  voies  utili¬ 
sées  pour  l’aclieminement  des  correspondances  ordinaires. 

3.  L’écliange  de  lettres  et  de  boîtes  contenant  des  valeurs  déclarées 
entre  deux  pays  qui  correspondent,  pour  les  relations  ordinaires,  par 
l’intermédiaire  d’un  ou  de  plusieurs  pays  non  participant  au  présent 
Arrangement,  ou  au  moyen  de  services  maritimes  dégagés  de  respon¬ 
sabilité,  est  subordonné  à  l’adoption  de  mesures  spéciales  à  concerter 
entre  les  Administrations  des  navs  d’origine  et  de  destination;  telles 
([ue  l’emploi  d’une  voie  détournée,  l’expédition  en  dépêches  closes,  etc. 


Art.  4. 


Port  et  droit  d’’ assurance. 


1.  Tx'S  frais  de  transit  ])révus  par  l’article  4  de  la  C’onvention 
priii(‘ij)ale  sont  payables  par  l’Office  d’origine  aux  Ohices  qui  paiti- 
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cipent  au  transport  intermédiaire,  à  découvert  ou  en  dépêches  closes, 
des  lettres  contenant  des  valeurs  déclarées. 

2.  Un  port  de  50  centimes  par  envoi  est  payable  par  l’Ottice 
d’origine  des  boîtes  de  valeur  déclarée  à  T  Administration  du  pays 
de  destination  et,  s’il  y  a  lieu,  à  chacune  des  Administrations  par¬ 
ticipant  au  transport  territorial  intermédiaire.  L’Otïice  d’origine  doit 
payer,  en  outre,  le  cas  échéant,  un  port  d’un  franc  à  chacune  des 
Administrations  participant  au  transport  maritime  intermédiaire. 

3.  Indépendamment  de  ces  frais  et  ports,  l’Administration  du 
pays  d’origine  est  redevable,  à  titre  de  droit  d’assurance,  envers 
l’Administration  du  pays  de  destination  et,  s’il  y  a  lieu,  envers 
chacune  des  Administrations  participant  au  transit  territorial  avec 
garantie  de  responsabilité,  d’un  droit  proportionnel  de  5  centimes 
par  chaque  somme  de  300  francs  ou  fraction  de  300  francs  déclarée. 

4.  En  outre,  s’il  y  a  transport  par  mer  avec  la  même  garantie, 
l’Administration  d’origine  est  redevable,  envers  chacun  des  Otfices 
participant  à  ce  transport,  d’un  droit  d’assurance  maritime  de  10 
centimes  par  chaque  somme  de  300  francs  ou  fraction  de  300  francs 
déclarée. 

5.  Le  décompte  de  ces  ports  et  droits  a  lieu  sur  la  base  de  relevés 
établis  tous  les  ans,  pendant  une  période  de  28  jours  à  déterminer 
par  le  Itèglement  d’exécution  prévu  par  l’art.  16  ci-après. 

Art.  5. 

Taxes. 

1.  La  taxe  des  lettres  et  des  boîtes  contenant  des  valeurs  décla¬ 
rées  doit  être  acquittée  à  l’avance  et  se  compose  : 

1°.  pour  les  lettres,  du  port  et  du  droit  fixe  applicables  à  une 
lettre  recommandée  du  même  poids  et  pour  la  même  desti¬ 
nation,  —  port  et  droit  acquis  en  entier  à  l’OfLce  expéditeur  ; 

■ —  pour  les  boîtes,  d’un  port  de  0  fr.  50  par  pays  participant 
au  transport  territorial  et,  le  cas  échéant,  d’un  port  d’un 
franc  par  pays  participant  au  transport  maritime  ; 

2°.  pour  les  lettres  et  les  boîtes,  d’un  droit  proportionnel  d’assu¬ 
rance  comprenant,  par  300  francs  ou  fraction  de  300  francs 
déclarés,  autant  de  fois  5  centimes  qu’il  y  a  d’Oftices  parti¬ 
cipant  au  trauvsport  territorial,  avec  addition,  s’il  y  a  lieu, 
du  droit  d’assurance  maritime  prévu  au  quatrième  paragraphe 
de  l’article  4  précédent 

Toutefois,  comme  mesure  de  transition,  est  réservée  à  cha¬ 
cune  des  parties  contractantes,  pour  tenir  compte  de  ses  con¬ 
venances  monétaires  ou  autres,  la  faculté  de  percevoir  un  droit 
autre  que  celui  indiqué  ci-dessus,  moyennant  que  ce  droit  ne 
dépasse  pas  un  (^iiart  pour  cent  de  la  somme  déclarée. 
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2.  L’expéditeur  d’iiii  envoi  contenant  des  valeurs  déclarées  reçoit, 
sans  frais,  au  moment  du  dépôt,  un  récépissé  sommaire  de  son  envoi.  ; 

I, 

3.  Sauf  dans  le  cas  de  réexpédition  prévu  au  ^paragraphe  2  de  j 
l’article  10  ci-après,  les  lettres  et  les  boîtes  renfermant  de'?  valeurs  i 
déclarées  ne  peuvent  être  frappées,  à  la  charge  des  destinataires, 
d’aucun  droit  postal  autre  que  celui  de  remise  à  domicile,  s’il  j  a  lieu. 

4.  Ceux  des  pays  adhérents  qui  n’ont,  pas  le  franc  pour  unité 
monétaire  fixent  leurs  taxes  à  l’équivalent,  dans  leur  monnaie  respec¬ 
tive,  des  taux  déterminés  par  le  paragraphe  premier  qui  précède. 
Ces  pays  ont  la  faculté  d’arrondir  les  fractions  conformément  au 
tableau  inséré  au  llèglement  d’exécution  de  la  Convention  principale. 

I 

Art.  6. 

Franchise. 

1.  Les  lettres  de  valeur  déclarée  échangées  soit  par  les  Admi¬ 
nistrations  postales  entre  elles,  soit  entre  ces  Administrations  et  le 
Bureau  international,  sont  admises  à  la  franchise  de  port,  de  droit 
fixe  et  de  droit  d’assurance  dans  les  conditions  déterminées  par 
l’article  11,  §  3,  de  la  Convention  principale. 

2.  Il  en  est  de  même  des  lettres  et  des  boîtes  avec  valeur  déclarée  ! 
expédiées  ou  reçues  par  des  prisonniers  de  guerre,  soit  directement,  | 
soit  par  l’intermédiaire  des  bureaux  de  renseignements  dont  il  est 
question  au  paragraphe  4  de  l’article  11  précité. 

3.  Les  envois  avec  valeur  déclarée  expédiés  en  franchise  ne  don-  j 
lient  pas  lieu  aux  bonifications  prévues  par  l’article  4  du  présent  | 
Arrangement. 

Art.  7.  i 

I 

Avis  de  réception  et  demandes  de  renseignements.  ■ 

1.  L’expéditeur  d’un  envoi  contenant  des  valeurs  déclarées  peut,  j 

aux  conditions  déterminées  par  le  §  3  de  l’article  G  de  la  Convention  , 
])rincipale  en  ce  qui  concerne  les  objets  lecommandés,  obtenir  qu  il  , 
lui  soit  donné  avis  de  la  remise  de  cet  objet  au  destinataire  ou 
demander  des  renseignements  sur  le  sort  de  son  envoi,  postérieure- 
ment  au  dépôt. 

» 

2.  Tve  produit  du  droit  applicable  aux  avis  de  réception  et,  le  cas  : 
écliéant,  aux  demandes  de  renseignements  sur  le  sort  des  envois,  ‘ 
est  ac(piis  en  entier  à  l’Office  du  jiays  (pii  le  perçoit. 
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Art.  8. 


Demandes  de  retrait  ou  de  modification  d'adresse;  dégrèvement  du 
montant  dun  remboursement  ;  remise  'par  exprès. 

1.  L’expéditeur  d’un  envoi  avec  valeur  déclarée  peut  le  retirer 
du  service  ou  en  faire  modifier  l’adresse  pour  réexpédier  cet  envoi, 
soit  à  l’intérieur  du  pays  de  destination  primitif,  soit  sur  l’un  quel¬ 
conque  des  pays  contractants,  aussi  longtemps  qu’il  n’a  pas  été  livré 
au  destinataire,  aux  conditions  et  sous  les  réserves  déterminées,  pour 
les  correspondances  ordinaires  et  recommandées,  par  l’article  9  de  la 
Convention  principale. 

L’expéditeur  d’un,  envoi  avec  valeur  déclarée  grevé  de  rembour¬ 
sement  peut,  sous  les  conditions  fixées  pour  les  demandes  de  modi¬ 
fication  de  l’adresse,  demander  le  dégrèvement  total  ou  partiel  du 
montant  du  remboursement. 


2.  Il  peut,  de  meme,  demander  la  remise  à  domicile  par  porteur 
spécial,  aussitôt  après  l’arrivée,  aux  conditions  et  sous  les  réserves 
fixées  par  l’article  13  de  ladite  Convention. 

Est,  toutefcns,  réservée  à  l’Office  du  lieu  de  destination,  la  faculté 
de  faire  remettre  par  exprès  un  avis  d’arrivée  de  l’envoi  au  lieu  de 
l  envoi  lui-même  lorsque  ses  règlements  intérieurs  le  comportent. 


Art.  9. 
Interdictions. 


1.  Toute  déclaration  frauduleuse  de  valeur  supérieure  à  la  valeur 
’éellement  insérée  dans  une  lettre  ou  dans  une  boîte  est  interdite. 

En  cas  de  déclaration  frauduleuse  de  cette  nature,  l’expéditeur 
lerd  tout  droit  à  l’indemnité,  sans  préjudice  des  poursuites  judi- 
‘iaires  que  peut  comporter  la  législation  du  pays  d’origine. 

2.  Il  est  interdit  d’insérer  dans  les  lettres  de  valeur: 

a.  des  espèces  monnayées; 

h.  des  objets  passibles  de  droits  de  douane,  à  Texcejition  des 
valeurs-papier  ; 

c.  des  matières  d’or  et  d’argent,  des  pierreries,  des  bijoux  et 
autres  objets  précieux; 

d.  des  objets  dont  l’entrée  ou  la  circulation  sont  proliiliées  dans 
le  pays  de  destination. 


Il  est  également  interdit  d’insérer  dtns  les  boîtes  avec  valeur 
éclarée  des  lettres  ou  notes  pouvant  tenir  lieu  de  correspondance, 
es  monnaies  ayant  cours,  des  billets  de  banque  ou  valeurs  quel- 
"►nques  au  porteur,  des  titres  et  des  objets  rentrant  dans  la  catégorie 
es  papiers  d’affaires. 
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Les  objets  qui  auraient  été  à  tort  admis  à  l’expédition  doivent  : 
être  renvoyés  au  timbre  d’origine,  sauf  le  cas  où  l’^yiministration  • 
du  pays  de  destination  serait  autorisée  par  sa  législation  ou  par  ses 
rèodements  intérieurs  à  les  remettre  aux  destinataires. 

O 

Art.  10. 


Réexpédition. 

1.  Une  lettre  ou  boîte  de  valeur  déclarée  réexpédiée  par  .suite 
du  cbangement  de  résidence  du  de.stinaCc'ire,  a  1  intérieui  du  pajs 
de  destination,  n’est  passible  d’aucune  taxe  supplémentaire. 

2.  En  cas  de  réexpédition  sur  un  des  pays  contractants  autre 
que  le  pavs  de  destination,  les  droits  d’assurance  fixés  par  les  para-  ; 
graphes  3  et  4  de  l’article  4  du  présent  Arrangement  sont  perçus 
sur  le  de.stinataire,  du  chef  de  la  réexpédition,  au  profit  de  chacun  ; 
des  Oifices  intervenant  dans  le  nouveau  transport.  Quand  il  s’agit 
d’une  boîte  avec  valeur  déclarée,  il  est  perçu,  en  outre,  le  port  fixé  ■ 
au  §  2  de  l’article  4  susvisé. 

3.  La  réexpédition  par  suite  de  fausse  direction  ou  de  mise  eu 
rebut  ne  donne  lieu  à  aucune  perception  postale  supplémentaire  à 
la  charge  du  public. 

Art.  11. 


Droits  de  douane;  garantie;  droits  fiscaux  et  frais  d'essayage. 

1.  Les  boîtes  avec  \aleur  déclarée  sont  soumi.ses  à  la  législation 
du  pays  d’origine  ou  du  pays  de  destination,  en  ce  qui  concerne,  ii 
l’exportation,  la  restitution  des  droits  de  garantie,  et,  à  1  importa- 
tiW,  l’exercice  du  contrôle  de  la  garantie  et  de  la  douane. 

2.  Les  droits  fiscaux  et  frais  d’essayage  exigibles  à  l’importation 
sont  perçus  sur  les  destinataires  lors  de  la  distribution.  Si,  par  suite, 
de  changement  de  résidence  du  destinataire,  de  refus  ou  pour  toute 
autre  cau.se,  une  boîte  de  valeur  déclarée  vient  à  être  réexpédiée  sur 
un  autre  pays  participant  ii  l’échange  ou  renvoyée  au  pays  d’origine, 
ceux  des  frais  dont  il  s’agit  qui  ne  sont  pas  renibour.sables^  à  la 
réexportation  sont  répétés  d’Otfice  ii  Otïice  pour  être  recouvrés  sur 
le  destinataire  ou  sur  l’expéditeur. 


Art.  12. 


Responsabilité. 


1.  Sauf  le 
conten'ant  des 


cas  de  force  majeure,  lorsqu’une 
valeurs  déclarées  a  été  ])erdue. 


lettre  ou  une  boîte 
spolié^!  ou  avariée, 
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rexpéditeur  ou,  sur  sa  demande,  le  destinataire,  a  droit  à  une  indem¬ 
nité  correspondant  au  montant  réel  de  la  perte,  de  la  spoliation  ou 
de  l’avarie,  à  moins  que  le  dommage  n’ait  été  causé  par  la  faute 
ou  la  négligence  de  l’expéditeur,  ou  ne  provienne  de  la  nature  de 
l’objet,  et  sans  que  l’indemnité  puisse  dépasser  en  aucun  cas  la 
somme  déclarée. 

En  cas  de  perte,  et  si  le  remboursement  est  effectué  au  profit 
de  l’expéditeur,  celui-ci  a,  en  outre,  droit  à  la  restitution  des  frais 
d’expédition,  ainsi  que  des  frais  postaux  de  réclamation  lorsque  la 
réclamation  a  été  motivée  par  une  faute  de  la  poste.  Toutefois,  le 
droit  d’assurance  reste  acquis  aux  Administrations  postales. 


2.  Les  pays  disposés  à  se  charger  des  risques  pouvant  dériver 
du  cas  de  force  majeure,  sont  autorisés  à  percevoir  de  ce  clief  une 
surtaxe  dans  les  limites  tracées  dans  le  dernier  alinéa  du  §  1  de 
l’article  5  du  présent  Arrangement. 

3.  L’obligation  de  payer  l’indemnité  incombe  à  l’Administration 
dont  relève  le  bureau  expéditeur.  Est  réservé  à  cette  Administration 
]e  recours  contre  l’Administration  responsable,  c’est-à-dire  contre 
l’Administration  sur  le  territoire  ou  dans  le  service  de  laquelle  la 
perte,  l’avarie  ou  la  spoliation  a  eu  lieu. 

En  cas  de  perte,  de  spoliation  ou  d’avarie  dans  des  circonstances 
de  force  majeure,  sur  le  territoire  ou  dans  le  service  d’un  pays  se 
chargeant  des  risques  mentionnés  au  §  2  ci-dessus,  d’une  lettre  ou 
d’une  boîte  de  valeur  déclarée,  le  pays  où  la  perte,  la  spoliation  ou 
l’avarie  a  eu  lieu  en  est  responsable  devant  l’Office  expéditeur,  si 
ce  dernier  se  charge,  de  son  côté,  des  risques  en  cas  de  force  majeure 
à  l’égard  de  ses  expéditeurs,  quant  aux  envois  de  valeur  déclarée. 

4.  Jusqu’à  preuve  du  contraire,  la  responsabilité  incombe  à  l’Ad 
ministration  qui,  ayant  reçu  l’objet  sans  faire  d’observation  ne  peut 
établir  ni  la  délivrance  au  destinataire  nq  s’il  y  a  lieu,  la  trans¬ 
mission  régulière  à  l’Administration  suivante. 


5.  Le  payement  de  l’indemnité  par  l’Office  expéditeur  doit  avoir 
lieu  le  plus  tôt  possible,  et,  au  plus  tard,  dans  le  délai  d’un  an  à 
partir  du  jour  de  la  réclamation.  L’Office  responsable  est  tenu  de 
rembourser,  sans  retard  et  au  moyen  d’une  traite  ou  d’un  mandat 
de  poste,  à  l’Olfice  expéditeur,  le  montant  de  l’indemnité  payée  par 
celui-ci. 

L’Office  d’origine  est  autorisé  à  désintéresser  l’expéditeur  pour  le 
compte  de  l’Office  intermédiaire  ou  destinataire  qui,  régulièrement 
saisi,  a  laissé  une  année  s’écouler  sans  donner  suite  a  l’affaire.  En 
outre,  dans  le  cas  où  un  Office  dont  la  res])onsabilité  est  dûment 
établie  a  tout  d’abord  décliné  le  payement  de  rindemnité,  il  doit 
prendre  à  sa  charge,  en  plus  de  l’indemnité,  les  frais  accessoires 
résultant  du  retard  non  justifié  a])porté  au  payement. 

G.  Il  est  entendu  que  la  réclamation  n’est  admise  que  dans  le 
délai  d’un  an  à  partir  du  dépôt  à  la  poste  de  l’envoi  portant  décla¬ 
ration  ;  passé  ce  terme, -le  réclamant  n’a  droit  à  aucune  indemnité. 
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7.  L’Administration  pour  le  compte  do  laquelle  est  opéré  le  rem¬ 
boursement  du  montant  des  valeurs  déclarées  non  parvenuec  à  desti-j 
nation,  est  subrogée  dans  tous  les  droits  du  propriétaire. 

8.  Si  la  perte,  la  spoliation  ou  l’avarie  a  eu  lieu  en  cours  de 
transport  entre  les  bureaux  d’écliange  de  deux  pays  limitroplies, 
sans  qu’il  soit  possible  d’établir  sur  lequel  des  deux  territoires  le  ' 
fait  s’est  acconqili,  les  deux  Administrations  en  cause  supportent  le 
dommage  par  moitié. 

Il  en  est  de  même  en  cas  d’écliange  en  depêcbes  closes,  si  la  perte, 
la  spoliation  ou  l’avarie  a  eu  lieu  sur  le  territoire  ou  dans  le  service 
d’un  Office  intermédiaire  non  responsable. 

9.  Les  Administrations  cessent  d’être  responsables  des  valeurs 
déclarées  contenues  dans  les  envois  dont  les  ayants  droit  ont  donné 
reçu  et  pris  livraison. 

Pour  les  envois  adressés  poste-restante  ou  conservés  en  instance 
à  la  disposition  des  destinataires,  la  responsabilité  des*  Administra¬ 
tions  est  dégagée  par  la  délivrance  à  une  personne  qui  a  justifié 
de  son  identité  suivant  les  règles  en  vigueur  dans  le  pays  de  desti¬ 
nation,  et  dont  les  nom  et  qualité  sont  conformes  aux  indications 
de  l’adresse. 

Art.  13. 

« 

H 

Législation  des  imys  contractants  ;  arrangements  spéciaux. 

1.  Est  réservé  le  droit  de  cliaque  pays  d’appliquer,  aux  envois 
contenant  des  valeurs  déclarées  à  destination  ou  provenant  d’autres 
])ays,  ses  lois  ou  règlements  intérieurs,  en  tant  qu’il  n’y  est  pas 
dérogé  par  le  présent  Arrangement. 

2.  Les  stipulations  du  présent  Arrangement  ne  portent  pas  restric¬ 
tion  au  droit  des  parties  contractantes  de  maintenir  et  de  conclure 
des  arrangements  spéciaux,  ainsi  que  de  maintenir  et  d  établir  des 
unions  plus  restreintes  en  vue  de  la  réduction  des  taxes  ou  de  toute 
autre  amélioration  de  service. 

3.  Dans  les  relations  entre  Offices  qui  se  sont  mis  d’accord  à  cet 
égard,  les  expéditeurs  de  boîtes  avec  valeur  déclarée  peuvent  prendre 
à  leur  charge  les  droits  non  postaux  dont  l’envoi  serait  passible 
dans  le  pays  de  destination,  moyennant  déclaration  préalable  au 
bureau  de  dépôt  et  obligation  de  payer,  sur  la  demande  du  bureau 
de  destination,  les  sommes  indiquées  par  ce  dernier. 

Art.  14. 


Suspension  temporaire  du  service. 


('liacune  des  Adminisi rations  des  ])ays 
circonstances  extraordinaires  de  nature 


contractants  })eut,  dans  des 
à  justifier  la  mesure,  sus- 
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airemeiit  le  service  des  valeurs  déclarées,  tant  à  Texpé- 
réception  et  d’une  manière  générale  ou  partielle,  sous 
la  condition  d’en  donner  immédiatement  avis,  au  besoin  par  le  télé¬ 
graphe,  à  l’Administration  ou  aux  Administrations  intéressées. 

Art.  15. 

Adhésions. 

Les  pays  de  l’IInion  cpii  n’ont  point  pris  part  au  présent  Arran 
o-ement  sont  admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande  et  dans  la  forme 
prescrite  par  l’article  24  de  la  Convention  principale,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  adhésions  à  l’Union  postale  universelle. 

Art.  16. 


pendre  tempoi 
dition  qu’à  la 


Règlement  d’exécution. 

Les  Administrations  des  postes  des  pays  contractants  règlent  la 
forme  et  le  mode  de  transmission  des  lettres  et  des  boîtes  contenant 
des  valeurs  déclarées  et  airêtent  toutes  les  autres  mesures  de  détail 
ou  d’ordre  nécessaires  pour  assurer  l’exécution  du  présent  Arran¬ 
gement. 

Art.  17. 

Propositions  formulées  dans  Vintervcdle  des  Congrès. 


1.  Dans  l’intervalle  qui  s’écoule  entre  les  réunions  prévues  à 
l’article  25  de  la  Convention  principale,  toute  Administration  des 
postes  d’un  des  pays  contiactants,  a  le  droit  d’adresser  aux  autres 
Administrations  participantes,  par  l’intermédiaire  du  Bureau  inter¬ 
national,  des  propositions  concernant  le  service  des  lettres  et  des 
boîtes  avec  valeur  déclarée. 

Pour  être  mise  en  délibération,  chaque  proposition  doit  être 
appuyée  par  au  moins  deux  Administrations  sans  compter  celle  dont 
la  proposition  émane.  Lorsque  le  Bureau  international  ne  reçoit  pas, 
en  même  temps  que  la  proposition,  le  nombre  nécessaire  de  décla¬ 
rations  d’appui,  la  proposition  reste  sans  aucune  suite. 


2.  Toute  proposition  est  soumise  au  ])rocédé 
de  l’article  26  de  la  Cojivention  principale. 


déterminé  par  le  §  2 


3.  Pour  devenir  exécutoires, 
savoir  : 


les  propositions  doivent  réunir. 


1°.  l’unanimité  des  suffrages,  s’il  s’agit  de  l’addition  de  nouvelles 
dispositions  ou  de  la  modification  des  dispositions  du  présent 
article  et  des  articles  1,  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  12  et  18; 
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2°.  les  deux  tiers  des  suffrages,  s’il  s’agit  de  la  modification  des 
dispositions  du  présent  Arrangement  autres  que  celles  des 
articles  1,  2,  8,  4,  5,  G,  7,  8,  12,  17  et  18; 

8°.  la  simple  majorité  absolue,  s’il  s’agit  de  l’interprétation  des  j 
dispositions  du  présent  Arrangement,  sauf  le  cas  de  litige  | 
})révu  à  l’article  28  de  la  Convention  principale.  j 

! 

4.  Les  résolutions  valables  sont  consacrées,  dans  les  deux  premiers  | 
cas,  par  une  déclaration  diplomatique  et,  dans  le  troisième  cas,  par 
une  notification  aflministrative,  selon  la  forme  indiquée  à  l’article 
2G  de  la  Convention  principale. 

« 

5.  Toute  modification  ou  résolution  adoptée  n’est  exécutoire  que 
trois  mois,  au  moins,  après  sa  notification. 


Art.  18. 

Durée  de  V  Arrangement  ;  abrogation  des  disimsitions  antérieures. 


1.  Le  présent  Arrangement  entrera  en  vigueur  le  1®^  octobre  1907 
et  il  aura  la  même  durée  que  la  Convention  principale,  sans  préju¬ 
dice  du  droit,  réservé  à  chaque  pays,  de  se  retirer  de  cet  Arran¬ 
gement  moyennant  un  avis  donné,  un  an  à  l’avance,  par  son  Gou-  j 
vernement  au  Gouvernement  de  la  Confédération  suisse.  ! 


5 

2.  Sont  abrogées,  à  partir  du  jour  de  la  mise  à  exécution  du  j 
jîiésent  Arrangement,  tonies  les  dispositions  convenues  antérieure-  j 
ment  entre  les  divers  pays  contractants  ou  entre  leurs  Administrations,  j 
pour  autant  qu’elles  ne  sont  pas  conciliables  avec  les  termes  du  j 
présent  Arrangement,  et  sans  préjudice  des  dispositions  de  l’article  \ 
18  précédent. 


O 

'J. 


Le  présent  Arrangement  sera  ratifié  aussitôt  que  faire  se  * 
pourra.  Les  actes  de  ratification  seront  échangés  à  Eome. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  des  pays  ci-dessus  énumérés  | 
ont  signé  le  ])résent  Arrangement  à  Home  le  vingt-six  mai  mil  neuf  | 
cent  six. 


{Suivent  les  signatures.) 


PROTOCOLE  FINAL. 


Au  moment  «le  ])rocéde]'  à  la  signature  de  l’Arrangement  concer¬ 
nant  l’échange  des  lettres  et  des  boîtes  avec  valeur  déclarée,  les 
])lénij)otentiaires  soussignés  sont  convenus  de  ce  qui  suit- 

Article  unique. 

]-hi  dérogation  à  la  dis})osition  du  paragra})he  8  de  rarticle  premier 


r 
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de  rxVrran^ement  qui  fixe  à  10,000  francs  la  limite  au-dessous  de 
laquelle  le  maximum  de  déclaration  de  valeur  ne  peut  en  aucun 
cas  être  fixé,  il  est  convenu  que  si  un  pays  a  adopté  dans  son  ser¬ 
vice  intérieur  un  maximum  inférieur  à  10,000  francs,  il  a  la  faculté 
de  le  fixer  également  pour  ses  éclianges  internationaux  de  lettres 
ef  de  boîtes  avec  valeur  déclarée. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ci-dessous  ont  dressé  le  présent 
Protocole  final,  qui  aura  la  même  force  et  la  même  valeur  que  si 
ses  dispositions  étaient  insérées  dans  le  texte  même  de  l’Arrange¬ 
ment  auquel  il  se  rapporte,  et  ils  l’ont  signé  en  un  exemplaire  qui 
restera  déposé  aux  Archives  du  Gouvernement  italien  et  dont  une 
copie  sera  remise  à  chaque  partie. 

Fait  à  Rome  le  vingt-six  mai  mil  neuf  cent  six. 

(Suivent  les  signatures.) 


RÉGLEMENT  D’EXÉCUTION  de  l’Arrangement  concernant 
l’échange  des  lettres  et  cies  boîtes  avec  valeur  déclarée  conclu  entre 
l’Allemagne  et  les  protectorats  allemands,  la  République  Argen¬ 
tine,  l’Autriche,  la  Belgique,  la  Bosnie-Herzégovine,  le  Brésil,  la 
Bulgarie,  le  Chili,  la  République  de  Colombie,  le  Danemark  et  les 
colonies  danoises,  l’Egy^he,  l’Espagne,  la  France,  l’Algérie,  les  colo¬ 
nies  et  protectorats  français  de  l’Indo-Chine,  l’Ensemble  des  autres 
colonies  françaises,  la  Grande-Bretagne  et  diverses  colonies  britan¬ 
niques,  l’Inde  britannique,  la  Grèce,  le  Guatemala,  la  Hongrie, 
l’Italie  et  les  colonies  italiennes,  le  Japon,  le  Luxembourg,  le  Mon¬ 
ténégro,  la  Norvège,  les  Pays-Bas,  les  Indes  néerlandaises,  le  Por¬ 
tugal  et  les  colonies  portugaises,  la  Roinaanie,  la  Russie,  la  Serbie, 
la  Suède,  la  Suisse,  la  Tunisie  et  la  Turquie. 


m 

Les  soussignés,  vu  l’article  19  de  la  Convention  principale  et  l’ar¬ 
ticle  IG  de  l’Arrangement  concernant  l’echange  des  lettres  et  des 
boîtes  avec  valeur  déclarée,  ont,  au  nom  de  leurs  Administrations 
respectives,  arrêté  d’un  commun  accord  les  mesures  suivantes  poui 
assurer  l’exécution  dudit  Arrangement. 


I. 


Organisation  du  service. 

1.  Les  Administrations  postales  des  pays  adhérents  qui  entre¬ 
tiennent  des  services  maritimes  réguliers,  utilisés  pour  le  transport 
des  correspondances  ordinaires,  dans  le  ressort  de  1  Union,  désignent 
aux  Otfices  des  autres  pays  adhérents  ceux  de  ces  services  qui  peuvent 
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être  affectés  au  transport  des  lettres  et  des  boîtes  contenant  des  valeurs 
déclarées,  avec  garantie  de  responsabilité. 


2.  Les  Administrations  des  pays  contractants  qui  entretiennent 
des  échanges  directs  se  notifient  mutuellement,  au  moyen  de  tableaux 
conformes  au  modèle  Ji.  ci-annexé,  savoir  : 


1°.  la  nomenclature  des  pays  par  rapport  auxquels  elles  peuvent 
respectivement  servir  d’intermédiaires  pour  le  transport  des 
lettres  et  des  boîtes  de  valeur  déclarée; 


les  voies  ouvertes  à  racheminement  desdits  envois,  à  partir 
de  leur  entrée  sur  leur  territoire  ou  dans  leurs  services  ; 


3°.  le  montant  pour  chaque  destination,  des  sommes  à  leur  boni¬ 
fier,  à  titre  de  frais  de  transport,  par  l’Office  qui  leur  trans¬ 
met  des  boîtes  ; 


4°.  le  montant  des  droits  d’assurance  qui  doivent  leur  être  égale¬ 
ment  bonifiés  pour  chaque  destination,  par  l’Office  qui  leur 
livre  des  lettres  ou  des  l30Îtes  à  découvert. 


3.  Les  Administrations  des  pays  hors  d’Europe  et  l’Off'ice  ottoman 
ont  la  faculté  de  restreindre  à  certains  bureaux  le  service  des  envois 
avec  valeur  déclarée.  Les  Administrations  qui  usent  de  cette  faculté 
doivent  notifier,  aux  autres  Offices  participants,  la  liste  de  ceux 
de  leurs  bureaux  à  destination  desquels  il  peut  être  admis  des  envois 
avec  valeur  déclarée. 


4.  Au  mo^^en  des  tableaux  A  reçus  de  ses  correspondants,  chaque 
Administration  déteianine  les  voies  à  employer  pour  la  transmission 
de  ses  valeurs  déclarées  et  les  droits  à  percevoir  sur  les  expéditeurs 
d’a]3rès  les  conditions  dans  lesquelles  s’effectue  le  transport  inter¬ 
médiaire. 


5.  Chaque  Administration  doit  faire  connaître  directement,  au 
])remier  Office  intermédiaire,  quels  sont  les  pays  pour  lesquels  elle 
se  propose  de  lui  livrer  à  découvert  des  lettres  et  des  boîtes  contenant 
des  valeurs  déclarées. 


II. 


Coyiditionnement  des  envois. 


I.  Les  lettres  contenant  des  valeurs  déclarées  ne  peuvent  être 
admises  que  sous  une  enveloppe  fermée  au  moyen  de  cachets  en  cire 
fine,  es])acés,  re])roduisant  un  signe  ])articulier,  et  a])pliqués  en 
nombre  suffisant  pour  rc-.tenir  tous  les  ])lis  de  rcnvelop2)0.  Il  est 
interdit  d’employer  des  enveloppes  à  bords  coloriés. 


2.  Chacpie  lettre  doit,  d’ailleurs,  être  conditionnée  de  manière 
([ii’il  ne  puisse  être  ])orté  atteiiite  à  son  contenu  sans  endommager 
extéu'ieurement  et  visiblement  l’enveloppe  ou  les  cachets. 
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Les  timbres-poste  employés  à  l’atïrancliissement  et  les  étiquet¬ 
tes,  s’il  y  en  a,  se  rapportant  au  service  postal,  doivent  être  espacés, 
afin  qu’ils  ne  puissent  servir  à  cacber  les  lésions  de  l’enveloppe.  Ils 
ne  doivent  pas,  non  plus,'  être  repliés  sur  les  deux  faces  de  l’enve¬ 
loppe  de  manière  à  couvrir  la  ])ordure.  Il  est  interdit  d’apposer,  sur 
les  lettres  de  valeur  déclarée  d’autres  étiquettes  que  celles  se  rap¬ 
portant  au  service  postal. 


4.  Les  bijoux  et  objets  précieux  doivent  être  renfermés  dans  des 
boîtes  suffisamment  résistantes,  en  bois  ou  en  métal,  n’excédant  pas 
80  centimètres  en  longueur,  10  centimètres  en  largeur  et  10  centi¬ 
mètres  en  bauteur  :  les  parois  des  boîtes  en  bois  doivent  avoir  au 
moins  8  millimètres  d’épaisseur. 

5.  Les  boîtes  de  valeur  déclarée  doivent  être  entourées  d’un 
croisé  de  ficelle  solide,  sans  nœuds,  et  dont  les  deux  bouts  sont  réunis 
sous  un  cachet  en  cire  fine,  portant  une  empreinte  particulière.  Les 
boîtes  doivent,  en  outre,  être  scellées,  sur  les  quatre  faces  latérales, 
de  cachets  identiques.  Les  faces  supérieui'e  et  inferieure  doivent  être 
recouvertes  de  papier  blanc,  pour  recevoir  l’adresse  du  destinataire, 
la  déclaration  de  la  valeur  et  l’empreinte  des  timbres  de  service. 

6.  Les  lettres  et  boîtes  contenant  des  valeurs  déclarées  adressées 


pas  admises. 


III. 

Indication  du  montant  des  vaieurs;  déclarations  en  douane. 


I.  La  déclaration  des  valeurs  doit  être  exprimée  en  francs  et 
■'entimes  ou  dans  la  monnaie  du  pays  d’origine  et  être  inscrite  par 
d’expéditeur  sur  l’adresse  de  l’envoi  en  toutes  lettres  et  en  chiffres, 
^ans  rature  ni  surcharge,  même  approuvées. 


a  monnaie 


Lorsque  la  déclaration  est  formulée  en  une  monnaie  autre  que 
maie  de  franc,  l’Office  du  pays  d’origine  est  tenue  d’en  opérer 
a  réduction  en  cette  dernière  monnaie  en  indiquant,  par  de  nouveaux 
'hiffres,  placés  à  côté  ou  au-dessous  des  chiffres  représentatifs  du 
nontant  de  la  déclaration,  l’équivalent  de  celle-ci  en  francs  et  cen- 
imes.  Cette  disposition  n’est  pas  applicable  aux  relations  directes 
'litre  pays  ayant  une  monnaie  commune. 


3.  Les  boîtes  de  valeur  déclarée  doivent  être  accompagnées  de 
léclarations  en  douane  conformes  ou  analogues  au  modèle  L  ci-joint, 
ilans  les  relations  qui  comportent  l’emploi  de  semldabes  déclarations. 
1  ap])artient  aux  Administrations  intéressées  d’adresser  une  notifi- 
ation  à  ce  sujet  aux  Offices  correspondants,  et  de  leur  indiquer  le 
iombre  des  déclarations  en  douane  à  joindre  aux  envois. 
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Exprès;  avis  de  réception;  demandes  de  retrait  ou  de  changement  j 
d’adresse;  envois  grevés  de  remboursement.  | 

Les  dispositions  de  l’article  Id  de  la  Convention  principale,  ainsi  i 
que  des  articles  XIY  et  XXXI  de  son  Itèglement  d’exécution  sont  i 
respectivement  applicables  en  cas  de  demande,  soit  de  remise  par  | 
exprès,  soit  d’avis  de  réception,  de  retrait  on  de  cliangement  d’adresse  i 
d’une  lettre  ou  boîte  avec  valeur  déclarée.  ! 

Les  dispositions  de  l’article  XY  du  llèglement  d’exécution  de  lai 
C’onvention  principale  sont  applicables  aux  lettres  ou  boîtes  de  valeur  j 
déclarée  grevées  de  remboursement, 

Y. 


Déclarations  frauduleuses. 


Lorsque  des  circonsTances  quelconques  ou  les  réclamations  des 
intéressées  viennent  à  révéler  l’existence  d’une  déclaration  fraudu¬ 
leuse  de  valeur  supérieure  à  la  valeur  réelle  insérée  dans  une  lettre 
ou  boîte,  avis  en  est  donné  à  l’Administration  du  pays  d’origine,  dans 
le  plus  bref  délai  possible,  et,  le  cas  échéant,  avec  les  pièces  de, 
l’enquête  à  l’appui. 

YI. 


Indication  du  poids  des  envois;  timbre  à  date. 


Le  poids  exact,  en  grammes,  de  rhaqiie  lettre  ou  boîte  cou¬ 
des  valeurs  déclarées  doit  être  inscrit  sur  l’envoi,  par  l’Oftice 


1.  L 
tenant 

d’origine,  à  l’angle  gauche  supérieur  de  la  suscription. 


2.  L’envoi  est,  en  outre,  frappé  par  le  bureau  d’origine,  du  coté 
de  la  suscription,  du  timbre  indiquant  le  lieu  et  la  date  du  dépôt 
et,  le  cas  échéant,  du  timbre  spécial  en  usage  dans  le  pays  d’origine 
pour  les  lettres  ou  boîtes  contenant  des  valeurs  déclarées. 

d.  Le  bureau  destinataire  applique,  au  verso,  son  propre  timbre 
à  la  date  de  la  réception. 


YII. 


Condition  de  transmission  des  envois;  bureaux  d’échange. 


1.  Tja  transmission  des  envois  contenant  des  valeurs  déclarées 
entre  ])ays  limitrophes  ou  leliés  entre  (iix  au  moyen  d’un  service 
maritime  direct,  est  elïectuée  par  ceux  des  bureaux  d’échange  que 
les  deux  Offices  correspondants  désignent  d’un  commun  accord  à 
cet  effet. 
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2.  Dans  les  rapports  entre  pays  séparés  j^ar  un  ou  pluseiirs  ser 
vices  intermédiaires,  les  lettres  et  boîtes  de  valeur  déclarée  doivent 
toujours  suivre  la  voie  la  plus  directe  et  être  livrées  à  découvert  au 
premier  Office  intermédiaire,  si  cet  Oiïice  est  à  même  d’assurer  la 
transmission  dans  les  conditions  déterminées  par  l’article  I  du  pré¬ 
sent  Eèglement. 


;  ■  3.  Toutefois,  est  réservée  aux  Offices  correspondants  la  faculté 
de  s’entendre,  soit  jtour  éclianger  des  valeurs  déclarées  en  dépêches 
jcloses  au  moyen  des  services  d’un  ou  de  plusieurs  pays  intermédiaires 
participant  ou  non  à  l’Arrangement,  soit  pour  assurer  la  transmis- 
(sion  à  décou Axrt  par  des  voies  détournées,  au  cas  où  ce  mode  de 
transmission  ne  comporte  pas,  par  la  t(>ie  directe,  la  garantie  de 
responsabilité  sur  tout  le  parcours. 


YIII. 


Feuilles  d'envoi;  confection  des  'paquets;  insertion  dans  les  dépêches. 

i  1.  Les  lettres  et  les  boîtes  contenant  des  valeurs  déclarées  sont 
mscrites  par  le  bureau  d’écliange  expéditeur  sur  des  feuilles  d’envoi 
iqjéciales,  conformes  au  modèle  C  annexé  au  présent  Eèglement  avec 
ous  les  détails  que  ces  formules  comportent. 

Les  colonnes  5,  6  et  7  desdites  feuilles  ne  sont  remplies  que  pen- 
lant  la  période  de  statistique  prévue  à  l’article  4  de  l’Arrangement. 

En  regard  de  l’inscription  des  envois  à  faire  remettre  par  exprès, 
le  ceux  qui  font  l’objet  de  demande  d’avis  de  réception  ou  qui  sont 
grèves  de  remboursement,  en  doit  faire  respectivement  figurer  dans 
a  colonne  ,, Observations”,  soit  la  mention  ,, Exprès”,  soit  la  men- 
don  ,,A.  E.’b  soit  enfin  la  mention  ,,Eemb.”  suivie  de  l’indication, 
i!n  monnaie  du  pays  de  destination,  sauf  arrangement  contraire  entre 
es  Administrations  intéressées,  du  montant  du  remboursement. 

2.  Les  lettres  et  boîtes  avec  valeur  déclarée  forment,  avec  la 
’euille  d’envoi,  un  ou  deux  paquets  spéciaux,  qui  sont  ficelés  et 
•nveloppés  de  papier  solide,  puis  ficelés  extérieurement  et  cachetés 
I  la  cire  fine  sur  tous  les  plis,  au  moyen  du  cachet  du  bureau 
l’échange  expéditeur.  Ces  paquets  portent  pour  suscription  les  mots 
, valeurs  déclarées”  ou  , lettres  de  valeur  déclarée”  et  ,, boîtes  de 
i^aleur  déclarée”. 

Au  lieu  d’être  réunis  en  un  paquet  proprement  dit,  les  lettres  avec 
■’aleur  déclarée  peuvent  être  insérées  dans  une  enveloppe  de  fort 
lapier  fermée  au  moyen  de  cachets  à  la  cire. 

3.  La  présence  ou  l’absence  de  tels  paquets  dans  une  dépêche 
usceptible  de  contenir  des  envois  avec  valeur  déclarée  est  constatée, 
‘Il  regard  de  la  rubrique  ad  hoc  qui  figure  au  recto  de  la  feuille 
l’avis,  soit  par  l’indication  du  nombre  des  paquets,  soit  par  la  men- 
ion  ,, Néant”. 
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4.  Le  paquet  ou  les  paquets  de  valeur  déclarée  sont  réunis  pai- 
un  croisé  de  ficelle  au  paquet  des  objets  recommandés  et  insérés  au 
centre  de  la  dépêclie  ;  à  ces  paquets  reunis  est  attacliee  extérieure¬ 
ment  l’enveloppe  spéciale  renfermant  la  feuille  d’avis.  Toutefois,! 
lorsqu’on  utilise  un  sac  pour  remballage  des  objets  recommandés, 
le  paquet  ou  les  paquets  de  valeur  déclarée  sont  insérés  dans  ce  sac. 


I 

5.  Toutes  les  fois  qu’un  des  deux  Offices  correspondants  réclame 
la  séparation,  les  boîtes  de  valeur  déclarée  doivent  être  décrites  sur 
des  formules  C  distinctes  et  etre  emballees  sepaiément. 


G.  Les  avis  de  réception  des  envois  de  valeur  déclarée  sont  traités] 
conformément  aux  dispositions  des  articles  -XIA  et  XXI  du  Lègle- 
ment  d’exécution  de  la  Convention  principale. 


7.  Les  dispositions  du  présent  article  peuvent  être  modifiées  d’uu 
commun  accord  entre  les  deux  Otfices  coirespondants,  dans  les  lelü- 
tions  où  ces  dispositions  seraient  incompatibles  avec  le  régime  par¬ 
ticulier  de  l’un  d’eux. 


IX, 


% 

Vérification  des  paquets;  irrégularités  diverses. 


1.  A  la  réception  d’un  paquet  de  valeur  déclarée,  le  bureai 
d’écliange  destinataire  commence  par  recberclier  si  ce  paquet  lu 
jirésente  aucune  irrégularité,  soit  dans  son  état  ou  sa  confectioi' 
extérieure,  soit  dans  l’accomplissement  des  formalités  auxquelles  1; 
transmission  est  soumise  par  l’article  précédent. 


2.  Ce  bureau  procède  ensuite  a  la  vérification  particulière  de 
envois  contenant  des  valeurs  déclarées,  et,  s’il  v  a  lieu,  à  la  consta 
tation  des  manquants  ou  autres  irrégulorités,  ainsi  qu  à  la^  rectifi, 
cation  des  feuilles  d'envoi,  en  se  conformant  aux  règles  tracées  pou 
les  objets  recommandés  par  l’article  XX^'  du  Règlement  d’exécutioi 
de  la  Convention  principale. 


3.  La  constatation,  soit  d’un  manquant,  soit  d’une  altération  oi 
irrégularité  de  nature  à  engager  la  responsabilité  des  Administra 
tions  respectives,  est  opérée  au  moyen  d’un  procèsverbal  qui  es 
transmis,  accompagné  des  enveloppes,  ficelles  et  cachets  du  paquet) 
ainsi  que  du  sac  qui  le  contient,  à  l’Administration  centrale  du  paù 
auquel  appartient  le  bureau  d  échange  destinataire.  Ln  double  d 
'ce  document  est,  en  même  temps,  adressé,  sous  recommandatioi 
d’otfice,  à  l’Administration  centrale  à  laquelle  res.sortit  le  burea 
d’échange  expéditeur,  indépendamment  du  bulletin  de  vérificatio: 
à  transmettre  immédiatement  à  ce  bureau. 


4.  Sans  ])réjudice  de  l’application  des  dispositions  du  §  3,  1 
bureau  d’échange  (jui  reçoit  d’un  bureau  correspondant  un  eii\' 
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insuftisamment  emballé  ou  avarié,  doit  y  donner  cours  après  l’avoir 
emballé  de  nouveau,  s’il  j  a  lieu,  en  conservant  autant  que  possible 
l’emballage  primitif.  En  pareil  cas,  le  poids  de  l’envoi  doit  être 
constaté  avant  et  après  le  nouvel  emballage. 


X. 


Réexpédition  ;  rebuts. 


1.  Les  lettres  et  les  boîtes  de  valeur  déclarée  réexpédiées  par 
suite  de  fausse  direction  sont  acheminées  sur  leur  destination  par 
la  voie  la  plus  raj^ide  dont  peut  disposer  l’Oft'ice  réexpéditeur. 

Lorsque  la  réexpédition  entraîne  restitution  des  envois  de  l’espèce 
à  rOtîice  expéditeur,  les  bonifications  inscrites,  le  cas  échéant,  pen¬ 
dant  la  période  de  statistique  à  la  feuille  d’envoi  de  cet  Office,  sont 
annulées  et  le  bureau  d’échange  réexpéd'teur  livre  ces  envois  pour 
mémoire  à  son  correspondant,  après  avoir  signalé  l’erreur  par  un 
bulletin  de  vérification. 

Dans  le  cas  contraire,  et  si  les  droits  bonifiés  à  l’Office  réexpédi¬ 
teur  sont  insuffisants  pour  couvrir  sa  de  ces  droits  et  les  frais 

de  réexpédition  qui  lui  incombent,  il  se  crédite  de  la  différence  en 
forçant  la  somme  inscrite  à  son  avoir  sur  les  feuilles  '  d’envoi  du 
bureau  d’échange  expéditeur.  Le  motif  de  cette  rectification  est 
notifié  audit  bureau  au  moyen  d’un  bulletin  de  vérification. 


2.  Les  lettres  et  boîtes  de  valeur  déclarée  réexjDédiées,  par  suite 
du  changement  de  résidence  des  destinataires,  sur  un  des  pays  con¬ 
tractants,  sont  frappées  du  timbre  T  par  l’Office  réexpéditeur  et 
grevées  à  la  charge  du  destinataire,  par  l’Office  distributeur,  d’une 
taxe  représentant  le  droit  revenant  à  ce  dernier  Office  et,  s’il  y  a 
lieu,  à  chacun  des  Offices  intermédiaires. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  premier  Office  intermédiaire  qui  reçoit, 
pendant  la  période  de  statistique,  une  valeur  déclarée  réexpédiée  se 
crédite  du  montant  de  son  droit  vis-à-vis  de  l’Office  auquel  il  livre 
cet  envoi  et  ce  dernier,  à  son  tour,  s’il  n’est  lui-même  qu’un  inter¬ 
médiaire,  répète  sur  l’Office  suivant  sou  propre  droit  cumulé  avec 
celui  dont  il  a  tenu  compte  à  l’Office  précédent.  La  même  opération 
se  poursuit  dans  les  rapports  entre  les  différents  Offices  participant 
au  transport  jusqu’à  ce  que  l’envoi  parvienne  à  l’Office  distributeur. 

Toutefois,  si  les  droits  exigibles  pour  le  parcours  ultérieur  d’un 
envoi  réexpédié  sont  acquittés  au  moment  de  la  réex^^édition,  cet 
envoi  est  traité  comme  s’il  était  adressé  directement  du  pays-réex- 
péditur  dans  le  pays  de  destination,  et  remis  sans  taxe  au  destinataire. 

3.  Toute  lettre  ou  boîte  de  valeur  déclarée  dont  le  destinataire  est 
parti  pour  un  pays  non  participant  au  présent  Arrangement  est  ren¬ 
voyée  immédiatement  en  rebut  au  pays  d’origine,  pour  être  rendue 
à  l’expéditeur,  à  moins  que  l’Office  de  ia  première  destination  ne 
soit  en  mesure  de  la  faire  parvenir. 

Lagemans,  Recueil  XVI 
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4.  Les  envois  de  valeur  déclarée  qui  sont  tombés  en  rebut,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  doivent  être  réciproquement  renvoyés,  par 
rintermédiaire  des  bureaux  d’échange  lespectifs,  aussitôt  que  pos¬ 
sible  et,  au  plus  tard,  dans  les  délais  fixés  par  le  Règlement  d  exé- 
(‘ution  de  la  Convention  principale.  Ces  envois^  sont  inscrits  pour 
mémoire  sur  la  feuille  spéciale  C’  avec  la  mention  ,, Rebuts  dans 
la  colonne  d’observations  et  compris  dans  le  paquet  intitulé  ,,^  aleuis 
déclarées”. 

5.  Si  des  boîtes  de  valeur  déclarée  réexpédiées  sur  un  autre  pays 
par  suite  de  cliangement  de  résidence  du  destinataire,  ou  tombées 
en  rebut  sont  grevées  de  frais  accessoires  de  vérification  non  rem¬ 
boursables  lors  de  la  réexpédition,  le  montant  en  est  poité  au  débit 
de  rOtïice  correspondant,  dans  la  colonne  8  de  la  feuille  d’envoi,  avec 
indication  sommaire  en  legard,  dans  la  colonne  9,  de  la  ^nature  des 
frais  de  l’espèce  à  recouvrer  sur  le  destinataire  ou  sur  l’expéditeur 
(droit  de  timbre,  frais  d’essayage,  etc.). 

XI. 


Responsabilité. 

Jusqu’à  preuve  du  contraire,  l’Administration  qui  a  transmis  une 
lettre  ou  une  boîte  contenant  des  valeurs  déclarées  à  une  autre  Admi¬ 
nistration  est  déchargée  de  toute  responsabilité  par  rapport  a  ces 
valeurs,  si  le  bureau  d’échange  auquel  la  lettre  ou  la  boîte  a  été 
livrée  n’a  pas  fait  parvenir,  par  le  premier  courrier  après  la  véri¬ 
fication,  à  l’Administration  expéditrice,  un  procès-verbal  constatant 
Tabsence  ou  l’altération,  soit  du  paquet  entier  des  valeurs  déclarées, 
soit  de  la  lettre  ou  de  la  boîte  elle-même. 


XII. 

Réclamations  d^envois  non  parvenus. 

En  ce  qui  concerne  les  réclamations  des  lettres  et  boîtes  de  valeur 
déclarée  non  parvenues  à  destination,  les  Administrations  se  confoi- 
ment  aux  dispositions  de  l’article  XXX  du  Règlement  d  exécution 
de  la  Convention  principale  concernant  la  réclamation  des  objets 

recommandés. 

XIII. 


Frais  de  transit. 

Les  prix  dus  à  chaque  Office  participant,  conformément  au  premier 
])aragî‘aphe  de  l’article  4  de  l’.>\.rrangeiiient,  ])our  le  tiansit  tem 
lorial  ou  maritime  des  lettres  avec  valeur  déclarée,  sont  calculés  dans 
les  conditions  fixées  par  les  articles  XXXIII  a  XXXA  I  du  Règle¬ 
ment  d’exécution  de  la  Convention  principale. 
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XIY. 

Statistique;  comptes;  payement  des  soldes. 

1.  Chaque  Administration  fait  établir  tous  les  ans,  pendant  les 
28  premiers  jours  du  mois  de  janvier  de  l’aniiée  qui  suit  celle  de  la 
mise  en  vigueur  de  T  Arrangement  et  pendant  les  28  premiers  jours 
des  mois  de  mars,  mai,  juillet,  septembre  et  novembre  respectivement 
dans  les  années  suivantes  de  la  durée  de  l’Arrangement,  j^ar  cliacun 
de  ses  bureaux  d’écliange  et  pour  tous  les  envois  reçus,  des  bureaux 
d’écliange  d’un  seul  et  même  Otîice,  un  état,  conforme  au  modèle  I) 
annexé  au  présent  Eèglement,  des  sommes  inscrites  sur  chaque  feuille 
d’envoi,  soit  à  son  crédit  pour  sa  part  et  celle  de  chacune  des  Admi¬ 
nistrations  intéressées,  s’il  y  a  lieu,  dans  les  taxes  de  transport 
(boîtes  seulement)  et  dans  les  droits  d’assurance  perçus  par  l’Office 
expéditeur,  soit  à  son  débit,  pour  la  part  revenant  aux  Offices  inter¬ 
médiaires,  en  cas  de  réexpédition  ou  de  mise  en  rebut,  dans  les  droits 
postaux  à  recouvrer  sur  les  destinataires  ou  sur  les  expéditeurs. 

2.  Les  états  D  sont  ensuite  récapitulés  par  les  soins  de  la  même 
Administration  dans  un  compte  conforme  au  modèle  E,  également 
annexé  au  présent  Eèglement,  compte  dont  les  totaux  sont  multi¬ 
pliés  par  13,  pour  établir  le  montant  annuel  des  bonifications.  Dans 
le  cas  où  ce  multiplicateur  ne  se  rapporte  pas  à  la  périodicité  du 
service,  ou  lorsqu’il  s’agit  d’expéditions  extraordinaires  faites  pen¬ 
dant  la  période  de  statistique,  les  Administrations  s’entendent  pour 
l’adoption  d’un  autre  multiplicateur. 

8i  l’utilité  en  est  reconnue,  par  suite  de  l’adhésion  de  nouveaux 
Offices  à  l’Arrangemeut,  des  statistiques  spéciales  peuvent  être 
effectuées. 

A  titre  exceptionnel,  la  statistique  effectuée  en  janvier  1908  pro¬ 
duira  rétroactivement  ses  effets  sur  la  période  comprise  entre  le  1er 
octobre  et  le  31  décembre  1907. 

3.  Le  compte  E,  accompagné  des  états  partiels,  des  feuilles  d’envoi 
et,  s’il  y  a  lieu,  des  bulletins  de  vérification  y  afferents,  est  soumis 
à  l’examen  de  l’Office  correspondant  dans  le  courant  du  mois  qui 
suit  celui  pendant  lequel  la  statistique  a  été  tenue. 

Le  résultat  de  cet  examen  est  communiqué  à  l’Office  qui  a  étalill 
le  compte,  dans  le  délai  d’un  mois  au  plus  tard  à  partir  de  la  date 
de  réception  dudit  compte. 

4.  Chaque  Administration  participant  au  service  des  boîtes  avec 
valeur  déclarée,  établit,  en  outre,  à  la  fin  de  l’année,  un  relevé  spécial 
des  sommes j)ortées  à  son  débit  dans  la  colonne  8  des  feuilles  d’envoi, 
pour  les  droits  non  postaux  à  recouvrer  sur  les  destinataires  ou  les 
expéditeurs  desdites  boîtes. 

Ce  relevé,  accompagné  des  pièces  justificatives,  est  soumis,  dans 
lè  courant  du  premier  mois  de  l’année  suivant  celle  à  laquelle  il  se 
rapporte,  à  la  vérification  de  l’Office  correspondant,  qui  doit  le  ren¬ 
voyer  dans  le  délai  d’un  mois. 
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5.  Les  com])tes  E  et,  le  cas  écliéant,  les  relevés  spéciaux,  dont 
il  est  question  au  paragraplie  précédent,  après  avoir  été  vérifiés  et 
acceptés  de  part  et  d’autre,  sont  résumés  dans  un  compte  général  par 
les  soins  de  rAdministration  créditrice,  sauf  autre  arrangement  à 

prendre  par  les  Offices  intéressés. 

Le  compte  général  doit  être  établi  et  transmis  à  l’Office  correspond 
dant  au  plus  tard  dans  le  courant  de  la  première  moitié  du  troisième 
mois  de  l’année  qui  suit  celle  en  cause,  et  ce  dernier  Office  doit 
renvoyer  le  compte,  accepté  ou  avec  observations,  dans  un  délai  d  un 
mois  au  plus  après  la  réception. 

G.  Sauf  autre  arrangement  entre  les  OEices  intéressés,  le  payement 
du  solde  résultant  du  compte  général  doit  être  effectué  sans  frais 
pour  rAdministration  créditrice,  au  plus  tard  un  mois  après  que 
ledit  compte  a  été  contradictoirement  arrêté. 


XV. 


Coïïiïnunicaiions  de  documents  et  de  renseignements. 


1.  Les  Administrations  se  communiquent  réciproquement,  par 
l’intermédiaire  du  Bureau  international  et  trois  mois  au  moins  avant 
la  mise  à  exécution  de  l’Arrangement,  savoir: 

1°.  le  tarit  des  droits  d’assurance  applicable  dans  leur  service  aux 
lettres  et  aux  boîtes  de  valeur  déclarée  pour  cbacuii  des  pays 
contractants,  en  conformité  de  l’article  5  de  l’Arrangement  et 
de  l’article  I  du  présent  Règlement; 

2°.  le  cas  écliéant,  l’empreinte  du  timbre  spécial  en  usage  dans 
leur  service  pour  les  valeurs  déclarées  ; 

8°.  le  maximum  jusqu’à  concurrence  duquel  elles  admettent  les 
valeurs  déclarées,  par  application  de  l’article  premier  de 
l’Arrangement. 

2.  Toute  modification  apportée  ultérieuiement  à  Tégard  de  l’un 
ou  de  l’autre  des  trois  points  ci-dessus  mentionnés  doit  être  notifiée, 
sans  retard,  de  la  même  manière. 


XVI. 


Propositions  de  modifications  dans  üintervalle  des  Congrès. 


].  Dans  l’iffiervalle  qui  s’écoule  entre  les  réunions  prévues  à. 
l’article  25  de  la  Convention  principale,  toute  Administration  des 
])ostes  d’un  jjays  de  l’Enion  a  le  droit  d’adresser  aux  autres  Admi¬ 
nistrations  ])artici])antes,  par  l’intermédiaire,  du  Bureau  internati¬ 
onal,  des  propositions  pour  la  modificu^ion  ou  1  interprétation  du 
présent  llèglenient. 
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2.  Toute  proposition  est  soumise  au  procédé  déterminé  par 
rarticle  XLY  du  llèglement  d’exécution  de  la  Convention  principale. 

3.  Pour  devenir  exécutoires,  les  propositions  doivent  réunir, 
savoir  : 

1°.  Tunanimité  des  suffrages,  s’il  s’agit  de  l’addition  de  nouvelles 
dispositions  ou  de  la  modification  des  dispositions  du  présent 
article  ou  de  l’article  XYII  ; 

2°.  les  deux  tiers  des  suffrages,  s’il  s’agit  de  la  modification  des 
articles  II,  III,  YI,  YII,  YIII,  IX,  XI  et  XIII; 

3°.  la  simple  majorité  absolue,  s’il  s’agit  de  la  modification  des 
autres  articles  ou  de  l’interprétation  des  diverses  dispositions 
du  présent  Règlement,  sauf  le  cas  de  litige  prévu  à  l’article 
23  de  la  Convention  principale. 

4.  Les  résolutions  valables  sont  consacrées  par  une  simple  noti¬ 
fication  du  Bureau  international  à  toutes  les  Administrations  parti¬ 
cipantes. 

5.  Toute  modification  ou  résolution  adoptée  n’est  exécutoire  que 
trois  mois,  au  moins,  après  sa  notification. 


XYII. 

Durée  du  Règlement. 


Le  présent  Règlement  sera  exécutoire  à  partir  du  jour  de  la  mise 
en  vigueur  de  l’Arrangement.  Il  aura  la  même  durée  que  cet  Arran¬ 
gement,  à  moins  qu’il  ne  soit  renouvelé  d’un  commun  accord  entre 
les  parties  intéressées. 

Fait  à  Rome,  le  26  mai  1906. 

{Suivent  les  signatures.) 


N°.  975.  Arrangement  concernant  le  service  des  mandats  de  poste 
conclu  entre  les  Pays-Bas  et  les  colonies  néerlandaises,  et 
V Allemagne  et  les  protectorats  allemands,  la  République 
Argentine,  V Autriche,  la  Belgique,  la  Bolivie,  la  Bosnie- 
Herzégovine,  le  Brésil,  la  Bulgarie,  le  Chili,  la  République 
de  Colombie,  la  Crète,  le  Danemark  et  les  colonies  danoises, 
V Égypte,  la  France,  V Algérie,  les  colonies  et  protectorats 
français  de  VIndo-chine,  V ensemble  des  autres  colonies  fram 
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çaises,  la  Grèce,  la  Hongrie,  V Italie  et  les  colonies  italiennes, 
le  Japon^  la  République  de  Libéria,  le  Luxembourg^  le 
Monténégro^  la  Norvège,  le  Pérou,  le  Portugal  et  les  colonies 
portugaises,  la  Roumanie,  la  Serbie,  le  Royaume  de  Siam, 
la  Suède,  la  Suisse^  la  Tunisie,  la  Turquie  et  V  Uruguay. 


Les  soussignés,  plénipotentiaires  des  GouYernements  des 
dessus  énumérés, 

Yu  l’article  19  de  la  CoiiYention  j^i’incipale,  ont,  d’un 
accord  et  sous  réserve  de  ratification,  arreté  TArrangement 


pays  ci- 

commun 
suivant  : 


Art.  1. 

Dispositions  préliminaires. 

Ir’écliange  des  envois  de  fonds  par  la  voie  de  la  poste  et  au  moyen 
de  mandats,  entre  ceux  des  pays  contractants  dont  les  Administra¬ 
tions  conviennent  d’établir  ce  service,  est  régi  jiar  les  dispositions 
du  présent  Arrangement. 


Art.  2. 


Versement;  montant  maximum;  transmissibilité. 

1.  En  })rincipe,  le  montant  des  mandats  doit  être  versé  jiar  les 
déposants  et  payé  aux  bénéficiaires  en  iiuinéraire  ;  mais  cliaque  Admi^ 
nistration  a  la  faculté  de  recevoir  et  d’employer  elle-même,  à  cet 
etfet,  tout  papier-monnaie  ayant  cours  légal  dans  son  pays,  sous 
réserve  de  tenir  compte,  le  cas  échéant,  de  la  ditïérence  de  cours. 

2.  Aucun  mandat  ne  peut  excéder  la  somme  de  1000  francs  etl'ec- 
tifs  ou  une  somme  approximative  dans  la  monnaie  respective  de 
cl)  a  (pie  pays. 

d.  Sauf  arrangement  contraire  entre  les  Administrations  intéres¬ 
sées,  le  montant  de  chaque  mandat  est  exprimé  dans  la  monnaie 
métallique  du  pays  où  le  payement  doit  avoir  lieu.  A  cet  etfet, 
r Administration  du  pays  d’origine  détermine  elle-même,  s’il  y  a 
lieu,  le  taux  de  conversion  de  sa  monnaie  en  monnaie  métallique 
du  ])ays  de  destination.  j 

L’Adm  inistration  du  pays  d’origine  détermine  également,  s’il  y  a  j 
lieu,  le  cours  à  payer  ]'ar  l’expéditeur,  lorsipie  ce  jiays  et  le  jiays  j 
de'  destination  possèdent  le  même  système  monétaire.  1 


4.  Est  léservé 
transmissible  ])ar 
des  mandats  de 


il  chacun  des  ])ays  contractants  le  droit  de  déclarer  I 
voie  d’endossement,  sur  son  territoire,  la  jiropriété 
poste  jnovenant  d’un  autre  de  ces  pays. 
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Art.  3. 


Taxes;  avis  de  payement;  retrait  et  changement  d’’ adresse; 

remise  par  exprès. 

1.  La  taxe  générale  à  payer  par  l’expéditeur  pour  chaque  envoi 
de  fonds  effectué  en  vertu  de  l’article  précédent  est  fixée,  valeur 
métallique,  à  25  centimes  par  50  francs  ou  fraction  de  50  francs, 
ou  à  l’équivalent  dans  la  monnaie  respective  des  pays  contractants, 
avec  faculté  d’arrondir,' le  cas  échéant,  les  fractions. 

Sont  exempts  de  toute  taxe  les  mandats  d’office  relatifs  au  service 
des  postes  et  échangés  entre  les  Adminisi rations  postales  ou  entre 
les  bureaux  relevant  de  ces  Administrations,  ainsi  que  les  mandats 
destinés  aux  prisonniers  de  guerre  ou  expédiés  par  eux. 

2.  L’Administration  qui  a  délivré  des  mandats  tient  compte,  à 
l’Administration  qui  les  a  acquittés,  d’un  droit  de  J  pour  cent  du 
montant  total  des  mandats  payés,  abstraction  faite  des  mandats  émis 
en  franchise  de  taxe. 


3.  Les  mandats  échangés,  par  l’intermédiaire  d’un  des  pays  par¬ 
ticipant  à  l’Arrangement,  entre  un  autre  de  ces  pays  et  un  pays 
non  participant,  peuvent  être  soumis,  au  profit  de  l’Olfice  intermé¬ 
diaire,  à  un  droit  supplémentaire,  prélevé  sur  le  montant  du  titre 
et  représentanr  la  quote-part  du  pays  no3i  participant. 

4.  Les  mandats  de  poste  et  les  acquits  donnés  sur  ces  mandats, 
de  même  que  les  récépissés  délivrés  aux  déposants,  ne  peuvent  être 
soumis,  à  la  charge  des  expéditeurs  ou  des  destinataires  des  fonds, 
h  un  droit  ou  à  une  taxe  quelconque  en  sus  de  la  taxe  perçue  en 
vertu  du  paragraphe  1  du  présent  article,  sauf,  toutefois,  le  droit 
de  factage  pour  le  payement  à  domicile,  s’il  y  a  lieu,  et  le  droit 
supplémentaire  prévu  par  le  §  3  ci-dessus. 


5.  L’expéditeur  d’un  mandat  peut  obtenir  un  avis  de  payement 
de  ce  mandat,  en  acquittant  d’avance,  au  profit  exclusif  de  l’Admi¬ 
nistration  du  pays  d’origine,  un  droit  fixe  égal  à  celui  qui  est  perçu 
dans  ce  pays  pour  les  avis  de  réception  des  correspondances  recom- 


dandées. 

Toutefois,  si  cet  avis  n’est  pas  réclamé  au  moment  de  l’émission 
du  mandat,  l’expéditeur  peut  ultérieurement  en  faire  la  demande, 
mais  dans  le  délai  fixé  par  le  §  3  de  l’article  7  et  moyennant  paye¬ 
ment  d’un  droit  fixe  de  25  centimes  au  maximum. 


0.  L’expéditeur  d’un  mandat  de  poste  peut  le  faire  retirer  du 
service  ou  en  faire  modifier  l’adresse  aux  conditions  et  sous  les  réser¬ 
ves  déterminées  pour  les  correspondances  ordinaires  par  l’article  9  de 
la  Convention  principale,  tant  ([ue  le  bénéficiaire  n’a  pas  pris  livrai¬ 
son,  soit  du  titre  lui-même,  soit  du  montant  de  ce  titre. 

7.  L’expéditeur  peut  également  demander  la  remise  des  fonds  a 


F.  975 


184 


domicile,  par  porteur  spécial,  aussitôt  après  Tarrivée  du  mandat,  aux 
conditions  fixées  par  l’article  13  de  ladite  Convention. 

8.  Est  toutefois  réservée  à  l’Office  du  pays  de  destination  la 
faculté  de  faire  remettre  par  ex])rès,  au  lieu  des  fonds,  un  avis 
d’arrivée  du  mandat  ou  le  titre  lui-même,  lorsque  ses  règlements 
intérieurs  le  comjjortent. 

Art.  4. 


Mandats  télégraphiques. 


1.  Les  mandats  de  poste  peuvent  être  transmis  par  le  télégraphe, 
dans  les  relations  entre  les  Offices  dont  les  pays  sont  reliés  par  un 
télégraphe  d’Etat  ou  qui  consentent  à  employer  à  cet  effet  la  télé¬ 
graphie  privée  ;  ils  sont  qualifiés,  en  ce  cas,  de  mandats  télégra¬ 
phiques. 

2.  Les  mandats  télégraphiques  peuvent,  comme  les  télégrammes 
ordinaires  et  aux  mêmes  conditions  que  ces  derniers,  être  soumis 
aux  formalités  de  l’urgence,  de  la  réponse  payée,  du  collationnement 
et  de  l’accusé  de  réception,  ainsi  qu’aux  formalités  de  la  transmis¬ 
sion  par  la  poste  ou  de  la  remise  par  exprès,  s’ils  sont  à  destination 
d’une  localité  non  desservie  par  les  télégraphes  internationaux.  Ils 
peuvent,  en  outre,  donner  lieu  à  des  deraandes  d’avis  de  payement 
à  délivrer  et  à  expédier  par  la  poste. 

Les  expéditeurs  de  mandats  télégraphiques  peuvent  les  faire  retirer 
du  service  ou  en  faire  modifier  l’adresse  aux  conditions  et  sous  les 
réserves  déterminées  pour  les  correspondances  ordinaires  par  l’article  9 
de  la  Convention  principale,  tant  que  le  bénéficiaire  n’a  pas  pris  livrai¬ 
son,  soit  du  titre  lui-même,  soit  du  montant  de  ce  titre.  Le  bureau 
destinataire  ne  peut  toutefois  donner  suite  aux  demandes  de  l’espèce 
qu’après  réception  de  l’avis  confirmatif. 

lies  expéditeurs  des  mandats  télégraphiques  peuvent  ajouter  à  la 
formule  réglementaire  du  mandat  des  communications  pour  le  desti¬ 
nataire,  pourvu  qu’ils  en  payent  le  montant  d’après  le  tarif. 

3.  L’expéditeur  d’un  mandat  télégraphique  doit  payer: 

a.  la  taxe  ordinaire  des  mandats  de  poste  et,  si  un  avis  de  paye¬ 
ment  est  demandé,  le  droit  fixe  de  cet  avis; 

h.  la  taxe  du  télégramme. 

4.  lies  mandats  lélégraphiqiies  ne  sont  grevés  d’aucuns  frais  autres 
([ue  ceux  prévus  au  présent  article,  ou  que  ceux  qui  peuvent  être 
perçus  en  conformité  des  règlements  télégraphiques  internationaux. 


Art.  5. 


Réexpédition. 


1.  Ear  suite  du  channfement  de  résidence  du  l)énéficiaire  les 

O 

mandats  ordinaires  peuvent  être  réexpédiés  d’un  des  pays  participant 


f 
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à  rAiTaiigeiueiit  sur  un  autre  de  ces  pa3\s.  Lorsque  le  pays  de  la  nou¬ 
velle  destination  a  un  autre  système  monétaire  que  le  pays  de  la  desti¬ 
nation  primitive,  la  conversion  du  montant  du  mandat  en  monnaie  du 
premier  de  ces  pays  est  opérée  par  le  bureau  réexpéditeur,  d’après 
le  taux  convenu  pour  les  mandats  à  destination  de  ce  pays  et  émanani 
du  pays  de  la  destination  primitive.  Il  n’est  perçu  aucun  supplément 
de  taxe  pour  la  réexpédition,  mais  le  pays  de  la  nouvelle  destination 
loucbe  en  tout  cas  à  son  profit  la  quote-part  de  taxe  qui  lui  serait 
dévolue  si  le  mandat  lui  avait  été  primitivement  adressé,  même  dans 
le  cas  où,  par  suite  d’un  arrangement  spécial  conclu  entre  le  pays 
d’origine  et  le  pays  de  la  destination  primitive,  la  taxe  effectivement 
perçue  serait  inférieure  à  la  taxe  prévue  par  l’article  3  du  présent 
Arrangement. 

Toutefois,  la  conversion  du  montant  n’est  pas  opérée  quand  le 
mandat  est  réexpédié  sur  le  pays  d’origine,  sur  le  pays  de  première 
destination  ou  sur  un  pays  ayant  le  même  système  monétaire  que 
l’un  de  ces  deux  pays.  Suivant  le  cas,  le  titre  est  payé  pour  son 
montant  primitif  ou  pour  la  somme  versée  en  monnaie  du  pays  d’ori¬ 
gine  et  figurant  aux  indications  de  service. 

2.  Les  mandats  télégraphiques  peuvent  être  réexpédiés  sur  une 
nouvelle  destination  par  voie  postale,  aux  mêmes  conditions  que  les 
mandats  ordinaires. 

3.  Si  l’Administration  du  nouveau  pa^'s  de  destination  entretient 
avec  celle  de  la  destination  primitive  un  écliange  de  mandats  télé¬ 
graphiques,  la  réexpédition  des  mandats  ordinaires  ou  télégraphiques 
peut,  à  la  demande  de  l’expéditeur  ou  du  destinataire,  être  opérée 
par  voie  télégraphique  dès  la  réception  de  Tavis  confirmatif.  En  pareil 
cas,  le  mandat  original  est  quittancé  par  le  bureau  réexpéditeur  et 
comptabilisé  comme  mandat  payé,  et  les  frais  postaux  et  télégraphi¬ 
ques  afférents  au  nouveau  parcours  sont  déduits  du  montant  à 
transmettre. 


Art.  6. 


Décomptes. 

/ 

1.  Les  Administrations  des  postes  des  pays  contractants  dressent, 
aux  époques  fixées  par  le  llèglement  ci-après,  les  comptes  sur  lesquels 
sont  récapitulées  toutes  les  sommes  payées  par  leurs  bureaux  respec¬ 
tifs  ;  et  ces  comptes,  après  avoir  été  débattus  et  arrêtés  contradic¬ 
toirement,  sont  soldés,  sauf  arrangement  contraire,  en  monnaie  d’or 
(lu  pa3\s  créancier,  par  l’Administration  qui  est  reconnue  redevalde 
envers  une  autre,  dans  le  délai  fixé  ])ar  le  même  llèglement. 


2.  A  cet  effet,  et  sauf  autre  arrangement,  lorsque  les  mandats 
ont  été  payés  dans  des  monnaies  différentes,  la  créance  la  plus  faible 
est  convertie  en  même  monnaie  que  la  créance  la  plus  forte,  au  pair 
des  monnaies  d’or  des  deux  pays. 
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cas  de  non-payement  du  solde  d’un  compte  dans  les  délais  j' 
Qontant  de  ce  solde  est  productif  d’intérêts,  à  dater  du  jour  5 


d.  En 

fixés,  le  montant  de  ce  solde  est  protluclii  d  intérêts,  à  dater  du  j  , 
de  l’expiration  desdits  délais,  jusqu’au  jour  où  le  payement  a  lieu,  i 
Ces  intérêts  sont  calculés  à  raison  de  5  %  l’an  et  sont  portés  au  débit  j 
de  l’Administration  retardataire  sur  le  ^-ompte  suivant. 


Responsabilité;  mandats  non  distribuables  périmés.  i 

I 

1.  Ees  sommes  converties  en  mandats  de  poste  sont  garanties  aux  I 

déposants,  jusqu’au  moment  où  elles  ont  été  régulièrement  payées  • 
aux  destinataires  ou  aux  mandataires  de  ceux-ci.  | 

I 

2.  Les  sommes  encaissées  par  chaque  Administration,  en  échange  j 

de  mandats  de  poste  dont  le  montant  n’a  pas  été  réclamé  par  les  \ 

ayants  droit  dans  les  délais  fixés  par  les  lois  ou  règlements  du  pays 

d’origine,  sont  définitivement  acquises  à  l’Administration  qui  a 

délivré  ces  mandats.  f 

j: 

3.  Il  est  toutefois  entendu  que  la  réclamation  concernant  le  paye-  f 
ment  d’un  mandat  à  une  personne  non  autorisée  n’est  admise  que  i 
dans  le  délai  d’un  an  à  partir  du  jour  de  l’expiration  de  la  validité  2 
normale  du  mandat  ;  passé  ce  terme,  les  Administrations  cessent  d’être  r 
responsables  des  payements  sur  faux  acquits. 

Pour  les  mandats  adressés  poste  restante,  la  responsabilité  cesse 
également  par  le  payement  à  une  personne  qui  a  justifié,  suivant  les 
règles  en  vigueur  dans  le  pays  de  destination,  que  ses  nom  et  qualité 
sont  conformes  aux  indications  de  l’adresse  du  mandat. 

Art.  8. 

Union  restreintes.  [ 

1 

Les  stipulations  du  présent  Arrangement  ne  portent  pas  restriction 
au  droit  des  parties  contractantes  de  maintenir  et  de  conclure  des  | 
arrangements  spéciaux,  ainsi  que  de  maintenir  et  d’établir  des  unions  [ 
])lus  restreintes  en  vue  de  la  réduction  des  taxes  ou  de  toute  autre  | 
amélioration  du  service.  ' 


Art.  9. 


Suspension  extraordinaire  du  service. 


(’liac[ue  Administration  peut,  dans  des  circonstances  extraordinaires 
(jui  sont  de  nature  à  justifier  la  mesure,  suspendre  temporairement  ; 
le  service  des  mandats  internationaux,  d’une  manière  générale  ou  ; 
])artielle,  sous  la  condition  d’en  donnr-r  immédiatement  avis,  au 
besoin  ])ar  le  télégra])lie,  à  rAdministration  ou  aux  Administrations 
intéressées. 
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Art.  10. 

Adhésions  à  V Arrangement. 

Les  pays  de  l’L^nion  qui  n’ont  point  pris  part  au  présent  Arran¬ 
gement  sont  admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande,  et  dans  la  forme 
prescrite  par  Tarticle  24  de  la  Convention  principale  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  adhésions  à  l’Lnion  postale  universelle. 

Art.  11. 


Désignation  des  bureaux  participant  à  rechange;  Règlement  d’exécution. 

Les  Administrations  des  postes  des  pays  contractants  désignent, 
chacune  pour  ce  qui  la  concerne,  les  huieaux  qui  doivent  délivrer 
et  payer  les  mandats  à  émettre  en  vertu  des  articles  précédents.  Elles 
règlent  la  forme  et  le  mode  de  transmission  des  mandats,  la  forme 
des  comptes  désignés  à  l’article  G  à  et  toute  autre  mesure  de  détail  ou 
d’ordre  nécessaire  pour  assurer  l’exécution  du  présent  xVrrangement. 


Art  12. 


Propositions  dans  Pintervalle  des  réunions. 


1.  Dans  l’intervalle  qui  s’écoule  entre  les  réunions  prévues  à 
l’article  25  de  la  Convention  principale,  toute  Administration  des 
postes  d’un  des  pays  contractants  a  le  droit  d’adresser  aux  autres 
Administrations  participantes,  par  l’intermédiaire  du  Bureau  inter¬ 
national,  des  propositions  concernant  le  service  des  mandats  de  poste. 

Pour  être  mise  en  délibération,  chaque  proposition  doit  être  appuyée 
par  au  moins  deux  Administrations,  sans  compter  celle  dont  la  propo¬ 
sition  émane.  Lorsque  le  Bureau  international  ne  reçoit  pas,  en  même 
temps  que  la  proposition,  le  nombre  nécessaire  de  déclarations  d’appui, 
la  proposition  reste  sans  aucune  suite. 

2.  Toute  proposition  est  soumise  au  procédé  déterminé  par  le  §  2 
de  l’article  26  de  la  Convention  principale. 


3.  Pour  devenir  exécutoires,  les  propositions  doivent  réunir, 
savoir  : 


1°. 

2L 


oo 

O  . 


l’unanimité  des  suftrages,  s’il  s’agit  de  l’addition  de  nouvelles 
dispositions  ou  de  la  modification  des  dispositions  du  présent 
article  et  des  articles  1,  2,  3,  4,  G  et  14; 

les  deux  tiers  des  suffrages,  s’il  s’agit  de  la  modification  des 
dispositions  autres  que  celles  des  articles  précités  ; 

la  simple  majorité  absolue,  s’il  s’agit  de  Pinterprétation  des 
dispositions  du  présent  Arrangement,  sauf  le  cas  de  litige 
prévu  par  l’article  23  de  la  Convention  principale. 


I 

I 
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4.  Les  résolutions  valables  sont  consacrées,  dans  les  deux  premiers 
cas,  par  une  déclarât ic 
une  notification  admin 
de  la  Convention  principale. 


•n  dijdomatique,  et,  dans  le  troisième  cas,  par 
istrative,  selon  la  forme  indiquée  à  l’article  26 


I 


5.  Toute  modification  ou  résolution  adoptée  n’est  exécutoire  que 
trois  mois,  au  moins,  après  sa  notification. 


Art.  13. 


Parlicqmiion  d'autres  Administrations  au  service  des  mandats. 

Les  pays  dans  lesquels  le  service  des  mandats  relève  d’une  Admi¬ 
nistration  autre  que  celle  des  postes,  peuvent  participer  à  l’écliange 
réo-i  par  les  dispositions  du  présent  Arrangement. 

Il  appartient  à  TAdministration  cliargée,  dans  ces  pays,  du  service 
des  mandats,  de  s’entendre  avec  l’Administration  postale,  pour  assurer 
la  complète  exécution  de  toutes  les  clauses  de  l’Arrangement. 

Elle  leur  servira  d’intermédiaire  pour  toutes  leurs  relations  avec 
les  Administrations  postales  des  autres  pays  contractants  et  avec  le 
Bureau  international. 


Art.  14. 

Durée  de  V  Arrangement  ;  ratification. 


1.  Le  présent  Arrangement  entrera  en  vigueur  le  1®^  octobre  1907. 

2.  11  aura  la  même  durée  que  la  Convention  principale,  sans  pré¬ 
judice  du  droit  réservé  à  cbaque  pays  de  se  retirer  de  cet  Arrange¬ 
ment  moyennaiit  un  avis  donné,  un  an  à  l’avance,  par  son  G-ouver- 
nement  au  Gouvernement  de  la  Confédération  suisse. 

3.  Sont  abrogées,  à  partir  du  jour  do  la  mise  à  exécution  du 
présent  Arrangement,  toutes  les  dispositions  convenues  antérieure¬ 
ment  entre  les  divers  Gouvernements  ou  Administrations  des  parties 
contractantes,  pour  autant  qu’elles  ne  seraient  pas  conciliables  avec 
les  termes  du  présent  Arrangement,  le  tout  sans  préjudice  des  droits 
réservés  par  l’article  8. 


4.  Le  j)résent  Arrangement  sera  ratifié  aussitôt  que  faire  se  pourra. 
L(‘s  actes  de  ratification  seront  échangés  à  Borne. 

En  foi  de  (pioi,  les  ])lénipotentiaires  des  pays  ci-dessus  énumérés' 
ont  signé  le  ])ré.sent  Ari’angement  à  Borne  le  vingt-six  mai  mil  neuf 
cent  six. 


(Suivent  les  signatures.) 
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PROTOCOLE  FINAL. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  T  Arrangement  concer¬ 
nant  le  service  des  mandats  de  poste,  les  plénipotentiaires  soussignés 
sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Aidicle  unique. 

En  dérogation  à  la  disposition  de  l’article  2,  §  2,  de  l’ Arrangement 
qui  fixe  à  1000  francs  elîectifs  ou  à  une  somme  approximative  dans 
la  monnaie  respective  de  cliaque  pays  le  montant  maximum  d’un 
mandat,  il  est  convenu  que  la  Bolivie,  la  Bulgarie,  la  République 
de  Colombie,  la  Grèce  et  la  Turquie  sont  autorisées  à  restreindre  ce 
maximum  à  500  francs  effectifs. 

En  outre,  est  réservée  à  l’Office  de  Bulgarie  dont  la  législation 
s’oppose  actuellement  à  l’application  des  taxes  prévues  à  l’article  o 
de  l’Arrangement,  la  faculté  d’applic|uer  les  taxes  prévues  par  l’Ar¬ 
rangement  de  Washington  pour  les  mandats  émis  en  Bulgarie. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ci-dessous  ont  dressé  le  présent 
Protocole  final,  qui  aura  la  même  force  et  la  même  valeur  que  si 
ses  dispositions  étaient  insérées  dans  le  texte  même  de  l’Arrangement 
auquel  il  se  rapporte,  et  ils  l’ont  signé  en  un  exemplaire  qui  restera 
déposé  aux  Archives  du  Gouvernement  d’Italie  et  dont  une  copie 
sera  remise  à  chaque  partie. 

Fait  à  Rome,  le  vingt-six  mai  mil  neuf  cent  six. 

(Suivent  les  signatures.) 


REGLEMENT  D’EXÉCUTION  de  l’Arrangement  concernant  le 
service  des  mandats  de  poste  conclu  entre  l’Allemagne  et  les  protec¬ 
torats  allemands,  la  République  Argentine,  l’Autriche,  la  Belgique, 
la  Bolivie,  la  Bosnie-Herzégovine,  le  Brésil,  la  Bulgarie,  le  Chili, 
]a  République  de  Colombie,  la  Crête,  le  Danemark  et  les  colonies 
danoises,  TEgjpte,  la  France,  l’Algérie,  les  colonies  et  protectorats 
français  de  l’Indo-chine,  l’ensemble  des  autres  colonies  françaises, 
la  Grèce,  la  Hongrie,  l’Italie  et  les  colonies  italiennes,  le  Japon,  la 
République  de  Libéria,  le  Luxembourg,  le  Monténégro,  la  Norvège, 
les  Pavs-Bas,  les  colonies  néerlandaises,  le  Pérou,  le  Portuiral  et  les 
colonies  portugaises,  la  Roumanie,  la  Serbie,  le  Royaume  de  Siam, 
la  Suède,  la  Suisse,  la  Tunisie,  la  Turquie  et  l’Uruguay. 

Les  soussignés,  vu  l’article  19  de  la  Convention  principale  et 
l’article  11  de  l’Arrangement  concernant  l’échange  des  mandats  de 
poste,  ont,  au  nom  de  leurs  Administrations  respectives,  arrêté,  d’un 
commun  accord,  les  mesures  suivantes  pour  assurer  l’exécution  dudit 
Arrangement. 
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I. 

Récépissé. 

T^n  récé])issé,  bulletin  de  dépôt  ou  déclaration  de  Terseinent  des 
sommes  en  échange  desquelles  un  mandat  de  poste  international  est 
émis,  doit  ctre  délivré  sans  frais  au  déj)osant,  dans  la  forme  adoptée 
par  chaque  Administration. 

II. 

Formules;  annotations  admises. 

1.  Les  mandats  de  poste  internationaux  sont  établis  sur  une  i 
formule  conforme  ou  analogue  au  modèle  A  annexé  au  présent 
Ilèglement. 

2.  Les  formules  de  mandats  qui  ne  sont  pas  imprimées  en  langue  : 
française  doivent  porter  une  traduction  sublinéaire  dans  cette  langue 
et  les  inscriptions  que  leur  texte  comporte  doivent  être  formulées  en 
chiffres  arabes  et  en  caractères  latins,  suivant  le  cas,  sans  rature  ! 
ni  surcharge,  même  a2)prouvées. 

L’indication  du  montant  de  la  monnaie  divisionnaire  peut  avoir 
lieu  exclusivement  en  chiffres,  mais  quand  il  fait  usage  de  cette  ; 
faculté,  le  chiiîre  représentant  les  unités  de  la  monnaie  divisionnaire; 
est  précédé  d’un  zéro  lorsqu’il  n’y  a  j^as  de  dizaine. 

I.es  inscriptions  au  crayon  ne  sont  pas  admises.  ; 

3.  Il  est  interdit  de  consigner  sur  les  rnandahs  d’autres  annotations 
que  celles  que  comporte  la  contexture  des  formules.  Par  contre, 
l’expéditeur  a  le  droit  d’ajouter,  sur  le  coupon,  des  communications 
quelconques  destinées  au  bénéficiaire  du  mandat. 

4.  Les  mandats  d’office  et  les  mandats  destinés  aux  prisonniers 
de  guerre  ou  expédiés  par  eux  doivent  porter  en  tête  les  mots  ,,En, 
franchise  de  taxe”  et  le  coupon  latéral,  mentionner  au  verso  le  motif 
de  l’envoi  des  titres. 


III. 

Mandats  télégraphiques. 

1.  lies  mandats  télégraphiques  sont  rédigés  par  le  bureau  de  poste 
([ui  a  reçu  le  dépôt  des  fonds,  et  adressés  au  Lureau  de  poste  qui 
doit  en  opérer  le  payement. 

2.  Sauf  arrangement  contraire  entre  les  Administrations  intéres¬ 
sées,  les  mandats  télégrajiliiques  sont  dressés  en  langue  française. 
Ils  sont  rédigés  comme  suit; 

Indications  éventuelles  (en  toutes  lettres  ou  d'après  les  abréviations 
autorisées  dans  le  service  télégraphi(pie). 
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Mandat.  (N°.  postal  d’émission.) 

Postes.  (Nom  du  bureau  de  poste  de  destination.) 

(Avis  de  payement,  s’il  y  a  lieu.) 

(Nom  de  l’envoyeur)  —  (montant  de  la  somme  transmise  exprimé 
en  cliitïres  et,  en  ce  qui  concerne  les  unités  (franc,  mark,  etc.),  en 
toutes  lettres  dans  la  monnaie  du  pays  de  destination.) 

(Désignation  exacte  du  bénéficiaire,  de  sa  résidence  et.  s’il  esl 
possible,  de  son  domicile,  avec  mention  obligatoire  de  l’un  des  mots; 
Madame  ou  Mademoiselle,  devant  le  nom  patronymique,  même  accom¬ 
pagné  d’un  prénom,  d’uii  bénéficiaire  féminin,  sauf  le  cas  où  cette 
indication  fait  double  emploi  avec  celle  d’une  qualité,  d’un  titre, 
d’une  fonction  ou  d’une  profession  permettant  de  déterminer  clai¬ 
rement  la  j»ersonnalité  de  l’ayant  droit.) 

Les  indications  qui  précèdent  doivent  toujours  figurer  dans  les 
formules  de  mandats  télégraphiques  dans  l’ordre  ci-dessus.  L’en¬ 
voyeur  et  le  bénéficiaire  ne  peuvent  être  désignés  par  une  abréviation 
ou  un  mot  conventionnels  quelconques. 

Lorsque  les  mandats  télégraphiques  sont  émis  par  des  bureaux  de 
poste  de  localités  non  dotées  d’un  service  télégraphique,  le  lieu  d’émis¬ 
sion  de  ces  mandats  doit  être  indiqué  dans  les  télégrammes  immé¬ 
diatement  après  le  numéro  postal  d’émission,  de  la  manière  suivante  : 

,,  Mandat . de . ” 


De  même,  les  mandats  télégraphiques  originaires  de  localités  pour¬ 
vues  de  plusieurs  bureaux  de  poste  doivent  porter  la  désignation 
précise  du  bureau  de  poste  d’origine,  lorsque  ce  bureau  n’est  pas 
chargé  du  service  télégraphique. 


3.  Les  divers  Offices,  pour  leurs  services  respectifs,  ont  la  faculté 
d’autoriser  les  bureaux  télégraphiques  de  localités  pourvues  d’un 
ou  de  plusieurs  bureaux  de  poste  à  recevoir  de  l’envoyeur  et  à  payer 
au  lieu  de  destination  le  montant  des  mandats  télégraphiques. 


4.  La  répétition  partielle  est  obligatoire  (répétition  de  bureau  à 
bureau  des  noms  propres  et  des  nombres). 

5.  Le  bureau  de  poste  expéditeur  adresse  sous  enveloppe,  à  titre 
confirmatif  et  par  le  plus  prochain  couirier  postal,  au  bureau  de 
poste  destinataire,  une  copie  ou  un  avis  d’émission  du  mandat  télé¬ 
graphique,  conforme  ou  analogue  au  modèle  B  annexé  au  présent 
llèglement.  Cette  copie  est  rattachée,  par  ce  dernier  bureau,  à  l’ori¬ 
ginal  acquitté  par  le  bénéficiaire. 


lY. 


Transmission. 

1.  Les  mandats  sont  transmis  à  découvert. 

2.  L’insertion  des  mandats  dans  les  dépêches  est  réglée  par  les 
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dispositions  de  l’article  XXIY,  §  1,  du  Eèglement  d’exécution  de  la 
Convention  principale. 

V. 

Réexpédition;  renvoi. 


1.  Jiorsqu’un  mandat  ordinaire  est  soumis  à  la  réexpédition  dont 
il  est.  fait  mention  à  l’article  5,  §  1,  de  l’ArTangement  et  que  le 
pays  de  la  destination  primitive  et  le  pjxys  de  la  nouvelle  destination 
ont  des  systèmes  monétaires  différents,  le  bureau  réexpéditeur  bitïc 
d’un  trait  de  plume  les  indications  du  montant  du  mandat,  y  com¬ 
pris  l’indication  supérieure  de  la  rubrique  ,,Bon  pour”,  de  manière, 
toutefois,  à  laisser  reconnaître  les  inscriptions  primitives.  Après  avoii 
réduit  la  valeur  d’émission  en  monnaie  du  pays  de  la  nouvelle  desti¬ 
nation,  ledit  bureau  inscrit  le  montant  résultant  de  la  conversion  eu 
toutes  lettres  et  à  un  endroit  convenable  de  la  formule  du  mandat., 
mais  autant  que  possible  immédiatement  au-dessus  de  l’indicatiou 
primitive  de  ce  montant  en  toutes  lettres.  La  nouvelle  inscription 
portée  sur  le  mandat  est  signée  par  l’agent  de  service.  Ce  même  pro¬ 
cédé  doit  être  suivi  en  cao  de  réexpéditions  ultérieures. 

Toutefois,  en  cas  de  réexpédition  sur  le  pays  d’origine,  sur  le  pays 
de  première  destination  on  sur  un  pays  ayant  le  même  système  moné¬ 
taire  que  l’un  de  ces  deux  pays,  le  bureau  réexpéditeur  rétablit  le 
montant  primitif  ou  y  substitue  le  montant  qui  est  inscrit,  aux  indi¬ 
cations  de  service,  en  monnaie  du  pays  d’origine. 

La  réexpédition  des  mandats  télégrapiiiques  par  la  voie  postale. 

.\  rh,-i  .  >  T  T  A  I  _ 


(art.  5,  §  2,  de  l’Arrangement)  est  effectuée  dans  les  mêmes  condi- 


\  ^  ■'  CD  '  , 

lions;  ils  doivent  être  mis  sous  enveloppe  et  accompagnés  du  titre 
confirmatif. 


2.  En  cas  de  réexpédition  par  voie  télégraphique  d’un  mandat 
ordinaire  ou  télégraphique  (art.  5,  §  3,  do  l’Arrangement),  le  bureau 

1  T  «v  -1  .•  .•  _ 


(le  la  première  destination  étalilit  un  mandat  télégraphique  pour  la 
somme  restant  après  déduction  de  la  taxe  postale  et  de  la  taxe  du 
télégramme. 

Tja  conversion  est  effectuée,  s’il  y  a  lieu,  conformément  aux  règles 
tracées  ])ar  l’article  précité.  Le  mandat  original  est  quittancé  par  le 
bureau  de  la  première  destination  et  revêtu  de  la  mention  ci-après: 

,,ltéexpédié  le  montant  de . à . .  sous  déduction 

de  la  taxe  de . ” 


3.  T.es  demandes  de  réex]iédition  ou  de  renvoi  sont  enregistrées 
j)Our  mémoire,  par  le  premier  bureau  de  destination,  et,  le  cas  échéant, 
])ar  les  bureaux  destinataires  ultérieurs.  Le  bureau  qui  opère  la  réex- 
])édition  d’un  mandat  dans  les  conditions  prévues  ci-dessus  en  donne 
avis  au  bureau  d’émission. 
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VI. 

Remise  par  exprès  ;  retrait  ;  changement  d’adresse. 

Les  dispositions  de  l’article  13  de  la  Convention  principale  et  do 
l’article  XXXI  du  Règlement  d’exécution  de  cette  Convention  sonl 
respectivement  applicables,  en  cas  de  demande,  soit  de  remise  par 
exprès,  soit  de  retrait  ou  de  cliangement  d’adresse  d’un  mandat 
de  poste. 

Toutefois,  la  reproduction  exacte  des  notes  écrites  sur  le  coupon 
n’est  pas  requise  pour  le  fac-similé  du  mandat. 

VII. 


Mandats  irrêgidiers  ;  suspension  provisoire  du  payement. 


1.  Les  mandats  de  poste  dont  le  payement  n’a  pu  être  effectué 
pour  l’une  des  causes  suivantes  : 

1°.  indication  inexacte,  insuffisante  ou  douteuse  du  nom  ou  domi¬ 
cile  des  bénéficiaires, 

2°.  différences  ou  omissions  de  noms  ou  de  sommes, 

3°.  ratures  ou  surcbarges  dans  les  inscriptions, 

4°.  omissions  de  timbres,  de  signatures  ou  d’autres  indications  de 
service, 

5^.  indication  du  montant  à  payer  dans  une  monnaie  autre  que 
celle  du  pays  de  destination  ou,  le  cas  écliéant,  que  la  mon¬ 
naie  admise  à  cet  effet  par  les  Administrations  correspondantes, 

C°.  emploi  de  formules  non  réglementaires. 

sont  régularisés  par  les  soins  de  l’Administration  qui  les  a  émis. 


2.  A  cet  effet,  ces  mandats  sont  renvoyés  sous  recommandation 
d’otîice,  le  plus  tôt  possible,  au  bureau  d’origine  par  le  bureau  de 
destination,  sauf  application,  s’il  y  a  lieu,  des  dispositions  du  para¬ 
graphe  4  ci-après. 


3.  Les  mandats  télégraphiques  dont  le  payement  ne  peut  être 
effectué  pour  cause  d’adresse  insuffisante  ou  inexacte,  donnent  lien 
à  l’envoi  au  bureau  d’origine  d’un  avis  de  service  indiquant  la  cause 
du  non-payement.  Le  bureau  d’origine  vérifie  l’exactitude  de  l’adresse. 
Si  cette  adresse  a  été  dénaturée,  il  la  rectifie  sur-le-champ  par  avis 
de  service.  Dans  le  cas  contraire,  il  prévient  l’expéditeur,  qui  est 
admis  à  rectifier  ou  à  compléter  l’adresse  par  un  avis  de  service  taxé. 

Lorsque  le  payement  est  suspendu  pour  une  autre  cause,  notam¬ 
ment  par  suite  de  l’omission  de  l’une  ou  de  plusieurs  formalités  pré¬ 
vues  par  l’article  III  précédent,  et  si  le  destinataire  ne  profite  ])as 
(les  facilités  qui  lui  sont  offertes  par  les  dispositions  des  §§  4  et  (i  du 
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présent  article,  la  régularisation  du  mandat  est  opérée  dans  la  ïorme 
prescrite  pour  les  mandats  de  poste  ordinaires.  Il  est  procédé  de  la 
même  manière  à  l’égard  des  mandats  télégrapliques  dont  l’adresse, 
insutt'isante  ou  inexacte,  n’a  pas  été  rectifiée  dans  un  délai  normal 
au  nioyeii  d’un  avis  de  service. 


4.  Si  le  destinataire  d’un  mandat  irrégulier,  ordiname^  ou  télé- 
grapliic[iie,  le  désire  et  otïre  de  payer  tout  les  frais,  les  iiiégulaiités 
(]iui  s’opposent  au  pavement  de  ce  mandat  peuvent  etre  légulaiisees 
par  la  voie  télégraphique,  au  moyen  d’un  avis  de  service  taxé.  Le 
mandat  est,  dans  ce  cas,  conservé  par  le  hureau  de  destination,  lequel 
en  opère  la  régularisation  a  la  réception  du  télégramme  rectificatif 
émanant  du  hureau  d’origine,  et  joint  ce  télégramme  au  mandat 
régularisé. 


D.  Les  mandats  télégraphiques  dont  le  titre  confirmatif  seul^est 
jijarvenu,  mais  dont  le  télégramme  fait  défaut,  ne  doivent  pas  être 
payés  au  simple  vu  de  la  première  de  ces  pièces.  Ayant  tout,  il  y  a 
lieu  de  réclamer  le  télégramme.  Le  hureau  destinataire  réclame 
également  les  avis  d’émission  qui  ne  lui  seraient  pas  parvenus  pai 
premier  courrier,  après  la  date  du  mandat.  Les  avis  d’émission,  aussi 
bien  que  les  télégrammes-mandats  manquants,  sont  réclamés  par  des 
hiilletins  de  vérification  conformes  ou  analogues  au  modèle  F  annexé 
au  Règlement  d’exécution  de  la  Conventmn  principale. 


G.  Dans  le  cas  où  les  télégrammes  rectificatifs-  mentionnés  au 
paragraphe  4  ci-dessus  ont  été  motivés  par  une  erreur  imputable  au 
service,  la  taxe  de  ces  télégrammes  doit  être  remboursée  à  qui  de  droit. 


7.  Les  mandats  (ordinaires  et  télégraphiques)  refusés,  de  même 
que  ceux  dont  les  bénéficiaires  sont  inconnus,  partis  sans  laisseï 
d’adresse,  ou  partis  pour  des  pays  n’ayant  pas  adhéré  à  l’Arrange¬ 
ment,  sont  renvoyés  immédiatement,  sous  enveloppe,  par  le  bureau 
de  destination,  au  bureau  d’origine,  après  avoir  été  frappés  du  timbre 
ou  revêtus  de  l’étiquette  dont  l’usage  est  prescrit  par  l’article  XXYIII, 
§  4,  du  Itèglement  d’exécution  de  la  Convention  principale. 

lies  télégrammes-mandats  renvoyés  pour  une  cause  quelconque 
doivent  être  accompagnés  des  avis  d’émission  y  relatifs. 


YIII. 

Durée  de  validité;  mandats  non  payés. 


1.  Les  mandats  sont  valables  jusqu’à  l’expiration  du  premier  mois 
(pli  suit  celui  de  leur  émission.  Ce  délai  est  majoré  de  qualre  mois 
dans  les  relations  avec  les  pays  hors  d’Europe  ou  de  ces  pays  entre 
eux,  sauf  arrangement  contraire  entre  les  Ott'ices  intéressés. 


2.  Passé  ce  terme,  ils  ne  peuvent  plus  être  payés  que  sur  un  j 
visa  ])our  date  donné  ])ar  l’Administration  qui  les  a  émis  et  a  la  | 

•  •.  .•  -«  1.^  Il  1  1_. 


ie([uête  de  rAdministiation  dont  déjiend  le  bureau  destinataire. 
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3.  Le  visa  pour  date  doit  être  iuscrit  sur  le  titre  même  et  donne 
au  mandat  une  nouvelle  durée  de  validité  égale  à  celle  prévue  au  §  1 
du  présent  article. 

4.  Les  mandats  dont  le  payement  n’a  pas  été  réclamé  en  temps 
utile  sont  renvoyés,  aussitôt  après  l’expiration  du  délai  de  validité 
ordinaire,  par  l’Administration  qui  en  est  dépositaire  à  l’Administra¬ 
tion  du  pays  d’origine. 


IX. 


Mandats  non  distribuables,  perdus  ou  détruits. 

1.  Les  mandats  non  payés  aux  destinataires  sont  remboursés  aux 
envoyeurs,  aussitôt  que  l’^klministration  du  pays  d’origine  est  rentrée 
en  possession  de  ces  mandats. 

S’il  s’agit  de  mandats  télégraphiques,  l’Administration  du  pays 
d’origine  doit  être  en  possession  tant  du  mandat  que  de  l’avis 
d’émission. 

2.  Les  mandats  égarés,  perdus  ou  détruits  peuvent  être  remplacés, 
sur  la  demande  de  l’envoyeur  ou  du  destinataire,  par  des  autorisa¬ 
tions  de  payement  que  délivre  l’Administration  du  pays  d’origine, 
après  avoir  constaté,  d’accord  avec  l’Administration  du  pays  de  desti 
nation,  que  le  mandat  n’a  été  ni  payé,  ni  remboursé,  ni  réexpédié. 

Dans  le  cas,  cependant,  d’un  mandat  égaré  ou  perdu  en  cours  de 
transmission,  dont  il  serait  demandé  simultanément  le  rembourse¬ 
ment  par  l’envoyeur,  et  le  payement  par  le  destinataire,  l’autorisation 
serait  délivrée  au  profit  de  l’envoyeur,  auquel  appartient  la  somme 
non  25ayée  au  destinataire. 

Aucune  nouvelle  taxe  n’est  exigée  pour  les  autorisations  de 
payement. 

3.  Lorsque  le  remboursement  d’un  mandat  égaré,  perdu  ou  détruit 
est  réclamé  par  l’envoyeur,  celui-ci  doit  fournir  à  l’appui  de  sa 
demande,  son  récépissé,  bulletin  de  dépôt  ou  déclaration  de  ver¬ 
sement. 

L’Administration  du  pays  d’origine  accorde  le  remboursement, 
après  s’être  assurée  que  l’Oifice  de  destination  n’a  pas  payé  et  ne 
pajmra  pas  le  mandat. 


X. 

\ 

Payement. 

1.  Le  payement  des  mandats  est  végi  par  les  dispositions  en 
vigueur  dans  le  service  intérieur  de  l’Ofiice  de  destination,  auquel 
incombe  la  responsal)ilité  des  payements  sur  faux  acquits. 
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2. _ Pour  dégager  sa  responsaliilité  à  l’égard  de  tout  mandat  payé 

par  lui,  cet  Otïice  doit  être  en  mesure  d’établir  : 

1°.  que  ses  règlements  comportent  toutes  les  garanties  nécessaires 
pour  la  constatation  de  l’identité  du  destinataire; 

2°.  que  le  j^ayement  a  eu  lieu  dans  les  conditions  presciites  par 
lesdits  règlements. 


XI. 


Avis  de  payement. 


1.  Lorsque  l’expéditeur  d’un  mandat  ordinaire  demande  à  recevoir 

avis  du  payement  de  ce  mandat,  le  bureau  d’origine  appose  sur  le 
titre  le  timbre-poste  représentant  le  droit  fixe  perçu  de  ce  chef.  Il 
annule  ce  timbre-poste  par  l’inscription  très  apparente  des  mots; 
,,Avis  de  pat^ement”.  > 

2.  S’il  s’agit  d’un  mandat  télégraphique,  le  timbre-poste  repré¬ 
sentant  la  taxe  due  de  ce  chef  est  appliqué  sur  la  copie  ou  l’avis 
d’émission. 


3.  Le  bureau  payeur  adresse  le  jour  même  du  payement,  au  bureau 
d’origine,  chargé  d’en  faire  la  remise  au  déposant,  un  avis  conforme 
ou  analogue  au  modèle  C  annexé  au  présent  Eèglement. 


4.  Lorsque,  ultérieurement  à  l’émission  d’un  mandat,  l’expéditeur 
demande  à  recevoir  un  avis  de  payement,  le  bureau  d’origine  repro¬ 
duit  sur  une  formule  C,  préalablement  revêtue  d  un  timbre-poste 
représentant  la  taxe  de  havis  de  jjayement,  la  descri2)tion  très  exacte 
du  mandat  et  transmet  cette  formule,  sous  enveloppe,  au  bureau  de 
destination.  Ce  bureau,  après  avoir  rempli  la  formule,  la  renvoie  de 
la  même  manière.  Toutefois,  l’Administration  du  pays  d  origine  des 
mandats  a  la  faculté  de  prescrire  à  ses  bureaux  de  lui  communiquer, 
au  préalable,  les  demandes  d’avis  de  payement  introduites  plus  d  un 
inois  après  l’émission  du  titre. 


XII. 

( 

Comptes  mensuels. 

1.  Cliaque  Administration  dresse,  à  la  fin  de  chaque  mois,  pour 
chacune  des  autres  Administrations,  un  compte  particulier,  conforme  ^ 
au  modèle  3)  annexé  au  ])résent  Eèglement,  et  sur  lequel  sont  réca-  î 
j)itulés,  autant  (pie  possible  par  ordre  ehronologicpie  et  par  ordre 
alj)habéti(pie  des  noms  des  bureaux  d’émission,  tous  les  mandats 
])ayés  ])ar  ses  ])ro])res  bureaux,  ])Our  le  compte  de  l’Olficc  corrcs- 
]>(jiidant,  pendant  le  mois  précédent. 
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2.  Elle  inscrit  également  sur  ce  compte  le  montant  du  droit  qui 
lui  revient,  en  vertu  du  §  2  de  l’article  d  de  l’Arrangement,  sur  les 
mandats  payés  pas  ses  bureaux. 

Cette  bonification  s’opère  sur  les  totaux  du  compte  des  mandats 
paj^és,  abstraction  faite  des  mandats  émis  en  francliise  de  taxe. 

3.  Le  comjAe  particulier  est  transmis  à  l’Administration  débi¬ 
trice,  au  plus  tard  à  la  fin  du  mois  qui  suit  celui  auquel  le  compte 
se  rapporte,  accompagné  des  mandats  de  poste  et  des  mandats  télé¬ 
graphiques  quittances,  ces  derniers  accompagnés  de  leurs  avis  d’émis¬ 
sion  respectifs. 

4.  A  défaut  de  mandats  payés,  un  compte  particulier  négatif  est 
adressé  à  l’Administration  correspondante. 

XIII. 


Com-iHes  généraux. 


1.  Immédiatement  après  la  réception  des  comptes  particuliers  et 
sans  attendre  qu’il  ait  été  procédé  à  la  vérification  de  détail,  la 
balance  est  faite  dans  un  compte  général  que  dresse  l’Administration 
créditrice,  sauf  autre  arrangement  entre  les  Offices  intéressés,  en 
se  conformant,  pour  la  conversion  des  monnaies,  s’il  y  a  lieu,  au  §  2 
de  l’article  6  de  l’Arrangement. 

Les  difterences  ultérieurement  constatées  sont  reprises  dans  le 
premier  compte  particulier  à  intervenir. 


2.  Le  compte  général  doit  être  arrêté  dans  un  délai  de  deux  mois 
après  l’expiration  du  mois  auquel  il  se  rapporte.  Ce  délai  est  porté 
à  quatre  mois  dans  les  relations  avec  les  pays  situés  hors  d’Europe 
ou  de  ces  pays  entre  eux. 

Toutefois,  les  Administrations  peuvent  s’entendre  en  vue  de  dresser 
le  compte  général  par  trimestre,  par  semestre  ou  par  année. 

3.  Sauf  arrangement  contraire,  la  différence  formant  le  solde  du 
compte  est  payée  au  moyen  de  traites  payables  à  vue  ou  à  courte 
échéance  sur  la  capitale  ou  sur  une  place  commerciale  du  pays  crédi¬ 
teur,  en  monnaie  d’or  de  ce  pays  et  sans  aucune  perte  pour  lui,  les 
frais  du  payement  restant  à  la  charge  de  l’ Office  débiteur. 

Ces  traites  peuvent  être  exceptionnellement  tirées  sur  un  autre 
pays,  à  la  condition  que  les  frais  d’escompte  soient  à  la  charge  de 
l’Office  débiteur. 


4.  Le  payement  doit  être  effectué,  au  plus  tard,  quinze  jours 
après  que  le  compte  général  a  été  contradictoirement  arrêté.  Ce  délai 
sera  d’un  mois  pour  les  pays  de  l’Amérique  du  Sud.  Toute  Adminis¬ 
tration  qui  se  trouve  à  découvert  vis-à-vis  d’une  autre  Administration, 
d’une  somme  supérieure  à  50,000  francs,  a  le  droit  de  réclamer,  même 
avant  la  clôture  du  compte,  un  acompte  ou  solde  provisoire  jusqu’à 
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concurrence  des  trois  quarts  du  montant  de  sa  créance.  Le  cas  échéant, 
il  doit  être  satisfait  à  sa  demande  dans  le  délai  de  huit  jours. 

En  cas  de  non-payement  de  l’acompte  dans  ce  délai,  les  prescrip¬ 
tions  du  §  3  de  l’art.  G  de  l’Arrangement  sont  applicables. 

XI  Y. 

Communications  réciproques  par  V intermédiaire  du  Bureau  international. 


.jO 


5° 


1.  Les  Administrations  des  pays  contractants  doivent  se  commu¬ 
niquer  réciproquement,  par  l’intermédiaire  du  Bureau  international 
et  trois  mois  au  moins  avant  la  mise  à  exécution  de  l’Arrangement, 
savoir: 

1°.  le  maximum  qu’elles  adoptent,  chacune  dans  sa  monnaie 
respective,  pour  l’échange  des  mandats,  en  vertu  de  l’article  2, 
§  2,  de  l’Arrangement; 

2°.  le  tarif  et,  s’il  y  a  lieu,  le  taux  de  conversion  monétaire  ou 
le  cours  qu’elles  appliquent  en  exécution  de  l’article  2  de 
l’Arrangement  ; 

la  nomenclature  de  ceux  de  leurs  bureaux  respectifs  qu’elles 
autorisent  à  émettre  et  à  payer  -les  mandats  internationaux, 
ou  l’avis  que  tous  leurs  bureaux  participent  à  ce  service; 

un  exemplaire  du  mandat  qu’elles  emploient  ; 

l’orthographe  des  noms  de  nombre,  1  à  1000,  qui  peuvent  être 
écrits  en  toutes  lettres,  dans  leur  langue  respective,  sur  les 
mandats  émis  par  elles  ; 

G°.  la  durée  des  délais  après  lesquels  leur  législation  respective 
attribue  definitivement  à  l’Etat  le  montant  des  mandats  dont 
le  payement  n’a  pas  été  réclamé  par  les  ayants  droit  ; 

7°.  le  cas  échéant,  l’avis  de  leur  participation  à  l’échange  des 
mandats  télégraphiques  ; 

8°.  la  liste  des  pays  avec  lesquels  elles  échangent  des  mandats 
de  poste  sur  la  base  de  l’Arrangement; 

9°.  la  nomenclature  des  pays  non  participant  à  l’Arrangement  et 
pour  lesquels  elles  peuvent  servir  d’intermédiaires  pour 
l’échange  des  mandats  de  poste. 

2.  Toute  modification  apportée  ultérieurement,  à  l’égard  de  Tun 
ou  l’autre  des  points  ci-dessus  mentionnés,  doit  être  notifiée  sans 
retard  de  la  même  manière. 


XY 


Propositions  dans  Vintervalle  des  réunions. 


1.  Dans 
l’article  25 


l’intervalle  (pii 
de  la  Convention 


s’écoule  eiitre  les  réunions  prévues  à 
principale,  toute  Administration  des 
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])Ost’es  d’un  des  pays  contractants  a  le  droit  d’adresser  aux  autres 
Administrations  participantes,  par  l’intermédiaire  du  Bureau  inter¬ 
national,  des  propositions  concernant  les  dispositions  du  présent 
Kèglement. 

2.  Toute  proposition  est  vsoumise  au  procédé  déterminé  par  l’article 
XL  Y  du  Bèglement  d’exécution  de  la  Coiiyention  principale. 

3.  Pour  devenir  exécutoires,  les  propositions  doivent  réunir, 
savoir  : 

1°.  l’unanimité  des  suffrages,  s’il  s’agit  de  l’addition  de  nouvelles 
dispositions  ou  de  la  modification  des  dispositions  du  présent 
article  et  des  articles  II,  X  et  XYI  du  présent  Ilèglement  ; 

2°.  les  deux  tiers  des  suffrages,  s’il  s’agit  de  la  modification  des 
dispositions  des  articles  I,  III,  lY,  Y,  A  I,  IX  et  XI  ; 

3°.  la  simple  majorité  absolue,  s’il  s’agit  de  la  modification  des 
autres  articles  ou  de  l’interprétation  des  diverses  dispositions 
du  présent  Ilèglement,  sauf  le  cas  de  litige  prévu  à  l’article  23 
de  la  Convention  principale. 

4.  Les  résolutions  valables  sont  consacrées  par  une  simple  noti¬ 
fication  du  Bureau  international  à  toutes  les  Administrations  parti¬ 
cipantes. 

5.  Toute  modification  ou  résolution  adoptée  n’est  exécutoire  que 
trois  mois,  au  moins,  après  sa  notification.  . 


XYI. 

Durée  du  Règlement. 

1.  Le  présent  Ilèglement  sera  exécutoire  à  partir  du  jour  de  la 
mise  en  vigueur  de  l’Arrangement. 

2.  Il  aura  la  même  durée  que  cet  Arrangement,  à  moins  qu’il  ne 
soit  renouvelé  d’un  commun  accord,  entre  les  parties  intéressées. 

'  Fait  à  Home,  le  2G  mai  1906. 

(Suivent  les  signatures. ) 


976.  Convention  concernant  réchange  des  colis  jpostaux  conclue 
entre  les  Pays-Bas  et  les  colonies  néerlandaises^  V Allemagne 
et  les  'protectorats  allemands^  la  République  Argentine., 
V Autriche,  la  Belgique,  la  Bolivie,  la  Bosnie- Herzégovine, 
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la  Bulgarie,  le  Chili,  la  République  de  Colombie,  la  Crète, 
le  Danemark  et  les  colonies  danoises^  V Egypte^  V Espagne, 
la  France^  V Algérie,  les  colonies  et  protectorats  français  de 
rindo-chine,  Vensemhle  des  autres  colonies  françaises^  la 
Grèce,  le  Guatemala,  la  Hongrie^  V Inde  britannique,  V Italie 
et  les  colonies  italiennes,  le  Japon,  le  Luxembourg,  le  Mon¬ 
ténégro,  la  Norvège,  le  Pérou,  la  Perse,  le  Portugal  et  les 
colonies  portugaises,  la  Roumanie,  la  Russie,  la  Serbie,  le 
Royaume  de  Siam,  la  Suède,  la  Suisse,  la  Tunisie,  la 
Turquie,  l’Uruguay  et  les  Etats-Unis  de  Venezuela. 

IV. 


lies  .soussignés,  2)lénipotentiaires  des  C:îouvernemeiits  des  pays  ci- 
dessus  énumérés,  vu  l’article  19  de  la  Convention  principale,  ont, 
d’un  coniman  accord  et  sous  réserve  de  ratification,  arrêté  la  Conven¬ 
tion  suivante  : 

Art.  1. 

Objet  de  la  Convention. 

1.  Il  peut  être  expédié,  sous  la  dénomination  de  colis  postaux, 
de  l’un  des  pays  mentionnés  ci-dessus  pour  un  autre  de  ces  pa^^s, 
des  colis  avec  ou  sans  valeur  déclarée  ju.^qu’à  concurrence  de  5  kilo¬ 
grammes. 

Par  exception,  il  est  loisible  à  chaque  pays  de  ne  pas  se  charger 
des  colis  avec  déclaration  de  valeur,  ni  des  colis  encombrants. 

(’haque  paj’s  fixe,  en  ce  qui  le  concerne,  la  limite  supéiieure  de 
]a  déclaration  de  valeur,  laquelle  ne  peut,  en  aucun  cas,  descendre 
au-dessous  de  500  francs. 

Dans  les  relations  entre  deux  ou  plusieurs  pays  qui  ont  adopté  des 
maxima  différents,  c’e.st  la  limite  la  plus  basse  qui  doit  être  réci- 
]>ro(juement  observée. 

2.  lies  Administrations  des  ])Ostes  des  pays  correspondants  peuvent 
convenir  d’admettre  les  colis  d’un  poids  de  2)lus  de  5  kilogrammes 
sur  la  base  des  dispositions  de  la  Convention,  sauf  augmentation  de 
la  taxe  et  «le  la  responsabilité  en  cas  de  perte,  de  spolation  ou  d’avarie. 

d.  Le  Règlement  d’exécution  détermine  les  autres  conditions  aux- 
([uelles  les  colis  sont  admis  au  trans})ort. 


Art.  2. 


Transit  des  colis. 


1.  La  liberté  du 
des  ])ays  adhérents. 


transit  est  garantie 
et  la  responsabilité 


sur 

des 


le  teriitoire  de  chacun 
Offices  (jui  participent 
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au  transport  est  engagée  dans  les  limites  déterminées  par  l’article  15 
ci-après. 

2.  A  moins  d’arrangement  contraire  entre  les  Offices  intéressés, 
la  transmission  des  colis  postaux  échangés  entre  pays  non  limitrophes 
s’opère  à  découvert. 

Art.  3. 

Rétribution  du  transport. 

1.  L’Administration  du  pays  d’origine  est  redevable,  envers  cha¬ 
cune  des  Administrations  participant  au  transit  territorial,  d’un  droit 
de  0  fr.  50  par  colis. 

2.  En  outre,  s’il  y  a  un  ou  plusieurs  transports  maritimes,  l’Ad¬ 
ministration  du  pays  d’origine  doit,  à  chacun  des  Offices  dont  les 
services  participent  au  transport  maritime,  et,  le  cas  échéant,  pour 
chacun  de  ces  services,  un  droit  dont  le  taux  est  fixé  par  colis,  savoir  : 

à  0  fr.  25  pour  tout  parcours  n’excédant  pas  500  milles  marins  ; 

à  0  fr.  50  pour  parcours  supérieur  à  500  milles  marins,  mais 
n’excédant  pas  2500  milles  marins , 

à  1  franc  pour  tout  parcours  supérieur  à  2500  milles  marins,  mais 
n’excédant  pas  5000  milles  marins  ; 

à  francs  pour  tout  parcours  supérieur  à  5000  milles  marins, 
mais  n’excédant  pas  8000  milles  marins  ; 

à  2  francs  pour  tout  parcours  supérieur  à  8000  milles  marins. 

Ces  parcours  sont  calculés,  le  cas  échéant,  d’après  la  distance 
moyenne  entre  les  ports  respectifs  des  deux  pays  correspondants. 

Toutefois,  pour  les  colis  jusqu’à  1  kilogramme,  le  droit  dû  à  cha¬ 
cun  des  Offices  dont  les  services  participent  au  transport  maritime, 
ne  doit  pas  excéder  le  taux  de  1  franc  par  colis,  sans  égard  aux 
parcours. 

3.  Pour  les  colis  encomlnants,  les  bonifications  fixsées^par  les 
paragraphes  1  et  2  précédents  sont  augmentées  de  50  pour  cent. 

4.  Indépendamment  de  ces  frais  de  transit,  l’Administration  du 
pays  d’origine  est  redevable,  à  titre  de  droit  d’assurance  pour  les 
colis  avec  valeur  déclarée,  envers  chacune  des  Administrations  dont 
les  services  participent  au  transport  avec  responsabilité  et,  le  cas 
échéant,  pour  chacun  de  ces  services,  d’une  quote-part  de  droit  d’assu¬ 
rance  fixée  par  fr.  300,  ou  fraction  de  fr.  3()0,  à  0  fr.  05  pour  transit 
territorial  et  à  0  fr.  10  pour  transit  maritime. 


Art.  4. 

Obligation  de  V affranchissement. 
L’affranchissement  des  colis  postaux  est  obligatoire. 
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Art.  5.  } 

Taxes  et  surtaxes;  avis  de  réception. 

1 .  La  taxe  des  colis  postaux  se  compose  d’un  droit  comprenant, 
pour  chaque  colis,  autant  de  fois  0  fr.  50,  ou  l’équivalent  dans  la 
monnaie  respective  de  chaque  pays,  qu’il  y  a  d’Ofeices  participant 
au  transport  territorial,  avec  addition,  s’il  y  a  lieu,  du  droit  mari¬ 
time  prévu  par  le  §  2  de  l’article  d  précédent  et  des  taxes  et  droits  i 
mentionnés  dans  les  parag'raphes  ci-après.  Les  équivalents  sont  fixés 
])ar  le  llèg’lement  d’exécution. 

2.  Les  colis  encombrants  sont  soumis  à  une  taxe  additionnelle 
de  50  pour  cent,  qui  est  arrondie,  s’il  y  a  lieu,  par  5  centimes. 

d.  Pour  les  colis  avec  valeur  déclarée,  il  est  ajouté,  par  fraction 
indivisilde  de  dOO  francs  ; 

a.  un  droit  de  5  centimes  par  Administration  participant  au  trans¬ 
port  territorial  ; 

b.  un  droit  de  10  centimes  par  service  maritime  emprunté. 

Toutefois,  comme  mesure  de  transition  est  réservée  à  chacune  des 
parties  contractantes,  pour  tenir  compte  de  ses  convenances  moné¬ 
taires  ou  autres,  la  faculté  de  percevoir  un  droit  autxe  que  ceux 
indiqués  ci-dessus,  moyennant  que  ce  droit  ne  dépasse  pa«  J  pour  ! 
cent  de  la  somme  déclarée. 

4.  Comme  mesure  de  transition,  chacun  des  pays  contractants  a 
la  faculté  d’appliquer  aux  colis  postaux  provenant  ou  à  destination 
de  ses  liureaux  une  surtaxe  de  0  fr.  25  par  colis. 

Exceptionnellement,  cette  surtaxe  peut  être  élevée  à  0  fr.  75  au  niaxi-  | 
muni  pour  la  Itépublique  Argentine,  la  Bolivie,  le  Brésil,  le  Chili,  la  j 
Colombie,  l’Inde  britannique,  les  colonies  néerlandaises,  le  Guate¬ 
mala,  le  Nicaragua,  le  Pérou,  la  Russie  d’Europe  et  la  Russie  d’Asie 
prises  chacune  séparément,  le  Salvador,  le  Siain,  la  Suède,  la  Tur¬ 
quie  d’Asie,  l’Uruguay,  le  Venezuela,  à  50  centimes  pour  la  Grèce 
et  à  40  centimes  pour  la  République  Dominicaine.  \ 

5.  Le  transport  entre  la  France  continentale,  d’une  part,  l’Algérie  j 

et  la  Corse,  d’autre  part,  donne  lieu,  à  la  charge  de  l’expéditeur,  à  j 
uikT  surtaxe  de  0  fr.  25  par  colis  à  titre  de  droit  maritime,  et  pour  { 
les  colis  de  valeur  déclarée,  à  un  droit  suj)plémentaire  d’assurance  j 
de  10  centimes  par  400  francs  ou  fraction.  j 

Tout  colis  })ostal  avec  déclaration  de  valeur  en  provenance  ou  a  | 
destination  de  la  Corse  et  de  l’Algérie  donne  lieu,  à  titre  de  droit  ; 
territorial  corse  ou  algérien,  à  une  taxe  supplémentaire  d’assurance  ; 
de  5  centimes  par  300  francs  ou  fraction,  qui  est  à  la  charge  de  : 
l’expéditeur.  i 

Il  est  loisible  à  l’Administration  espagnole  de  percevoir  une  sur¬ 
taxe  de  0  fr.  25  pour  le  transport  entre  l’Espagne  continentale  et 
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les  îles  Baléares  et  de  0  fr.  oÜ  pour  le  transport  entre  l’Espagne 
continentale  et  les  îles  Canaries. 

G.  L’envoyeur  d’un  colis  postal  peut  obtenir  un  avis  de  réception 
de  cet  objet  en  payant  d’avance  un  droit  fixe  de  0  fr.  25  au  maxi¬ 
mum.  Le  même  droit  peut  être  appliqué  aux  demandes  de  rensei¬ 
gnements  sur  le  sort  de  colis  qui  se  produisent  postérieurement  au 
dépôt,  si  l’expéditeur  n’a  pas  déjà  acquitté  la  taxe  spéciale  pour 
obtenir  un  avis  de  réception.  Ce  droit  est  acquis  en  entier  à  l’Admi¬ 
nistration  du  pays  d’origine. 

Art.  6. 


Bonifications  aux  Offices  de  destination  et  aux  Offices  intermédiaires. 

L’Otïice  expéditeur  bonifie  pour  chaque  colis  : 

a.  à  l’Office  destinataire,  0  fr.  50,  avec  addition,  s’il  y  a  lieu, 
des  surtaxes  .prévues  aux  paragraphes  2,  4  et  5  de  l’article  5 
précédent  ;  d’un  droit  de  0  fr.  05  pour  chaque  somme  de  300 
francs  ou  fraction  de  300  francs  de  valeur  déclarée  et  du  droit 
de  lemise  à  domcile  par  exprès  prévu  à  l’article  9  ; 

h.  éventuellement,  à  chaque  Office  intermédiaire,  les  droits  fixés 
par  l’article  3. 


Art.  7. 

Droits  de  factage  et  de  formalités  en  douane. 

Il  est  loisible  au  pays  de  destination  de  percevoir,  pour  le  f adage 
et  pour  l’accomplissement  des  formalités  en  douane,  un  droit  dont 
le  montant  total  ne  peut  pas  excéder  0  fr.  25  par  colis.  Sauf  arran¬ 
gement  contraire  entre  les  Offices  intéressés,  cette  taxe  est  perçue 
du  destinataire  au  moment  de  la  livraison  du  colis. 

I  Art.  8. 

Colis  contre  remboursement. 

0 

1.  Les  colis  2:)euvent  être  expédiés  grevés  de  remboursement  dans 
les  relations  entre  les  pays  dont  les  Administrations  conviennent 
d’assurer  ce  service.  Le  maximum  du  remboursement  est  fixé,  par 
colis,  à  mille  francs  ou  à  l’équivalent  de  cette  somme  en  monnaie 
du  pays  d’origine. 

Chaque  Administration  a  toutefois  la  faculté  d’abaisser  ce  maximum 
à  500  francs  ou  à  l’équivalent  de  cette  somme  dans  son  système 
monétaire. 

2.  Il  est  perçu  sur  l’expéditeur  d’un  colis  grevé  de  remboursement 
une  taxe  spéciale  qui  ne  peut  dépasser  20  centini  -  s  par  fraction  indi¬ 
visible  de  20  francs  du  montant  du  remboursement. 
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Cette  taxe  est  partagée  entre  l’Administration  du  pays  d’origine 
et  celle  du  pays  de  destination  de  la  manière  prescrite  par  le  Eègle- 
nient  d’exécution. 

8.  La  liquidation  des  montants  des  remboursements  encaissés  est 
etïectuée  au  moyen  de  mandats  de  remboursement,  qui  sont  délivrés 
gratuitement. 

Le  montant  d’un  mandat  de  remboursement  tombé  en  rebut  reste 
à  la  disposition  de  l’Administration  du  pays  d’origine  du  colis  grevé 
de  remlioursement. 

A  tous  les  autres  égards,  les  mandats  de  remboursement  sont  soumis 
aux  dispositions  fixées  par  l’Arrangement  concernant  l’échange  des 
mandats  de  poste,  sous  les  réserves  prévues  au  Eèglement  d’exécution. 

4.  La  perte  d’un  colis  grevé  de  remboursement  engage  la  respon¬ 
sabilité  du  service  postal  dans  les  conditions  déterminées  par  l’article 
15  ci-après  pour  les  colis  non  grevés  de  remboursement. 

Api  ’ès  la  livraison  de  l’objet,  l’Administration,  du  pays  de  desti¬ 
nation  est  responsable  du  montant  du  remboursement,  à  moins  qu’elle 
ne  puisse  prouver  que  le  colis  et  le  bulletin  d’expédition  y  altèrent 
ne  portaient  pas,  lors  de  la  transmission  à  son  service,  les  dési¬ 
gnations  prescrites,  pour  les  colis  grevés  de  remboursement,  par  le 
Eèglement  d’exécution. 


Art.  9, 


Remise  'par  exprès. 

1,  lios  colis  sont,  à  la  demande  des  expéditeurs,  remis  à  domicile 
par  un  porteur  spécial  immédiatement  après  leur  arrivée,  dans  les 
])ays  de  l’Cnion  dont  les  Administrations  conviennent  de  se  charger 
de  ce  service  dans  leurs  relations  réciproques. 

('es  envois,  qui  sont  qualifiés  ,, exprès”,  sont  soumis  à  une  taxe 
s])éciale  ;  cette  taxe  est  fixée  à  0  fr.  50  et  doit  être  entièrement 
accpiittée  d’avance  par  l’expéditeur,  en  svts  du  port  ordinaire,  cpie  le 
(‘olis  puisse,  ou  non,  être  remis  au  destinataire  ou  seulement  signalé 
par  exprès  dans  le  pays  de  destination.  Elle  fait  partie  des  bonifi¬ 
cations  dévolues  à  ce  pays. 

2.  Tmrscpie  le  colis  est  destiné  à  une  localité  où  il  n’existe  pas 
de  service  de  remise  par  exprès,  l’Olfice  destinataire  peut  percevoir, 
])our  la  remise  du  colis  ou  ])our  l’avis  invitant  le  destinataire  a  venir 
le  retirer,  nue  taxe  complémentaii'e  pouvant  s’élever  jusqu  a  concur¬ 
rence  du  prix  fixé  ])our  la  remise  par  exprès  dans  son- service  inté¬ 
rieur,  dcnluction  faite  de  la  taxe  fixe  ])ayée  par  l’expéditeur  ou  de 
son  é([uivaleiit  dans  la  monnaie  du  ])ays  cpii  ])erçoit  cette  taxcî  com- 
])lémeutaiî*e.  L.a  taxe  com])lémentaire  prévue  ci-dessus,  reste  exigible, 
(‘Il  cas  de  réexpédition  ou  de  mise  en  rebut  de  l’objet-,  elle  est 
acquise  ù  l’Otïice  ([ui  l’a  perçue. 
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îj.  La  remise  ou  l’envoi  d’un  avis  d’invilation  au  destinataire 
n’est  essayé  qu’une  seule  fois.  Après  un  essai  infructueux,  le  colis 
cesse  d’être  considéré  comme  exprès  et  sa  remise  s’effectue  dans  les 
conditions  requises  pour  les  colis  ordinaires. 

4.  Si  un  colis  de  l’espèce  est,  par  suite  de  cliangement  de  domicile 
du  destinataire,  réexpédié  à  un  autre  pays  sans  que  la  remise  par 
exprès  ait  été  tentée,  la  taxe  fixe  payée  par  l’expéditeur  est  bonifiée 
au  nouveau  pays  de  destination,  si  celui-ci  a  consenti  à  se  cliarger 
de  la  remise  par  exprès;  dans  le  cas  contraire,  cette  taxe  reste 
asquise  à  l’Office  du  pays  de  la  première  destination,  de  même 
qu’en  ce  qui  concerne  les  colis  tombés  en  rebut. 


Art.  10. 


Colis  pour  les  prisonniers  de  guerre. 

Les  colis  postaux,  à  l’exception  des  colis  grevés  de  remboursement, 
destinés  aux  prisonniers  de  guerre  ou  expédiés  par  eux,  sont  affrancliis 
de  toutes  taxes  prévues  par  la  présente  Convention,  aussi  bien  dans 
les  pays  d’origine  et  de  destination  que  dans  les  pays  intermédiaires. 
Ces  colis  postaux  expédiés  en  francliise  ne  donnent  pas  lieu  aux 
bonifications  prévues  par  les  articles  3,  5,  6,  7  et  9  de  la  présente 
Convention. 

Art.  11. 


Interdiction  de  percevoir  des  droits  autres  que  ceux  prévus  par  la  Conven¬ 
tion;  payement  des  droits  de  douane. 

1.  Les  colis  auxquels  s’applique  la  présente  Convention  ne  peu¬ 
vent  être  frappés  d’aucun  droit  postal  autre  que  ceux  jîrévus  par  les 
divers  articles  de  ladite  Convention. 

Est  accordée  aux  Offices  de  destination,  la  faculté  de  prélever  des 
destinataires,  un  droit  de  dépôt  pour  les  colis  qui  ne  seraient  pas 
retirés  de  la  poste  dans  un  délai  stipulé  par  les  règlements  internes 
de  ces  pays.  Le  montant  du  droit  en  question  est  fixé  par  la  légis¬ 
lation  intérieure  de  chaque  pays. 

2.  Les  droits  de  douane  ou  autres  droits  non  postaux  doivent  être 
acquittés  par  les  destinataires  des  colis.  Toutefois,  dans  les  relations 
entre  Offices  qui  se  sont  mis  d’accord  à  cet  égard,  les  expéditeurs 
peuvent  prendre  à  leur  charge  les  droits  dont  il  s’agit,  moyennant 
déclaration  préalable  au  bureau  de  départ.  Dans  ce  cas,  ils  doivent 
payer,  sur  la  demande  du  bureau  de  destination,  les  sommes  indi¬ 
quées  par  ce  bureau. 

L’Administration  qui  fait  opérer  le  dédouanement  pour  le  compte 
de  l’expéditeur,  est  autorisée  à  percevoir,  de  ce  chef,  un  droit  spécial 
qui  ne  peut  dépasser  25  centimes  par  colis. 
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Art.  12.  i! 

.  I 

ij 

Retrait  ou  modification  d'adresse;  annulation  ou  modification  du  ij 

montant  du  remboursement.  i; 

1 

!  I 

L’expéditeur  d’uu  colis  postal  peut  le  faire  retirer  du  service  ou:' 
en  faire  modifier  l’adresse  aux  conditions  et  sous  les  réserves  déter-  \ 
minées  j)Our  les  correspondances  par  l’article  9  de  la  Convention!^ 
principale,  avec  cette  addition  que,  si  l’expéditeur  demande  le  renvoi  j 
o\i  la  réexpédition  d’un  colis,  il  est  tenu  à  garantir  d’avance  le  \\ 
payement  du  port  dû  pour  la  nouvelle  transmission.  ij 

î/expéditeur  d’un  colis  postal  grevé  de  remboursement  peut  aussi ^ 
faire  annuler  ou  réduire  le  montant  de  ce  remboursement;  les  deman-;i 
des  à  cet  eifet  sont  transmises  de  la  même  manière  que  les  demandes  !j 
de  retrait  ou  de  modification  d’adresse.  ',\ 

Art.  13.  ] 

Réexpédition;  rebuts;  annulation  des  droits  de  douane.  j 

I 

La  réexpédition  d’un  pays  sur  un  autre  de  colis  postaux,  par  suite  i 
de  cliangement  de  résidence  des  destinataires,  ainsi  que  le  renvoi  i 
des  colis  postaux  tombés  en  rebut,  ou  refoulés  par  la  douane,  donne; 
lieu  à  la  perception  supplémentaire  des  taxes  fixées  par  les  §§  1  à  5  • 
de  l’article  5  à  la  cliarge  des  destinataires  ou,  le  cas  échéant,  desj 
expéditeurs,  sans  préjudice  du  remboursement  des  droits  de  douane  i] 
ou  autres  frais  spéciaux  dont  le  pays  de  destination  n’accorde  pasii 
rannulation. 

Les  Administrations  contractantes  s’engagent  à  intervenir  auprès  i] 
des  Administrations  des  douanes  respectives  pour  que  les  droits  de/ 
douane  soient  annulés  sur  les  colis  postaux  renvoyés  au  pays  d’origine  ^ 
ou  réexpédiés  sur  un  tiers  pays. 

Art.  14. 


Interdictions. 


1.  Sauf  arrangenient  contraire  entre  les  pays  contractants,  il  est  j 
interdit  d’expédier  par  la  voie  de  la  poste  des  colis  contenant  : 

*1 

a.  des  matières  explosibles,  inflammables  ou  dangereuses,  des  ani-  i 
maux  ou  insectes  vivants,  sauf  les  exceptions  prévues  au  Itègle-  1 
ment  d’exécution  ; 

h.  des  lettres  ou  des  notes  ayant  le  caractère  de  correspondance;  i 

c.  des  objets  dont  l’admission  n’est  pas  autorisée  par  les  lois  ou  < 
règlements  de  douane  ou  autres. 


11  est  également  interdit  d’expédier  des  espèces  monnayées,  des 
matières  d’or  et  d’aigent  et  d’autres  objets  ])récieux,  dans  les  colis 
sans  valeur  déclarée  à  (iestination  des  l>ay>s  (pii  admettent  la  décla- 
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ration  de  valeur.  Toutefois,  il  est  permis  d’insérer  dans  l’envoi  la 
facture  ouverte  réduite  à  ses  énonciations  constitutives,  de  même 
(pi’une  simple  copie  de  l’adresse  du  colis  avec  mention  de  l’adresse 
(le  l’expéditeur. 

2.  Dans  le  cas  où  un  colis  tombant  sous  Tune  de  ces  prohibitions 
est  livré  par  Tune  des  Administrations  de  TITiiion  à  une  autre  Admiv 
nistration  de  TlJnion,  celle-ci  procède  de  la  manière  et  dans  les 
formes  prévues  par  sa  législation  et  par  ses  règlements  intérieurs. 

Art.  15. 

Responsabilité. 

1.  Sauf  le  cas  de  force  majeure,  lorsqu’un  colis  2:)ostal  a  été  perdu, 
spolié  ou  avarié,  l’expéditeur  et,  à  défaut  ou  sur  la  demande  de 
celui-ci,  le  destinataire  a  droit  à  une  indemnité  correspondant  au 
montant  réel  de  la  perte,  de  la  spoliation  ou  de  l’avarie,  à  moins 
que  le  dommage  n’ait  été  causé  par  la  faute  ou  la  négligence  de 
l’expéditeur  ou  ne  provienne  de  la  nature  de  l’objet  et  sans  que  cette 
indemnité  puisse  dépasser,  pour  les  colis  ordinaires,  25  francs,  et, 
pour  les  colis  avec  valeur  déclarée,  le  montant  de  cette  valeur. 

Dans  le  cas  où  une  indemnité  a  été  payée  pour  la  perte  ou  la 
destruction  complète  d’un  colis,  l’expéditeur  a,  en  outre,  droit  à  la 
restitution  des  frais  d’expédition.  Lorsqu’une  réclamation  a  été 
motivée  par  une  faute  de  la  poste,  les  frais  postaux  de  réclamation 
sont  restitués  à  l’expéditeur. 

Toutefois,  le  droit  d’assurance  reste  acquis >  aux  Administrations 
postales. 

2.  Les  pays  disposés  à  se  charger  des  risques  pouvant  dériver  du 
cas  de  force  majeure  sont  autorisés  à  prélever  de  ce  chef,  sur  les 
colis  avec  valeur  déclarée,  une  surtaxe  dans  les  conditions  déter¬ 
minées  par  Tart.  12,  §  2,  de  l’Arrangement  concernant  l’échange 
des  lettres  et  boîtes  de  valeur  déclarée. 

3.  L’obligation  de  payer  l’indemnité  incombe  à  T  Administration 
dont  relève  le  bureau  expéditeur.  Est  réservé  à  cette  Administration 
le  recours  contre  TAduiinistration  responsable,  c’est-à-dire  contre 
l’Administration  sur  le  territoire  ou  dans  le  service  de  laquelle  la 
perte,  spoliation  ou  avarie  a  eu  lieu. 

En  cas  de  perte,  de  spoliation  ou  d’avarie,  dans  des  circonstances 
de  force  majeure  sur  le  territoire  ou  dans  le  service  d’un  pays  se 
chargeant  des  risques  mentionnés  au  §  2  ci-dessus  d’un  colis  avec 
valeur  déclarée,  le  pays  où  la  perte,  la  spoliation  ou  l’avarie  a  eu  lieu 
en  est  responsable  devant  TOfPice  expéditeur,  si  ce  dernier  se  charge, 
de  son  côté,  des  risques  en  cas  de  force  majeure  à  l’égard  de  ses 
expéditeurs,  quant  aux  envois  de  valeur  déclarée. 

4.  Jusqu’à  preuve  du  contraire,  le  responsabilité  incombe  à  l’Ad¬ 
ministration  (pii,  ayant  reçu  le  colis  sans  faire  d’observation,  ne  peut 
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éhiblir  ni  la  délivrance  an  destinataire  ni,  s’il  y  a  lien,  la  trans¬ 
mission  rep'iilière  à  rAdministration  suivante. 


O 


5.  Le  pa veinent  de  l’indemnité  par  TOttice  expéditeur  doit  avoir 
lieu  le  plus  tôt  possible  et,  au  plus  tard,  dans  le  délai  d  un  an  à 
partir  du  jour  de  la  réclamation.  L’Olïice  responsable  est  tmiu  de 
rembourses  sans  retard  a  l’Otîice  expéditeur  le  montant  de  1  indem¬ 
nité  pavée  par  celui-ci. 

L’t)fl:‘ice  d’orij^ine  est  autorisé  à  désintéresser  l’expéditeur  pour 
le  com})te  de  l’Ottice  intermédiaire  ou  destinataire  qui,  régulièrement 
saisi,  à  laissé  une  année  s’écouler  sans  donner  suite  à  l’afiaire.  En 
outre,  dans  le  cas  où  un  Office,  dont  la  responsabilité  est  dûment 
établie,  a,  tout  d’abord,  décliné  le  payement  de  l’indemnité,  il  doit 
prendre  à  sa  cliarge,  en  plus  de  l’indemnité,  les  frais  accessoires 
résultant  du  retard  non  justifié  apporté  au  payement. 

Il  est  entendu  que  la  réclamation  n’est  admise  que  dans  le 


b, 


délai  d’un  an  à  partir  du  dépôt  du  colis  à  la  poste;  passé  ce  terme, 
le  réclamant  n’a  droit  à  aucune  indemnité. 


7.  Si  la  perte,  la  spoliation  ou  l’avarie  a  lieu  en  cours  de  transport 
entre  les  bureaux  d’écliange  de  deux  pays  limitrophes,  sans  qu’il  soit 
possible  d’établir  sur  lequel  des  deux  territoires  le  fait  s’est  accompli, 
ou  si,  en  cas  d’inscription  globale  des  colis  ordinaires  sur  les  feuilles 
de  route,  il  ne  peut  être  établi  sur  quel  territoire  un  colis  a  été 
perdu,  spolié  ou  avarié,  les  Administrations  en  cause  supportent  le 
dommage  par  parts  égales. 

Pour  les  envois  adressés  bureau  restant  ou  conservés  en  instance 
à  la  disposition  des  destinataires,  la  responsabilité  cesse  par  la  déli¬ 
vrance  à  une  personne  qui  a  justifié  de  son  identité  suivant  les 
règles  en  vigueur  dans  le  pays  de  destination  et  dont  les  noms  et 
qualités  sont  conformes  aux  indications  de  l’adresse. 

8.  Les  Administrations  cessent  d’être  responsables  des  colis  postaux 
dont  les  ayants  droit  ont  pris  livraison. 


Art.  16. 


Déclaration  frauduleuse. 


Toute  déclaration  frauduleuse  de  valeur  supérieure  à  la  valeur 
réelle  du  contenu  d’un  colis  est  interdite.  En  cas  de  déclaration 
duleuse  de  cette  nature,  rex})éditeur  perd  tout  droit  a  une  indemnité, 
sans  ])réjudice  des  poursuites  judiciaires  (pie  peut  comporter  la  légis¬ 
lation  du  pays 


d’originc. 

O 


Art.  17. 


Suspension  temporaire  du  service. 


(Tnupie  Administration  ])eut,  dans  des  circonstances  extraordi¬ 
naires  ([iii  sont  de  nature  à  justifier  la  mesure,  sus})endre  teinp»)- 
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rairement  le  service  des  colis  postaux  d’une  manière  générale  ou 
partielle,  à  la  condition  d’en  donner  immédiatement  avis,  au  besoin 
par  le  télégraphe,  à  l’Administration  ou  aux  Administrations  inté¬ 
ressées. 

Art.  18. 

Législation  intérieure. 

La  législation  intérieure  de  chacun  des  pays  contractants  demeure 
applicable  en  tout  ce  qui  n’est  pas  prévu  par  les  stipulations  con¬ 
tenues  dans  la  présente  Convention. 

Art.  19. 

Unions  restreintes. 

1.  Les  stipulations  de  la  présente  Convention  ne  portent  pas 
restriction  au  droit  des  parties  contractantes  de  maintenir  et  de  con¬ 
clure  des  conventions  spéciales,  ainsi  que  de  maintenir  et  d’établir 
des  unions  plus  restreintes,  en  vue  de  la  réduction  des  taxes  ou  de 
toute  autre  amélioration  de  service. 

2.  Toutefois,  les  Offices  des  pays  participant  à  la  présente  Con¬ 
vention,  qui  entretiennent  un  échange  de  colis  postaux  avec  des 
pajcs  non  contractants,  admettent  tous  les  autres  Offices  participants 
à  profiter  de  ces  relations  pour  l’échange  des  colis  postaux  avec  ces 
derniers  pays. 

Art.  20. 

Adhésions  à  la  Convention. 

1.  Les  pays  de  l’Union  postale  universelle  qui  n’ont  point  pris 
part  à  la  présente  Convention  sont  admis  à  y  adhérer  sur  leur 
demande  et  dans  la  forme  prescrite  par  l’article  24  de  la  Convention 
principale,  en  ce  qui  concerne  les  adhésions  à  l’Union  postale  uni¬ 
verselle. 

2.  Toutefois,  si  le  pays  qui  désire  adhérer  à  la  présente  Con¬ 
vention  réclame  la  faculté  de  percevoir  une  surtaxe  supérieure  à 
2ô  centimes  par  colis,  le  Gouvernement  de  la  Confédération  suisse 
soumet  la  demande  d’adhésion  à  tous  les  pays  contractants.  Cette 
demande  est  considérée  comme  admise  si,  dans  un  délai  de  six  mois, 
aucune  objection  n’a  été  présentée. 

Art.  21. 

Règlement  exécution. 

Les  Administrations  des  postes  des  pays  contractants  désignent 
les  bureaux  ou  localités  qu’elles  admettent  à  l’échange  international 

Lagemans,  Recueil  X  a  / 
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(les  colis  postaux;  elles  règlent  le  mode  de  transmission  de  ces  colis' 
et  arrêtent  toutes  les  autres  mesures  de  détail  et  d’ordre  nécessaires  [ 
pour  assurer  l’exécution  de  la  présente  (’onvention. 


Art.  22. 

Congres  et  Conférences. 

La  présente  Convention  est  soumise  aux  conditions  de  révision 
déterminées  par  l’article  25  de  la  Convention  principale. 


Art.  23. 


Propositions  de  modification  formulées  dans  l'intervalle  des  Congrès. 


1.  Dans  l’intervalle  cpii  s’écoule  entre  les  réunions  prévues  à 
l’article  25  de  la  Convention  principale,  toute  Administration  des 
jiostes  d’un  des  pays  contractants  a  le  droit  d’adresser  aux  autres 
Administrations  participantes,  ‘par  rintermédiaire  du  Bureau  inter-  ' 
national,  des  propositions  concernant  le  service  des  colis  2)ostaux.  ^ 

Pour  être  mise  en  dfdibération,  cliaque  proposition  doit  être  ap-  ‘ 
puvée  par,  au  moins,  deux  Administrations,  sans  compter  celle  dont  i 
la  proposition  émane.  Lorsc^ue  le  Bureau  international  ne  reçoit  pas, 
en  même  temps  que  la  pro])Osition,  le  nombre  nécessaire  de  décla¬ 
rations  d’ai^j^ui,  la  jiroposition  reste  sans  aucune  suite. 

2.  Toute  j)roposition  est  soumise  au  j^rocédé  déterminé  au  §  2 
de  l’article  2G  de  la  Convention  principale. 


3.  Pour  devenir  exécutoires,  ces  j)roj:)ositions  doivent  réunir, 
savoir  : 

a.  runanimité  des  suft'rages,  s’il  s’agit  de  l’addition  de  nouvelles 
dispositions  ou  de  la  modification  des  dis2)ositions  du  j:)résent 
article  et  des  articles  1,  2,  3,  4,  5,  b,  7,  8,  9,  10,  11,  12,  14, 
15,  IG,  17,  22  et  24  de  la  présente  Convention  ; 

h.  les  deux  tiers  des  suffrages,  s’il  s’agit  de  la  modification  des 
dis])ositions  de  la  2)résente  Convention  autres  (jue  celles  des 
articles  j)récités  ; 

c.  la  simj^jle  majorité  absolue,  s’il  s’agit  de  l’inter})rétation  des 
dis])Ositions  de  la  |)résente  Convention,  sauf  le  cas  de  litige 
])révu  à  l’art.  23  de  la  Convention  principale. 


4.  Les  résolutions  valables  sont  consacrées,  dans  les  deux  pi’emiers 
cas,  j)ar  une  déclaration  diplomaticjue,  et,  dans  le  troisième  cas,  par  ; 
une  notification  administiative,  selon  la  forme  indiciuée  à  l’art. 
de  la  Convention  2)rinci2.ale. 


* 

5.  Toute  modification  ou  résolution  n’est  exécutoire  (jue  trois 
mois,  au  moins,  après  sa  notification. 
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Art.  24. 

Durée  de  la  Convention]  abrogation  des  traités  antérieurs;  ratifications. 

1.  La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  le  octobre  1907. 

2.  Elle  aura  la  même  durée  que  la  Convention  principale,  sans 
préjudice  du  droit  laissé  à  chaque  partie  contractante  de  se  retirer 
de  cette  Convention  moyennant  un  avis  donné,  un  an  à  l’avance, 
par  son  Gouvernement  au  Gouvernement  de  la  Confédération  suisse. 

3.  8ont  abrogées,  à  partir  du  jour  de  la  mise  à  exécution  de  la 
présente  Convention,  toutes  les  dispositions  convenues  antérieurement 
entre  les  divers  pays  contractants  ou  entre  leurs  Administrations, 
pour  autant  qu’elles  ne  seraient  pas  conciliables  avec  les  termes  de 
la  présente  Convention,  et  sans  préjudice  des  droits  réservés  par  les 
articles  18  et  19  précédents. 

4.  La  jirésente  Convention  sera  ratifiée  aussitôt  que  faire  se 
pourra.  Les  actes  de  ratification  seront  écliangés  à  Rome. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  des  pays  ci-dessus  énumérés 
ont  signé  la  présente  Convention  à  Rome,  le  vingt  six  mai  mil  neuf 
cent  six. 


(Suivent  les  signatures.) 

PROTOCOLE  FINAL. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  Convention  conclue 
à  la  date  de  ce  jour,  relativement  à  l’échange  des  colis  postaux,  les 
plénipotentiaires  soussignés  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

I. 

Tout  pays  où  la  poste  ne  se  charge  pas  actuellement  du  transport 
des  colis  postaux  et  qui  adhère  à  la  Convention  susmentionnée  aura 
la  faculté  d’en  faire  exécuter  les  clauses  par  les  entreprises  de  chemins 
de  fer  et  de  navigation.  Il  pourra  en  même  temj)s  limiter  ce  service 
aux  colis  provenant  ou  à  destination  de  localités  desservies  pas  ces 
entreprises. 

L’Administration  postale  de  ce  pays  devra  s’entendre  avec  les 
entreprises  de  chemins  de  fer  et  de  navigation  pour  assurer  la  coin- 
l)lète  exécution,  par  ces  dernières,  de  toutes  les  clauses  de  la  Con¬ 
vention,  spécialement  pour  organiser  le  service  d’échange  à  la 
frontière. 

Elle  leur  servira  d’intermédiaire  pour  toutes  leurs  relations  avec 
•es  Administrations  postales  des  autres  pays  contractants  et  avec  le 

iBureau  international. 
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II. 


Par  exception  aux  dispositions  du  paragraphe  I  de  l’article  premier 
et  respectivement  de  l’article  15  de  la  Convention,  la  Bolivie  a  la 
faculté  de  limiter  provisoirement  a  3  kilogramnies,  le  poids  des  colis 
à  admettre  dans  son  service  et  à  15  francs  le  maximum  de  rindemnité 
à  paver  en  cas  de  perte,  spoliation  ou  avarie  d  un  colis  postal  sans 
valeur  déclarée  ne  dépassant  pas  ce  poids. 

III. 


Par  exception  aux  dispositions  du  §  1  de  l’art.  2,  des  §§  1  et  2 
de  Part  3  et  respectivement  des  §§  1  et  4  de  l’art.  5  de  la  Convention  i 

1°.  Le  Gouvernement  russe  a  la  faculté  de  porter  à  1  franc  25 
le  droit  de  transit  territorial  pour  la  Eussie  d’Europe  et  pour 
celle  d’Asie  prises  chacune  séparément.  * 

2°.  Le  Gouvernement  ottoman  a  la  faculté  de  porter  à  1  franc  25 
le  droit  de  transit  territorial  pour  les  colis  postaux  qui  doivent 
traverser  la  Turquie  d’Asie. 

3°.  Est  appliquée,  pour  le  transport  des  colis  postaux  provenant 
ou  à  destination  des  bureaux  argentins  de  la  Costa  del  Sud, 
Tierra  del  Eiiego  et  îles  adjacentes,  une  surtaxe  ne  dépassant 
pas  I  franc  25  centimes  par  colis  et,  pour  le  transport  des 
colis  avec  déclaration  de  valeur  à  destination  ou  provenant  des 
mêmes  bureaux,  un  droit  supplémentaire  de  10  centimes  pai 
300  francs  ou  fraction  de  300  francs. 


La  Eépublique  de  Colombie,  le  Pérou,  les  Etats-I'iiis  de  Vene¬ 
zuela  et  le  Brésil  ont  la  faculté  de  porter  transitoirement  : 

a.  à  I  franc  le  droit  de  transit  territorial 


5.  à  1  franc  25  la  surtaxe  à  appliquer  aux  colis  postaux 
originaires  ou  à  destination  de  leur  territoire. 

O 


5^. 


La  Perse  a  la  faculté  de  ne  pas  assurer  le  transport  des  colisi 
2)ostaux  en  transit  par  son  territoire.  Cette  faculté  lui  est 
accordée  à  titre  provisoire. 


0°.  i;inde  britannique  a  la  faculté  d’appliquer  aux  colis  postaux 
originaires  de  son  pays  à  destination  des  autres  pays,^  un  tarif 
gradué  correspondant  à  ditférentes  catégories  de  poids,  a  la 
condition  que  la  moyenne  des  taxes  ne  dépasse  pas  la  taxe] 
normale,  y  compris  la  surtaxe  à  laquelle  elle  aurait  droit. 

C’ette  dernière  faculté  est  également  accordée  aux  pays  qui 
adhéront  à  la  (,’onvention  dans  1  intervalle,  jusqu  au  piO"; 
(diain  Congrès. 


lies  ])ays  qui,  liés  actuellement  ])ar  des  contrats  à  long  ternici 
avec  des  compagnies  de  navigation,  ne  ])euvent  aj)}diquer  dè> 
à  pi-ésent  les  droits  de  transit  maritime  fixés  à  l'art.  3,  sont 
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autorisés  à  maintenir  les  droits  fixés  par  la  Convention  de 
AVasliington,  jusqu’à  ce  qu’ils  soient  en  mesure  d’appliquer  les 
nouveaux  tarifs. 

lY. 


La  Grèce,  la  Tunise  et  la  Turquie  d’Asie  ont  la  faculté  de  ne  pas 
admettre  pi  ovisoirement  les  colis  dont  les  dimensions  ou  le  volume 
excéderaient  le  maximum  autorisé  pour  les  services  maritimes  dans 
le  Eèglenient  d’exécution. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ci-dessous  ont  dressé  le  pré¬ 
sent  Protocole  final,  qui  aura  la  même  force  et  la  même  valeur  que 
si  les  dispositions  qu’il  contient  étaient  insérées  dans  la  Convention, 
et  ils  l’ont  signé  sur  un  exemplaire  qui  restera  déposé  aux  Archives 
I  du  Gouvernement  italien  et  dont  une  copie  sera  remise  à  chaque 
partie. 

Eome,  le  vingt-six  mai  mil  neuf  cent  six. 

(Suivent  les  signatures.) 


EÈGLEMENT  D’EXÉCUTION  de  la  Convention  concernant 
l’échange  des  colis  postaux  conclue  entre  T  Allemagne  et  les  protec¬ 
torats  allemands,  la  Eépublique  Argentine,  l’Autriche,  la  Belgique, 
la  Bolivie,  la  Bosnie-Herzégovine,  la  Bulgarie,  le  Chili,  la  Ëépu- 
hlique  de  Colombie,  la  Crète,  le  Danemark  et  les  colonies  danoises, 
l’Egypte,  PEspagne,  la  h’rance,  l’Algérie,  les  colonies  et  protectorats 
français  de  l’Indo-chine,  l’ensemble  des  autres  colonies  françaises, 
la  Grèce,  le  Guatemala,  la  Hongrie,  l’Inde  britannique,  l’Italie  et 
les  colonies  italiennes,  le  Japon,  le  Luxembourg,  le  Monténégro,  la 
Norvège,  les  Pays-Bas,  les  colonies  néerlandaises,  le  Pérou,  la  Perse, 
le  Portugal  et  les  colonies  portugaises,  la  Eoumanie,  la  Eussie,  la 
Serbie,  le  Eoyaume  de  Siani,  la  Suède,  la  Suisse,  la  Tunisie,  la  Tur¬ 
quie,  l’Uruguay  et  les  Etats-Unis  de  Venezuela. 

Les  soussignés,  vu  l’article  lO  de  la  Convention  principale  et  l’ar¬ 
ticle  21  de  la  Convention  concernant  Téchange  des  colis  postaux,  ont, 
au  nom  de  leurs  Administrations  respectives,  arrêté  d’un  commun 
accord,  les  mesures  suivantes  pour  assurer  l’exécution  de  ladite 
Convention. 

I. 


Communication  des  renseignements  et  documents  relatifs  à  V échange 

des  colis  'postaux. 

I.  Les  Administrations  postales  des  pays  contractants  qui  entre¬ 
tiennent  des  services  maritimes  réguliers  désignent,  aux  Offices  des 
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autres  pays  contractants,  ceux  de  ces  services  qui  peuvent  être  affectés 
au  transport  des  colis  postaux,  en  indiquant  les  distances. 

2.  Les  Administrations  des  pays  contractants  qui  entretienneut 
des  échanges  directs  se  notifient  mutuellement,  au  moyen  de  tableaux 
conformes  au  modèle  A  ci-annexé,  savoir  : 

a.  la  nomenclature  des  pays  par  rapport  auxquels  elles  peuvent 
respectivement  servir  d’intermédiaires  pour  le  transport  des 
colis  postaux; 

h.  les  voies  ouvertes  à  raclieminement  desdits  colis,  à  partir  de 
l’entrée  sur  leurs  territoires  ou  dans  leurs  services; 

c.  le  total  des  frais  qui  doivent  leur  être  bonifiés  de  ce  chef,  pour 
chaque  destination,  par  l’Office  qui  leur  livre  les  colis. 

3.  Au  moyen  des  tableaux  A  reçus  de  ses  correspondants,  chaque 
Administration  détermine  les  voies  à  employer  pour  la  transmission 
de  ses  colis  postaux  et  les  taxes  à  percevoir  sur  les  expéditeurs, 
d’après  les  conditions  dans  lesquelles  s’etfectue  le  transport  inter¬ 
médiaire. 

4.  Chaque  Administration  doit,  en  outre,  faire  connaître  directe¬ 
ment  au  premier  Office  intermédiaire  quels  sont  les  pays  pour  lesquels 
elle  se  propose  de  lui  livrer  des  colis  postaux. 

5.  Chaque  Administration  doit  communiquer  aux  Administrations 
contractantes  la  liste  des  objets  dont  l’admission  dans  son  pays  n’est 
pas  autorisée  par  les  lois  ou  règlements. 

II. 

Equivalents  des  taxes. 

1.  En  exécution  de  l’article  5,  paragraphe  1,  de  la  Convention 
concernant  les  colis  postaux,  les  Administrations  des  pays  contrac¬ 
tants  qui  n’ont  pas  le  franc  pour  unité  monétaire  perçoivent  leurs 
taxes  d’après  les  équivalents  ci-dessous  : 


PAYS. 

* 

50  Centimes. 

25  Centimes. 

Allemagne . 

Protectorats  allemands  : 

40  pfennig 

20  pfennig 

Afrique  orientale  allemande.  . 
Afrique  du  Sud-Ouest  allemande 
Cameroun  .  . . 

30  heller 

1 

1 

15  heller 

Iles  Carolines,  IVIariannes  (sauf 
Guam)  et  Palaos . 

Iles  Marshall . 

.  40  pfennig 

20  pfennig 
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PAYS. 

50  Centimes. 

25  Centimes. 

Nouvelle-Guinée  allemande  .  .  i 

Samoa . 1 

40  pfennig 

20  pfennig 

Togo . 

Kiautschou . 

20  cents 

10  cents 

République  Argentine . 

16  centavos 

8  centavos 

Autriche . 

50  deniers  de 

25  deniers  de 

cour. 

cour. 

Bosnie-Herzégovine . 

50  deniers  de 

25  deniers  de 

cour. 

cour. 

Brésil . 

400  reis 

200  reis 

Chili . •  . 

30  centavos 

15  centavos 

Colombie . 

10  centavos 

5  centavos 

Danemark . 

36  ore 

18  ore 

Dominicaine  (République)  .  .  . 

10  centavos 

5  centavos 

Egypte . 

20  millièmes 

10  millièmes 

Hongrie . 

50  deniers  de 

25  deniers  de 

cour. 

cour. 

Inde  britannique . 

5  annas 

2^/2  annas 

Japon . 

20  sen 

10  sen 

Libéria . 

10  cents 

5  cents 

Monténégro . 

50  paras 

25  paras 

Norvège . 

36  ôre 

18  ôre 

Pays-Bas . 

25  cent 

12^/2  cent 

Colonies  néerlandaises  .... 

25  cent 

12b'2  cent 

Pérou . 

20  centavos 

10  centavos 

Perse . 

26  chahis  ou 

1  kran  6  chahis 

13  chahis 

Portugal . 

100  reis 

50  reis 

Colonies  portugaises  en  Afrique  . 

100  reis 

50  reis 

Inde  portugaise . 

4  tangas 

2  tangas 

Macao . 

20  avos 

10  avos 

Timor  portugais . 

Russie . 

20  kopeks 

10  kopeks 

Salvador . 

10  centavos 

5  centavos 

Siam . 

28  atts 

14  atts 

Suède . 

36  ore 

18  ore 

Turquie . 

8V2  piastres 

4^/4  piastres 

(100  paras) 

(50  paras) 

Uruguay  . 

10  centesimos 

5  centesimos 
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2.  En  cas  de  cliangement  du  système  monétaire  dans  Tun  des 
pays  susmentionnés,  l’Administration  de  ce  pays  doit  s’entendre  avec 
l’Administration  des  postes  suisses  pour  modifier  les  équivalents  ci- 
dessus  ;  il  appartient  à  cette  dernière  Administration  de  faire  notifier 
]a  modification  à  tous  les  autres  Olïices  de  l’Union  par  l’intermédi¬ 
aire  du  Bureau  international. 

3.  Toute  Administration  a  la  faculté  de  recourir,  si  elle  le  juge 
nécessaire,  à  l’entente  prévue  au  paragraphe  précédent  en  cas  de 
modification  importante  dans  la  valeur  de  sa  monnaie. 


III. 

Colis  encombrants. 

I.  Sont  considérés  comme  encombrants: 

a.  les  colis  dépassant  1  m.  50  dans  un  sens  quelconque; 

h.  les  colis  qui,  par  leur  forme,  leur  volume  ou  leur  fragilité,  ne 
se  prêtent  pas  facilement  au  chargement  avec  d’autres  colis 
ou  qui  demandent  des  précautions  spéciales,  tels  que  plantes  et® 
arbustes  en  paniers,  cages  vides  ou  renfermant  des  animaux 
vivants,  boîtes  à  cigares  vides  ou  autres  boîtes  en  fardeaux, 
meubles,  vanneries,  jardinières,  voitures  d’enfants,  rouets, 
vélocipèdes,  etc. 


2.  Est  léservée  aux  Administrations  qui  n’admettent  pas  les  colis 
encombrants  la  faculté  de  limiter  à  0  m.  GO  le  maximum  de  dimen¬ 
sion  dans  un  sens  quelconque  des  colis  postaux  échangés  avec  les 
autres  Administrations.  Est  réservée  également  aux  Administrations 
qui  assurent  des  transport  par  mer  la  faculté  de  limiter  à  0  m.  GO 
le  maximum  de  dimension  et  à  25  décimètres  cubes  le  volume  des 
colis  postaux  destinés  à  être  transmis  par  leurs  services  maritimes 
et  de  ne  ;les  accej^ter  au  delà  de  ces  limites  qu’à  titre  de  colis 
encombrants. 

3.  Sont  admis,  dans  tous  les  cas,  comme  non  encombrants,  lors-  • 
qu’ils  ne  dépassent  pas  un  mètre  cinq  centimètres  en  longueur  et  - 
quarante  centimètres  en  largeur  ou  épaisseur  additionnées,  les  colis 
l)Ostaux  qui  renferment  des  parapluies,  cannes,  cartes,  plans  ou 
objets  similaires.  Toutefois,  les  colis  postaux  de  cette  catégorie  des-, 
tinés  à  être  transmis  par  des  services  maritimes,  ne  sont  adm^s  comme  * 
non  encombrants  que  s’ils  ne  dépassent  pas  un  mètre  en  longueur 
et  vingt  centimètres  en  largeur  ou  épaisseur. 

4.  En  ce  qui  concerne  le  calcul  exact  du  volume,  du  poids  ou 
de  la  dimension  des  colis  ])ostaux,  la  manière  de  voir  du  bureau  ex])é- 
diteiir  doit  être  considérée  comme  prévalant,  sauf  erreur  évidente. 
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lY. 


Transport  des  cartouches  et  articles  similaires. 

Est  réservée  anx  Administrations  intéressées  la  faculté  de  s'entendre 
sur  le  transport  des  capsules  et  des  cartouclies  métalliques  cliargées 
pour  les  armes  à  feu  portatives  et  des  éléments  de  fusées  d’artillerie 
inexplosibles. 

Ces  objets  doivent  être  solidement  emballés  à  l’intérieur  et  à  l’exté- 
tieur  dans  des  caisses  ou  des  barils  et  être  déclarés  tant  sur  le  bulletin 
d’expédition  que  sur  l’envoi  même. 

y. 


Conditionnement  des  colis. 


1.  Pour  être  admis  au  transport,  tout  colis  doit: 

1°.  porter  l’adresse  exacte  du  destinataire  ;  les  adresses  au  crayon 
ne  sont  pas  admises.  Lorsqu’il  s’agit  de  colis  de  valeur  déclarée, 
ou  de  colis  contenant  des  espèces  monnayées,  des  matières  d’or 
ou  d’argent  ou  d’autres  objets  ])récieux,  cette  adresse  doit 
être  écrite  sur  l’emballage  même  du  colis,  ou  sur  une  étiquette 
en  parchemin  munie  d’un  œillet  métallique,  dans  lequel  doit 
passer  la  ficelle  entourant  l’emballage; 

2°.  être  emballé  d’une  manière  qui  réponde  à  la  durée  du  trans¬ 
port  et  qui  préserve  sutfisamment  le  contenu.  L’emballage  doit 
être  tel  qu’il  soit  impossible  de  porter  atteinte  au  contenu  sans 
laisser  une  trace  apparente  de  violation.  Toutefois,  sont  acceptés 
sans  emballage,  les  objets  qui  peuvent  être  emboîtés,  eu  réunis 
et  maintenus  par  un  lien  solide  muni  de  plombs  ou  de  cachets, 
de  manière  à  former  un  seul  et  même  colis  ne  pouvant  se 
désagréger.  Il  n’est  pas  exigé,  non  plus,  d’emballage  pour  les 
colis  d’une  seule  pièce,  tels  que  pièces  de  bois,  métalliques, 
etc.,  qu’il  n’est  pas  dans  les  usages  du  commerce  d’emballer; 

3°.  être  scellé  par  des  cachets  à  la  cire,  par  des  plombs  ou  par 
un  autre  moyen,  avec  empreinte  ou  marque  spéciale  de  l’ex- 
j^éditeur  ; 

4^.  en  cas  de  déclaration  de  valeur,  porter  cette  déclaration  sur 
l’adresse,  en  francs  et  centimes  ou  dans  la  monnaie  du  pays 
d’origine,  sans  rature  ni  surcharge  même  approuvées.  Lorsque 
la  déclaration  est  formulée  en  une  monnaie  autre  que  la  mon¬ 
naie  de  franc,  l’expéditeur  ou  l’Otfice  du  pays  d’origine  est 
tenu  d’en  opérer  ]a  réduction  en  cette  dernière  monnaie,  en 
indiquant,  par  de  nouveaux  chitfres  placés  à  côté  ou  au-des¬ 
sous  des  chiffres  représentatifs  du  montant  de  la  déclaration, 
l’équivalent  de  celle-ci  en  francs  et  centimes.  Cette  disposition 
n’est  pas  applicable  aux  relations  directes  entre  pays  ayant 
une  monnaie  commune. 
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2.  Les  liquides  et  les  corps  facilement  liquéfiables  doivent  être' 
expédiés  dans  un  double  lécipient.  Entre  le  premier  (bouteille,  ûacoii, 
pot,  boîte,  etc.)  et  le  second  (boîte  en  métal  ou  en  bois  résistant) 
est  ménagé,  autant  que  possible,  un  espace  qui  doit  être  rempli  de  j 
sciure,  de  son  ou  de  toute  autre  matière  absorbante. 

^  I 

yi.  i 


Bulletins  d^expédition  et  déclarations  en  douane. 

J  .  Cliaqne  colis  doit  être  accompagné  d’un  bulleHn  d’expédition 
et  de  déclarations  en  douane  conformes  ou  analogues  aux  modèles 
L  et  C  ci-joints.  læs  Administrations  se  renseignent  réciproquement 
sur  le  nombre  de  déclarations  en  douane  à  fournir  pour  cbacpie 

destination.  ^  .  . 

L’expéditeur  peut  ajouter  sur  le  coupon  du  bulletin  d’expédition 

des  communications  relatives  à  l’envoi,  k  la  condition  toutefois  que 
la  législation  du  pays  d’origine  n’y  soit  pas  contraire. 

2.  Un  seul  bulletin  d’expédition  et,  si  les  lois  douanières  ne  s’y 
opposent  pas,  une  seule  déclaration  en  douane  peuvent  servir  k  plu 
sieurs  colis  ordinaires  jusqu’au  nombre  de  trois,  émanant  du  même 
expéditeur  et  destinés  a  la  même  personne.  Cette  disposition  n’esc 
])as  applicable  aux  colis  expédiés  contre  remboursement  ou  avec 
déclaration  de  valeur,  qui  doivent  etre  accompagnes  cliacun  d  un 
bulletin  séparé. 

Par  exception,  il  est  loisible  k'cliaque  pays  d’exiger,  aux  époques 
oii  le  trafic  augmente  extraordinairement,  des  bulletins  et  des  décla¬ 
rations  en  douane  distincts  pour  chaque  colis  déposé  dans  son  service. 

3.  Les  formules  de  bulletins  d’expédition  qui  ne  sont  pas  impri¬ 
mées  en  langue  française  doivent  porter  une  traduction  sublinéaire 
dans  cette  langue. 

4.  Les  bulletins  d’expédition  accompagnant  les  colis  avec  valeur 
déclarée  doivent  porter,  pour  chaque  colis,  l’empreinte  du  cachet 
qui  a  servi  k  fermer  l'envoi,  ainsi  que  l’indication  de  la  valeur 
déclarée  d’ajirès  les  règles  mentionnées  sous  le  chiffre  4°  de  l’article 
Y  du  présent  Pèglement. 

Le  poids  exact  en  grammes  de  chaque  colis  avec  valeur  déclarée 
doit  être  inscrit  par  l’IJfïice  d’origine,  tant  sur  l’adresse  du  colis  que 
sur  le  bulletin  d’expédition,  k  la  place  k  ce  réservée  dans  cette 
formule. 

5.  Les  Administrations  contractantes  déclinent  toute  responsa¬ 
bilité  quant  k  l’exactitude  des  déclarations  en  douane. 

YII. 

Etiquettes  distinctives. 

1.  Chaque  colis,  ainsi  que  le  bulletin  d’expédition  (pii  s  y  raj)- 
])orte,  doit  être  revêtu  d’une  étiquette  conforme  au  modèle  1)  ci- 
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annexé,  et  indiquant  le  numéro  de  l’enregistrement  et  le  nom  du 
inireau  de  dépôt.  Le  même  buieau  d’origine  ne  peut  employer,  en 
même  temps,  deux  ou  plusieurs  séries  d’étiquettes,  sauf  le  cas  où 
les  séries  sont  complétées  par  un  caractère  distinctif. 

2.  Le  bulletin  d’expédition  est,  en  outre,  frappé  par  le  bureau 
d’origine,  du  côté  de  la  suscription,  du  timbre  indiquant  le  lieu  et 
la  date  du  dépôt. 

3.  Chaque  colis  avec  valeur  déclarée  ou  remboursement,  ainsi 
que  le  bulletin  d’expédition  qui  s’y  rapporte,  doivent  poiter  une 
étiquette  rouge  avec  l’indication  ,, Valeur  déclarée”  ou  ,,Eembour- 
sement”  en  caractères  latins. 

4.  Les  colis  à  remettre  par  exprès  sont^  de  même  que  leur  bulletin 
d’expédition,  frappés  d’un  timbre  ou  revêtus  d’une  étiquette  portant 
en  gros  caractères  le  mot  ,, Exprès”. 

5.  Lorsque  les  colis  contiennent  des  espèces  monnayées,  des  mati¬ 
ères  d’or  ou  d’argent  ou  d’autres  objets  précieux,  les  étiquettes  pres¬ 
crites  par  les.§§  1,  3  et  4  précédents  et  les  timbres-poste  s  d  y  en  a 
d’apposés  sur  les  colis,  doivent  être  espacés,  afin  qu’ils  ne  puissent 
servir  à  cacher  des  lésions  de  l’emballage.  Ils  ne  doivent  pas,  non 
plus,  être  repliés  sur  les  deux  faces  de  l’emballage,  de  manière  à 
couvrir  la  bordure. 


YIII. 

Colis  francs  de  droits  ;  perception  d^arrhes. 

1.  Les  colis  à  remettre  aux  destinataiies  francs  de  droits  doivent 
porter,  sur  l’adresse  ainsi  que  sur  les  bulietins  d’expédition,  une  éti¬ 
quette  de  couleur  avec  l’indication  en  gros  caractères  ,, Franc  de 
droit”. 

2.  Les  bureaux  d’expédition  perçoivent  des  envoyeurs  des  arrhes 
suffisantes;  ils  joignent  aux  documents  de  route  un  bulletin  d’aftran- 
chissement  conforme  ou  analogue  au  modèle  E  ci-annexé.  Après  la 
livraison  de  l’envoi,  le  bureau  destinataire  complète  le  bulletin 
d’affranchissement  par  Je  détail  des  frais  dus  en  y  joignant,  autant 
que  possible,  les  pièces  justificatives.  Il  se  crédite  de  son  avance 
et,  le  cas  échéant,  du  droit  spécial  prévu  au  §  2  de  l’article  II  de 
la  Convention,  sur  le  bureau  d’expédition  en  suivant  la  marche  tracée 
par  l’article  XIY  du  présent  Règlement  pour  les  colis  réexpédiés  ;  le 
bulletin  d’affranchissement  doit  être  annexé  à  la  feuille  de  route 
créée  par  l’Office  destinataire  et,  s’il  y  a  lieu,  par  chacun  des 
Offices  intermédiaires.  Toutefois,  deux  Administrations  peuvent,  d’un 
commun  accord,  appliquer  dans  leurs  relations  réciproques,  un  autre 
mode  de  reprise  des  frais  dont  il  s’agit. 
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IX. 

Mode  de  transmission  des  colis. 

1.  L’échange  des  colis  postaux  entre  pays  limitrophes  ou  reliés 
entre  eux  au  moyen  d’un  service  maritime  direct,  est  effectué  par  les 
bureaux  et  dans  les  locaux  désignés  par  les  Offices  intéressés. 

2.  Dans  les  rapports  entre  pays  séparés  par  un  ou  plusieurs  terri 
toires  intermédiaires,  les  colis  postaux  doivent  suivre  les  vcies  dont 
les  Offices  intéressés  sont  convenus;  ils  sont  livrés  à  découvert  au 
premier  Office  intermédiaire.  Les  Offices  intéressés  peuvent  s’entendre 
pour  établir  des  échanges  soit  à  découvert,  soit  en  sacs,  paniers  ou  com¬ 
partiments  clos  avec  feuilles  de  route  directes.  Dans  ce  cas,  les  Offices 
intéressés  arrêtent  d’un  commun  accord  les  mesures  nécessaires  pour 
la  comptabilité. 

3.  Toutefois,  il  est  obligatoire  de  former  des  récipients  clos  lorsque 
le  nombre  des  colis  postaux  est  de  nature  à  entraver  les  opérations 
d’une  Administration  intermédiaire  d’après  la  déclaration  de  cette 
Administration. 

Les  récipients  clos  doivent  être  renvoyés  vides  à  l’Office  expéditeur 
par  le  prochain  courrier,  sauf  autre  arrangement  entre  les  Offices 
correspondants.  Les  paniers,  sacs  et  autres  récipients  semblaldes, 
nécessaires  à  l’échange  des  colis,  sont  à  la  charge,  à  parts  égales,  des 
Offices  qui  s’en  servent  dans  leurs  rapports  réciproques,  sauf  arran¬ 
gement  contraire. 

X. 


Feuille  de  route;  description  des  colis. 


1.  Les  colis  postaux  sont  inscrits  par  le  bureau  d’échauge  expé¬ 
diteur  sur  une  feuille  de  route  conforme  au  modèle  F  annexé  au 
préseîit  Itèglenient,  avec  tous  les  détails  fjue  cette  formule  comporte. 
Toutefois,  les  Offices  correspondants  peuvent  s’entendre  pour  que  les 
colis  ordinaires  ]ie  soient  inscrits  sur  les  feuilles  de  route  qu’en  Idoc, 
avec  indication  sommaire  des  montants  I  bonifier.  Les  bulletins  d’ex¬ 
pédition,  les  mandats  de  remboursement  et  les  déclarations  en  douane, 
ainsi  que  les  avis  E,  et  les  avis  de  réception,  sont  attachés  à  la  feuille 
do  route. 


2.  Les  colis  postaux  j.'our  le  service  des  prisonniers  de  guerre  sont 
inscrits  sur  cette  même  feuille,  mais  sans  aucune  bonification. 


XI. 


Avis  de  réception. 

1.  (fuand  un  colis  ])ostal  est  l’objet  d’une  demande  d’avis  de 
réception,  le  bureau  d’origine  inscrit  à  ia  main  sur  ce  coiis  et  sur 
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son  bulletin  d’expédition,  d’une  manière  très  apparente,  la  mention 
,,Avis  de  réception”  ou  y  appose  l’empreinte  d’un  timbre  portant 

,,A.  R.”. 

2.  La  formule  d’avis  de  réception  est  établie  par  le  bureau  d’ori¬ 
gine  ou  par  tout  autre  bureau  à  désigner  par  l’Otïice  expéditeur.  8i 
elle  ne  parvient  pas  au  bureau  de  destination,  celui-ci  dresse  d’office 
un  nouvel  avis  de  réception. 

Les  avis  de  réception  doivent  être  formulés  en  français  ou  porter 
une  traduction  sublinéaire  en  cette  langue. 

3.  Le  bureau  de  destination,  après  avoir  dûment  rempli  la  for¬ 
mule,  la  renvoie,  soit  directement,  soit  par  l’intermédiaire  des  bureaux 
d’écliange,  au  bureau  d’origine,  qui  la  fait  parvenir  à  1  expéditeur 

du  colis. 

4.  Lorsque  l’expéditeur  demande  un  avis  de  réception  d’un  colis 
postal  postérieurement  au  dépôt  de  cet  objet,  le  bureau  d  origine 
leproduit  sur  une  formule  d’avis  de  réception  la  description  très 
exacte  du  colis  (bureau  d’origine,  date  de  dépôt,  numéro,  suscription). 
Cette  formule  est  attacliée  à  une  réclamation  modèle  N  et  traitée 
selon  les  prescriptions  de  l’article  XYI  suivant,  à  cette  exception 
près  que,  en  cas  de  livraison  régulière  du  colis  auquel  l’avis  de  récep¬ 
tion  se  rapporte,  le  bureau  de  destination  retire  la  formule  X  et  ren¬ 
voie  l’avis  de  réception,  dûment  rempli,  au  bureau  d’origine,  de  la 
manière  prescrite  par  le  |  3  précédent. 

5.  Si  UD  avis  de  réception,  régulièrement  demandé  par  l’expé¬ 
diteur  au  moment  du  dépôt,  n’est  pas  parvenu  dans  les  délais  voulus 
au  burenu  d’origine,  on  procède,  pour  réclamer  l’avis  manquanÇ 
conformément  aux  règles  tracées  au  §  4  précédent.  Le  bureau  d  ori¬ 
gine  inscrit  en  tête  la  mention  : 

,, Duplicata  de  l’avis  de  réception,  etc.” 

XII. 

Vérification  'par  les  bureaux  d'échange. 

1.  A  la  réception  d’une  feuille  de  route,  le  bureau  d  écliange 
destinataire  procède  à  la  vérification  des  colis  postaux  et  des  divers 
documents  inscrits  sur  cette  feuille,  et,  s’il  y  a  lieu,  opère  la  con¬ 
statation  des  manquants  ou  autres  irrégularités  au  moyen  d’une  for¬ 
mule  conforme  au  modèle  G  annexé  an  présent  Règlement  et  en 
se  conformant  aux  règles  tiacées  par  l’article  IX  du  Règlement  d  ex¬ 
écution  de  l’Arrangement  concernant  les  valeurs  déclarées. 

2.  Les  différences  de  peu  d’importance  en  ce  qui  concerne  le 
volume,  la  dimension  et  le  poids  ainsi  que  les  irrégularités  qui  n  enga¬ 
gent  évidemment  pas  la  responsabilité  des  Administrations  respec¬ 
tives,  sont  seulement  signalées  par  bulletin  de  vérification. 
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3.  Toutes  les  différences  qui  pourraient  être  relevées  dans  les 
bonifications  et  mises  en  compte  doivent  être  signalées  par  bulletin 
de  vérification  au  bureau  expéditeur.  Les  bulletins  de  vérification 
régularisés  doivent  être  annexés  aux  feuilles  de  route  qu’ils  concer¬ 
nent.  Les  corrections  non  appuyées  par  des  pièces  justificatives  ne 
sont  pas  admises  par  la  révision. 

XIII. 


Colis  grevés  de  remboursement. 


I.  Les  colis  grevés  de  remboursement  et  les  bulletins  d’expédition 
y  atterents  doivent  jiorter  du  côté  de  l’adresse  le  mot  ,, Rembourse¬ 
ment”  écrit  ou  imprimé  d’une  manière  très  apparente  et  suivi  de 
l’indication  du  montant  du  remboursement  dans  la  monnaie  du  pays 
d’origine,  exprimé  en  caractères  latins,  sans  rature  ni  surcliarge, 
même  approuvées. 


2.  Tout  colis  expédié  contre  remboursement  est  accompagné  d’un 
mandat  de  remboursement  conforme  ou  analogue  au  modèle  H  annexé 
au  présent  Règlement.  Ce  mandat  de  remlioursement,  qui  est  attaché 
au  bulletin  d’expédition,  doit  porter  l’indication  du  montant  du  rem¬ 
boursement  dans  la  monnaie  du  pays  expéditeur  et  indiquer,  en  règle 
générale,  l’expéditeur  du  colis  comme  bénéficiaire  du  mandat.  Cepen¬ 
dant,  chaque  Administration  est  libre  de  faire  adresser  aux  bureaux 
d’origine  des  colis  ou  à  d’autres  bureaux  les  mandats  afférents  aux 
envois  originaires  de  son  service. 


3.  Sauf  entente  contraire  entre  les  Administrations  d’origine  et 
de  destination,  les  montants  des  mandats  de  remboursement  sont 
convertis  en  monnaie  du  pays  destinataire  par  les  soins  de  l’Adini- 
nisteation  de  ce  pays,  qui  se  sert  à  cet  effet  du  taux  de  conversion 
dont  elle  fait  usage  pour  la  conversion  des  mandats  de  poste*  à  desti¬ 
nation  du  pays  d’origine  des  colis. 

4.  Immédiatement  après  avoir  encaissé  le  remboursement,  le 
bureau  de  destination  ou  tout  autre  bureau  désigné  par  TAdmi- 
nistration  destinataire  remplit  la  partie  ,, Indications  de  service”  du 
mandat  de  remboursement  et,  après  avoir  apposé  son  timbre  à 
date,  renvoie  ce  mandat  franc  de  port  à  l’adresse  qui  y  est  indiquée 

Ijes  mandats  de  remboursement  sont  payés  dans  les  conditions 
déterminées  par  chaque  Administration  en  vue  d’assurer  le  payement 
des  montants  des  remboursements  aux  expéditeurs  des  colis. 


ô.  Dans  le  cas  oii  le  destinataire  ne  paie  pas  lie  montant  du 
remboursement  dans  un  délai  de  sept  jours  dans  les  relations  entre 
les  pays  d’Eui’0])e,  et  dans  un  délai  de  quinze  jours  dans  les  rela¬ 
tions  des  ])ays  (l’Europe  avec  les  ])ays  hors  d’Europe  et  de  ces  der¬ 
niers  ])ays  entre  eux,  à  partir  du  jour  qui  suit  celui  de  l'arrivée  du 
colis  au  bureau  destinataire,  le  colis  est  traité  comme  étant  tombé 
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en  rebut,  conformément  aux  dispositions  de  l’article  XY,  §  3,  du 
présent  Règlement. 

Ces  délais  peuvent  êtie  étendus  jusqu’à  un  maximum  de  deux 
mois  par  les  Administrations  auxquelles  leur  législation  en  fait  une 
obligation. 

Les  ’ïnandats  de  remboursement  afférents  aux  colis  qui,  pour  un 
motif  quelconque,  sont  renvoyés  à  l’origine,  doivent  être  annulés 
par  les  soins  de  l’Office  qui  effectue  le  renvoi  et  être  attachés  aux 
bulletins  d’expédition. 

6.  Les  laandats  de  remboursement  égarés,  perdus  ou  détruits  avant 
l’encaissement  du  remboursement  sont  remplacés,  sans  formalités, 
par  de  nouveaux  mandats  portant  l’en-tête  ,, Duplicata”.  La  demande 
d’un  duplicata  est  adressée  directement  au  bureau  d’origine  du  colis. 

Les  mandats  de  remboursement  égarés,  perdus  ou  détruits  après 
rencaissement  du  remboursement  sont  également  remplacés  par  des 
duplicatas  ou  des  autorisations  de  payement,  après  constatation  par 
les  deux  Administrations  que  le  mandat  n’a  été  ni  payé,  ni  rem¬ 
boursé. 

7.  Les  mandats  de  remboursement  dont  les  bénéficiaires  n’ont 
pas  réclamé  le  payement  dans  les  délais  de  validité  fixés  par  le  Règle¬ 
ment  d’exécution  de  l’Arrangement  concernant  l’échange  des  nian- 
datsi  sont  traités  en  conformité  des  dispositions  des  §§  2  et  3  de 
l'article  YIIl  du  Règlement  d’exécution  de  l’Arrangement  concernant 
le  service  des  recouvrements. 


Réexpédition. 


1.  Les  colis  postaux  réexpédiés  par  suite  de  fausse  direction  sont 
acheminés  sur  leur  destination  par  la  voie  la  plus  directe  dont  peut 
disposer  l’Office  réexpéditeur.  Lorsque  cette  réexpédition  entraîne 
restitution  des  colis  à  l’Office  expéditeur,  le  bureau  d’échange  réex¬ 
péditeur  lui  alloue  les  bonifications  reçues,  après  avoir  signalé  l’erreur 
par  un  bulletin  de  vérification. 

Dans  le  cas  contraire,  et  si  le  montant  bonifié  à  l’Office  réexpé¬ 
diteur  est  insuffisant  pour  couvrir  les  frais  de  réexpédition  qui  lui 
incombent,  il  se  crédite  de  la  différence  en  forçant  la  somme  inscrite 
à  son  avoir  sur  la  feuille  de  route  du  bureau  d’échange  expéditeur. 
Le  motif  de  cette  rectification  est  notifié  audit  bureau  au  moyen  d’un 

t/ 

bulletin  de  vérification. 

Lorsqu’un  colis  a  été  admis  à  tort  à  l’expédition,  par  suite  d’une 
erreur  imputable  au  service  postal,  et  doit  pour  ce  motif  être  ren¬ 
voyé  au  pays  d’origine,  ou,  si  l’une  des  ])rohibitions  prévues  à  l’art.  14 
de  la  Convention  est  constatée  ])ar  le  bureau  d’échange  d’entrée  au 
cours  des  opérations  d’échange,  il  est  procédé  de  la  même  manière 
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que  si  ce  colis  devait  être  lestitiié  à  rOtîice  expéditeur  par  suite  de 
fausse  direction. 


2.  Les  colis  postaux  réexpédiés  par  suite  de  cliaugemeiit  de  rési¬ 
dence  des  destinataires  sont  grevés,  à  la  cliarge  des  destinataires, 


I 


par  rOitice  distributeur,  d’une  taxe  représentant  la  quote-part  reve¬ 
nant  à  ce  dernier  Otïice,  à  Ttfltice  réex]:)éditeur  et,  s’il  y  a  lieu. 


à  cliacun  des  Olfices  intermédiaires. 

L’Office  réexpéditeur  se  crédite  de  sa  quote-part  sur  l’Ofiiice  inter¬ 
médiaire  ou  sur  l’Office  de  la  nouvelle  destination.  Dans  le  cas  où 
le  pays  de  réexpédition  et  celui  de  la  nouvelle  destination  ne  sont 
pas  limitrophes,  le  premier  Office  intermédiaire  qui  reçoit  un  colis 
])Ostal  réexpédié  se  crédite  du  montant  de  sa  quote-part  et  de  celle 
de  l’Office  réexpéditeur,  vis-à-vis  de  l’Office  auquel  il  livre  cet  objet; 
et  ce  dernier,  à  son  tour,  s’il  n’est  lui-même  qu’un  intermédiaire, 
répète,  sur  l’Offdce  suivant,  sa  propre  quote-part,  cumulée  avec  celles 
dont  il  a  tenu  compte  à  Ttlffice  piécédent.  La  même  opéiation  se 


ipte  à  rtfff'ice  piéceaent 
poursuit  dans  les  rapports  entre  les  différents  Offices  participant  au 
transport,  jusqu’à  ce  que  le  colis  postal  parvienne  à  l’Office  distri¬ 
buteur. 

Toutefois,  si  la  taxe  exigible  pour  le  parcours  ultérieur  d’un  colis 
à  réexpédier  est  acquittée  au  moment  de  la  réexpédition,  cet  objet 
est  traité  comme  s’il  était  adressé  directement  du  pays  réexpéditeiir 
dans  le  pays  de  destination,  et  remis  sans  taxe  postale  au  desti¬ 
nataire. 


O 

O. 


Les  colis  grevés  de  remboursement  peuvent  être  réexpédiés,  si 
le  pays  de  la  nouvelle  destination  entretient  avec  celui  d’origine  un 
échange  de  colis  grevés  de  remboursement.  Les  colis  sont,  dans  le  | 
cas  de  réexpédition,  accompagnés  des  mandats  de  remboursement  j 
créés  par  le  service  d’origine.  L’Office  de  la  nouvelle  destination  pro-  i 
cède  à  l’égard  de  la  liquidation  du  remboursement  comme  si  le  colis  l 
lui  avait  été  directement  expédié.  1 


4.  Les  colis  sont  réexpédiés  dans  leur  emballage  primitif  et  accom¬ 
pagnés  du  bulletin  d’expédition  créé  par  le  bureau  d’origine.  Dans 
le  cas  où  le  colis  doit,  pour  un  motif  quelconque,  être  remballé  ou 
le  l)ulletin  d’expédition  primitif  remplacé  par  un  bulletin  supplémen¬ 
taire,  il  est  indespensable  que  le  nom  du  bureau  d’origine  du  colis 
et  le  numéro  d’enregistrement  primitif  figurent  tant  sur  le  colis  que 
sur  le  bulletin  d’expédition. 


XY. 

Rebuts. 


L  Les  expéditeurs  de  colis  tombés  en  rebut  seront  ccnsultés, 
dans  le  plus  court  délai  ])ossible,  sur  la  manière  dont  ils  entendent  | 
(‘Il  disposer,  à  moins  (pi’ils  n’aient  demandé  leur  retour  immédiat  i 
ou  la  remise  à  un  autre  destinataire  par  un  avis  (modèle  I  ci-joint)  i 
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li])ené  dans  une  langue  connue  dans  le  pays  de  destination  (avec 
traduction  sublinéaire,  éventuellement,  dans  la  langue  du  pays  d’ori¬ 
gine)  et  opposé  tant  sur  le  bulletin  d’expédition  que  sur  le  colis 
lui-même. 

Pour  signalor  à  l’Otîice  d’origine  les  colis  postaux  tombés  en 
souifrance,  l’Office  de  destination  fait  usoge  d’une  formule  conforme 
au  modèle  J  ci- joint,  libellée  en  français  ou  comportant  une  traduction 
sublinéaire  dans  cette  langue. 

En  règle  générale,  les  demandes  d’avis  sont  écliangées  directement 
entre  les  bureaux  de  destination  et  d’origine.  Cliaque  Administration 
peut  cependant  demander  que  les  demandes  d’avis  qui  concernent  son 
service  soient  transmises  à  son  Administration  centrale  ou  à  un  bureau 
spécialement  désigné. 

Lorsque  des  colis  postaux  ayant  donné  lieu  à  un  avis  sont  retirés 
ou  réexpédiés  avant  la  réception  des  dispositions  de  l’expéditeur,  le 
bureau  d’origine  doit  en  être  informé  immédiatement,  à  l’intention 
de  l’envoyeur.  Après  réception  des  dispositions  de  l’expéditeur,  ces 
dernières  seules  sont  valables  et  exécutoires. 


2.  L’expéditeur  d’un  colis  tombé  en  rebut  peut  demander  : 

a.  que  le  colis  lui  soit  immédiatement  renvoyé; 

h.  que  le  colis  soit  remis  à  un  autre  destinataire  ou  qu’il  soit 
réexpédié  sur  une  autre  destination,  pour  être  remis  au  desti¬ 
nataire  primitif  ou  à  une  autre  personne  ; 

c.  que  le  destinataire  primitif  soit  avisé  encore  une  fois  ; 


d.  que  le  colis  soit  vendu  aux  risques  et  périls  de  l’expéditeur  ; 


e.  qu’un  colis  grevé  de  remboursement  soit  remis  au  destinataire 
2>rimitif  ou  à  une  autre  personne  sans  perception  du  montant 
du  remboursement  ou  contre  payement  d’une  somme  inférieure 
à  C'elle  indiquée  originairement.  Le  procédé  à  suivre  en  ce 
qui  concerne  l’annulation  ou  le  remplacement  du  mandat  de 
remboursement  est  celui  prescrit  au  §  2  de  l’article  XYII 
ci-après. 


Si  l’expéditeur  ne  répond  .pas  par  une  demande  précise  dans  les 
conditions  précitées,  l’iftïice  de  destination  n’est  pas  tenu  de  lui 
adresser  un  nouvel  avis. 

Les  colis  postaux  qui  n’ont  pu  être  remis  aux  destinataires  pour 
une  cause  quelconque  et  dont  les  expéditeurs  préalablement  con¬ 
sultés  ont  fait  abandon  pur-  et  simple,  ne  sont  pas  renvoyés  par 
l’Office  destinataire,  qui  les  traite  conformément  à  sa  législation 
intérieure. 

Les  frais  de  réexpédition  et  autres  et  les  droits  de  douane  dont 
rC)ffi'ce  destinataire  resterait  à  découvert  après  la  vente  ou  l’abandon 
du  colis,  tombent  à  la  charge  de  l’exj)éditeur  et  sont  re])ris  sur 
l’Otîice  (l’origine. 


3.  8i,  dans  le  délai  de  deux  mois,  à 

Laoemans,  Recueil  XVI 


partir  de  l’expédition  de 

15 


N>.  976 


226 


l’avis,  le  bureau  de  destination  n'a  pas  reçyu  des  instructions  suffi¬ 
santes,  le  colis  est  renvoyé  au  bureau  d’origine. 

(’e  délai  est  porté  à  trois  mois  pour  les  relations  avec  la  Kussie 
d'Asie  et  à  six  mois  })Our  celles  avec  les  pays  d’outre-mer,  sauf  arran- 
o'ement  contraire  entre  les  Offices  intéressés. 

Le  renvoi  du  colis  doit  avoir  lieu  immédiatement  dans  le  cas  où 
il  ne  peut  être  donné  suite  aux  instructions  de  l’expéditeur  formulées 
soit  par  avis  modèle  I,  soit  sur  demande  du  bureau  de  destination, 
sauf,  toutefois,  dans  le  cas  où  1  expéditeur  aurait  ajouté  a  sa  nouvelle 
dis])osition  une  seconde  disposition  éventuelle  (autre  adresse,  abaii- 


lon. 


etc. 


trement  de  résidence  des  destinataires. 

O 


O.  I.es  articles  sujets  ù  détérioration  ou  ù  corruption  peuvent 
seuls  être  vendus  immédiatement,  même  en  route  à  1  aller  ou  au 
retour,  sans  avis  préalable  et  sans  formalité  judiciaire,  au  profit  de 
(pli  de  droit.  En  cas  d’impossibilité  de  vente  pour  une  cause  (piel- 
conqiie,  les  objets  détériorés  ou  corrompus  sont  détruits.  Il  est  dressé 
procès-verljal  de  la  vente  ou  de  la  destruction. 

l  ne  copie  du  procès-verbal,  accom})aguée  du  bulletin  d’exjiédition, 
est  transmise  au  bureau  d’origine. 

lie  i)roduit  de  la  vente  sert,  en  premier  lieu,  à  couvrir  les  frais 
([ui  grèvent  l’envoi.  Le  cas  écliéant,  1  excédent  est  transmis  au  bureau 
d’origine  pour  être  remis  à  l’expéditeur,  cpii  supporte  les  frais  de 
l’envoi.  Les  frais  non  couverts  par  la  vente  tombent  ù  la  cliarge  do 
l’expéditeur  et  sont  repris  sur  l’Office  d’origine. 


XYI. 


Réclamations. 


1.  Pour  les  rédamatîons  de  colis  posiaiix,  il  est  fait  usage  d  une 
formule  conforme  au  analogue  au  modèle  X  annexé  au  présent  Pègle- 
ment.  L'Office  du  pays  d’origine,  après  avoir  établi  les  dates  de 
1  l'aiism iS'iion  dc*s  cmivois  en  (piestion  au  scu'Vice  suivant,  lian>met 
(•elle  formule  diiectement  ù  l'Office  de  destination. 


(01  suivant  la  même  voie  d'aclieminement  (pie  l'envoi  (lui  fait  l’objet 
de  la  réclamation. 


4.  Tout  colis  dont  le  destinataire  est  parti  pour  un  pays  non 
participant  ù  la  Convention  concernant  les  colis  postaux  est  traité 
comme  rebut,  à  moins  cpie  l’Office  de  la  première  destination  ne 
soit  en  mesure  de  le  faire  parvenir. 

Ims  colis  ù  renvoyer  ù  l’expéditeur  sont  inscrits  sur  la  feuille  de 
route  avec  la’  mention  ,, Rebuts”,  dans  la  colonne  d’observations.  Ils 
sont  traités  et  taxés  comme  les  objets  réexpédiés  par  suite  de  clian- 


I 


2.  Toutefois,  dans  les  relations,  avec  les  pays  d  outre-mer  et  de  ! 
ces  navs  entre  eux,  la  rédamation  est  transmise  de  bureau  a  bureau  i 


I 

y. 
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J)ans  le  cas  ])réYU  au  ^  1  ci-dessus,  lorsque  l’Olïice  destina¬ 
taire  est  en  état  de  fournir  les  renseigaienients  sur  le  sort  définitif 
du  colis  réclamé,  il  renvoie  cette  formule  revêtue  des  renseignements 
que  le  cas  comporte,  à  TUifice  d’origine. 

Lorsque  le  sort  d’un  colis  qui  a  passé  à  découvert  par  plusieurs 
services  ne  peut  être  immédiatement  constaté  dans  le  service  du  pays 
de  destination,  l’Oftice  destinataire  transmet  la  formule  au  premier 
Ottice  intermédiaire,  qui,  après  avoir  étaldi  les  données  de  la  trans¬ 
mission  de  l’objet  au  service  suivant,  transmet  la  réclamation  à 
l’Office  suivant  et  ainsi  de  suite,  jusqu’à  ce  que  le  sort  définitif  du 
colis  réclamé  soit  établi.  L’Office  qui  a  effectué  la  remise  au  desti¬ 
nataire,  ou  qui,  le  cas  écliéant,  ne  peut  établir,  ni  la  remise,  ni  la 
transmission  régulière  à  une  autre  Administration,  constate  le  fait 
sur  la  formule  et  la  renvoie  à  l’Office  d  origine. 

O 


4.  Dans  le  cas  prévu  au  §  2  ci-dessus,  les  reclierclies  se  poursui¬ 
vent  depuis  l’Office  d’origine  jusqu’à  l’Office  de  destination.  Chaque 
Office  établit  sur  la  formule  les  données  de  la  transmission  à 
1  Office  suivant  et  l’envoie  ensuite  à  celui-ci.  L’Office  qui  a  effectué 
la  remise  au  destinataire,  ou  qui,  le  cas  échéant,  ne  peut  établir  ni 
la  remise,  ni  la  transmission  régulière  à  une  autre  Administration, 
constate  le  fait  sur  la  formule  et  la  renvoie  à  l’Office  d’oriofine. 

O 


5.  Les  formules  sont  rédigées  en  français  ou  portent  une  tra- 
luction  sublinéaire  en  cette  langue.  Elles  doivent  être  accompagnées, 
autant  que  possible,  d’un  fac-similé  de  la  suscription  de  l’adresse. 
Ces  formules  sont  transmises  sans  lettre  d’envoi,  sous  envelop2)e 
fermée.  Chaque  Administration  est  libre  de  demander,  par  une  noti¬ 
fication  adressée  au  Bureau  international,  que  les  réclamations  qui 
concernent  son  service  soient  transmises,  soit  à  son  Administration 
iCentrale,  soit  à  un  bureau  spécialement  désigné,  soit  enfin  directe¬ 
ment  au  bureau  de  destination  ou,  si  elle  est  seulement  intéressée  à 
itre  d’intermédiaire,  au  bureau  d’échange  auquel  l’envoi  a  été 
3xpédié. 


XYII. 


Demandes  de  retrait,  de  changement  d'adresse  ou  de  dégrèvement 

du  remboursement. 

1.  Les  demandes  de  retrait  de  colis  jiostaux  et  de  changement 
l^adresse  sont  soumises  aux  règles  et  formalités  })rescrites  par  l’article 
X^XXI  du  Ivèglement  d’exécution  de  la  Convention  principale. 

2.  En  cas  de  demande  de  dégrèvement  partiel  d’un  colis  suivi  de 
‘omboursement,  un  nouveau  mandat  de  renil)oursement,  établi  pour 
e  montant  réduit,  doit  être  joint  à  la  demande. 

liCs  mandats  de  remboursement  annulés  ou  remplaces  sont  détruits 
Hir  les  soins  de  l’Office  destinataire  des  colis. 
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XV  ni. 


Comptabiiité. 

1.  Chaque  Admiiiistiation  fait  établir  meusiiellemeiit,  .pac  chacun 
(le  ses  bureaux  d’échange  et  pour  tous  les  envois  reçus  des  bureaux 
(Véchaug’c  d’uu  seul  et  même  Oftice,  un  état,  conforme  au  modèle  K 
annexé  au^présent  Règlement,  des  sommes  inscrites  sur  chaque  feuille 
de  route,  soit  à  son  crédit,  pour  sa  ])art  et  celle  de  chacune  des  Admi¬ 
nistrations  intéressées,  s’il  y  a  lieu,  dans  les  taxes  perçues  par 
rotïice  expéditeur,  soit  à  son  débit,  pour  la  part  revenant  à  l’Oifice 
réexpéditeur  et  aux  Offices  intermédiaires  en  cas  de  réexpédition  et 
de  rebut. ,  dans  les  taxes  à  recouvrer  sur  les  destinataires. 

2.  Les  états  K  sont  ensuite  récapitulés  par  les  soins  de  la  meme 
.Vdministration  dans  un  compte  1j  dont  le  modèle  est  également 
annexé  au  présent  Itèglement. 

‘).  Ce  compte,  accompagné  des  états  partiels,  des  feuilles  de 
route  et,  s’il  y  a  lieu,  des  bulletins  de  vérification  y  afferents,  est 
soumis  à  rexamen  de  l’Office  correspondant,  dans  le  courant  du 
mois  qui  suit  celui  auquel  il  se  rapporte. 

Les  totaux  ne  doivent  jamais  être  rectifiés.  Les  erreurs  qui  pour¬ 
raient  être  relevées  doivent  faire  l’objet  d’états  de  différence. 

% 

4.  Les  comptes  mensuels,  après  avoir  été  vérifiés  et  acceptés  de 
])art  et  d’autre,  sont  résumés  dans  un  compte  général  trimestriel 
j)ar  les  soins  de  l’Administration  créditrice. 

Les  Administrations  participantes  ont,  toutefois,  la  latitude  de 
s’entendre  entre  elles  pour  n’opérer  ce  résumé  que  semestriellement 
ou  annuellement. 


ü.  I-.e  solde  résultant  de  la  balance  des  comptes  réciproques 
deux  Offices  est  payé  par  l’Office  débiteur  ii  l’Office  crédite 


entre 
■éditeur  en 

francs  effectifs  et  au  moyen  de  traites  tirées  sur  la  capitale  ou  sur 
une  j)lace  commerciale  du  pays  créancier,  les  frais  du  payement 
restant  à  la  charge  de  l’Office  débiteur.  Ces  traites  i)euvent  être 
excejitionnellement  tirées  sur  un  autre  ])ays,  a  la  condition  que  les 
frais  d’escompte  soient  à  la  charge  de  l’Office  débiteur. 

().  L'établissement,  l'envoi  et  le  payement  des  comptes  doivent 
être  effectués  dans  le  plus  bref  délai  ])ossib]e  et,  au  ])lus  tard,  avant 
l’expiration  du  trimestre  suivant.  Passé  (e  délai,  les  sommes  dues  ])ar 
un  (  )ff‘ice  à  un  autre  Off  ice  sont  productives  d’intérêts,  a  raison  de 
ô  %  l’an,  à  dater  du  jour  de  l’expiration  dudit  délai. 

7.  Lst  réservée,  toutefois,  aux  Offices  intéressés,  la  faculté  de 
})i’endre,  d’un  commun  accord,  d'autres  disjiositions  ({ue  celles  qui 
sont  formulées  dans  le  ])résent  article. 
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XIX. 

Décompte  des  remboursements. 


1.  Sauf  entente  contraire  entre  les  Ofrices  intéressés,  le  décompte 
relatif  aux  remboursements  payés  par  chaque  Administration  jiour 
le  compte  d’une  autre  Administration  est  effectué  au  moyen  d’annexes 
aux  comptes  particuliers  (modèle  M  ci-joint)  des  mandats  de  poste 
de  l’Administration  créditrice  jmur  l’ Administration  correspondante. 

2.  Dans  ces  comptes  des  remboursements,  qui  sont  accompagnés 
des  mandats  de  remboursement  payés  et  quittances,  les  mandats 
sont  inscrits  par  ordre  alphabétique  des  bureaux  d’émission  et  par 
ordre  numérique  de  l’inscription  des  mandats  dans  les  rep^istres  do 
ce  bureau.  A  la  fin  du  compte,  l’Administratiou  qui  l’a  établi,  déduit 
de  la  somme  totale  de  sa  créance  un  demi  pour  cent,  représentant 
la  quote-part  de  l’Administration  correspondante  dans  le  droit  de 
remboursement. 

3.  La  somme  finale  du  compte  particulier  des  remboursements 
est  ajoutée,  autant  que  possible,  à  celle  du  compte  particulier  des 
mandats  de  poste  pour  ic  même  exereice.  La  vérification  et  la  liqui¬ 
dation  de  ces  décomptes  sont  etïectuées  selon  les  règles  fixées  pour 
les  décomptes  des  mandats  de  poste  par  le  Règlement  d’exécution 
de  l’Arrangement  concernant  le  serxûce  des  mandats. 

XX. 

Communication  de  documents  relatifs  à  V'echange  des  colis  postaux. 


1.  Les  Administrations  se  communiquent  réciproquement,  par 
l’intermédiaire  du  Bureau  international  et  trois  mois  au  moins  avant 
la  mise  à  exécution  de  la  Convention,  savoir  : 


a.  les  dispositions  qu’elles  auront  prises  en  ce  qui  concerne  la 
limite  de  poids,  la  déclaration  de  valeur,  les  colis  encombrants, 
les  remboursements,  le  nombre  de  colis  qui  peuvent  être  acconi- 
j>agnés  d’une  seule  déclaration  en  douane  et  l’admission  de 
commuuications  manuscrites  sur  le  bulletin  d’expédition; 

h.  s’il  y  a  lieu,  les  limites  de  dimensions  et  de  xmlume  prévues 
au  §  2  de  l’article  III  du  présent  Règlement; 

c.  le  tarif  ap|tlicable  dans  leur  service  aux  colis  postaux  pour 
chacun  des  pays  contractants,  en  conformité  de  l’article  5  de 
la  Convention  concernant  les  colis  jiostaux  et  de  l’article  I  du 
présent  Règlement  ; 

(l.  les  noms  des  bureaux  ou  localités  qui  participeront  à  l’échange 
des  colis  postaux,  ou  l’avis  que  tous  leurs  liureaux  participent 
Il  ce  service  ; 


un  extrait  en  langue  allemande,  anglaise  ou  française,  des  dis¬ 
positions  de  leurs  lois  ou  règlements  intérieuis  ap])licablcs  au 
transport  des  colis  postaux. 


! 
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2.  Toute  modifi(‘ation  ap])ortée  iiltéiioiuonieiit  à  réj>*ar(l  des  ciiKj  d 
points  ei-dessus  mentionnés  doit  être  notifiée  sans  retard  de  la  même  * 
manière. 


XXI. 


Propositions  de  modification  du  Reglement  d'exécution. 


1.  Dans  l’intervalle  qui  s’écoule  eiUre  les  réunions  prévues  à 
l’article  2Ô  de  la  C'onvention  principale,  toute  Administration  d’im 
des  ])ays  contractants  â  le  droit  d’adresser  aux  autres  Administrations 
participantes,  par  rintermédiaire  du  Bureau  international,  des  pro- 
])ositions  concernant  les  dispositions  du  présent  Ilèglement. 

2.  Toute  proposition  est  soumise  au  procédé  déterminé  par  l’article 
XI  iV  du  Ilèglement  d’exécution  de  la  (Convention  principale. 

d.  Pour  devenir  exécutoires,  les  ]'?:opositions  doivent  réunir, 
savoir  : 


i 


S 


\ 


a.  runanimité  des  suffi  âges,  s’il  s’agit  de  l’addition  de  nouvelles 
dispositions  ou  de  la  modification  des  dispositions  du  présent 
article  ou  de  l’article  XXII  ; 

h.  les  deux  tiers  des  suffrages,  s’il  s’ap-it  de  la  modification  des 
dispositions  des  articles  II,  III,  lY,'  Y,  YI,  YII,  IX,  X,  XI, 
XII,  XIII,  xn^  et  XY; 

c.  la  simple  majorité  absolue,  s’il  s’agit  de  la  modification  des 
autres  articles  ou  de  l’interprétation  des  diverses  dispositions 
du  présent  Règlement,  sauf  le  cas  de  litige  prévu  à  l’article 
de  la  Convention  principale. 

4.  Les  résolutions  valables  sont  consacrées  par  une  simple  noti¬ 
fication  du  Bureau  international  à  toutes  les  Administrations  parti- 
ci  j)antes. 

5.  Toute  modification  ou  résolution  adoptée  n’est  exécutoire  que 
trois  mois,  au  moins,  après  sa  notification. 


s 


XXII. 


Durée  du  Règlement. 


Le  ])résent  Règlement  sera  exécutoire  h  iiartir  du  jour  de  la  mise 
en  vigueur  de  la  (Convention. 

Il  aura  la  même  durée  que  cette  C’onvention,  à  moins  (pi’il  ne  soit  1 
renouvelé  d’un  commun  accord  entre  les  parties  contractantes. 


l’ait  à  Rome,  le  vingt-six  mai  mil  neuf  cent  six. 


(Suive?it  les  signatures.) 
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977.  Arrangement  concernant  le  service  des  recouvrements  conclu 
entre  les  Pays-Bas  et  les  Bides  néerlandaises^  et  V Allemagne 
et  les  protectorats  allemands,  V Autriche ^  la  Belgique,  le 
Chili,  la  Crète,  le  Danemark,  V Egypte,  la  France  et  V Algérie, 
la  Grèce,  la  Hongrie,  V Italie  et  les  colonies  italiennes, 
le  Luxembourg,  la  Norvège,  le  Portugal  et  les  colonies  pjor- 
tugaises,  la  Roumanie,  la  Suède,  la  Suisse,  la  Tunisie  et 
la  Turquie. 


Les  soussignés,  plénipotentiaires  des  Gouvernements  des  pays  ci- 
dessus  dénommés,  vu  rarticle  19  de  la  Convention  principale,  ont, 
d’un  commun  accord  et  sous  réserve  de  ratification,  arrêté  1  Arran¬ 
gement  suivant  : 


Art.  1. 


Dispositions  préliminaires. 


L’écliange  des  valeurs  à  recouvrer  par  la  poste 
contractants  dont  les  Administrations  postales 
charger  réciproquement  de  ce  service,  est  régi 
du  présent  Arrangement. 


entre  ceux  des  pays 
conviennent  de  se 
par  les  dispositions 


Art.  2. 


Papiers  admis  à  rencaissement;  maximum  du  montant;  protêts. 

1.  Sont  admis  à  rencaissement  les  quittances,  factures,  hillets 
à  ordre,  traites,  coupons  d’intérêts  et  de  dividendes,  titres  amortis, 
et  généralement  toutes  les  valeurs  commerciales  ou  autres,  pa^mhles 
sans  frais,  et  dont  le  montant  total  par  envoi  n’excède  pas  1000  francs 
eiîectifs  ou  une  somme  équivalente  dans  la  monnaie  de  chaque  pays. 
Les  Administrations  des  postes  de  deux  pays  correspondants  peuvent, 
d’tun  commun  accord,  adopter  un  maximum  plus  élevé. 

Toutefois,  les  Administrations  qui  ne  pourraient  se  charger  de 
l’encaissement  des  coupons  d’intérêts  ou  de  dividendes  et  de  titres 
amortis  le  notifieront  aux  autres  Administrations  intéressées  par 
l’intermédiaire  du  Bureau  international. 

2.  Les  Administrations  des  postes  des  pays  contractants  peuvent 
également  se  charger  de  faire  ])rotester  les  effets  de  commerce,  de 
faire  exercer  des  poursuites  juridiques  au  sujet  de  créances  et  de 
])rendre,  d’un  commun  accord,  les  dispositions  nécessaires  au  sujet 
(le  ce  service. 
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Art.  3. 


Montant  à  recouvrer. 


Sauf  avrangmeiit  contraire  entre  les  Administrations  intéiessés,  le 
montant  des  Ailleurs  à  recouvrer  par  la  poste  est  exprimé  en  monnaie 
du  pays  chargé  du  recouvrement. 


Art.  4. 


Expédition;  nombre  des  annexes. 


1.  L’envoi  des  valeurs  à  recouAU-er  est  fait  sous  forme  de  pli  | 
recommandé  adressé  directement  par  le  (ié2)Osant  an  bureau  de  poste 
(jui  doit  encaisser  les  fonds. 


2.  Le  même  euAmi  peut  contenir  jjlusieurs  Amleurs  recoiiA^rables 
par  un  même  bureau  de  poste  sur  des  débiteurs  différents,  au  j)rofit  1 
d’une  même  i)ersonne.  Cependant,  le  même  eiiA’oi  ne  2)eut  contenir  j 
des  valeurs  recoiiATables  sur  de  cinq  débiteurs  dîlferents. 


Art.  5. 


Taxe;  récépissé. 


1.  La  taxe  d’un  eiiAmi  fait  en  conformité  de  l’article  4  2)récédent 
ne  doit  pas  dé2)asser  celle  d’une  lettre  recommandée  du  2)oids  de  cet 
envoi.  Cette  taxe  a2)partient  en  entier  à  l’Administration  des  postes 
du  i)aA’s  d’origine. 


2.  T^n  récé2)issé  de  l’eiiAmi  est  remis  gratuitement  à  l’intéressé  au 
mome'nt  du  dej^ôt. 


Art.  G. 


Inadmissibilité  de  payements  partiels. 


Il  n’est  ])as  admis  de  2)ayement  2)artiel.  Chaque  Amleur  doit  être 
payée  intégralement  et  en  une  seule  fois,  sinon  elle  est  tenue  comme 
refusée. 


Art.  7. 

Droit  d’encaissement. 

1.  12Administration  chargée  de  l’encaissement  prélè\xq  sur  le 
montant  de  chaque  A'aleur  encaissée,  une  rétribution  de  10  centimes 
ou  l’équivalent  dans  la  monnaie  du  pays  de  destination. 

2.  Le  j)roduit  de  cette  rétribution  ne  donne  lieu  à  aucun  décompte 
entre  les  Administrations  intéressées. 
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Art.  8. 


Transmission  du  montant  recouvre;  renvoi  des  valeurs  non  recouvi'ées. 

1.  La  somme  recoiis^rée,  après  déduction  : 

a.  de  la  rétribution  fixée  à  l’article  7, 

b.  de  la  taxe  ordinaire  des  mandats  de  poste,  et 

c.  s’il  y  a  lieu,  des  droits  fiscaux  applicpiés  aux  valeurs  et  de 

la  diiférence  de  cours, 

est  convertie,  par  le  bureau  qui  a  fait  le  recouvrement,  en  un  mandat 
de  jmste  au  profit  du  déposant.  Ce  mandat  lui  est  envoyé  sans  frais. 

2.  Les  valeurs  qui  n’ont  pu  être  recouvrées  sont  renvoyées  au 
bureau  de  dépôt  en  francliise  de  port  et  sans  être  grevées  d’un  droit 
quelconque.  L’Administration  chargée  du  recouvrement  n’est  tenue 
à  aucune  mesure  conservatoire  ou  constation  de  nature  quelconque 
du  non-payement. 

Art.  9. 


Application  des  dispositions  de  V Arrangement  concernant  les  mandats. 

1.  Les  dispositions  de  l’Arrangement  concernant  l’échange  des 
mandats  de  poste  sont  applicables,  en  tout  ce  qui  n’est  pas  contraire 
au  présent  Arrangement^  aux  mandats  de  poste  délivrés  en  vertu  de 
l’article  8  précédent,  pour  la  liquidation  des  valeurs  recouvrées  par 
la  poste. 

Toutefois,  les  mandats  de  recouvrement  qui  n’ont  pas  été  payés 
aux  bénéficiaires  pour  un  motif  quelconque,  ne  sont  pas  remboursés 
à  rOtïice  d’émission  et  le  montant  en  revient  défnitivement  à  l’Ad¬ 
ministration  du  pays  expéditeur  des  valeurs  à  recouvrer,  après  l’expi¬ 
ration  du  délai  légal  de  prescription. 

,  2.  Ces  mandats  sont  admis  jusqu’au  maximum  fixé  en  vertu  du 
premier  paragraphe  de  l’article  2. 


Art.  10. 


Retrait  des  recouvrements;  7'ectijication  du  hoy'dcreau. 

Le  déposant  d’un  envoi  contenant  des  valeurs  à  recouvrer  peut, 
aux  conditions  et  sous  les  réserves  déterminés  pour  les  corres})on- 
(lances  ordinaires  et  recommandées  par  l’article  9  de  la  Conventon 
principale  : 

1“.  retirer  l’envoi  entier  ou  une  ou  plusieurs  des  valeurs  y  con¬ 
tenues,  et 

2°.  faire  rectifier  en  cas  d’erreur  les  indications  inscrites  au  l)or- 
j  dereau  accompagnant  l’envoi. 


i 
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aussi  longtemps  que  la  ou  les  valeurs  eu  cause  n’ont  été  ni  payées 
par  le  ou  les  (lél)iteurs  ni  renvoyées  ou  réexpédiées  par  le  bureau 
cdiargé  du  recouvrement. 

Art.  11. 

Responsabilité  en  cas  de  perte. 

1.  Sauf  le  cas  de  force  majeure,  la  perte  d’un  pli  recommandé 
contenant  des  valeurs  à  recouvrer  donne  lieu  au  profit  du  déposant 
à  une  indemnité  de  50  francs  dans  les  conditions  déterminées  par 
la  (’onvention  principale. 

2.  lies  cas  où  un  pli  contenant  des  valeurs  non  encaissées  est 
perdu  au  retour  tombent  sous  les  dispositions  du  §  1  ci-dessus. 

d.  En  cas  de  perte  de  .sommes  encaissées,  l’Administration  au 
service  de  laquelle  la  perte  est  attribuable  est  tenue  au  rembourse¬ 
ment  intégral  des  sommes  perdues. 

Art.  12. 

Responsabilité  en  cas  de  retard. 


liCs  Administrations  ne  sont  tenues  à  aucune  responsabilité  du  clief 
de  retards  dans  la  transmission,  soit  des  plis  recommandés  contenant 
les  valeurs  à  recouvrer,  soit  de  ces  valeurs  elles-mêmes  ou  des  man¬ 
dats  de  payement. 


Art.  13. 


Unions  restreintes. 


liCs  stipulations  du  présent  Arrangement  ne  })ortent  pas  restriction 
au  droit  des  ])arties  contractantes  de  maintenir  et  de  conclure  des 
a rrang(‘ments  s])éciaux,  ainsi  que  de  maintenir  et  d  établir  des  unions 
})lus  restreintes,  en  vue  d'améliorer  le  service  des  recouvrements 
internationaux. 


Art.  14. 


Législation  intérieure. 


En  outre,  le  présent  Arrangement  ne  porte 
lation  intéri(‘ure  des  pays  contractants,  dans 
prévu  par  cet  Arrangement. 


))as  atteinte  à  la  légis- 
tout  ce  qui  n'est  pas 
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Art.  15. 

Ajyplication  des  dispositions  dn  service  intérieur. 

1.  II  est  entendu  qu’o  défaut  de  dispositions  formelles  du  présent 
Arrangement,  cliaque  Administration  a  la  faculté  d’applicpier  les 
dis])ositions  régissant  la  matière  dans  son  service  intérieur 

2.  Il  est  toutefois  formellement  interdit  de  percevoir,  soit  dans  le 
pays  d’origine,  soit  dans  le  pays  de  destination,  une  taxe  ou  rétri¬ 
bution  quelconque  autre  que  celles  qui  sont  prévues  par  le  présent 


Arrangement. 


Art.  16. 


—  • 

Suspension  extraordinaire  du  service. 

Chaque  Administration  peut,  dans  des  circonstances  extraordinai¬ 
res  de  nature  à  justifier  la  mesure,  suspendre  temporairement  le  ser¬ 
vice  des  recouvrements,  d’une  manière  générale  ou  partielle,  sous  la 
condition  d’en  donner  immédiatement  avis,  au  besoin  par  voie  télé¬ 
graphique,  à  l’Administration  ou  aux  Administrations  intéressées. 


Art.  ir. 

Bureaux  participant  au  service;  Reglement  d’exécution. 

1.  Les  Administrations  des  postes  des  pays  contractants  admet¬ 
tent  au  service  tles  recouvrements  tous  les  bureaux  chargés  du  service 
les  mandats  de  poste  internationaux. 

2.  Elles  règlent,  d’un  commun  accord,  le  mode  du  dépôt  et  de 
l’envoi  des  valeurs  à  recouvrer,  ainsi  que  toutes  les  autres  mesures 
le  détail  ou  d’ordre  nécessaires  pour  assurer  l’exécution  du  présent 
Arrangement. 


Art.  18. 

I  Adhésions  à  V Arrangement. 

j 

i  Les  Etats  de  l’Union  qui  n’ont  point  pris  part  au  présent  Arran- 
jrement  sont  admis  à  v  adhérer  sur  leur  demande,  et  dans  la  forme 
)rescrite  par  la  Convention  principale  en  ce  qui  concerne  les  adhé¬ 
rions  à  l’Union  postale  universelle. 


Art.  19. 


Propositions  dans  l’intervalle  des  réunions. 


ia 

I 


1.  ])ans  l’intervalle  qui  s’écoule  entre  les  réunions  i)révues  ])ar 
Convention  principale,  toute  Administration  des  postes  d’un  des 


I 


9î'7 


236 


pays  contractants,  a  le  choit  d’adresser  anx  autres  Administrations 
participantes,  par  l’intermédiaire  du  Bureau  international,  des  pro¬ 
positions  concernant  le  service  des  recouvrements. 

Tour  être  mise  en  délibération,  chaque  proposition  doit  ch  • 
appuyée  par  au  moins  deux  Administrations,  sans  compter  celle  dont 
la  proposition  émane.  Imrsque  le  Bureau  international  ne  reçoit  pas, 
on  même  temps  que  la  proposition,  le  nombre  nécessaire  de  décla¬ 
rations  d’appu],  la  ])roposition  reste  sans  aucune  suite. 


2.  Toute  ])rc)position  est  soumise  au  procédé  déterminé  par  le  §  2 
de  l’article  26  de  la  Convention  principale. 


•  ).  Pour  devenir  exécutoires, 
savoir  : 


les  propositions  doivent  réunir. 


1°.  rvnanimité  des  sutïrages,  s’il  s’agit  de  l’addition  de  nouvelles 
dispositions  ou  de  la  modification  des  dispositions  du  présent 
article  et  des  articles  1,  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  10,  11,  12, 
13,  14,  15,  16,  18  et  20  du  présent  Arrangement; 


2^.  les  deux  tiers  des"  suffrages,  s’il  s’agit  de  la  modification  des 
dispositions  de  l’article  17  ; 


oo 

')  . 


la  simple  majorité  absolue,  s’il  s’agit  de  l’interprétation  des 
dispositions  du  présent  Arrangement,  sauf  le  cas  de  liligo 
prévu  à  l’article  23  de  la  Convention  principale. 


4.  Les  résolutions  valables  sont  consacrées,  clans  les  deux  premiers 
cais,  ])ar  une  déclaration  diplomatique,  et  dans  le  troisième  cas,  par 
une  notification  administrative,  selon  la  forme  prévue  par  la  Con¬ 
vention  principale. 

5.  Toute  modification  ou  réscdution  adoptée  n’est  exécutoire  cpie 
trois  mois,  au  moins,  après  sa  notification. 


Art.  20. 


Durée  de  V Arrangement  ;  ratification. 

1.  T.e  présent  xCrrangement  entrera  en  vigueur  le  1^^"  octobre  1907. 

2.  Il  aura  la  même  durée  que  la  Convention  principale,  sans 
préjudic*e  du  droit  réserve  à  cbacpie  poys  de  se  retirer  de  cet  x\rraii- 
gement  moyennant  un  avis  donné,  un  an  à  l’avanc'e,  par  son  (jouver- 
nement  au  (Touvernement  de  la  Confédération  suisse.  Bemlant  cette 
dernière  année,  l’Airangement  continuera  d’avoir  son  exécution  pleine 
et  entière,  sans  j)réjudice  de  la  liquidation  et  du  solde  des  com])tes 
a])rès  l'expiration  dudit  terme. 

Sont  abrogées,  à  partir  du  jour  de  la  mise  a  exécution  du 
j)résent  Arrangement,  toutes  les  dispositions  convenues  antérieure- 
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ment  entre  les  divers  Gouvernements  ou  Administrations  des  parties 
eontraetantes,  pour  autant  qu’elles  ne  seraient  pas  concilialdes  avec 
les  termes  du  présent  Arrangement,  le  tout  sans  préjudice  des  droits 
réservés  par  l’article  13. 

4.  Le  présent  Arrangement  sera  ratifié  aussitôt  que  faire  se 
pourra.  Les  actes  de  ratification  seront  écliangés  à  Home. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  des  pays  ci-dessus  dénommés 
ont  signé  le  présent  Arrangement  à  Home,  le  vingt  six  mai  mil  neuf 
cent  six. 

(Suivent  les  signatures.) 


RÈGLEMENT  D’EXECUTION  de  l’Arrangement  concernant  le 
service  des  recouvremenrs  conclu  entre  l’Allemagne  et  les  protectorats 
allemands,  rAutriclie,  la  Belgique,  le  Cliili,  la  Crète,  le  Danemark, 
l’Egypte,  la  France  et  l’Algérie,  la  Grèce,  la  Hongrie,  l’Italie  et  les 
colonies  italiennes,  le  Luxembourg,  la  Norvège,  les  Pays-Bas,  les 
Indes  néerlandaivses,  le  Portugal  et  les  colonies'  portugaises,  la  Rou¬ 
manie,  la  Suède,  la  Suisse,  la  Tunisie  et  la  Turquie. 

Les  soussignés. 

Tu  l’article  17,  §  2,  de  l’Arrangement  concernant  le  service  des 
recouvrements. 

Ont,  au  nom  de  leurs  Administrations  respectives  arreté,  d’un 
commun  accord  les  mesures  suivantes  pour  assurer  l’exécution  dudit 
Arrangement. 

I. 


Conditions  d’admission. 


1.  Toute  valeur  mise  en  recouvrement  doit: 


a.  porter  rénonciation  de  la  somme  à  recouvrer  en  toutes  lettres 
(caractères  latins)  et  en  monnaie  du  puys  de  destination,  sauf 
arrangement  contraire  entre  les  intéressés,  celle  du  nom  et  de 
l’adresse  du  débiteur,  ainsi  que  la  signature  pour  ac(piit  du 
déposant,  s’il  y  a  lieu  ;  ])our  les  quittances  simples,  cette  signa¬ 
ture  peut  être  donnée  au  moyen  d  une  griffe,  si  la  législaton 
du  pays  d’origine  le  permet; 


h. 


avoir  été  soumise  au  droit  de  timbre  dans  le  puys  d’origine,  si 
elle  est  sujette  à  ce  droit; 


c. 


être  inscrite  sur  un  bordereau  conforme  au  modèle  A  annexé 
au  présejit  Règlement; 
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(I .  être  adressée  avec  le  bordereau  de  recoiivreineiit  au  bureau  de 
poste  de  destination,  sous  une  enveloppe  conforme  ou  analogaie 
au  modèle  B  annexé  au  présent  Itè^lenient  et  revêtue  de  timbre- 
poste  représei\tant  la  taxe  fixée  par  l’article  5  de  l’ Arrangement. 


2,  Les  annexes  d’une  valeur  à  recouvrer  doivent  v  être  attacliées. 


f) 


Les  coupons  d’intérêts  ou  de  dividendes  se  rapportant  ii  des 
titres  d’une  même  catégorie  et  à  recouvrer  à  la  même  adresse  doivent 
être  1  élevés  au  préalalde  sur  un  Inilletin  spécial  ;  ils  sont  considérés 
dès  lors  comme  ne  formant  qu’une  seule  valeur. 

lAi  dérogation  à  la  prescription  contenue  sous  litt.  a  du  §  1  ci- 
dessus,  pour  (^e  g^uire  de  valeurs,  le  montant  à  recouvrer  peut  être 
indiqué  en  cliitf'res. 


II. 


Annotations  et  communications  interdites. 


1.  Il  est  interdit  de  consigner,  sur  le  1  ordereau  de  recouvrement, 
d’autres  îainotations  que  celles  que  comporte  la  contexture  de  cette 
formule,  ou  de  joindre  aux  valeurs  à  recouvrer  des  lettres  ou  des 
notes  pouvant  tenir  lieu  de  correspondance  entre  le  créancier  et  le 
débiteur.  Le  cas  échéant,  il  n’est  pas  tenu  compte  des  annotations 
illicites  consignées  sur  le  bordereau  de  recouvrement  ;  quant  aux 
lettres  ou  notes  séparées,  elles  sont  renvoyées  sans  frais  au  déposant, 
par  l’intermédiaire  du  bureau  d’origine,  avec  une  fiche  indiquant  le 
motif  du  renvoi,  par  exem])le  par  les  mots:  ,, Transmission  interdite”. 

Xe  tombent  pas  sous  le  coup  de  cette  interdiction  les  pièces  justi¬ 
ficatives  (connaissements,  com])tes  de  retour,  actes  de  protêt,  etc.) 
(pli  ne  doivent  être  remises  au  débiteur  qu’en  cas  de  payement  de 
la  valeur  (pi’elles  accompagnent. 


2.  Il  n’est  ])as  permis  de  réunir 
à  ditïérents  jours  d’échéance. 


dans  un  même  envoi  des  valeurs 


III. 


Déiiot  des  valeurs;  affranchissement. 


1 .  li’envelo])pe  contenant  les  valeurs  à  recouvrer,  avec  le  borde- 
i‘(‘au  de  recouvrement  est  fermée  ])ar  rex])éditeur  et  dé})osée  au 
guichet:  elle  doit  ])orter  le  nom  et  l’adresse  exacte  de  rex})éditeur 
et  être  soumise  à  la  formalité  de  la  recommandation. 

2.  Si  renveloj)])e  a  été  trouvée  à  la  boîte  dûment  atiranchie,  elle 
i‘st  traitée  comme  si  elle  avait  été  déposée  au  guichet.  Lu  cas  de  non- 
afliamdiissement  ou  d’all'ranchis.sement  insuffisant,  il  n’est  pas  donné 
cours  à  l’envoi. 
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IV. 

Vérification  par  le  bureau  de  destination;  annexes  mampuantes. 

I  1.  Ije  bureau  de  destination  fait  rouverture  du  pli  recoinmandé 
:  et  vérifie  le  nombre  des  pièces  jointes  au  bordereau  de  recouvrement, 

I  ainsi  que  leur  montant.  Le  résultat  de  la  vérification  est  constaté  sur 
;  le  bordereau  de  recouvrement. 

i 

2.  Lorsque  le  nombre  des  jnèces  annoncé  par  le  bordereau  n’est 
pas  trouvé  dans  l’enveloppe,  le  bureau  de  destination  informe  immé- 
jdiatement  du  fait  le  bureau  expéditeur,  cliaro-é  d’en  aviser  le  déj)o- 
isant;  il  procède  néanmoins  au  recouvrement  des  valeurs  reconnues 
irég-ulières,  après  avoir  constaté  le  manquan;  en  regard  de  l’inscription. 

Y. 


Valeurs  trouvées  à  la  boîte. 

Les  valeurs  insérées  dans  une  envelo])pe  trouvée  à  la  boîte  (article 
III,  §  2,  ci-dessus)  sont  mises  en  recouvrement,  alors  même  que  le 
nom  et  l’adresse  de  l’envoyeur  ne  seraient  pas  indiqués,  soit  sur 
l’enveloppe,  soit  sur  le  bordereau  de  recouvrement,  soit  sur  les  valeurs 
elles-mêmes.  Mais,  dans  ce  cas,  le  bureau  de  destination,  une  fois  le 
lecouvrement  opéré,  s’il  n’a  pas  pu  receuillir,  auprès  du  dél)iteur, 
les  renseignements  qui  lui  font  défaut,  prévient  du  fait  l’Administra¬ 
tion  à  la([uel]e  il  ap])artient.  C-elle-ci  demande  à  l’Administration  du 
pays  d’origine  le  nom  et  l’adresse  de  renvoyeur. 

YI. 

Présentation  aux  débiteurs. 


Les  valeurs  sont  présentées  aux  débiteurs  le  ])lus  tôt  possil)le  et, 
s’il  y  a  lieu,  le  jour  de  l’écliéance. 


YII. 


Délai  de  payement;  renvoi;  remise  à  un  tiers. 

1.  Les  titres  non  payés  à  première  présentation  sont  rapportés 
ui  bureau  de  poste  chargé  du  recouvrement  et  laissés  pendant  un 
lélai  de  7  jours  à  la  dis])osition  des  débiteurs,  ([ui  peuvent  encore 
v^Oiiir  se  libérer.  Ils  sojit  piévenus  de  ce  fait  j)ar  le  facteur  ou  i)ar 
e  bureau  destinataire. 

Le  délai  de  7  jours  compie  à  partir  du  jour  (|ui  suit  celui  de  la 
première  présentation. 

i 

2.  Lorsque  le  déposant  a  demandé  j)ar  une  annotation  sur  le  l)or“ 
lereau  qu’après  une  présentation  infructueuse,  les  titres  lui  soieiil 


N".  977 


240 


renvoyés  immédiatement  on  remis  à  des  personnes  nominativement 
dési^’iiées  à  cet  ett'et,  il  doit  être  fait  droit  à  sa  demande. 


y  III. 


Transmission  des  sommes  recouvrées. 


I.  Les  sommes  recouvrées,  déduction  faite  de  la  rétrilmtion  prévue 
à  l’article  7,  §  I,  de  rArrangement,  des  droits  fiscaux,  s’il  y  a  lien, 
et  de  la  laxe  ordinaire  des  mandats  de  poste,  sont  converties  en  nn 
mandat  de  poste  établi  en  conformité  du  Ilèglement  d’exécution  de 
l’Ar  rangement  concernant  le  service  des  mandats  de  poste  et  portant 
en  tête  le  mot  ,,Itecoiivrement”.  La  taxe  du  mandat  précité  est  cal¬ 
culée  sur  le  total  de  la  somme  encaissée,  après  défalcation  de  la  sus¬ 
dite  rétribution  et,  le  cas  échéant,  des  droits  fiscaux  perçus. 


2.  Les  mandats  qui  n’ont  pn  être  délivrés  aux  bénéficiaires  sont, 
à  l’expiration  du  délai  de  validité,  quittancés  ])ar  1  Otfice  qui  les 
détient  et  portés  en  compte  à  l’Offce  qui  les  a  émis. 


•3.  lies  mandats  qui  ont  été  délivrés  aux  bénéficiaires  et  qui  n’ont 
])as  été  encaissés  sont  remjilacés  par  des  autorisations  de  payement, 
(’elles-ci  sont  dressées  par  l’Office  qui  a  émis  les  mandats,  dès  qu’il 
a  pu  constater  que  les  titres  originaux  n’ont  pas  été  payés  dans  le 
délai  de  validité.  Elles  sont  quittancées  par  l’Otïice  de  destination  et 
inscrites  par  lui  an  plus  procliain  compte  qui  en  suit  l’envoi. 


IX. 


Réexpédition;  valeurs  mal  dirigées. 


I.  lia  réexpédition,  dans  l’intérieur  du  pays  de  destination,  des 
valeurs  à  recouvrer,  par  suite  de  cliangement  de  résidence  des  desti¬ 
nataires,  est  etfectiiée  sans  frais. 

Il  en  est  de  même  des  titres  qu’un  bureau  reçoit  à  l’adresse  de 
personnes  habitant  un  endroit  de  la  localité  desservi  par  un  autre 
bureau. 


2.  Si  la  réexpédition  comprend  tontes  les  valeurs  à  reconvm’ 
formant  un  même  envoi,  le  bureau  en  mesure  de  les  encaisser  ])rocède 
comme  si  les  valeurs  lui  avaient  été  primitivement  adres.sées.  Il  e.4 
fait  mention  de  la  réexpédition  sur  le  bordereau  spécial  (voir  articde 
XIl)  de  la  manière  suivante: 

,, Réexpédié  par  le  bureau  X.X.” 


3.  Lar  contre,  s’il  s’agit  d’un  envoi  contenant  ])lusieurs  valeur.^ 
recouvrables  sur  des  débiteurs  ditférents,  dont  une  ou  plusieurs  j)ièces 
seulement  sont  réexi)édiés  dans  les  conditnms  indi([uées  au  ^  1  i)recé- 
dent,  le  b\nean  en  cause  doit  envover  sans  frais  la  somme  encaissée 
OU,  à  défaut  les  valeurs  im])ayées,  au  bureau  auquel  le  bordereau 
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(article  I)  a  été  adressé;  ce  dernier  bureau  reste  seul  chargé  de  la 
liquidation  des  comptes  avec  l’expéditeur. 

4.  En  dehors  des  cas  prévus  ci-dessus,  le  bureau  qui  reçoit  des 
valeurs  recouvrables  par  un  autre  bureau  les  renvoie  comme  irré¬ 
couvrables. 


X. 

Retrait  ;  rectification  du  bordereau. 

Les  dispositions  de  l’article  XXXI  du  Itèglement  d’exécution  de 
la  Convention  principale  sont  applicables  en  cas  de  demande,  soit 
de  retrait,  entièrement  ou  en  partie,  d’un  envoi  contenant  des  valeurs 
à  recouvrer,  soit  de  rectification  des  indications  erionées  du  borde¬ 
reau  accompagnant  un  envoi  de  l’espèce.  Toutefois,  chaque  demande 
doit  être  accompagnée  d’un  duplicata  dudit  bordereau. 

XI. 

Va  leurs  irrécouvrables. 

Les  valeurs  qui  n’ont  pu  être  recouvrées  pour  un  motif  quelconque 
sont  renvoyées  au  déposant  dans  la  forme  prévue  par  l’article  XII 
ci-après. 

Il  est  fait  mention  de  la  cause  du  m-n-recouvrement,  sans  autre 
constatation,  soit  sur  une  fiche  i ointe  aux  titres,  soit  sur  la  deuxième 
partie  du  bordereau  modèle  A,  mentionné  à  l’article  XII. 

Les  bureaux  se  conforment,  à  cet  égard,  aux  dispositions  du  §  4 
de  l’article  XXYIII  du  Itèglement  d’exécution  de  la  Convention 
principale. 

XII. 

Renvoi  des  valeurs  impayées;  transmission  des  mandats  de  recouvrement; 

bordereaux  de  liquidation  et  duplicata. 

s* 

1.  Les  valeurs  impayées,  ainsi  que  ies  mandats  émis  pour  les 
valeurs  encaissées,  sont  i envoyées  au  bureau  de  dépôt,  accompagnées 
de  la  deuxième  partie  du  bordereau  modèle  A,  sur  laquelle  est  établi 
le  règlement  de  com])te.  Ces  pièces  sont  ])lacées  sous  une  envelo])pe 
conforme  ou  analogue  au  modèle  annexé  au  présent  Kèglenient  et 
recommandées  d’oifice.  Dans  le  cas  où  l’envoi  ne  contient  pas  de 
valeur  impayée,  la  recommandation  d’oifice  n’est  pas  nécessaire,  et 
il  y  a  lieu  de  biffer  sur  l’enveloppe  (modèle  C)  les  mots  superflus. 
Dans  les  relations  qui  comportent,  pour  le  service  des  mandats,  l’in¬ 
tervention  de  bureaux  d’échange,  les  envois  })î‘évues  au  présent  para¬ 
graphe  se  font  également  ])ar  l’intermédiaire  de  ces  bureaux. 

Lagemans,  lUcueil  XVI 
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2.  La  seconde  partie  du  bordereau  modèle  A  doit  contenir: 

a.  l’empreinte  du  timbre  à  date  du  bureau  chargé  du  recouvrement  ; 

h.  le  nom  et  l’adresse  du  déposant  et  la  date  du  dépôt; 

c.  le  montant  du  mandat  ; 

(1 .  le  montant  détaillé  des  frais  ; 

e.  le  montant  des  valeurs  recouvrées  oii  non  recouvrées  et  le  nom 
du  débiteur. 

Le  bureau  complète,  le  cas  échéant,  les  indications  que  le  déposant 
aurait  omises. 

d.  Le  total  du  mandat  et  des  frais  doit  égaler  le  montant  des 
valeurs  recouviées. 

4.  La  réunion  des  sommes  recouvrées  et  non  recouvrées  doit  former 
le  montant  exact  des  valeurs  originairement  déposées. 

ô.  Les  indications  inutiles  du  bordereau  sont  barrées. 

f).  Les  bordereaux  de  liquidation  manquants  ou  irréguliers  sont 
réclamés  ou  renvovés  directement  de  bureau  à  bureau. 

T.  En  cas  de  réclamation  concernant  des  valeurs  à  recouvrer,  un 
duplicata  du  bordereau  qui  accompagnait  les  valeurs  doit  etie  fourni 
par  l’expéditeur,  pour  être  transmis  avec  la  réclamation  au  bureau 
de  destination,  sous  recommandation  d'office. 


XIII. 


Communications  réciproques  par  V intermédiaire  du  Bureau  international. 


1.  Les  Administrations  des  ])ays  contractants  se  communiquent 
réciproquement,  par  l’intermédiaire  du  Bureau  international  et  trois 
mois,  au  moins,  avant  la  mise  à  exéciUion  de  l’ Arrangement,  un 
extrait  des  dispositions  de  leurs  lois  ou  règlements  intérieurs  appli¬ 
cables  au  service  des  recouvreïnents  notamment  en  ce  (jui  concerne 
l'encaissement  des  coupons  d’intérêts  ou  de  dividendes  et  des  titres 
amortis. 


2.  Toute  modification  ultérieure  devra 
(le  la  même  manière.  • 


être  notifiée 


sans  retard 


XIV. 

Propositions  dans  l’intervalle  des  réunions. 

1.  Dans  rint(*ivalle  qui  s’écoule  entre  les  réunions,  tonie  Admi¬ 
nistration  des  ])ostes  d’un  pays  contractant  a  le  droit  d’adresser  aux 
autres  Administrations  participantes,  par  l’intermédiaire  du  Bureau 
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inteniationfil,  des  propositions  concernant  les  dispositions  dn  présent 
Itè^leinent. 

2.  Tonte  proposition  est  soumise  au  procédé  déterminé  par  l’article 
XLV  du  Eèglement  d’exécution  de  la  Convention  principale. 

3.  Pour  devenir  exécutoires,  les  propositions  doivent  réunir, 
savoir  : 

1°.  l’iinanimité  «les  sutïrages,  s’il  s’ap^it  de  l’addition  de  nouvelles 
dispositions  ou  de  la  modification  des  dispositions  du  présent 
article  et  des  articles  I,  II,  III,  YI,  \  III,  IX,  X,  XI  et 
XY  du  présent  lièglement  ; 

2°.  les  deux  tiers  des  sutfrages,  s’il  s’agit  de  la  modification  des 
articles  Y,  YII  et  XII  ; 

3°.  la  simple  majorité  absolue,  s’il  s’ngit  de  la  modification  des 
autres  articles  ou  de  l’interprétation  des  diverses  dispositions 
du  présent  Ilèglenient,  sauf  le  cas  de  litige  prévu  à  l’article  23 
de  la  Convention  principale. 

4.  Les  résolutions  valables  sont  consacrées  par  une  notification 
du  Pureau  international  à  toutes  les  Atlniinistrations  participantes. 

5.  Toute  modification  ou*  résolution  adoptée  n’est  exécutoire  que 
trois  mois,  au  moins,  après  sa  notification. 


XY. 


Duree  du  Reglement. 


1.  Le  présent  Eèglement  sera  exécutoire  à  partir  du  jour  de  la 
mise  en  vigueur  de  l’Arrangement. 

2.  Il  aura  la  meme  durée  que  cet  Arrangement,  à  moins  qu’il  ne 
soit  renouvelé,  d’un  commun  accord,  entre  les  parties  intéressées. 


Lait  à  Eome,  le  20  mai  1900. 


(Suivent  les  signetfures. ) 
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1900 

26  Mai 


978 


244 


mark  et  les  colonies  danoises^  V Égypte,  la  Grlce,  la  Hongrie, 
r Italie  et  les  colonies  italiennes,  le  Luxembourg,  le  Mon¬ 
ténégro,  la  Norvège,  le  Portugal  et  les  colonies  portugaises, 
la  Roumanie,  la  Serbie,  la  Suède,  la  Suisse,  la  Turquie  et 
V  Uruguay. 

lies  so\is.sip-nés,  plénipotentiaires  des  Gonvernements  des  pays  ei- 
dessus  énnniérés, 


Yu  Tartiele  19  de  la  Convention  principale,  ont,  d’un  commnn 
accord  et  sous  réserve  de  ratification,  arrêté  l’Arrangement  suivant  ; 


Art.  1. 


Dispositions  préliminaires. 


Ge  service  postal  des  abonnements  aux  journaux  et  publication 3 
périodicpies  entre  ceux  des  pays  contractants  dont  les  Administrations 
postales  s’entendent  pour  établir  réciproquement  ce  service,  est  régi 
par  Ic^s  dispositions  du  présent  Arrangement. 


Art.  2. 

Réception  des  souscriptions. 

l.es  bureaux  de  poste  de  chaque  pays  reçoivent  les  souscriptions 
du  public  aux  journaux  et  ouvrages  periodicpies  publiés  dans  les 
divers  pays  contractants. 

Ce  service  s’étend  également  à  des  publications  de  tous  autres  pays, 
cpie  certaines  Administrations  seraient  en  mesure  de  fournir,  sous 
réserve  de  l’application  des  dispositions  de  l’article  10  de  la  Con¬ 
vention  principale. 

Art.  0. 

Prix  et  périodes  T  abonnement. 


1.  lie  prix  de  rabonnenient  est  exigible  au  moment  de  la  souscrip¬ 
tion  et  ])our  toute  la  période  d’alionnement . 

Les  modificaiious  de  prix  ne  sont  a])])licables  qu  aux  abonnements 
(pli  se  font  après  notifi(*ation  des  ])rix  modifiés  au  bureau  de  poste 
où  rabonnement  est  souscrit.  Elles  n’ont  pas  d  etfet  rétroactif. 

2.  Les  abomuoiients  ne  jieuvent  ("tre  demandes  qu(‘  jiour  les  ])ério- 
des  fixées  aux  listes  otticielles. 
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Art.  4. 

Responsabilité. 

Les  Administrations  des  postes,  en  se  cliarg-eant  des  a])onnements 
à  titre  d’intermédiaires,  n’assument  aucune  responsabilité  quant  aux 
cliarges  et  obligations  qui  incombent  aux  éditeurs. 

Elles  ne  sont  tenues  à  aucun  remboursement  en  cas  de  cessation 
ou  d’interruption  d’une  publication  en  cours  d’abonnement. 


Art.  5. 

J’ureaux  d’échange. 

Le  service  international  des  abonnements  s’etïectue  par  1  entremise 
de  bureaux  d’écliange  à  désigner  respectivement  par  chaque  Admi¬ 
nistration. 


Art.  6. 


Fixation  des  prix  d abonnement. 

1.  Chaque  Administration  fixe  les  prix  auxquels  elle  fournit  aux 
autres  Administrations  ses  publications  nationales  et,  s’il  y  a  lieu, 
les  publications  de  toute  autre  origine. 

Toutefois,  ces  prix  ne  peuvent,  dans  aucun  cas^  être  supérieurs  a 
ceux  qui  sont  imposés  aux  abonnés  à  l’intérieur,  sauf  addition,  pour 
ce  qui  concerne  les  relations  entre  des  pays  non  limitrophes,  des  dioits 
de  transit  dus  aux  Offices  intermédiaires  (article  4  de  la  Convention 
principale). 


2.  Les  droits  de  transit  sont  établis  d’avance  à  forfait,  en  prenant 
pour  base  le  degré  de  ])ériodicité  combiné  avec  le  poids  moyen  des 
journaux. 


Art.  7. 


Fixation  du  prix  à  payer  par  Vabonné. 

1.  J /Administration  des  postes  du  ]>ays  destinataire  fixe  le  prix 
à  paver  par  l’abonné,  en  ajoutant,  au  prix  de  revient  étaldi  en  vertu 
de  l’article  ()  précédent,  telle  taxe,  droit  de  commission  ou  de  factage 
(ju’elle  juge  utile  d’adopter,  mais  sans  que  ces  redevances  puissent 
dé])asser  celles  ([ui  sont  perçues  ])Our  ses  abonnements  à  1  intérieui . 
Elle  y  ajoute,  le  cas  échéant,  le  droit  de  timbre  fixé  par  la  légis¬ 
lation  de  son  pays. 

2.  Lorsque  deux  pays  en  relation  n’ont  pas  le  même  système 
monétaire,  le  prix  de  revient  est  converti  par  1  Office  du  ])a^s  de 
destination  en  monnaie  de  ce  pays.  Si  les  Administrations  ont  adhéré 
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à  rAiraiigemeiit  coiicernant  les  mandats,  la  conversion  se  fait  d’après 
le  taux  aj)})l]cal)le  aux  mandats  de  poste,  à  moins  qu’elles  ne  con¬ 
viennent  d’un  taux  moven  de  conversion. 


Art.  8. 


Exonération  de  mise  en  compte  des  taxes  et  droits. 


Les  taxes  ou  droits  établis  en  vertu  des  articles  G  et  7  précédenis 
ne  donnent  lieu  à  aucun  décompte  spécial  entre  les  (Jtïices  corres¬ 
pondants. 


Art.  9 


Irrégularités. 


Les  Administrations  postales  sont  tenues  de  donner  suite,  sans 
frais  ])our  les  abonnés,  à  toute  réclamation  fondée  concernant  des 
retards  ou  des  irrégularités  quelconques  dans  le  service  des  abon¬ 
nements. 


Art.  10. 


Comptes  trimestriels. 


1.  Les  comptes  des  alionnements  fournis  et  demandés  sont  dressés 
trimestriellement.  Après  avoir  été  débattus  et  arrêtés  contradictoire 
ment,  ces  comptes  sont  soldés  en  monnaie  métallique  du  pays  cré¬ 
ancier. 


'2.  A  cet  etfet  et  sauf  entente  contraire  entre  les  Otfices  intéressés, 
la  ditlérence  est  liquidée,  le  plus  tôt  possible,  par  mandat  de  poste. 

Imrsque  deux  pays  en  relation  n’ont  pas  le  même  .système  moné¬ 
taire,  la  créance  la  plus  faible  e.st,  .sauf  autre  arrangement,  convertie 
en  la  monnaie  de  la  créance  la  plus  forte,  conformément  à  l'article  G 
de  l’Arrainrement  concernant  les  mandats. 


8.  Les  mandats  de  ])oste  émis  à  cette  fin  ne  sont  soumis  à  aucun 
droit  et  ils  peuvent  excéder  le  maximum  déterminé  })ar  cet  Arran¬ 


gement. 


4.  Les  soldes  en  letard  portent  intérêt  à  5  %  l’an,  au  profit  de 
l’Administration  créditrice. 


Art.  11, 


Unions  restreintes.  . 


Les  stipulations  du  ])iésent  Arrangement  ne  ])ortent  ])as  restriction 
au  droit  des  ])arties  contractantes  de  maintenir  ou  de  comdure  de.*' 
Arrangements  s])éciaux  en  vue  d'améliorer,  de  fa(*iliter  ou  de  sim¬ 
plifier  le  service  des  abonnements  internationaux. 
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Art.  12. 

Adhésions  à  V Arrangement. 

Tj6s  <1g  l’TJnioii  cjiii  ii’oiit  pas  pris  part  au  présGiit  ArraiigGuieiit 
sont  admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande  et  dans  la  forme  prescrite 
par  l’article  24  de  la  Convention  princijiole  en  ce  qui  concerne  les 
adhésions  à  rXJnion  postale  universelle. 

Art.  13. 

Forme  et  délais  des  comptes;  Règlement  d/ exécution. 

Les  Administrations  des  postes  des  i)ays  contractants  arrêtent  la 
forme  des  conqites  désignés  à  l’article  10  précédent,  fixent  les  époques 
auxquelles  ils  doivent  être  dressés  et  règlent  toutes  les  autres  mesures 
d’ordre  et  de  détail  nécessaires  pour  assurer  l’exécution  du  présent 
Arrangement. 

Art.  14. 

Application  des  dispositions  du  service  intérieur. 

Il  est  entendu  qu’à  défaut  de  dispositions  formelles  du  présent 
Arrangement,  chaque  Administration  a  la  faculté  d  appliquei  les 
dispositions  régissant  la  matière  dans  son  service  intérieur. 


Art.  15. 

Propositions  dans  l’intervalle  des  réunions. 

1.  Dans  l’intervalle  qui  s’écoule  entre  les  réunions  prévues  par 
la  Convention  principale,  toute  Administiation  des  postes  d’un  des 
])ays  contractants  a  le  droit  d’adresser  aux  autres  Administrations 
participantes,  par  riiitermédiaire  du  Bureau  international,  des  pro¬ 
positions  concernant  le  service  des  ahonnements  aux  journaux. 

Pour  être  mise  en  déliliération,  chaque  proposition  doit  être  appuyée 
par  au  moins  deux  Administrations,  sans  compter  celle  dont  la  pro- 
])osition  émane.  Lorsque  le  Bureau  intornational  ne  reçoit  pas,  en 
même  temps  que  la  proposition,  le  iiomhre  nécessaire  de  déclarations 
d’appui,  la  proposition  reste  sans  aucune  suite. 

2.  Toute  proposition  est  soumise  au  procédé  déterminé  par  le  §  2 
de  l’article  26  de  la  Convention  principale. 


O 

•). 


Pour  devenir  exécutoires,  les  propositions  doivent  réunir. 


savoir  : 


1°.  l’unanimité  des  suffrages,  s’il  s’agit  de  l’addition  de  nouvelles 
dispositions  ou  de  la  modification  des  dispositions  du  piesenl 
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article  et  des  articles  1,‘2,  d,  4,  d,  (>,  7,  8,  9,  10,  11,  1:2,  14, 
10  et  17  du  présent  Arrangement, 

‘2°.  les  deux  tiers  des  sutïrages,  s’il  s’agit  de  la  modification  de 
l’article  14  ; 

o°.  la  simple  majorité  absolue,  s’il  l’agit  de  l’interprétation  des 
dis])ositions  du  ])résent  Arrangcuuent,  sauf  le  cas  de  litige 
])réYu  par  l’article  24  de  la  (’onvention  principale. 

4.  Les  résolutions  valaldes  sont  consacrées,  dans  les  deux  premiers 
cas,  ])ar  une  déclaration  diplomatique,  et  dans  le  troisième  cas,  par 
une  notification  administrative  selon  la  forme  indiquée  à  l’article  20 
de  la  C’onvention  principale. 

d.  Toute  modification  ou  résolution  adopteé  n’est  exécutoire  que 
trois  mois,  au  moins,  après  sa  notification. 


Art.  46. 

Durée  de  V Arrangement. 

1.  Le  ])résent  Arrangement  entrera  en  vigueur  le  1^^  octobre  1907. 

2.  11  aura  la  même  durée  que  la  Convention  principale,  sans 
préjudice  du  droit  réservé,  à  chaque  pays,  de  se  retirer  de  cet  Arran¬ 
gement  moyennant  un  avis  donné,  un  an  à  l’avance,  par  son  Gouver¬ 
nement  au  Gouvernement  de  la  Confédération  suisse. 

4.  I^e  cas  échéant,  les  abonnements  courants  devront  être  servis 
dans  les  conditions  j)révues  par  le  présent  Arrangement,  jusqu’à 
rexj)iration  du  terme  pour  lequel  ils  ont  été  demandés. 


Art.  17. 


Abrogatioii  des  disposüiom  antérieures  ;  ratification. 

1.  Sont  abrogées,  à  jairtir  du  jour  de  la  mise  à  exécution  du 
présent  Arrangement,  toutes  les  dispositicms  sur  la  matière  convenues 
antérieurement  entre  les  Gouvernements  ou  Administrations  des  ])ar- 
ties  contractantes,  ])our  autant  (ju’elles  ne  seraient  pas  conciliables 
avec  les  tei'ines  de  (‘et  Arrangement,  le  tout  sans  j)iéjudice  des  droits 
réservés  par  l’article  11. 

2.  Le  présent  Arrangement  s('ra  ratifié  aiissitc'it  (jue  faire  se 
])ourra.  Les  actes  d('  ratification  seront  échangés  à  Lomé. 

'L  Ih»  foi  de  (pioi,  les  plé!ii])(deni ia irc's  des  pays  ci-dessus  énumé 
rés  ont  signé  le  présent  Arrangement  à  Kome,  le  vingt-six  mai  mil 
neuf  cent  six. 


{Suivent  les  signatures.) 
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RÈGLEMENT  D’EXECUTION  de  l’Arrangement  concernant  l’inter- 
veiition  de  la  poste  dans  les  al)onnements  aux  journaux  et  pul)lica- 
'  lions  périodiques  conclu  entre  TAllemagnie  et  les  protectorats  alle- 
maiids,  la  République  Argentine,  rAutrielie,  la  Belgique,  la  Bul- 
o'arie,  le  Cliili,  la  République  de  Colombie,  le  Danemark  et  les  colo¬ 
nies  danoises,  l’Egypte,  la  Grèce,  la  Hongrie,  ITtalie  et  les  colonies 
italiennes,  le  Luxembourg,  le  Monténégro,  la  Norvège,  les  Pays-Bas, 
lo  Portugal  et  les  colonies  portugaises,  la  Roumanie,  la  Serbie,  la 
Suède,  la  Suisse,  la  Turquie  et  TUruguay. 


lies  soussignés,  vu  l’article  19  de  la  Convention  principale  et  1  ar¬ 
ticle  13  de  l’Arrangement  concernant  l’intervention  de  la  poste  dans 
les  abonnements  aux  journaux  et  publications  périodiques,  ont,  au 
nom  de  leurs  Administrations  respectives,  arrêté,  d’un  commun 
accord,  les  mesures  suivantes  pour  assurer  l’exécution  dudit  Arran¬ 
gement  : 

O 


Bureaux  d’échange. 


Ciia(pie  Administration  fait  connaître 
intéressées  les  bureaux  d’écliange  qu’elle 
avec  chacune  d’elles. 


aux  autres  Administrations 
a  désignés  pour  les  relations 


II. 


Relations  entre  les  bureaux  décliange. 


TjCs  l)ureaux  d’échange  correspondent  directement  entre  eux  pour 
tout  ce  qui  concerne  le  service  des  abonnements. 


III. 


Listes  des  journaux. 

m 

1.  Ia‘s  Administrations  des  postes  en  relation  se  communiqueiiT 
récipio({uement  la  liste  (modèle  A  ci-annexé)  des  publications  dont 
l’abonnement  peut  être  servi  jiar  leur  intermédiaire,  avec  indication 
(les  conditions  de  souscription  et  des  prix  de  revient  en  monnaie  d’or, 
droit  de  transit  com])ris,  en  a])pli(iuaiit  au  Iiesoin  un  taux  moyen  de 
conversion  de  leur  monnaie  courante  eu  monnaie  d’or.  Uette  liste 
riientionne  également  le  poids  moyen,  en  grammes,  de  chaque  juibli- 
cation. 

2.  Tves  modifications  à  apporter,  ])ar  la  suite,  à  cette  liste,  sont 
notifiées  immédiatement  d’Ohice  à  Olïice,  par  l’entremise  des  bureaux 
d’échange,  à  mesure  que  ces  (diangements  se  produisent. 
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IV. 


Tarif  général. 


(iiaqiio  Administration  dresse,  an  moyen  des  listes  fournies  en 
exéciiiion  de  Tartiele  HT  précédent,  un  tarif  général  indiquant,  par 
])ays,  les  journaux,  les  conditions  de  l’abonnement  et  les  prix  à  payer 
par  raisonné.  (Jes  prix,  établis  conformément  à  l’article  7  de  l’Arran¬ 
gement,  sont  énoncés  dans  la  monnaie  nationale  du  pays  qui  publie 
le  tarif. 


V. 


Abonnements  aux  journaux  ne  figurant  pas  à  la  liste. 


Dans  le  cas  où  il  serait  demandé  un  abonnement  à  une  publication 
(pli  ne  figurerait  pas  à  la  liste,  il  devrait  en  être  référé  à  l’Ottice  en 
cause  par  l’intermédiaire  du  bureau  d’écliange,  à  l’effet  d’obtenir  Ici* 
renseignements  nécessaires.  Il  pourra  néanmoins  être  donné  suite 
immédiatement  à  la  demande  d’abonnement,  sous  réserve  du  règle¬ 
ment  de  compte  ultérieur  avec  l’intéressé,  lequel  sera  tenu  de  déposeï 
des  aubes,  au  besoin. 


YI. 


Périodes  iV abonnement. 


1 .  Les  abonnements  prennent  cours  : 

])our  un  an,  au  janvier; 

pour  six  mois,  au  janvier  et  au  juillet  ; 
pour  trois  mois,  au  Dï"  janvier,  au  avril,  au  juillet  et  an 
lei’  octobre. 


Des  exceiitions  à  cette  règle  sont  admises  à  l’égard  des  puldicatioii.'- 
intermittentes  ou  tempoiaires;  on  s’y  abonne  j)our  la  durée  (pi  elle:: 
comportent  sans  être  tenu  par  les  dates  ci-dessus. 


2.  liCs  Administrations  intéressées  ])euvent  s’entendre  jioiu  admet¬ 
tre  des  abonnements  de  ([uinze  jours,  d’un  mois,  d  un  mois  et  demi, 
de  deux  mois,  et  de  deux  mois  et  demi. 


VIT. 


Liste  des  demandes  d'abonnement. 


1 .  Vers  la  fin  de  cbaipie  trimestre,  les  bureaux  d  échange  réca- 
])itulent,  sur  une  liste  (onforme  au  modèle  D  annexé  au  présent 
Règbunent.  les  demandes  d’abonnement  (pii  leur  sont  jiarvenues  de 
rintérieur. 

Cette  liste  doit  ]iarvenir  au  luireau  d  é(diange  correspondant  en 
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t’tiiiips  utile,  pour  que  celui-ci  soit  mis  à  même  de  faire  servir  les 
abonnements  à  la  date  pour  laquelle  ils  ont  été  demandés. 


I 

I 


2.  Les  demandes  qui  parviennent  après  l’envoi  de  la  liste  générale 
font  l’objet  de  listes  spéciales. 

Il  en  est  de  même  pour  les  demandes  qui  sont  faites  en  dehors 
des  périodes  ordinaires  de  renouvellement. 

C^es  listes  sont  revêtues  de  numéros  d’ordre  non  interrompus  pen¬ 
dant  une  année. 

Chaque  liste  est  terminée  par  une  récapitulation  des  demandes 
antérieures,  de  manière  à  présenter  par  journal,  le  total  général  des 
abonnements  à  fournir  à  la  demande  d’un  même  bureau  d’échange. 

Les  abonnés  qui  n’ont  pas  fait  leur  demande  en  temps  utile  n’ont 
aucun  droit  aux  numéros  parus  depuis  le  commencement  de  l’abon¬ 
nement. 


YIII. 


Conditionnement  et  distribution  des  journaux. 

1.  Les  journaux  sont  expédiés  en  paquets  adressés,  soil  directe¬ 
ment  aux  bureaux  de  destination,  soit  en  bloc  à  des  bureaux  inter¬ 
médiaires,  selon  que  les  Administrations  en  conviendront. 

2.  Les  paquets  doivent  porter  l’indication  ,, Abonnements-poste  ’ 
ou  une  mention  équivalente. 

d.  La  distribution  est  elïectuée  sur  liste  aux  abonnés. 

4.  Par  exception,  les  journaux  devront  être  placés  sous  des  bandes 
à  l’adresse  des  abonnés,  quand  les  bureaux  d’échange  du  pays  desti¬ 
nataire  le  demanderont. 

Les  bandes  porteront  la  mention:  ,, Abonnements-poste ’. 

IX. 


Irrcgidarités. 


I.  Les  retards,  intej'ruptions, 
cjuelconques  qui  se  produisent  da 
signalés  immédiatement,  soit  au 
lieu,  au  l)ureau  d’origine,  soit 
l’auront  demandé. 


fausses  directions  ou  irrégularités 
LUS  le  service  de  rabonnement  sont 
bureau  intermédiaire,  ou,  s’il  y  a 
aux  Administrations  centrales  qui 


2. 


Il  doit  être  donné  suite  sans  retard 


aux  réclamatiorrs, 


X. 

Réexpédition. 

1 .  lies  abonnés  en  cas  de  changement  de  résidence,  peuvent  obte¬ 
nir  la  mutation  du  journal  pour  l’inteneur  du  pays.  Il  ])eut  être 
perçu  de  ce  chef  un  droit  spécial. 
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2.  Si  raboiiiié  transfère  sa  résidence  hors  dn  pays,  les  nimiéros 
sont  expédiés  à  l’adresse  personnelle  du  destinataire  et  dûment  alïran- 
(diis  en  timhres-poste,  soit  par  l’éditeur,  après  intervention  des 
])ureaux  d’échange,  soit  par  le  hureau  de  première  destination, 
mo^'ennant  payement  préalable  de  l’affranchissement  par  l’abonné. 

XI. 


Publication  interromjme  ou  supprimée  (Pun  journal. 

1.  En  cas  d’interruption  ou  de  cessation,  de  la  part  de  l’éditeur, 
dans  la  publication  d’un  journal,  les  Administrations  prêtent  leurs 
bons  offices  à  l’effet  d’obtenir,  autant  que  possible,  le  remboursement, 
aux  abonnés,  du  prix  du  journal  pour  la  période  pendant  lac^uelle 
l’abonnement  n’a  pas  été  servi. 

2.  Les  Offices  vse  font  connaître  réciproquement  les  journaux 
frappés  d’interdicticjn. 


XII. 


Co mp tes  tri mestriels. 

1.  Sauf  arraiîgement  contraire,  dès  que  les  commandes  trimestriel¬ 
les  peuvent  êtie  considérées  comme  closes,  et  au  plus  tard  le  20  du 
second  mois  du  trimestre,  chaque  bureau  d'échange  dresse  pour  le 
bureau  correspondant  un  compte  particulier  (modèle  C)  acctjinpagiié 
des  l)ulletins  (modèle  If)  comme  pièces  justificatives  et  sur  lecpiel  il 
inscrit,  ]»ar  ordre  alphabétique  et  par  période  d'abonnement,  en 
cfjmmençant  par  la  durée  la  moins  longue,  les  jouinaux  fournis  a 
un  bureau  correspondant  jusc|ii’à  la  date  dudit  compte,  depuis  la 
formation  du  compte  précédent. 

En  cas  de  besoin,  un  compte  siqiplémentaire  peut  être  établi  dans 
le  courant  du  troisième  mois  du  trimestre. 

I^es  abonnements  demandés  après  la  formation  du  compte  parti¬ 
culier  et,  le  cas  échéant,  du  conqite  supplémentaire,  sont  portés  au 
com})te  du  trimestre  suivant. 

I>es  sommes  dues  ])Our  la  fourniture,  aux  abonnés,  de  numéros 
isolés  d(‘  journaux  ou  ])Our  l’envoi  de  journaux  en  cas  de  changement 
de  résidence  des  abonnés,  sont,  a  moins  d  entente  contraire,  coni- 
])rises,  ])our  la  licjuidation,  dans  les  coin])tes  trimestriels. 

2.  Sauf  arrangement  contraire,  les  comptes  dressés  de  part  et 
d'autre  sont  débattus  et  liquidés  avant  1  expiration  du  trimestic 
au([uel  ces  comptes  se  iap])ortent.  (’e  délai  est  pridongé  de  4  mois 
])oui-  les  ])ays  hors  d’Europe. 

d.  Les  différences  sont  réglée^  dans  le  compte  trimestriel  suivant. 

4.  Au  besoin,  il  peut  être  réclamé  des  acomptes  mensuels. 
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XIII. 


Communications  rccipToques  pav  Vintevïnédiaive  du  Bureau  international. 

1.  Les  Administrations  des  pays  contractants  se  communkpient 
réciproquement,  par  rintermédiaire  du  Lureaii  inteinational  et  tiois 
mois  au  moins  avant  la  mise  à  •exécution  de  1  Arrangement,  un 
extrait  des  dispositions  de  leurs  lois  ou  règlements  intérieurs  appli¬ 
cables  au  service  des  abonnements. 

2.  Toute  modification  ultérieure  doit  être  notifiée  sans  retard  de 
la  même  manière. 

XIV. 

Propositions  dans  V intervalle  des  réunions. 

■  1.  Dans  l’intervalle  qui  s’écoule  entre  les  réunions,  toute  Admi¬ 
nistration  des  postes  d’un  pays  contractant  a  le  droit  d’adresser  aux 
autres  Administrations  participantes,  par  1  intermédiaire  du  Bureau 
international,  des  propositions  concernant  les  dispositions  du  présent 
Eègienient. 

2.  Toute  proposition  est  soumise  au  procédé  déterminé  par  1  ar¬ 
ticle  XLY  du  Eèglement  d’exécution  de  la  Convention  principale. 

3.  Pour  devenir  exécutoires,  les  propositions  doivent  réunir, 
savoir  : 

1°.  runanimité  des  suffrages,  s’il  s’agit  de  l’addition  de  nouvelles 
dispositions  ou  de  la  modification  des  dispositions  du  présent 
article  et  des  articles  I,  II,  III,  IA  ,  A  II  et  XA  du  présent 
Ilèglenient  ; 

les  deux  tiers  des  suffrages,  s’il  s’agit  de  la  modification  des 
articles  AA,  AAII,  IX,  XI  et  XII; 

la  simple  majorité  absolue,  '  s’il  s’agit  de  la  modification  des 
autres  articles  ou  de  l’interprétation  des  diverses  disposition> 
du  présent  Eèglement,  sauf  le  cas  de  litige  prévu  à  l’article  23 
de  la  Convention  principale. 

Les  résolutions  valables  sont  consacrées  par  une  notification 
(lu  Bureau  international  à  toutes  les  Administrations  participantes. 

5.  Toute  modification  ou  résolution  adoptée  n’est  exécutoire  que 
trois  mois,  au  moins,  après  sa  notification. 


2^ 
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4. 


XV. 


Durée  du  Règlement.  , 

1.  Le  présent  Eèglement  sera  exécutoire  à  partir  du  jour  de  la 
mise  en  vigueur  de  l’Arrangement. 
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2.  II  aura  la  même  durée  que  cet  Arrangement,  à  moins  qu’il  ne 
soit  renouvelé,  d’un  commun  accord,  entre  les  parties  intéressées. 

Fait  à  Home,  le  26  mai  1000. 


{Suivent  les  signatures.) 


N".  979.  Protocole  entre  les  Pays-Bas.^  V Allemagne,  V Autriche- 
Hongrie,  la  Belgique.,  la  France,  la  Grande-Bretagne, 
VItalie,  le  Luxembourg,  le  Pérou,  la  Suède  et  la  Suisse 
relativement  à  Vaccession  de  la  Suisse  à  la  convention 
internationale  concernant  le  régime  des  sucres  du  5  mars 
1902,  signée  à  Bruxelles. 


Les  Pays-Bas,  l’ Allemagne,  rAutriclie-Rongrie,  la  Belgique,  la 
France,  la  Grande-Bretagne,  l’Italie,  le  Luxembourg,  le  Pérou  et 
la  Suède  d’une  part  et  la  Suisse  d’autre  part  se  sont  trouvés  d’accord 
quant  à  raccession  de  la  Suisse  à  la  convention  relative  au  régime 
des  sucres  du  5  mars  1902  sous  les  réserves  et  conditions  énumérées 
ci-après  : 

1.  Aussi  longtemps  que  la  Suisse  n'exportera  pas  de  sucre  le 
Gouvernement  fédéral  sera  att'ranchi  des  obligations,  qui  font  l’objet 
des  articles  2  et  3  de  la  convention. 

2.  Ive  délégué  du  Gouvernement  fédéral  prendra  part  aux  réunions 
de  la  commission  permanente  avec  voix  consultative  mais  sans  droit 
de  vote.  Il  est  expressément  entendu,  (-ne  si  par  la  suite  le  droit 
de  vdte  venait  à  être  accordé  au  délégué  d  un  nouvel  Ftat  adliérent 
et  non-exportateur  de  su(*re,  ce  droit  sciait  immédiatement  étendu 
au  déléscué  du  Gouvernement  fédéral. 

3.  li’accession  de  la  Suisse  à  la  convention  sortira  ses  etfets  le 
1  se])tenibre  1906. 

l^ln  foi  de  (]uoi,  les  soussignés  re])résentants  des  Etats  de  1  1  nion 
sucrière  d’une  ]iart  et  de  la  Suisse  d’autre  ])art  ont  signé  le  ])resent 
protocole. 

Fait  à  Bruxelles  on  un  seul  exein])laire  le  26  Juin  1906 


{Suivent  les  signatures.) 
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980.  Convention  entre  les  Pays-Bas,  V Allemagne,  la  République 
Argentine,  V Autriche- Hongrie,  la  Bulgarie,  le  Chili,  la 
Chine,  la  Belgique,  la  Corée,  le  Danemark,  VEspagne,  les 
États-Unis  éé Amérique,  le  Brésil,  le  Mexique,  la  République 
Française,  la  Grande  Bretagne  et  Irlande,  la  Grèce,  le  Hon¬ 
duras,  Vltalie,  le  Japon,  le  Luxembourg,  le  Monténégro,  la 
Norvège,  le  Pérou,  la  Perse,  le  Portugal,  la  Rouwunie, 
la  Serbie,  le  Siam.,  la  Suède,  la  Suisse  et  V  Uruguay,  pour 
l’amélioration  du  sort  des  blessés  et  malades  dans  les  armées 


en  campagne. 


8a  Majesté  rEmpereiir  d’ Allemagne,  lloi  de  Trusse,  Son  Excellence 
le  Président  de  la  Pépnblique  Argentine,  Sa  Majesté  rEinpereur 
d’Antriclie,  Roi  de  Bohème,  etc.,  et  Roi  Apostolique  de  Hongrie, 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  Son  Altesse  Royale  le  Prince  de  Bul¬ 
garie,  Son  Excellence  le  Président  du  Chiili,  Sa  Majesté  rhmipereur 
de  Chine,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  Souverain  de^  l’Etat  indé¬ 
pendant  du  Congo,  Sa  Majesté  l’Empereur  de  Corée,  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Danemark,  Sa  Majesté  le  Roi  d’Espagne,  le  Président  des 
Etats-Unis  d’Amérique,  le  Président  des  Etats-Unis  du  Brésil,  le 
Président  des  Etats-Unis  Mexicains,  le  Président  de  la  République 
Française,  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  (irande  Bretagne 
et  d’Irlande,  Empereur  des  Indes,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes, 
le  Président  de  la  République  de  Honduras,  Sa  Majesté  le  Roi  d  Italie, 
Sa  Majesté  l’Empereur  du  Japon,  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc 
de  Luxembourg,  Duc  de  Nassau,  Son  Altesse  le  Prince  de  Monté¬ 
négro,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Norvège,  Sa  Majesté  la  Reine  aes  Pays- 
Bas,  le  Président  de  la  République  du  Pérou,  Sa  Majesté  le  Schah 
de  Perse;  Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves  etc.,  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Roumanie,  Sa  Majesté  l’Empereur  de  Toutes  les 
Russes,  Sa  Majesté  le  Roi  de  vSerbie,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Siam, 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède,  le  Conseil  Fédéral  Suisse,  le  Président 
de  la  République  Orientale  de  l’Uruguay. 


légalement  animés  du  désir  de  diminuer,  autant  qu’il  dépend  d  eux, 
les  maux  inséparables  de  la  guerre  et  voulant,  dans  ce  luit,  perfec¬ 
tionner  et  comjhêter  les  dispositions  convenues  a  Genève  le  22  août 
1(SG4,  pour  l’amélioration  du  sort  des  militaires  blessés  ou  malades 
dans  les  armées  en  campagne  ; 

Ont  résolu  de  conclure  une  nouvelle  convention  à  cet  effet,  et  ont 
nommé  pour  leur  plénipotentiaires,  savoir  : 


Sa  Majesté  l’Empereur  d’Allemagne,  Roi  de  Prusse: 

S.  E.  M.  le  Chambellan  et  conseiller  intime  actuel  A.  de  Bülow, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  Berne, 

M.  le  général  de  brigade,  Baron  de  Manteuffel, 
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M.  le  médecin  inspecteur,  médecin  général  D.  Yillaket  (avec  rang 
de  général  de  brigade), 

M.  le  dr.  Zokx,  conseiller  intime  de  justice,  professeur  ordinaire 
de  droit  à  runiversiré  de  Bonn,  syndic  de  la  couronne  ; 


Son  Excellence  le  Président  de  la  Pépubliqiie  Argentine; 

S.  E.  M.  ExRiQrE  B.  Morexo,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  à  Berne, 

M.  Moltxa  Salas,  consul-général  en  Suisse; 

Sa  Majesté  rEmpereur  d’Autriche,  Eoi  de  Bohème  etc.  et 
Poi  Apostolique  de  Hongrie  ; 

S.  E.  M.  le  Baron  Heidler  ])E  Egekegg  et  Syrgexsteix,  conseiller 
intime  actuel,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
à  Berne  ; 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges: 

M.  le  colonel  d’état-major  t'omte  de  T’Sekclaes,  chef  d’état-major 
de  la  circonscription  militaire; 

Son  Altesse  le  Prince  de  Bulgarie: 

M.  le  dr.  ^Iaeix  Eoijsseff,  directeur  du  service  sanitaire, 

» 

M.  le  capitaine  d’état-major  Boris  Sirmaxüff  ; 

Son  Excellence  le  Président  de  la  Eépublique  du  Chili  : 

M.  Ai'GI'STIx  Edwards,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo¬ 
tentiaire  ; 

Sa  Majesté  l’Empereur  de  Chine: 

S.  E.  M.  Lou  Tsexg-T.staxg,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  à  lia  Haye  ; 

Sa  Majesté  le  Eoi  des  Belges,  Souverain  de  l’Etat  Indépendant 
du  Congo  ; 

M.  le  colonel  d’état-major  Comte  de  T’Serc  laes,  chef  d  état-major 
de  la  4^^®  circonscription  militaire  de  Belgique  ; 

Sa  Majesté  l’Empereur  de  Corée: 

S.  E.  M.  Kato  Tsexetada,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  })le- 
nipotentiaire  du  -lapon  à  Bruxelles; 

Sa  Majesté  le  Eoi  de  Danemark: 

M.  JiAi  n,  médecin-général,  (dief  du  corj)s  des  ined(:M:4ns  de  1  arinee; 

Sa  Majesté  le  Eoi  d’Espagne: 

S.  E.  H.  SiLVKRio  DE  PAiiFEK’  V  CoRSi,  ('oiutc  (le  Baguei’,  niinisiic- 
résident  ; 
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Le  Président  des  Etats-Lnis  d’Amérique; 


M  WiLLiAiE  Cary  Sanieer,  ancien  sons-secrétaire  de  la  guerre  des 
Etats-Unis  d’Amérique, 

M.  le  contre-amiral  Charles  S.  Sperry,  président  de  l’école  de 
ffiierre  navale, 


M.  le  général  de  brigade  George  IL  Davis,  avocat-général  de 
l’armée, 

M.  le  général  de  brigade  Pobert  M.  O’reilly,  médecin-général 
de  l’armée  ; 


Le  Président  des  Etats-Unis  du  Brésil  : 

M.  le  dr.  Carlos  Lei^îgruber  Kropff,  chargé  d’aiïaires  à  Berne, 

M.  le  colonel  du  génie  IIoberto  Trompowski  Leitao  ])’AL:\rEn)A, 
attaché  miltaire  à  la  légation  du  Brésil  à  Berne; 

Le  Président  des  Etats-Unis  Mexicains; 


M.  le  général  de  brigade  José  AIaria  Perez  ; 

Le  Président  de  la  TIépublique  Erançaise  ; 

S.  E.  M.  Eévoil,  ambassadeur  à  Berne, 

M.Ijoris  Renault,  membre  de  l’Institut  de  I  rance,  minivstre  pléni¬ 
potentiaire,  jurisconsulte  du  ministëie  des  Atïaires  Etrangères, 
professeur  à  la  faculté  de  droit  à  Paris, 

M.  le  colonel  breveté  d’artillerie  de  réserve  S.  Olivier, 

M.  le  médecin  principal  de  classe  E.  Pa^rzAT  ; 


Sa  Afajesté  le  Roi  du  Royaume  Uni  de  Grande-Bretagne  et 
d’Irlonde,  Empereur  des  Indes; 

M.  le  major-général  Sir  John  Charles  Arhagh, 

M.  le  professeur  Thohas  Ekskine  Holland, 

Sir  John  Eurley, 

M.  le  lieutenant-colonel  Willia:m  Grant  Macpherson  ; 


Sa  ]\[ajesté  le  Roi  des  Hellènes; 

M.  Michel  Ivebedgy,  professeur  de  drf>it  international  a  l’UniYer- 
sité  de  Berne  ; 

Le  Président  de  la  République  de  Guatémala  ; 

M.  Mancel  Arroyo,  chargé  d’affaires  à  Paris, 

M.  Henri  AViswaiu),  consul-géuéral  à  Berne,  en  résidence  a  Genève; 
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Le  Prési  (lent  (le  la  Pépnblique  de  Honduras; 

H.  OscAK  Hoepel,  consul-général  à  Berne  ; 

Sa  Majesté  le  Poi  d’Italie  ; 

M.  le  mar(|iiis  Loger  Maurigi  di  Castel  Maerigi,  colonel  dans 
Son  année,  grand  otticier  de  Son  Ordre  Loyal  des  St.  Maurice 
et  Lazare, 

M.  le  major-général  médecin  (jiovanxi  Laxdone,  inspecteur  sani¬ 
taire  militaire,  commandeur  de  Son  Ordre  Loyal  de  la  Couronne 
d’Italie  ; 


Sa  Majesté  l’Empereur  du  Japon: 

S.  E.  M.  Kato  Tsenetaga,  envoyé  extraordinaire  et  minisire  pléni¬ 
potentiaire  à  Bruxelles  ; 

Son  Altesse  Loyale  le  G-rand-linc  de  Luxembourg,  Duc  de 

t/ 

Kassau  : 

M.  le  colonel  d’état-Tnajor  Comte  de  T’Serclaes,  chef  d’état-major 
de  la  4™®  circonscription  militaire  de  Belgicpie  ; 


Son  Altesse  Loyale  le  Prince  de  Monténégro: 

M.  E.  Odier,  envoyé  extraordinaire  et  niinistre  jilénipotentiaire  de 
la  confédération  Suisse  en  Lussie, 


M.  le  colonel  Mürset,  médecin  en  chef  de  l’armée  fédérale  Suisse; 


M. 


Sa  Majesté  le  Loi  de  Korvège; 

le  capitaine  Daae,  du  corps  sanitaire  de  l’armée  norvégienne  ; 


Sa  Majesté  la  Leine  des  Pays-Bas: 

M.  le  lieutenant-général  en  retraite  Touklieer  J.  C'.-C.  dex  Beer 
PooRTUGAEL,  membre  du  Conseil  d’état, 

le  colonel  A.  A.  J.  QrAXJER,  officier  de  santé  en  chef  de  l’*® 
classe  ; 

IjC  Président  de  la  Lépubli(pie  du  Pérou  : 

GrsTAVo  DE  LA  Et  EXTE,  })remier  secrétaire  de  la  légation  du 
Pérou  à  Paris  ; 


Sa  Majesté  Impérale  le  Scliali  de  Perse: 

S.  E.  ^1.  Samad  Kiiax  Momtaz-os-Sat/iaxeii,  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  à  Paris; 

Sa  Majesté  le  Loi  de  Portugal  et  des  Algarves,  etc.  : 

S.  E.  M  AmJER'ro  d'<  )liveira,  euvoyt'  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  à  Berne, 
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M.  José  jSicolaxt  liAroso-lkyrELiio,  colonel  (rinfaiiterie,  ancien 
député,  directeur  du  Eoyal  collège  militaire  à  Lisbonne; 

Sa  Majesté  le  Koi  de  Roumanie; 

M.  le  dr.  Sache  Stephanesco,  colonel  de  réserve; 

Sa  Majesté  rEinpereiir  de  Toutes  les  llussies  ; 

S.  E.  M.  le  conseiller  privé  de  Martevs,  membre  permanent  du 
conseil  des  ministres  des  affaires  étrangères  de  Eussie  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Serbie: 

M.  Milan  St.  Markovitcti,  secrétaire-général  du  ministère  de  la 
Justice, 

le  colonel  dr.  I{.  Sondekhayek,  chef  de  la  division  sanitaire 
au  ministère  de  la  guerre  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Siam  ; 

M.  le  Prince  Chakoon,  cliargé  d’affaires  à  Paris, 

M.  CoRHAGiONT  ])’(  )relli.  Conseiller  de  légation  à  Paris  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède: 

M.  O.  SoKENSEN,  médecin  en  (dief  de  la  2^6  division  de  rarmée  ; 
Im  conseil  fédéral  Suisse  ; 

M.  E.  Odier,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
en  Russie  ; 

T.e  Président  de  la  République  Orientale  de  ri^ruguay: 

M.  Alexandre  Herosa,  chargé  d'affaires  à  Paris. 

X 

Lesquels,  après  s’être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,- trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

(  'HA ITERE  PREMIER 
Des  blessés  et  malades. 

Article  jiremier. 

Tms  militaires  et  les  autres  personnes  officiellement  attachés  aux 
armées,  (]ui  seront  blessés  ou  malades,  devront  être  respcndés  et 
soignés,  sans  distinction  de  nationalité,  par  le  belligérant  (pii  les 
aura  en  son  pouvoir. 

Toutefois,  le  belligérant,  obligé  d’abandonner  des  malades  ou  des 
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blessés  à  son  adversaire,  laissera  avec*  enx,  autant  que  les  circon¬ 
stances  militaires  le  ])ermettront,  une  portie  de  son  personnel  et  de 
son  matériel  sanitaii'es  pour  contribuer  à  les  soigner. 

Art.  ,2. 

Sous  réserve  des  soins  a  leur  fournir  en  vertu  de  l’article  précédent, 
les  blessés  ou  malades  d’une  armée  tombés  au  pouvoir  de  l’antre 
belligérant  sont  prisonniers  de  guerre  et  les  règles  générales  du  droit 
des  gens  concernant  les  prisonniers  leur  sont  applicables. 

C'ependani,  les  belligéiants  restent  libres  de  stipuler  entre  eux,  à 
l’égard  des  prisonniers  Idessés  on  malades,  telles  clauses  d’exception 
ou  de  faveur  qu'ils  jugeront  utiles;  ils  auront,  notamment,  la  faculté 
de  convenir  ; 

De  se  remettre  réci])ro(]uement,  après  un  coniliat,  les  blessés  laissés 
sur  le  cliamp  de  bataille. 

De  renvoyer  dans  leur  pays,  après  les  a\'oir  mis  en  état  d  être  trans¬ 
portés  ou  après  guérison,  les  blessés  ou  malades  qu’ils  ne  voudront 
pas  garder  prisonniers. 

De  remettre  à  un  Etat  neutre,  du  consentement  de  celui-ci,  des 
blessés  ou  malades  de  la  partie  adverse,  à  la  cliarge  par  bEtat  neutre 
de  les  internei  jusqu’à  la  tin  des  liostilités. 

Art.  d. 

Ajirès  chaque  combat,  l’occupant  du  (  liamp  de  bataille  })iendra 
des  mesures  pour  rechercher  les  blessés  et  pour  les  faire  ])rotéger 
ainsi  que  les  morts,  contre  le  pillage  et  les  mauvais  traitements. 

Il  veillera  à  ce  que  l’inhumation  ou  l’inciiiéiation  des  morts  soit 
précédée  d’un  examen  attentif  de  leurs  cadavres. 

Art.  4. 

C’haque  belligérant  enverra,  dès  qu’il  sera  }>ossi))le,  aux  autorités 
de  leur  pavs  ou  de  leur  armée  les  marques  ou  j)ièces  militaires  d  iuen 
tité  trduvées  sur  les  morts  et  l’état  nomina’tif  des  blessés  ou  malades 
recueillis  |)ar  lui. 

Les  belligérants  se  tiendront  réciprocpiement  au  courant  des  inter- 
jiements  et  des  mutations,  ainsi  que  des  entrées  dans  les  hôpitaux  et 
des  décès  survenus  parmi  les  blessés  et  malades  en  leur  pouvoir. 
Ils  recueilleront  tous  les  objets  d’un  usage  personnel,  valeurs,  lettres, 
etc.,  (pu  seront  trouvés  sur  les  champs  de  bataille  ou  délaissés  ])ar 
les  blessés  on  malades  décédés  dans  les  établissements  et  formations 
sanitaires  ])oiir  les  faire  transmettre  aux  intéressés  par  les  autorité.' 
de  leur  pays. 

Art.  5. 

li'Antorité  militaire  ])onira  faire  appel  an  zèle  charitable  des  habi¬ 
tants  pour  recueillir  et  soigner,  sous  son  contrôle,  des  blessés  ou 


malades  des  armées,  en  accordniit  aux  personnes  ayant  répoîidu  à  eet 
appel  une  protection  spéciale  et  certaines  immunités. 


(lIAriTRE  TI. 

Des  formations  et  établissements  sanitaires. 


Art.  (). 


Le;^  formations  sanitaires  mobiles  (c'est  à  dire  celles  qui  sont 
destinées  à  accompagner  les  armées  en  campagne)  et  les  établisse¬ 
ments  fixes  du  service  de  santé  seront  respectés  et  protégés  par  les 


belligérants. 


Art. 


i . 


La  protection  due  aux  formations  et  établissements  sanitaires  cesse 
si  l’on  en  use  pour  commettre  des  actes  nuisibles  à  rennenii. 


Art.  8. 


Xe  sont  pas  considérés  comme  étant  de  nature  à  priver  une  forina- 
^  tion  ou  un  établissement  sanitaire  de  la  protection  assurée  par  l’art.  0  : 

1°.  Le  fait  que  le  personnel  de  la  formation  ou  de  rétal)lisseinent 
est  armé  et  qu’il  use  de  ses  armes  pour  sa  propre  défense  ou 
celle  de  ses  malades  et  blessés  ; 

2°.  le  fait  qu’à  défaut  d’infirmiers  armés,  la  formation  et  réta¬ 
blissement  est  gardé  ])ar  un  piquet  ou  des  sentinelles  munis 
d’un  mandat  régulier  ; 

le  fait  qu’il  est  trouvé  dans  la 'formation  ou  rétaldissernent  des 
armes  et  cartouches  retirées  aux  blessés  et  n’ayant  pas  encore 
été  versées  au  service  eom])étent. 


O  O 

ç)  . 


('ITAIRTRE  III 


I)  U  P  e  r  s  O  n  n  e  1. 


Art.  0. 


Le  personnel  exclusivement  affecté  à  l’énlèvement,  au  (rans])ort 
et  au  traitement  des  blessés  et  des  malades,  ainsi  qu’à  l’administra¬ 
tion  des  formations  et  établissements  sanitaii'es,  les  aumôniers  attacdiés 
aux  armées,  seront  respectés  et  protégés  en  toute  circonstaîice  ;  s’ils 
tombent  entre  les  mains  de  l’ennemi,  ils  ne  seront  pas  traités  comme 
prisonniers  de  guerre. 


W.  980 


262 


('es  dispositions  s’ap]diqiient  au  personnel  de  garde  des  tj^rmations 
et  établissements  sanitaires  dans  Je  cas  prévu  à  1  art.  8  ii  .  2. 

Art.  10. 

Ivst  assimilé  au  personnel  visé  à  Tarticle  précédent  le  personnel  des 
Sociétés  de  secours  volontaires  dûment  reconnues  et  autorisées  par 
leur  Gouverncunent,  c[ui  sera  employé  dans  les  formations  et  établis¬ 
sements  sanitaires  des  armées,  sous  la  réserve  que  ledit  personnel 
sera  soumis  aux  lois  et  règlements  militaires. 

Chaque  Etat  doit  notifier  à  l’autre,  soit  dès  le  temps  de  paix,  soit 
à  rouverture  ou  au  cours  des  hostilités,  en  tout  cas  avant  tout  emploi 
effectif,  les  noms  des  Sociétés  qu’il  a  autorisées  à  prêter  leur  coimmiirs, 
sous  sa  resjionsabilité,  au  service  sanitaire  officiel  de  ses  aimées. 

Alt.  11. 

Eue  société  reconnue  d’un  pays  neutre  ne  peut  prêter  le  concours 
de  ses  personnels  et  formations  sanitaires  à  un  belligérant  qu  avec 
l’assentiment  préalable  de  son  propre  (iouvernement  et  l’autorisation 
du  belligérant  lui-même. 

Le  belligérant  qui  a  accepté  le  secours,  est  tenu  avant  touJ  emploi, 
d’en  faire  la  notification  à  son  ennemi. 

Art.  12. 

lies  personnes  désignées  dans  les  articles  9,  10  et  11  continueront, 
eju-ès  ([u’elles  seront  tombées  au  pouvoir  de  l’ennemi,  à  remplir  leurs 
fonctions  sous  sa  direction. 

Lorsque  leur  concours  ne  sera  plus  indispensable,  elles  seront  l’^n- 
voyées  à  leur  armée  ou  à  leur  pays  dans  les  délais  et  suivant  1  itiné¬ 
raire  compatibles  avec  les  nécessités  militaires. 

Elles  emporteront,  alors,  les  effets,  les  instruments,  les  aimes  et 
les  chevaux  qui  sont  leur  projiriété  particulière. 

Art.  LL 

Ti’ennemi  assurera  au  personnel  visé  par  1  article  9,  pendant  qu  il 
sera  en  son  ])ouvoii‘,  les  mêmes  allocations  et  la  même  solde  qu  au 
personnel  des  mêmes  grades  de  sou  armée. 

LllAriTKE  ]AL 

I)  U  iM  a  t  é  r  i  e  1. 

Art.  14. 

Les  formations  sanitaires  mobiles  (c’est  à  dire  celles  qui  sont  desti¬ 
nées  à  accompagner  les  armées  en  cam])agne)  conserveront,  si  elles 
tombent  au  pouvoir  de  l’ennemi,  leur  matériel,  y  compris  les  attelages, 
(juels  (jue  soient  les  moyens  de  transport  et  le  personnel  conducteur. 
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Toutefois,  Tautorité  militaire  compétente  aura  la  faculté  de  s’en 
servir  pour  les  soins  des  blessés  et  malades  :  la  restitution  du  matériel 
aura  lieu  dans  les  conditions  prévues  pour  le  personnel  sanitaire,  et, 
autant  que  possible,  en  même  temps. 

Art.  15. 


Les  bâtiments  et  le  matériel  des  établissements  fixes  démeurent 
soumis  aux  lois  de  la  guerre,  mais  ne  peuvent  être  détournés  de  leur 
emploi,  tant  qu’ils  seront  nécessaires  aux  blessés  et  aux  malades. 

Toutefois,  les  commandants  des  troupes  d’opérations  pourront  en 
disposer,  en  cas  de  nécessités  militaires  importantes,  en  assurant  au 
préalable  le  sort  des  blessés  et  malades  qui  s’y  trouvent. 


Art.  16. 


Le  matériel  des  Sociétés  de  secours,  admises  au  bénéfice  de  la  con¬ 
vention  conformément  aux  conditions  déterminées  par  celles-ci,  est 
considéré  comme  propriété  privée  et,  comme  tel,  respecté  en  toute 
circonstance,  sauf  le  droit  de  réquisition  reconnue  aux  belligérants 
selon  les  lois  et  usages  de  la  guerre. 


LHALITLE  V. 


Des  convois  d’évacuation. 


Art.  17 


Les 
ta ires 


convois  d’évacuation  seront  traités  comme  les  formations  sani- 
mobiles,  sauf  les  dispositions  spéciales  suivantes: 


1'^.  Le  belligérant  interceptant  un  convoi  pourra,  si  les  nécessités 
militaires  l’exigent,  le  disloquer  en  se  cliargeant  des  malades 
et  blessés  qu’il  contient  ; 


2°.  Dans  ce'  cas,  l’obligation  de  renvoyer  le  personnel  sanitaire, 
prévue  à  l’article  12,  sera  étendue  à  tout  le  personnel  militaire 
préposé  au  transport  ou  à  la  garde  du  convoi  et  muni  à  cet 
eiîet  d’un  mandat  régulier. 


Tj’obligation  de  rendre  le  matériel  sanitaire,  prévue  à  l’article  14, 
s’appliquera  aux  trains  de  chemins  de  fer  et  bateaux  de  la  navigation 
intérieure  spécialement  organisés  pour  les  évacuations,  ainsi  qu’au 
matériel  d’aménagement  des  voitures,  trains  et  bateaux  ordinaires 
appartenant  au  service  de  santé. 

Les  voitures  militaires,  autres  que  celles  du  service  de  santé  pour¬ 
ront  être  capturées  avec  leurs  attelages. 

Le  j)ersonnel  civil  et  les  divers  moyens  de  transport  provenant  de 
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la  réquisition,  y  compris  le  matériel  de  cliemin  de  fer  et  les  bateaux 
utilisés  pour  les  convois,  seront  soumis  aux  règles  générales  du  droit 
des  gens. 

(  HAriTKE  TI. 


Du  signe  distinctif. 


Art.  18. 


Par  hommage  pour  la  Suisse,  le  signe  héraldique  de  la  croix  rouge 
sur  fond  blanc,  formé  par  riiitniversion  des  couleurs  fédérales,  est 
maintenu  comme  emblème  et  signe  distinctif  du  servjce  sanitaire 
des  armées. 


Alt.  19. 

Cet  emblème  figure  sur  les  drapeaux,  les  brassards,  ainsi  que  sur 
tout  le  matériel  se  rattachant  au  service  sanitaire,  avec  la  permission 
de  l’autorité  militaire  compétente. 


Art.  ‘90. 


lie  personnel  protégé  en  vertu  des  articles  9,  alinea  1®^,  10  et  IL 
})orte,  fixé  au  bras  gauche,  un  brassard  avec  croix  rouge  sur  fond 
blanc,  délivré  et  timbré  par  l’autorité  militaire  compétente  accom- 
])agné  d’un  certificat  d’identité  pour  le<  personnes  rattachées  au 
service  de  santé  des  armées  et  qui  n’auraient  pas  d'uniforme  militaire. 


Art.  ^21. 

Le  drapeau  distinctif  do  la  convention  ne  peut  être  arboré  que  sur 
les  formations  et  établissements  sanitaires  qu’elle  ordonne  de  respecter 
et  avec  le  consentement  de  l’autorité  militaire.  Il  devra  être  accom¬ 
pagné  du  drapeau  national  du  belligérant  dont  relève  la  formation 
ou  l’établissement. 

Toutefois,  les  formations  sanitaires  tombés  au  pouvoir  de  l’ennemi 
n’arboreront  pas  d’autre  drapeau  que  celui  de  la  Croix-ltouge,  aussi 
longtemps  qu’elles  se  trouveront  dans  cette  situation. 


A  rt . 


Les  formations  sanitaires  des  pays  neutres  qui,  dans  les  conditions 
])révues  ])ar  l’article  11,  auraient  été  autorisées  à  fournir  leurs  services, 
doivent  arliorer,  avec  le  dia])eau  de  la  (’onvention,  le  dra])eau  national 
du  lielligérant  dont  elles  relèvent. 

IjOs  dispositions  du  deuxième  alinéa  de  l’article  ])récédent  leur  sont 
ap])licables. 
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Art.  23. 

L’enililème  de  la  croix-rouge  sur  fond  Idaiic  et  les  mots  Croi.r-Roiujc 
ou  CroLv  de  Genève  ne  pourront  être  em|)loYés,  soit  en  temps  de 
paix,  soit  en  temps  de  gueire,  que  ])our  protéger  ou  désigner  les 
formations  et  étaldissements  sanitaires,  îe  personnel  et  le  matériel 
protégés  par  la  coiiYention. 

(  HAriTltE  VU. 

De  l’application  et  de  l’exécution  de  la  Convention. 

Art.  24. 

Les  dispositions  de  la  présente  coiiYention  ne  sont  oldigatoires  que 
pour  les  Puissances  contractantes,  en  cas  de  guerre  entre  deux  ou 
plusieurs  d’entre  elles.  Ces  dispositions  cesseront  d'être  obligatoires 
du  moment  où  rime  des  Puissances  belligérantes  ne  serait  pas  sig¬ 
nataire  de  la  coiiYention. 

Art.  25. 

Les  commandants  en  chef  des  armées  belligérantes  aiironi  à  pour- 
Ypir  aux  détails  d’exécution  des  articles  précédents,  ainsi  qu’aux  cas 
non  préYus,  d’après  les  instructions  de  leurs  CrouYernenients  respec¬ 
tifs  et  conformément  aux  principes  généraux  de  la  juésente  con¬ 
vention. 

Art.  26. 

Les  GouYernements  signataires  prendront  les  mesures  nécessaires 
pour  instruire  leurs  troupes,  et  spécialement  le  personnel  protégé,  des 
dispositions  de  la  présente  convention  et  pour  les  porter  à  la  con¬ 
naissance  des  populations. 


CHAIDTPE  Vni. 

De  la  répression  des  abus  et  des  infractions. 


Alt.  27. 

TiCs  (fouYernenients  signataires,  dont  la  législation  ne  serait  pas 
dès  à  présent  sulïisante,  s’engagent  à  prendre  ou  à  proposer  à  leurs 
législatures  les  mesures  nécessaires  ])our  empêcher  en  tout  tenqis 
remploi,  par  des  particuliers  ou  ])ar  des  sociétés  autres  que  celles  y 
ayant  droit  en  A^ertu  de  la  jirésente  convention,  de  l’emblème  ou  de 
la  dénomination  de  G voi.v-Roiu/e  ou  Gr-oi.v.  de  (renève,  notamment, 
dans  un  Luit  commercial,  [lai'  h'  nioycm  de  marijues  de  fabriipie  ou 
(le  commerce. 
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L'interdiction  de  l'emploi  de  remldème  ou  de  la  dénomination  dont 
il  .s'ag-it  produira  son  elïet  à  partir  de  l'époque  déterminée  pai  cliaque 

n  ,  •  -t  .  •  I  1  J  1  *  _ _  _ \  ^  _ _  2  ^  ^-l-i  .1 


lécrislation  et 


la  présente  C 


,  au  plus  tard,  cinq  ans  après  la  mise  en  vigueur  de 
'onvention.  Dès  cette  mise  en  vigueur,  il  ne  sera  plus 


licite  de  j)rendre  une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  contraire 
à  rinterdiction. 


Art.  28. 


].es  (fouvernements  signataires  s'engagent  également  à  prendre  ou 
à  ])ioj)Oser  à  leurs  législatures,  en  cas  d'insuffisance  de  leurs  lois 
])énales  militaires,  les  mesures  nécessaires  pour  réprimer,  en  temps 
de  "lierre,  les  actes  individuels  de  pillage  et  de  mauvais  traitements 
envers  des  blessés  et  malades  des  armées,  ainsi  que  pour  punir,  comme 
usurpation  dunsignes  militaires,  1  usage  abusif  ou  drapeau  et  du 
brassard  de  la  Çroix-Kouge  par  des  militaires  ou  des  particuliers  non 
])rotégés  par  la  ])résente  ('onvention. 

Ils  se  communiqueront,  par  rintermédiaire  du  Conseil  fédéral 
Suisse,  les  dispositions  relatives  à  cette  répression,  au  plus  tard  dans 
les  cinq  ans  de  la  ratification  de  la  présente  C'onvention. 


DISPOSITIONS  GENERALES. 


Art.  29. 


lui  présente  Convention  sera  ratifiée  aussitôt  que  possible. 

Les  ratifications  seront  déposées  à  Berne.  ^  , 

Il  sera  dressé  du  dépôt  de  cliaque  ratification  un  procès-verbal 
dont  une  copie,  certifiée  conforme,  sera  remise  par  la  voie  diploina-^ 
tique  à  toutes  les  Puissances  contractantes.  ^  j 


Art.  30. 


La  présente  ('onvention  entrera  en  vigueur  pour  cliaque  Puissance 
six  mois  après  la  date  du  dépôt  de  la  ratification. 


Art.  31. 


lui  jirésente  Convention,  dûment  ratifiée,  lemplaceia  la  Conven¬ 
tion  du  22  août  1864  dans  les  ra])ports  entre  les  Etats  contractants. 

La  ('onvention  de  1864  reste  en  vigueur  dans  les  rapports  entre 
les  Parties  qui  l’ont  signée  et  (}ui  ne  ratifieraient  pas  également  la 
présente  Convention. 


Alt 


La  pré'^eiite  ('ornent ion  junirra.  jus(iu'au  31  décembre  ]nocliaiti, 
ô<r(‘  , lignée  ])ar  les  Puissances  représentées  à  la  conférence  (lui  s  est 
ouverte  à  Genève  le  11  .luin  1906,  ainsi  ([ue  par  les  Puissances  non 
reiiréseiitées  à  cette  conférence  qui  ont  signé  la  Convention  de  18(i4. 
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Celles  (le  ces  Puissances  qui,  au  -31  décembre  1906,  ii’aaront  pas 
signé  la  présente  Conv-eution,  resteront  lil)res  d’y  adliérer  par  la 
suite.  Elles  auront  à  faire  connaître  leur  adhésion  au  moyen  d’une 
notification  écrite  adressée  au  Conseil  fédéral  Suisse  et  communiquée 
par  celui-ci  à  toutes  les  Puissances  contractantes. 

l^es  autres  Puissances  ])ourron.t  demander  à  adhérer  dans  la  même 
forme,  mais  leur  demande  ne  produira  etfet  que  si,  dans  le  délai 
d’un  an  à  partir  de  la  notification  au  C’onseil  fédéral,  celui-ci  n’a 
reçu  d’opposition  de  la  part  d’aucune  des  Puissances  contractantes. 


Art. 


O') 

0-). 


,  Chacune  des  Parties  contractantes  aura  la  faculté  de  dénoncer  la 
i  présente  Convention,  (’ette  dénonciation  ne  produira  ses  eftets  qu’un 
,  an  après  la  notification  faite  par  écrit  au  Conseil  fédéral  suisse  ; 

I  celui-ci  communiquera  immédiatement  ia  notification  à  toutes  les 
1  autres  Parties  contractantes. 

!  Celle  dénonciation  ne  vaudra  qu’à  l’égard  de  la  Puissance  qui  l’aura 
I  notifiée. 


En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  Conven¬ 
tion  et  l’ont  revêtue  de  leurs  cachets. 

j 

i  Fait  à  G-enève,  le  six  juillet  mil  neuf  cent  six,  en  un  seul  exem- 
j  plaire,  qui  restera  déposé  dans  les  archives  de  la  Confédération  suisse, 
1  et  dont  des  copies,  certifiées  conformes,  seront  remises  par  la  voie 
I  diplomatique  aux  Puissances  contractantes. 


,  Four  r Allemagne: 

r  (L.  S.)  y.  BuLo^y. 

„  Frhr.  v.  Manteüffel. 
„  ViELARET. 

ZoRN. 


I 


Pour  la  République  Argentine  : 

(L.  S.)  Enrique  b.  Moreno. 

55  Franco  Molina  Salas. 

Pour  V  Autriche-Hongrie  : 

{L.  Sé)  Frhr.  v.  Heidler  {ad  refe¬ 
rendum). 

Pour  la  Belgique: 

{L.  S.)  C*®  J.  DE  T’Serclaes. 


Pour  la  Bulgarie: 

{L.  S.)  Dr.  Rousseff. 

55  Capitaine  Strmanoff. 


Pour  le  Chili: 

{L.  S.)  Augustin  Edwards. 

Pour  la  Chine  : 

(L.  S.)  Lou  Tseng  Tsiang. 

Pour  le  Congo: 

{L.  S.)  C‘®  -J.  DE  T’Serclaes. 

Pour  la  Corée  : 

{L.  S.)  Kato  Tsunetada. 

Pour  le  Danemark: 

{L.  S.)  H.  Laub. 

Pour  V Espagne: 

{L.  S.)  C*0  SiLVERlO  DE  lh\GURR. 
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Pour  les  Etats-Unis  d\4w/rique : 

Cary  Sanger. 

(L.  S.)  C.  S.  Sperry. 

„  Geo  b.  Davis. 

„  R.  jNL  O’retlly. 

Pour  les  Etats-Unis  du  Brésil: 

(L.  S.)  C.  Lemgruber-Kropff. 

„  Rop>erto  Trompowski 

Leitâo  d’Almeiea. 

Pour  les  Etats-Unis  Mexicains: 

(L.  *9.  )  José  M.  Ferez  (ad  refe- 
rendunï). 

Pour  la  France  : 

(L.  S.)  IvÉVOIL. 

„  L.  Renault. 

„  S.  Olivier. 

„  E.  Pauzat. 

Poiir  la  Grande  Bretagne  et  V Irlande  : 

(avec  réserve  des  articles  23,  27,  28) 

(L.  S.)  .John  C.  Ardagii 
„  T.  E.  Holland. 

„  John  Furley. 

Wm  Grant  Macpherson. 

Pour  la  Grèce: 

Michel  ICebedgy. 

Pour  le  Guatemala  : 

(L.  Si)  ^[anuel  Arroyo. 

„  H.  WiSWALD. 

Pour  le  Honduras: 

Oscar  Hoepel. 

Pour  V Italie: 

{L.  S.)  Maurigi. 

„  Randone. 

Pour  le  Japon: 

(L.  S.)  Kato  Tsunetada. 

Pour  le  Luxembourg  : 

(L.  S.)  J.  DE  T’Serclaes. 


Pour  le  Monténégro  : 

(L.  S.)  E.  Odier. 

„  Colonel  Mürset. 

Pour  la  Norvège: 

H.  Daae. 

Pour  les  Pays-Bas: 

(L.  S.)  den  Beer  Poortugael. 

„  Quanjer. 

Pour  le  Pérou  : 

(L  S.)  Gustavo  de  la  Fuente. 
Pour  la  Perse  ; 

(Sous  réserve  de  l’article  dix-huit) 

(L.  S.)  M.  Samad  Khan  Momtaz- 
os-Saltaneh. 

Pour  le  Portugal: 

(L.  S.)  Alberto  d’Oliveira. 

„  José  Nicolau  Raposo- 
Botelho. 

Pour  la  Roumanie  : 

,(L.S.)  I>  Sache  Stephanesco. 

Pour  la  Russie: 

(L.  S.)  Martens. 

Pour  la  Serbie  : 

(L.  S.)  :Milan  St.  Markovitch. 

Roman  Sondermayer. 

Pour  le  Siam  :  ( 

(L.  S.)  Charoon. 

„  CORRAGIONI  d’OrELLI. 

Pour  la  Suède: 

(L.  S.)  Olof  Sorensen. 

Pour  la  Suisse: 

(A.  S.)  E.  Odier. 

Colonel  Mürset. 

Po\ir  V  Uruguay  : 

(L.  S.)  A.  Herosa. 
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981.  Convention  entre  les  Etats-Riverains  du  Rhin  'portant  1906 
modification  du  Règlement  de  Police  pour  la  Navigation  14  Sept. 
du  Rhin  de  1905. 


(Extrait  du  Protocole  no.  XXXI  de  la  session  extra¬ 
ordinaire  de  la  Commission  Centrale  pour  la  navigation 
du  Rhin  en  date  du  21  mai  1906  et  du  Protocole  no.  YIII 
de  la  session  ordinaire  du  14  septembre  1906.) 

ABANDERUNGEN  UND  ERGÂNZUNGEN  DER  RHEIN- 
SCHIFFAHRTS-POLIZEIORDNUNG. 


I. 

§  1  erlielt  folgenden  Zusatz  als  Ziiïer  4  : 

,,Aiif  jedem  ScFiff  musz  wahrend  der  Falirt  stets  eine  ziir  Ruder- 
fülirimg  befahigte  erwacliseiie,  mindesteiis  17  -labre  alte  Person  sicli 
am  Ruder  befinden. 

Aiif  ScbifPe  obne  eigene  Triebkraft  miter  150  Toniien  Tragfabigkeit 
findet  diese  Yorscbrift  keine  x4nwendimg.” 

II. 


§  2  Ziffer  4  erbâlt  folgenden  Znsatz  als  Absatz  2  : 

;  ,,Das  Gleicbe  gilt  für  die  mit  einer  Tiefgangslinie  versebenen 
,  Liistfabrzeuge  des  Seescbiffabrt^  welcber  die  Flagge  des  Raiserlicben 
Yacbt-Klubs  zu  Kiel  oder  einer  anderen  seitens  des  ITferstaates  der 
!  befabrenen  Sirecke  als  znstandig  anerkannten  Gesellscbaft  verlieben 
worden  ist.’^ 


III. 

! 

i  In  §  3  Zilïer  2  werden  die  Absiitze  2  und  3  aufgeboben  und  diircli 
I  folgende  Bestimmung  als  Absatz  2  ersetzt  : 

I 

I  ,,Bezüglicb  der  den  Rbein  oberbalb  Duisburg  befabrenden  Scbib'e 
dieser  Art  sind  aiicb  für  Art  iind  Zabi  der  Bemanniing  die  Angaben 
im  ScbifPsattest  maszgebend.” 


lY. 


Hinter  §  3  wird  ein  Paragrapb  als  §  3  «  eingescbaltet  mit  der 
Ueberscbrift  : 

Groszte  zulassige  Fahrgastzahl  bei  Personendampfschiffen. 

§  3  a. 


1.  Die  ziir  Personenbeforderung  bestimmten  DampfscbifPe,  welcbe 
tien  konventionellen  Rbein  oberbalb  der  Spijk’scben  Fabre  befabren, 
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dürfen  erst  in  Betrieb  geiiommen  werden,  naclidem  die  groszte  zulas- 
sige  Anzahl  von  Falirgàsten  durcli  SacliYerstandige  nach  Maszgabe 
der  bestelienden  Torscbr if ten  amtlicli  festgestellt  worden  ist. 

2.  Die  Angabe  der  amtlich  festgestellten  grôszten  ziilàssigen 
Falirgastzabl  ist  an  geeigneten  beim  Detreten  des  Scbiffes  in  die 
Aiigen  fallenden  Stellen  mit  deiitlicben  Biiclistaben  und  Ziffern  von 
mindestens  15  cm.  HoFe  stets  erkennbar  in  weiszer  oder  gelber 
Farbe  auf  dunklem  oder  in  scbwarzer  Farbe  auf  bellem  G-runde 
anzuscbreiben. 

d.  Wird  das  Scliitf  nacli  Maszgabe  des  Artikels  22  Absatz  4  und  5 
der  revidierten  Ebeinscbiiïalirts-Akte  und  der  ZifÉer  5  B  des  Sclilusz- 
protokolls  bierzu  einer  Aacliimtersucliung  unterworfen  und  ergiebt 
sicli  die  Xotwendigkeit,  die  Feststellung  der  grôszten  zulàssigen  Falir- 
gastzalil  einer  Nacliprüfung  zu  unterzieben,  so  bat  der  Scliiiïseigner 
oder  Schitîsfübrer  den  bezüglicben  Anordnungen  der  Bebôrde  Folge 
\ind  gegebenen  Falles  aucli  fur  die  entsprecbende  Abân- 
derung  der  Aufscbriften  (ZifÉer  2)  Sorge  zu  tï’agen. 

4.  Die  Aufnabme  von  Fabrgasten  über  die  festgesetzte  groszte 
Anzabl  liinaus  ist  verboten.  Die  ScbiFsfübrer  sind  verpflicbtet,  den 
Ajiordnungen  der  Hafen-  und  Scbiffabrls-Polizeibeamten  zur  ^  er- 
meidung  einer  Deberfüllung  des  ScbifÊes  nacbzukommen. 

5.  Bei  Ueberscbreitung  der  festgestellten  grôszten  Fabrgastzalil 
oder  bei  Eintritt  einer  Gefabr  baben  die  vom  Scbiffsfübrer  bierzu 
aiifgeforderten  Fabrgaste  den  Dampfer  zu  verlassen.  Audi  baben  die 
Fabrgaste  den  Anordnungen  des  Scbiffsfübrers  zur  Yerbütiing  einer 
einseitigen  Belastiing  des  kScbiFes  Folge  zu  leisten. 

V. 

In  §  7  wird  zwiscben  Zifter  1  und  2  folgender  Zusatz  als  Ziffer  1  a 
eingescbaltet  : 

,,Ist  aber  der  Fübrer  des  zu  überbolenden  Dampfscbibs  diircli 
besondere  Emstande  genôtigt,  nacb  der  Steuerbordseite  (redits)  aus- 
ziiweicben,  so  bat  derselbe  recbtzeitig  die  in  Zilîer  1  vorgescbriebenen 
Zeidien  zu  erwidern  und  dabei  die  b  lagge  bezw.  Laterne  nacb  dei 
Backbordseite  (links)  zu  scbwenken.  Das  vorbeifabrende  Scbitî  bat 
alsdann  nacb  der  Backbordseite  (links)  auszuweicben.  Audi  steb: 
ibm  dies  frei  für  den  Fall,  dasz  weder  ein  G-egenzeicben  gegeben, 
nocb  in  genügendem  Masze  nacb  der  Backbordseite  (links)  aiisgt- 

wicben  wird.” 

YI. 

^  17  erbalt  folgenden  Zusatz  als  Zifter  4; 

,,Auf  den  Strecken  von  dO  dicter  oberbalb  bis  dO  Meier  unteibalb 
von  Brücken  in  Eisenkonsiruktion  ist  das  Halten  oder  Anlegen  von 
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Dampfscliiffen  —  die  Entfernung  bis  ziiin  Kamiii  gemessen  —  ver- 
boten,  iiisoferii  nicdit  eiti  ÎNotfall  vorliegt  oder  eine  Ausnalime  seitens 
der  zListândigen  Polizeibeliorde  zugelassen  ist.” 

YII. 

§  21  Ziffer  5  erbàlt  folgende  Fassung: 

,,Jedem  Dampfscbiffe  o  li  n  e  Anliang  ist  es  erlaiibt,  bei  Naclit 
ein  nacli  rückwàrts  sichtbares  weiszes  Signalliclit  am  Heck  zu  fülireii. 

Jedes  Dampfscliiiï  mit  Anbang  bat  bei  Nacbt  in  einer  Hobe 
Yon  mindestens  (i  IVIeter  tiber  dem  Scbibsbord  an  einer  Stange  beini 
Ivamin  oder  auf  dem  Steuerstubl  oder  Eadkasten  steuerbords  ein 
gleicbmasziges  nnd  ununterbrocbenes,  aiif  Kilometer  sicditbares 
rotes  Licbt  zu  fübren. 

Diese  Licbter  (Absatz  1  nnd  2)  müssen  derart  geblendet  sein,^dasz 
sie  Y'on  vorn  nnd  von  seitwarts  nicbt  geseben  werden  kônnen.” 

YIII. 

Hinter  |  41  wird  ein  Paragrapb  als  |  41  a  eingescbaltet,  mit  der 
Feberscbrift  : 

12)  Bergflosze. 

§  41  «. 

,,l)ie  Bestimmungen  in  |§  31—41  bezieben  sicb  nur  auf  Talflosze  ; 
fur  Bergflosze  finden  die  Bestimmungen  fur  Scbleppzüge  smnge- 
niàsze  Anwendung.” 

(Ce  Règlement  a  été  promulgué  par  V Arrêté  Royal  du  22  octobre 
1906  (J.  O.  no.  266).  ) 


983,  Convention  entre  les  Etats- Riverains  du  Rhin  concernant 
Véquipage  des  bateaux  sur  le  Rhin. 

(Extrait  du  Protocole  no.  XIII  de  la  session  ordinaire 
de  la  Commission  Centrale  pour  la  navigation  du  Rhin 
du  14  septembre  1905,  du  Protocole  no.  XIII  de  la 
session  extraordinaire  du  7  mai  1906  et  du  Protocole 
no.  XII  de  la  session  ordinaire  du  14  septembre  1906.) 

Mannheim,  den  14.  September  1906. 

Betreffend:  Bemanmmg  der  Rheiiischiffe. 

Auf  Wiedervorlage  des  Protokolls  Ao.  VIII  der  diesjâbrigen  auszer- 
ordentlicben  Sitzung  wurde  festgestellt,  dasz  samtlicbe  Uferregie- 
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riiiigeii  den  daselbst  uiedergeleglen  Besclilüssen  zugestimmt  imd 
wegen  Inkraftsetzuug  der  darnacli  vereinbarteu  neiien  Yorscbrifteii 
das  ErforderJicbe  Teraiilaszt  babeii. 

AA'  egen  Inkraftsetzinig  uiid  A  erôffentiicliung  der  Abânderung  des 
§  d  der  Elieinscliiffabrts-Polizeiordiiung  wird  anf  Protokoll  Xo.  XXXI 
der  diesjalirigen  anszerordeiitlicben  und  Protokoll  Xo.  AAII  der 
gegenwartigeii  Sitziing  verwieseu. 

Für  das  Groszherzogtum  Hessen  ist  die  Inkraftsetzung  der  An- 
weisiing  für  die  Festsetzung  der  Alindestbemannnng  durcli  Bekanrit- 
loacbiing  des  Groszlierzogliclien  Staatsministeriums  Tom  29.  August 
1906,  die  Inkrafisetziing  der  Abânderung  der  §§  15  und  28  der 
Grdnung  für  die  Fntersucliung  der  Ebeinscbiôe  durcb  Bekannt- 
maclning  desselben  Staatsministeriums  (aus  Allerliôcbstem  Auftrag) 
vom  gleiclien  Page  zum  1.  Oktober  1906  erfolgt.  (Pegierungsblatt 
Xo.  19  vom  4.  September  1906.) 

B  F  S  C  H  L  U  S  Z. 

Die  Bevollmaclitigden  —  mit  Ausnalime  desjenigen  für  Hessen  — 
werden  ersuclit,  den  Xacbweis  über  die  Inkraftsetzung  und  A^eroftent- 
licliung  der  Anweisung  über  die  Alindestbemannung  und  der  Abàn- 
derung  der  §§  15  und  28  der  F^ntersucliungsordnung  im  Scbriftwege 
beizubringen. 

Freiberr  vox  Hieschberg,  Vorsitzendei\ 

Straub, 

vox  Traut, 

Freiberr  vox  Biegelebex, 

Leemaxs, 
vox  Bartscii. 


Auszerordentliche  Sitzung 
von  1906. 


PROTOKOLL 


DER 

Zeiitral-Kommission  für  die  Rlieinschiffalirt. 

In  Gegenwart  der  nacbbenannten  Herren  Bevollmachtigten  : 

Für  Baden . Straub,  Vorsitzendei', 

„  Bayern . Freiberr  vox  Hirschberg, 

„  Flsasz-Lothringen  .  .  .  vox  Traut, 

„  Hessen . Freilierr  vox  Biegelebex, 

,,  Xiederland . Leemaxs, 

„  Preuszen . vox  Bartsgh. 
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Mannheim,  clen  7.  Mai  1906. 

Betreffend:  Bemannimg’  der  Rheinscliiffe. 


Es  wurde  festgestellt,  dasz  siiintlic-Le  Eegierungen  den  Beschlüsseii 
zii  Ziffer  1  und  2  des  Protokolls  Xo.  XIII  der  ordentliclien  Sitzuiig 
von  1905  ihre  Ziistimmiiiig  erteilt  liaben.  Es  wurde  jedoch  in  der 
lieutigen  Sitzung  von  verschiedenen  Seiten  daraiif  aufmerksam  ge- 
inacdit,  dasz  es  imter  Emstanden,  insbesondere  in  Anbetraclit  der 
tecliniscdien  Fortschritte  in  J^au  und  Einrielitung  der  Dampfscliiffe, 
miszlicdi  sein  konne,  wenn  in  der  Anweisung  für  die  Eestsetzung  der 
Mindestbemannung  niclit  aueli  für  die  Dampfschiffe  —  alinlicli  wie 
für  die  Schiffe  cime  eigene  Triebkraft  unter  a  Ziffer  4  —  die  Moglicli- 
keit  einer  Verminderung  der  Beniannung  mit  Eücksicht  auf  vor- 
liandene  auszerordentlielie  meclianisclie  lîilfsmittel  oder  mit  Rück- 
sieht  auf  eine  vervollkonmmete  Bauart  oder  Einrielitung  der  Dampf- 
scliiffe  vorgesehen  sei. 

Die  Bevollmaclitigten  einigten  sieli  liierauf  daliin,  dasz  die  Ziffer  7 
der  Anweisung  die  folgende  Eassung  erlialten  soll  : 


Eine  Yerstarkung  des  Machinenpersonals  darf  in  Betraclit 
kommen  bei  Dainpfern,  welche  durcvii  Yermelirung  der  Dampf- 
apparate  niehr  Aufsielit  und  Bedienung  erfordern. 

Eine  Yermmderung  der  Beinannung  an  Macliinisten  und 
Heizern  darf  in  Betraclit  kommen  bei  Dainpfern,  welche  nach 
Maszgabe  des  Attestes  nur  für  kiirze  Lokalfahrten  bestimmt  sind 
und  auf  welchen  dém  Maschinisten  Zeit  bleibt,  den  Kessel 
ordnungsmaszig  mit  zu  verselien,  ferner  —  jedoch  unbeschadet 
des  geordneten  Schichtwechsels  —  bei  Dampfern,  deren  beson- 
dere  Bauart  oder  Einrielitung,  bisbesondere  liinsichtlich  der 
Kessel,  der  Machine  oder  der  Ileizvorkelirungen  eine  erleichterte 
Bedienung  ermoglicht. 

Eine  Yerminderung  der  Bemannung  an  Matrosen  und  8cliift's- 
jungen  oder  der  Ersatz  eines  Matrosen  durch  einen  Schiffs- 
jungen  darf  in  Betraclit  konmien  bei  Dainpfern,  welche  mit 
auszerordentliclien  mechanischen  Hilfsniitteln  zur  Handliabung 
der  Anker  und  Schleppstrange  u.  s.  w.  ausgerüstet  sind. 


Ferner  herrschte  Einverstandnis  darüber,  dasz  es  zweckiiiiiszig 
ware,  wenn  die  Uferregieriingen  von  den  ausnalimsweisen  Yerstiir- 
kungen  und  Yerminderangen  der  Beniannung,  die  gemasz  Ziffer  -l, 
4  und  7  der  Anweisung  von  den  Untersuchungs-Konimissionen  fest- 
gesetzt  oder  zugelassen  würden,  bis  auf  AYeiteres  alljalirlich  sich 
gegenseitig  nahere  Mitteilung  zugehen  iieszen,  das  erste  Mal  zur 
ordentliclien  Sitzung  1907  über  die  bis  I.  Juli  1907  vorgekomnienen 
Falle. 


Der  Bevollniachtigte  für 

1  wies  zu  Ziffer  2  des  Beschliisses  in  Brotokoll  Xo.  XIII  der  ordent- 
lichen  Sitzung  von  1905  darauf  hin,  dasz  die  in  Aussiclit  genommene 

Lagemans,  Recueil  XVI  Jg 


982 


274 


Ergaiizuiig  der  Eheinscliifïalirts-Polizeiordnung  liinsiclitlicli  der 
grôszteii  zulassigen  Faliigastzahl  bei  Personendampfscbiffen  iiacli 
den  Besclilüssen  zii  Protokoll  No.  VI  der  gegenwartigen  Tagung  mit 
dem  1.  Oktober  1906  in  Kraft  gesetzt  werden  soll.  Es  empfehle  sicli 
nach  seiner  Aiiiïassung,  für  das  Inkrafttreten  der  hier  vorgesekeneii 
Abanderung  der  Absatze  2  uiid  3  der  Zjffer  2  des  §  3  der  Pbein- 
scbitïabrts-Polizeiordnung  den  gleicben  Zeitpunkt  zu  wâblen. 

Die  übrigen  Bevollmachtigten  stimmten  diesem  Vorschlag  zu. 

B  E  8  C  H  L  U  S  Z. 

])ie  Bevollmachtigten  werden  ersucht,  dafiir  Sorge  zu  tragen, 
dasz  die  nach  den  Beschlüssen  zu  Zifïer  1  und  2  des  Pro- 
tokolls  No.  XIII  der  ordentlichen  Sitzung  von  1905  und  der 
Alliage  dazii  vereinbarten  neiien  Yorschriften  mit  der  in  dem 
gegenwartigen  Protokoll  festgestellten  Aenderung  der  Ziffer  7 
der  Alliage  samtlich  aiif  den  1.  Oktober  1906  in  Kraft  gesetzt 
werden. 

Einer  Mitteilung  hierüber  wird  bis  spàtestens  ziiiii  15.  luli 
d.  J.  entgegengesehen. 

Die  Bevollmachtigten  weiden  ersucht,  die  nach  Obigem  erfor- 
derlichen  gegenseitigen  Mitteilungen  über  die  von  den  Unter- 
siichiings-Kommissionen  zugelassenen  Ausnahmen  in  der 
ordentlichen  Sitzung  von  1907  zur  Kenntnis  zu  bringen. 

Stkaub,  Vorsitzender, 

Freiherr  von  Hirschberg, 

VON  Traijt, 

Freiherr  voN  Biegeleben, 

Leemans, 

VON  Bartscii. 


Ordentliche  Sitzung 
von  1905. 

PROTOKOLL 

DER 

Zeiitral-Kommission  für  die  Rheinscliiffahrt. 

In  Gegenwart  der  nachbenannten  Herren  Bevollmachtigten  : 

Für  Baden . Straub,  VorsUzender^ 

„  Bayern . Freiherr  von  Hirschberg, 

„  Elsasz-Lothringeii .  .  .  von  Traut, 

„  Hessen . Freiherr  von  Biegeleben, 

„  Niederland . Leemans, 

„  Preuszen . von  der  Hagen. 
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Mannheim,  den  .14,  September  1905. 
Betreffend:  Beiiiannung’  (1er  Rheiiiscliiffe. 


Der  Bevollmaclitigte  für 

[j  erklart,  er  sei  seitens  der  Koiiigl.  Niederl.  llegierung  ermachtigt, 
der  in  dem  Protokoll  No.  XXXVI  der  auszerordentilchen  Sitzung 
der  Zentral-Kommission  für  die  Bheinscliilïahrt  von  1905  vorgeschla- 
genen  Bestimmung  ziiziistimmen,  wonacli  die  zu  erlassende  Anwei- 
sung  auf  aile  den  Khein  oberhalb  Duisbiirg  befabrenden  Rbeinscliifïe 
von  15  t  oder  mebr  Tragfaliigkeit  anwendbar  sein  soll  ;  miter  diesem 
Vorbelialte  werde  aiicb  dem  Bescblusse  zii  Zitïer  2  beigestimmt. 

Babei  müsse  jedocli  ausdrücklicli  vorausgesetzt  werden,  dasz 
Iniisicbtlicb  der  niederlandiscben  Bemannung  die  vorgescbriebenen 
zwei  Jalire,  wabrend  welclier  ein  Scbittsgehilfe,  iim  nacb  Zilïer  1 
Abs.  2  der  Anweisung  al  s  Matrose  angeselien  werden  zii  konnen, 
das  Schiff'ergewerbe  erlernt  baben  mnsz,  niclit  ansscblieszlicb  anf 
dem  konventionellen  Bbeine  zugebracbt  zu  werden  brancben,  sondern 
aucli  auf  sonstïgen  niederlandiscben  Flüssen  zugebracbt  werden 
konnen. 


Ber  Bevollmacbtigte  für 


n  gibt  die  Erklarung  ab,  dasz  seine  Regierung  mit  dem  in  der  auszer- 
ordentJicben  Sitzung  der  Z<entral-Kommission  vom  29.  Mai  1905 
(Protokoll  No.  XXX YI)  aufgestellten  Entwurfe  einer  Anweisung, 
betr.  die  Bemannung  der  Rheinscbiffe,  einverstanden  ist.  Audi  gegen 
die  Ausdebnung  der  Lange  der  Bampfscbiife  in  Zitîer  6  des  Entwurfes 
von  70  Meter  auf  75  Meter  sei  nicbts  zu  eriiinern.  Was  die  Yorscblage 
des  Herrn  Bevollmacbtigten  für  Hesseii  in  der  Anlage  lY  zu  Pro¬ 
tokoll  XXXYI  der  aiiszerordentlicben  Sitzung  von  1905  und  in  der 
lY.  Tabelle  B  der  Anlage  2  zum  Protokoll  XXXYIII  der  II.  auszer- 
ordentlicben  Sitzung  von  1904  anlange,  so  werde  denselben  gleicbfalls 
im  Allgemeinen  zugestimmt.  Insbesondere  werde  die  Trennung  von 
Scbrauben-,  Rad-  und  Grüterdampfern  für  begründet  und  den  tatsacb- 
liclien  Yerbaltnissen  Recbnung  tragend,  eraclitet. 

In  den  beiden  Yerzeiclinissen  —  der  Anlage  lY  und  der  Tabelle  B 
■ — •  sei  neben  dem  Personal  für  die  Bedienung  der  Mascbinen  aucb 
die  übrige  Mannscliaft  aufgefübrt,  so  dasz  diese  Tabellen  die  Gesaint- 
besatzung  der  Bampfscliiiïe  entlialten  würden.  AYenn  die  Mindest- 
bemannung  in  dieser  Eorm  angenommcn  werde,  müszte  die  Yor- 
scbrift  unter  I  in  Zifter  6  der  Anlage  III  zu  Protokoll  XXXYI,  die 
die  Matrosen-  und  Jungenzabl  nacb  der  ScbifPslange  festsetze,  ent- 
fallen,  wogegen  seitens  seiner  Regierung  niclits  zu  erinnern  ware. 

Bie  Aufnabme  zweier  neuer  Bezeicbnungen  für  die  Benennung 
,,Steuermann”  und  ,,Ruderganger’’  erscbeine  erwünscbt,  weil  diese 
beiden  Matrosenberufsarten  für  grciszere  Bampfer  unbedingt  erfor- 
derlicb  seien  und  damit  eine  genauere  Aussclieidung  unter  dem 
HJ  Schiffspe  r  son  al  getroffen  sei. 
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J)agegeii  werde  die  Aiisscdieidiing  des  Mascliiiieiipersoiials  in 
,,Mascliiiiisteii”  und  ,,Uiitermascliinisten’  für  uiinotig  uiid  zii  weit 
gelieiid  gelialten  iiiid  deslialb  Yorgesclilagen,  die  Unterniascliinisten 
deii  Masehinisten  zuzuzahlen.  Eiidlicli  werde  in  der  Tabelle  D  der 
Kapitan  besser  wegziilassen  sein,  da  derselbe  nacli  der  ,,Anweisnng” 
(Alliage  III  zn  Protokoll  XXXYI)  nielit  znr  Seliifîsniannscliaft  zu 
rechnen  sei. 


Der  Bevollniiiebtigte  füi 

EIsasz-Lothringen  teilt  mit,  dasz  seine  Ilegiernng  déni  Besclihisse  in  Protokoll 
XXXYI  der  diesjiilirigen  anszerordentliclien  Sitziing  zii  dem  Entwiirf 
einer  ,,Anweisnng  fnr  die  Sidiilïsiintersucliiings-Kommissionen  liin- 
siclitlicli  der  Eesisetziing  der  Bemanniing  der  Rlieinscliilïe  Amn  15 
Tonnen  oder  nielir  TragfaliigkeiP’  gemiisz  Anlage  III  des  gedacliten 
Protokolls  zustinime. 

Gegen  die  Festsetzung  der  nocli  zii  A’ereinbarenden  Bestimmung 
b  II  des  Entwiirfs  der  AiiAveisiing,  betreftend  die  Zabi  der  Masclii- 
nisten  nnd  Heizer  soAvie  der  sonstigen  Bemanniing  anf  Giniid  der 
Anlage  lY  der  Protokolls  XXXYI  bestanden  keine  Erinnernngen. 

Der  BeAmllmaclitigte  für 

HeSSen  erkliirt,  er  sei  seitens  seiner  Pegierniig  ermaelitigt,  dem  Entwnrf 
einer  AiiATeisnng  in  Anlage  III  des  Protokolls  XXXYI  der  diesjakri- 
gen  anszerordentliclien  Sitznng  A’orbekaltlicli  der  Ziit'er  b  der  Anwei- 
snng  znznstimmen  ;  liezüglicli  der  Ziiïer  b  verweise  er  aiif  seine  in 
l’orerwalintem  Protokole  gemacliten  Yorsclilage. 

Der  Bevollmachtigte  füi 

PreUSZÔn  stimmte  dem  Anweisiingsentwurfe  ebenfalls  zn  nnd  teilte  mit,  dasz 
seine  Pegierimg  ancli  damit  einverstanden  sei,  dasz  ini  Allgemeinen 
für  Dampfscliiffe  die  Zabi  der  Mascbinisten  nnd  Heizer  nacb  der 
Heizfbicbengrosse  der  Kessel  bestimmt  werde  und  dasz  bierbei  nacb 
dem  Yorsclilage  des  BeAmllniacbtigten  für  Hessen,  für  Scbraiiben- 
und  Raddampfer  die  Tabelle  in  Anlage  lY  des  Auirgenaiinten  Proto¬ 
kolls,  für  Güterdampfer  aber  die  Tabelle  D  in  Anlage  2  des  Pro. 
kolls  Xo.  XXXYIII  A’om  1.  Juni  v.  J.  als  Anbalt  diene. 


Der  BeA’ollmacbtigte  für 

Baden  erklart,  dasz  seine  Begieiiuig  dem  Anweisnngsentwurf  gleicbfalls 
zustimme  und  damit  eiiiA’erstanden  sei,  dasz  die  HeizÜacbe  sowolil 
für  die  Bestimmung  der  Bedienungsmannscbaft  für  Macbinen  und 
Kessel,  als  für  die  Bestimmung  der  Scbiftsbemannung  selbst  den 
Has/ystab  abzugeben  babe.  Dagegen  nnkdite  daimii  abzuseben  sein,  in 
der  ,,  Anweisung”  neben  der  Ileizbacbe  aucb  nocb  gleicbzeitig  die  Zabi 
der  Pferdestarken  der  Maschine  anzugeben  ;  die  Beziebungen  zwiscben 
den  Pferdestarken  und  der  Heizflacbe  seien  so  unsicber  und  je  nacb 
der  Art  des  Kessels  und  der  ^lascbinen  so  A^erscbieden,  dasz  die 
Einfübrung  von  zweierlei  Maszstaben  für  die  Festsetzung  der  Mann- 
scbaftszabl  zu  1  nzutiüglicbkeiten  und  zur  ungleicben  Bebandlung 
füliren  müszte. 
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Audi  sei  zu  erwagen.  ob  iiicbt  in  Zilïer  (J  der  Anweisiuig  Maiiii- 
sdiaftsbezeicbiiiingen,  wie  Steuermann,  Euderganger,  TJntermasclii- 
iiist  iin  Sinne  der  Zifter  1  und  5  zweckniaszigerweise  unterblieben. 

Im  Allgeineinen  konne  den  vorgesdilagenen  Mannsdiaftszalilen 
beigepfliclïtet  werdeii.  Da  in  §  23  der  ,,(b’dniing  für  die  TTntersu- 
diung  der  Elieinschiffe’’  die  Grrenze  zwiselien  kleineren  und  grdszeren 
Ead  und  Scliraubendainpfern  indessen  mit  40  qm  gegenüber  dem 
Pintwurf  mit  60  qm  angenommen  sei  wiiie  zu  erwagen,  ob  niclit  eine 
Heizdaclie  von  40  qm  al  s  Grenze  anzuiiehmen  ware,  zunial  solclie  der 
T^ebung  in  der  Pi  axis  entspreclie  ;  es  wurden  sieli  alsdann  für  Selirau- 
l)en-  und  Eaddampfer  gemeinsam  statt  4  T^nterabteilungen  deren  4 
ergeben,  und  zwar  die  ersle  bis  40  qm,  die  zweite  zwiscben  40  und  80  qm, 
die  dritte  zwiscben  80  und  .160  (pn  und  die  vierte  zwiscben  160  und 
200  qm,  wobei  erforderlicb  waren  ;  für  die  erste  Abteilung  1  Matrose 
und  1  Mascbinist,  für  die  zweite  1  Matrose,  1  Junge  und  1  Mascbinist 
und  1  Heizer,  für  die  dritte  2  Matrosen,  1  Tunge  und  1  Mascbinist 
imd  2  Heizer,  für  die  vierte  8  Matrose?!  und  2  Mascbinisten  und 
2  Heizer.  Da  indessen  die  übrigen  Bevoilmacbtigten  dem  Entwurfe 
bereits  zugestimmt  batten,  erklare  er  sicb  mit  letzterem  gleicbfalls 
einverstanden.  Die  Yorscblage  zu  2  ,,Scbraubendampfer”  über 
200  qm  Heizflàcbe  und  zu  8  ,, Eaddampfer”  über  200  qm  mocbtien 
dagegen  insoweit  in  Hebereinstimmung  zu  bringen  sein,  dasz  bei 
2  ,,Scbraubendampfer”  die  Abteilung  von  200  bis  80.0  qm  Heizflacbe 
auf  200  bis  320  qm  und  die  Abteilung  über  800  qm  auf  über  820  qm 
festgesetzt  wird. 

Die  Festsetzung  der  Bemannung  für  Güterdampfer  anlangend, 
so  mocbte  es  sicb  empfeblen,  die  Festsetzung  der  Bemannung  statt, 
wie  in  Tabelle  lY  D  der  Anlage  2  zu  Protokoll  XXXYIII  der  auszer- 
ordentlicben  Sitzung  der  Zentral-Kommission  von  1904  vorgescbla- 
gen,  nicbt  nacb  der  Tragfabigkeit,  sondern  gleicbfalls  nacli  der 
Heizflacbe  zu  bestimmen,  da  sicb  die  Inansprucbnabme  dei  Mann- 
scbaft  auf  der  Fabrt  weit  mebr  ans  dem  Masze  der  Triebkraft,  als 
ans  dem  der  Tragfabigkeit  ergebe,  die  bei  derartigen  Fabrzeugen 
kaum  von  besonderem  Finflusz  sei.  Der  Bedarf  an  Mannscbaften  für 
das  Ladegescbaft  und  für  die  damit  in  Yerbindung  stebenden  Han- 
tierungen  kiime  aber  für  die  Fabrt  selbst  nicbt  in  Betracbt.  Es  würde 
zutrefPenden  FalJs  genügen,  in  Zifïer  6  einen  Ziisatz  zu  macben  : 

, ,Yorstebende  Bestimmungen  finden  aucb  auf  Güterdampfer  Anwen- 
dung.” 

Der  Bevollmacbtigte  fü?’ 

erklart,  dasz  er  in  seinen  Yorscblagen  die  Pferdestarken  nur  ver- 
gleicbsweise  angefübrt  babe  ;  er  sei  gleicbfalls  der  Ansicbt,  dasz  die 
Heizflacbe  als  einziger  Maszstab  für  die  Bemessung  der  Mannscbafts- 
zabl  zu  gelten  babe. 

Man  eiuigte  sicb  bierauf,  der  Ziffer  6  (ier  ,,Anweisung”  folgende 
Fassung  zu  geben  : 

,,6. 

Als  Eegel  sind  —  auszer  dem  Scbifîsfübrer  — ■  die  nacb steb end 
verzeicbneten  Mannscbaften  als  erforderlicb  zu  eracbten  : 
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1.  Für  Schrauben-  uiid  Raddampfer  von;  i 


Bis  60  qm  Heizflâche 

60 — 120  qm  Heizflâche 

■  1  ■  . . 

120 — 200  qm  Heizflâche 

1  Matrose 

1  Maschinist 

1  Matrose 

1  Maschinist 

1  Heizer 

3  Matrosen 

1  Maschinist 

2  Heizer 

1  Mann 

1  Mann 

1  Mann 

2  Mann 

3  Mann 

H 

3  Mann 

Zusammen  2  Mann 

Zusammen  3  Mann 

Zusammen  6  Mann 

2.  Für  Schraubendampfer  von; 


200 -- 320  qm  Heizflâche 

Ueber  320  qm  Heizflâche 

3  Matrosen 

2  Maschinisten 

4  Matrosen 

2  Maschinisten 

1  Juiige 

2  Heizer 

1  Junge 

4  Heizer 

4  Mann 

4  Mann 

5  Mann 

6  Mann 

Zusammen  8  Mann 

Zusammen 

11  Mann 

3,  Für  Raddampfer  von  : 


200 — 260  qm  Heizflâche 

200 — 320  qm  Heizflâche 

Ueber  320  qm  Heizflâch 

i 

4  Matrosen 

1 Junge 

2  Maschinisten 

2  Heizer 

5  Matrosen 

1 Junge 

2  Maschinisten 

4  Heizer 

6  Matrosen 

1  Junge 

2  Maschinist 

6  Heizer 

5  Mann 

4  Mann 

_ 

G  Mann 

6  itfann 

7  Mann 

8  Mann 

Zusammen  9  Mann 

Zusammen  12  ^[anu 

Zusammen  15  ]Mann 

\  oïstelu^iule  iinniuiigeii  finden  aiicli  auf  (TÜterdaiiipfer  Aii- 


Weitei'  îiiaii  Midi  daliiii,  dasz  die  rebersidirift  dcr  ,,Aii- 

weisiui^"  tolo-eiidc*  1^'assiuio-  erlialle  :  Ain\  eisung-  für  die  Sehifïsiinter- 
sue]unip:,s-Konniiissi()iieii  Jiiusicdjtlicdi  der  V e st set zu  11^2:  der  ReJiianniin^ 
der  deiî  l^lieiji  obcM-liall)  1  )ius])\ii|>:  befa'neiiden  Hbeiiiscdiitf'c  von  là 
d'on  lien  (dOO  Zeiitn  er)  od('r  inebr  d’ra^-faiii^keit”,  ferner  dasz  der 


1 
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erste  Satz  des  Absatzes  2  der  Ziiîer  1  cler  ,,Anweisuiig”  zu  laiiten 
habe:  ,,Bei  der  Festsetzimg  der  Bemaiinuiig  wird  unter  ,,Matrose” 
ein  Scbiiïsgeliilfe  verstandeii,  welcber  über  17  Jabre  ait  ist  imd 
walirend  mindestens  2  Jahreii  als  Scliiffsjunge  das  ScbifPergewerbe 
aiif  dem  Eliein,  dessen  Seitenflüssen  oder  auf  niclit  ziim  konventio- 
nellen  Rliein  gehorigen  niederlândiscben  Flüssen  erlernt  bat.” 

Der  Bevollmâcbtigte  für 

erkiarte,  dasz  die  Hiernach  vereinbarte  ,,Anweisung’’  mit  dereii  Iii- 
krafttreten  als  solcbe  aucb  für  Niederlaud  in  Kraft  gesetzt  werden 
soll,  sowie  dasz  die  Festsetzung  der  Miiidestbemannnng  luid  deren 
Eiiitragung  in  das  Scbifîsattest  ancb  in  Niederland  durcb  die  Scbift's- 
iintersnchung-Kommissionen  erfolgen  werde,  dasz  es  sicb  aber  emp- 
fehle,  die  in  Betracbt  zii  ziebende  Aenderung  des  §  3  Ziffer  2  Absatz 
2  und  '  3  und  des  damit  zusammenbangenden  §  15  Absatz  2  der 
jjOrdnnng  für  die  Dntersiicbung  der  Ebeinscbitîe”  erst  bei  der 
nàcbsten  Aenderung  der  Ebeinscbibabrts-Polizeiordnung  vorzu- 
nebmen. 


B  E  S  C  H  L  U  8  Z. 

Die  nacb  vorstebenden  für  samtlicbe  Ebeinuferstaaten  verein- 
'  barte  ,,Anweisung  für  die  Festsetzung  der  Mindestbemannung 
erhalt  die  ans  der  Aailage  ersicbtlicbe  Fassung.  Dieselbe  soll  am 
1.  Oktober  190G  in  Kraft  treten.  Gleicbzeitig  wird  der  |  15  Absatz  2 
der  auf  1.  April  d.  J.  in  Kraft  gesetzten  für  die  Unter- 

sucdiung  der  Ebeinscbiiïe’’  dabin  abgeândert,  dasz  die  AAorte  jjfüi 
diejenigen”  bis  einscblieszlicb  ,,nac-b  Anlage  E”  gestricben  werden 
und  der  Absatz  2  daber  wie  folgt  lautet  ;  Ebeinseescbitïe  (|  12) 

ist  das  Scbiftsattest  nacb  Anlage  D  auszustellen.”  Ebenso  werden 
auf  den  gleicben  Zeitpunkt  in  §  23  Absatz  4  der  ,,Ordnung  für  die 
Untersucbung  der  Rbeinschitîe”  die  AVorte:  ,,für  die  Erganzung  dei 
in  Niederland  für  nicbt  niederlàndiscbe  Scbiffe  ausgestellten  Scbilfs- 
atteste  gemasz  §  3  Ziffer  2  der  Eheinscbitîabrts-Polizeiordnung 
gestricben. 

Straüb,  V orsitzender, 

Freiberr  von  IIirschberg, 

VON  Traut, 

Freiberr  von  Biegeleben, 

Leemans, 

VON  DER  H  A  GEN. 
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Alliage  zu  Protokoll  No.  XIII  ordentlichen  Sitzung  von  1905. 

AN  WEISUNG 

für  die 

Schiffsuntersuchungs-Kommissionen  hinsichtlich  der  Festsetzung  der  Bemannung 
der  den  Rhein  oherhalh  Duisburg  befahrenden  Rheinseliiffe  von 
15  Tonnen  (300  Zentner)  oder  mehr  Tragfdhigkeit. 

Bei  der  im  ScliiUsattest  zu  bewirkeiiden  Festsetzung  der  Mindest- 
bemannuiig  des  Scliitïes  ist  zu  beacliteii,  was  folgt: 

a)  für  Schiffe  ohne  eigene  Triebkraft. 

1. 


Die  Scliitt'sbenianuung  Ijestebt  auszer  déni  mit  Schilterpatent  ver- 
selienen  Scdiitlsfülirer  (Scbitler)  ans  Matrosen  und  Scbiffsjungen. 

Bei  der  Festsetzung  der  Bemannung  wird  unter  ,,Matrose”  ein 
Scdiilïsgeliilfe  verstanden,  welelier  über  IT  Jalire  ait  ist  und  wàbrend 


mindestens  2  Jaliren  als  ScliiFsjunge  das  Scliiftergewerbe  auf  dem 
Bliein,  dessen  Seitenflüssen  oder  auf  nielit  zuin  konventionellen  Blieiii 
gehorigen  niederlandiscben  Flüssen  erlernt  bat.  Scbiftsjungen  dürfen 
in  die  vorgescliriebene  Scliilïsbemannung  niclit  eingereclinet  werden, 
wenn  sie  niclit  sclion  mindestens  1  Jalir  auf  Scbiffen  gedient  liaben  ; 
vorlier  nur  dann,  wenn  auf  dem  gdeiclien  Scliiffe  noch  2  Matrosen 
dienen. 

Andere  Bezeiclinungen,  wie  Bootsmann,  Scbitïskneclit,  Yoll- 
matrose,  Leiclitmatrose,  dürfen  in  dem  Schifïs-Attest  niclit  gebrauclit 
werden . 


2. 


Als  Regel  sind  für  Scbilïe  oline  eigene  Triebkraft  die  nacbsteliend 
verzeiclineten  Mannscbaften  —  auszer  dem  Scliitïsfülirer  —  als  erfor- 
derlicli  zu  eracliien  : 


a)  für  Bchiffe  von  15  t  bis  zu  500  t  Tragfaliigkeit  :  1  5Iatrose 
für  Bchiffe  unter  50  t  Tragfahigkeit  für  die  Rhein- 


strecke  oberlialb  Worins  : 
b)  für  Bchifte 

über  500  t  Tragfaliigkeit  bis  750  t  Tragfahigkeit  : 


5) 


5) 


750  t 
1000  t 

1500  t 


5? 


ÎJ 


Î5 


1000  t 
1500  t 


1  Matrose  und 
1  Schiffsj  linge 

1  Matrose  und 

1  Schittsj  linge 

2  Matrosen 

2  Matrosen  und 
1  Bchiffsjunge 

3  Matrosen. 


Von  dieser  Regel  darf  nur  unter  besonderen  nachfolgend  iniher 
bezeiclineten  Yerlialtnissen  abgewichen  werden. 
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Eine  Yerstürkinig  (1er  Beniaiiuiing-  diircli  Yermehrung  der  Maini- 
sc* liait,  oder  dadiircli,  dasz  ein  Matrose  an  die  Stelle  des  Seliiiïsjungen 
zu  treten  liai,  darf  in  Betraclit  koinmen  : 

a)  l)ei  Scliilïen  von  s(divverfalliger  oder  unzweckinasziger  Eorin  oder 
Einriclitung  ; 

h)  bei  Scliikeii,  anf  welclien  (xroszsegel  gebraindit  werden. 

4 

Eine  Yerniindernng  der  Beniannnng  oder  der  Ersatz  eines  Matro- 
sen  dnrcli  einen  SchifÉsjiingen  darf  mit  Ansnaliine  der  miter  Zitïer 
2,  a)  erwàlinten  Scliiite  miter  50 1  Tragfaliigkeit  in  Betraclit 
komnien  : 

a)  bei  groszeren  Scbiiïen,  welcbe  mit  aiiszerordentliclien  mecliani- 
sclien  Hilfsmitteln  znr  Handliabmig  der  scliweren  Anker  mid 
Sclileppstrange,  znm  Anliolen  nnd  Absetzen  der  Scliiiïe  n.  s.  w. 
aiisgerüstet  sind  : 

h)  bei  Scliitîen,  welclie  nacli  Angabe  des  Attestes  niir  ftir  l)estimnite 
knrze  Strecken  zngelassen  sind,  als  welclie  ini  allgenieinen 
Strecken  von  weiiiger  als  50  km  angeselien  werden. 

b)  für  Dampfscliiffe. 


Die  Scliitïsbemannmig  bestelit  anszer  déni  mit  Scliiüerpatent  ver- 
selienen  Schitïsfübrer  ans  Matrosen,  Scliiltsjmigen,  Mascliinisten  mid 
Heizern. 

Bei  der  Eestsetziing  der  Bemannmig  gilt  ftir  Matrosen  mid  Scliitt's- 
jmigen  das  in  Zitïer  1  Benierkte. 


b. 

Als  Beo'el  sind-  anszer  déni  Scliilï'sfübrer  —  die  naclisteliend  ver- 

O 

i  /yeiclineten  Maniiscliaften  als  erforderlicli  zn  eracliten  : 


1.  Für  Schrauben-  uiid  Raddampfer  von: 


- - 

Bis  60  qm  Heizflache 

60 — 120  qni  HeiztUiche 

120 — 200  qm  Heizflacbe 

1  Matrose 

1 

J 

1  Mascbinist 

1  Matrose 

1  Mascbinist 

1  Heizer 

• 

3  Matrosen 

1  Mascbinist 

2  Heizer 

- - 

j  Mann 

1  Mann 

1  Mann 

2  Mann 

3  Mann 

3  Mann 

Zusammen  2  Mann 

Zusammen  8  Mann 

Zusammen  6  Mann 
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2.  Fur  Schraubendampfer  von:  i 

1 


200—320  qm  Heizflàche 

Ueber  320  qm  Heizflàche 

3  Matrosen 

1  Junge 

2  Maschinisten 

2  Heizer 

4  Matrosen 

1  Junge 

2  Maschinisten 

4  Heizer 

4-  Mann 

4  Mann 

5  Mann 

6  Mann 

Zusammen  8  Mann 

Zusammen  11  Mann 

3.  Fur  Raddampfer  von: 


200  —260  qm  Heizflàche 

260 — 320  qm  Heizflàche 

Ueber  320  qm  Heizflàchi 

4  Matrosen 

1 Junge 

2  Maschinisten 

2  Heizer 

5  Matrosen 

1  Junge 

2  Maschinisten 

4  Heizer 

6  Matrosen 

1 Junge 

2  Maschinis 

6  Heizer 

5  Mann 

4  Mann 

i 

6  Mann  '  6  Mann 

1 

7  Mann 

8  Mann 

Zusammen  9  Mann 

Zusammen  12  Mann 

Zusammen  15  Mann 

Yoi*!stelieu(le  Bestimmungeii  fiiuleii  auch  aiif  Grüterdampfer  An- 
weiidung. 


( . 


Fine  AArstaikuiig  des  Maseliineiiix^rsoiials  darf  in  Betraelit  kouimen 
l)ei  ])ani})fei‘ii,  ■\velelie  dnrcli  A^eimelirung  der  ])aiii])fapparate  nielir 
Awfsicdit  und  Bedien\ing  erfovdern. 

Fine  Yeiniindernng  der  Beniannung  an  Mascdiinisien  und  Heizern 
darf  in  Betraelit  koininen  hei  Danipfern,  welclie  nacli  Maszgabe  des 
Attestes  nur  für  kurze  Lokalfalirten  kestiinnit  sind  und  auf  wekdien 
déni  Maseliinisten  Zeit  Ideibt,  den  Kessel  ordnungsgeniâsz  mit  zu 
verselien,  ternei-  jedocli  unbeseliadet  des  geordneten  Scliicditwecli- 
sels  —  bei  Danijifern,  deren  besondere  .Bauart  oder  Finriebtiing, 
insbesondere  liiii'^iebtlieh  der  Kessel,  der  Maseliine  oder  der  Heizvor- 
kehrungeii  eine  erleirlite^rte  Bedienung  ermogliclit . 

Fine  Yerminderuiig  der  Beniannung  an  Matrosen  und  Seliitfsjun- 
gen  oder  dej-  Frsatz  eines  Matrosen  durcli  einen  Sidiilïsjungen  darf 
iii  Betrardit  komnieii  bei  Daiupferu,  widclu*  mit  auszerordentlielieii 


y 

* 
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mecliauischen  Hülfsmitteln  ^ur  Handhabuiig  (1er  Anker  imd  Sclilepp- 
striliige  U.  s.  w.  aiisgerüstet  sind. 

8. 

AVird  im  Scliiffs-Attest  eine  starkere  oder  geringere  Bemaniimig 
Yorgesclirieben,  als  sie  der  Eegel  Zift'er  2  iind  6  entsprecken  würde, 
so  sind  die  Griinde  der  Abweicliung  in  der  Tinter snclinngs-Yer- 
liandlung  anzngeben.  Etwaige  Bescliwerden  entsclieidet  die  Ani- 
siclitsbehôrde. 


988i  Convention  entfe  les  EtcLts-Rivevciins  du  Rhin  pov tant  Regle¬ 
ment  de  police  conceTnunt  V execution  du  Reglement  pow 
lu  visite  d’expevts  des  bufeuux  sut  le  Rhin  du  1  uviil  1905. 


(Extrait  du  Protocole  No.  VII  de  la  session  extraordinaire 
de  la  Commission  Centrale  pour  la  navigation  du  Rhin 
en  date  du  7  mai  1906  et  du  Protocole  No.  XI  de  la 
session  ordinaire  du  14  septembre  19U6.) 


Betreffeud  :  Die  Eiuriclitimg*  imd  das  Ver- 
fahreii  der  Scliiflfsuntersucliiingsbeliordeii. 

Tl^nter  lley.ugiialinie  auf  l>rot(jkoll  No.  XIX  der  ordentliclien  Sitzniig 
voii  1905  kaben  die  deutscbeii  UeTollmiiolitigten  den  in  diesem  Pro- 
tokoll  festgefdellten  Be-schlüssen  in  Petre.tï  der  zu  erlassenden  ITeber- 
gangsbestimmnng  namens  ilirer  lîegierungen  im  Selinftwege 
zngestimint. 

Der  Bevollinaclitigte  für 

bat  mit  Scbreil^en  vom  17.  April  d.  J.  mitgeteilt,  tnr  Niederland 
seien  durcb  Këniglicben  Erlasz  vom  5.  Dezember  1899  (Staatsblatt 
(les  Kënigreiclis  der  Aiederlande  No.  265)  Bestimmungen  betretïend 
die  Kommissionen  von  Nacliverstandigen  tür  die  Blieinsebitïabrt,  die 
Ebeinscbitîer-Batente  iind  Scbitfsatteste  festgesetzt  wordeip  wovon 
in  der  anszerordentliclicn  Sitzung  der  /entral-Kommission  vom  26. 
Mai  1900,  Protokoll  No.  XXIV^  Mitteilung  gescbelien  sei. 

Für  die  deiitscdien  Rbeinuferstaaten  sei  (lies  einige  Jalire  spiiter 
gesclieben  nnd  liabe  die  Inkraftsetziing  am  1.  April  1905  stattge- 
fiinden.  VVahrend  der  Bearbeitung  der  leiztgedacliten  Bestimmungen 
sei  seitens  der  deiitsclien  Rbeinuferstaaten  wiederbolt  daraiif  binge- 
wiesen  worden,  dasz  es  angezeigt  wâi’e,  dasz  zwiscben  den  füi  Niedei- 


1906 

14  Sept. 
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laiicl  1111(1  (len  für  die  deuts(*lieii  Klieiiiuferstiiateii  festgesetzten  Yor- 
scdiriften  die  grosztmcigliclie  Eiiilieitliclikeit  hestüiide. 

l)a  die  iiiederlîindisolieii  llesliiniiiungen  im  allgeiiieiiien  gut  ge- 
wirkt  liiitteii,  sei  ein  Bediirfiiis  iiaeli  Ahanderiuig  seitens  Niederland 
iiielit  aiierkaïuit  woiden  ;  uni  deiinoeli  déni  AVunsclie  der  deutscken 
Rlieinnfer.staaten  entgegenzukoniiiien,  sei  in  Aussiclit  gestellt  wor- 
den,  dasz,  falls  seiner  Zeit  eine  Abandernng  der  Bestimmungen  be- 
selilossen  wiirde,  auf  die  deiitscdien  A^orseLrifteii  tiinlielist  Rücksielit 
genominen  iverden  sel] te.  (Si(Aie  die  Brotokolle  der  Sitzungen  der 
Zentral-Ivomniission  für  die  Blieiiiscliilf'aliri  Yo.  XXXY,  auszerordent- 
liehe  Sitziing  voni  2().  Ai  ai  1902  nnd  Xo.  XXX,  auszerordentliolie 
Sitzung  Toni  00.  Af.ai  1904). 

Der  niederliindisebe  BeYollinaelitigte  lialie  liervorgeliolieii,  dasz  di 
gedaelite  Abandernng,  falls  sie  besclilossen  werden  sollte,  mit  Bück- 
si(dit  aiif  die  seitens  der  dentscben  IDieinuferstaaten  gewünsclite 
Kinlieitliehkeit  stattfinde,  oline  dasz  eine  vollstaiidige  llmarbeitiing 
der  niederlaiKiiseben  Bestimmungen  im  Sinnedes  deutsclieii  Entwurfs 
dureli  eine  nacdigewie.sen  ungenügende  AA^irkung  der  in  Xiederland 
bestelienden  A^orscliriften  geliofeii  ware,  iind  ferner  dasz  ans  dieser 
Znstimmnng  zn  dem  Entwnrfe  keineswegs  folge,  dasz  darin  fur  seine 
Regiernng  die  AYrptliebtnng  eingeselilossen  sei,  die  abgeanderten 
Bestimmungen  eYentiiell  aneli  fur  Ealirzenge,  die  scbon  im  Besitze 
Yon  Blieinseliiff'sattesten  sind,  in  Kraft  zn  setzen. 

Demgemiisz  sei  seitens  Xiederland  Erklarnng  abgegeben  AYorden 
in  der  ordentliclien  Sitznng  der  Zentral-Kommission  Yom  10.  Sej)- 
iember  1904  (Prntokoll  Xo.  XIII). 

Xa(didem  die  A^orsebriften  in  den  dentselien  Dferstaaten  eine  fe.ste 
Eorni  erbalten  batten,  sei  Yon  niederlandiscber  Seit^^  die  Abandernng 
liescblossen  nnd  seien  di(‘  lieteiligten  Kommissionen  nnd  Behorden 
zn  Bâte  gezogen  AYorden. 

Die  Erledignng  AYerde  alier  jetzt  noeti  dnreb  den  Kmstand  ge- 
liemmi,  dasz  die  Bestimmungen  für  die  SacdiA^erstandigen-Kommis- 
sionen  den  Anftrag  erbalten  sollen,  die  lioebste  znlassige  Passagier- 
zabl  für  Dam])fsebiff’e  zn  bestimmen. 

Bis  jetzt  sei  dafür  in  der  Blieinscdiiff'al'rts-Polizeiordnnng,  AYelebe 
die  A^erpflicbtnngen  der  Bbeinsebiffer  réglé,  keine  Gfrnndlage  gege- 
lani.  I)i('  notAYeiidige  Ergîinznng  dieser  Polizeiordnnng  liege  aber 
jetzt  A'or  nnd  es  dürfte  angemessen  ers(dieinen,  deren  Eestsetznng 
A'orangelien  zn  lassen.  Sollte  niicdistens  die  (xenebmignng  stattfinden, 
so  konnie  die  Abandernng  der  Bestimmungen  betreffs  der  Bliein- 
s(diilfsatteste  AYeiter  gefordert  nnd  dieselbe  tnnliebst  beseblennigt 
AA’erdeii.  A\bis  die  Erist  für  die  I^ebergangsbestimninng  betretfend  die 
Xenniitersucbnng  der  sebon  naeb  d(ui  alten  A^ors(diriften  mit  eineni 
Pbeins(dntfSatteste  A^ersebenen  Ealirzenge  angebe,  so  künne,  obsebon 
in  Hinsi(dit  anf  die  Interessen  der  Sebiffei’  eine  A’ierjabrige  I  eber- 
gang-sfrist  Yon  niederlandiseber  Seite  AvünsebensAYerter  nnd  A’orsieb- 
tiger  (‘racditet  AYerde,  in  Anbetraebt  der  Afoglielikeit,  dasz  ein  Zeitab- 
s(dînitt  A’on  zAYei  Tabren  sieb  in  der  Praxis  als  g-enügend  beransstellen 
\Yerd(',  s('ine  Begiinanig  sieb  in  eim'  zAA*ei  jabrige  Debergangsfrist 
f ügen . 
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Was  deii  Betrag  der  GrebüLreii,  welclie  von  deii  Sacliverstaiidigeii- 
Koiüiiiissioneii  für  diese  ^^aclumtersiudiung  zu  berecliiien  seien,  nani- 
licli  nacli  dem  Yorscdilage  der  dentscdieii  lUieinuferstaateii  1/5 
des  für  eine  erste  Untersueliiing  festgesetzten  (jebülirensatzes  je  naeli 
dem  ümfaiige  der  Neunntersuchung,  betrelïe,  so  dürfte  diese  Eege- 
hmg  leiclit  dazii  führen,  dasz  man  überall  deii  Hocdistbetrag  fordere 
iind  dasz  also  Un])illigkeiten  stattfanden.  fJie  demgegeiiüber  gegebene 
Auregung,  woiiacli  der  8atz  niclit  fakultativ,  sonderii  für  aile  Fiille 
auf  'Vio  der  obengedachten  Gebülireii  zu  setzen  sei,  ware  nacli  der 
Ansiclit  seiner  Kegieruiig  annelimbarer.  Sollten  iiidesseii  dagegeii 
bei  den  deiitsclien  Kheinuferstaateii  überwiegeiide  Bedeiiken  l)estehen, 
so  konnte  niederlandischerseits  aucli  in  dieser  Hinsiclit  dem  \  orscblag 
der  deiitschen  Elieinuferstaaten  beigetreten  werden. 

Bezüglicli  des  vorgesoliiagenen  Datums  voni  1.  Oktober  190b  für 
das  Inkrafttreten  der  Üebergangsbestimmung  sei  zu  benierken,  dasz 
dieses  Datum,  insoweit  es  Aiederland  betrelïe,  in  L  ebereinstimmuiig 
sein  müsse  mit  dem  Zeitpunkte,  zu  weleliem  die  jetzl^  iu  Kevision 
befindlichen  Yorscliriften  für  die  Ivlieinschilïsatteste  in  Kraft  gesetzt 
werden  konnen,  und  dasz  die  gedaclite  Révision  wieder  abliangig 
sei  U.  a.  von  dem  Zustandekommen  der  Ai)anderung  der  Rliein- 
scliilïalirts-Polizeiordnu ng  liinsiclitlicli  der  lioclisten  zulâssigen  k  alir- 
gastzahl  auf  Personendampfscliifïen  (Protokoll  Ao.  XXII  der  ordent- 
ficlien  Sitziiiig  der  Zentral-Kommission  für  die  Illieinscdiift'alirî, 
von  1905). 

A^acli  dem  zu  Protokoll  ISo.  XIX  der  ordentliclien  Sitzung  voni 
14.  September  1905  gefaszten  Besclilusse  wiire  die  faut  Protokoll  Xo. 
XXXIY  der  auszerordentliclien  Sitzung  der  Zentral-Kommission  vom 
29.  Mai  1905  festgesetzte,  als  Polizeiverordnung  zu  erlassende  Ueber- 
gangsbestimmung,  betrelïend  eine  A^euuntersucliung  der  Rlieinscliifïe 
in  dem  Sinne  abzuandern,  dasz  in  Absatz  1  liinter  ,, untersucliten 
Rheinscbiffe”  eingesclialtet  werde  ;  ,,weiche  nacdi  dem  Scliilîsattest 
den  Rliein  oberbalb  Duisburg  befaliren  dürfen”. 

Da  in  Xiederland  fast  samtliclie  Scbiffsatteste  für  den  Rhein  bis 
Straszburg  nachgesuclit  und  erteilt  worden  seien,  würde  sicli  die 
Untersucliung  nacli  dieser  Fassung  über  die  ganze  niederlândisclie 
Rlieinflotte  erstrecken. 

Der  Eigentümer  eines  nur  bis  Duisburg  bestimmten,  niclit  neu 
untersucbten  Fahrzeuges  ware  somit,  sobald  er  deutscli'es  Gebiet 
befalire,  der  Strafe  aiisgesetzt. 

Der  seitens  Xiederland  angeregte  Yorbehali,  welclier  bezwedvt 
habe,  dasz  nur  diejenigen  Schifîe,  welclie  tatsaclilicli  oberball) 
burg  faliren,  für  eine  derartige  Yntersiudiung  in  Betraclit  kâmen, 
werde  dadurcli  zu  ni(*lite  gemacbt. 

Das  genannte  Bedenken  wiire  dadurcli  zu  beseitigen,  dasz  ans  der 
vorgesclilagenen  Einsclialtung  die  AYorie  ,,nacb  dem  Scliilîsattest 
und  ,, dürfen”  gestriclien  Ayürden.  AAYlclie  die  oberlialb  Rulirort  faliren- 
den  Rlieinschilîe  seien,  konne,  die  in  regelniaszigem  Falirbetrieb 
befindliclien  Schilîe  aiisgenommen,  scliwerlicb  im  voraus  gesagt  wer¬ 
den;  er  konne  dies  nur  diircli  die  Tatsacb(‘  ilirer  AiiAA^esenlieit  auf 
jener  Fluszstrecke  festgestellt  werden. 


N».  983 


286 


l)iese  Erwagiiiig,  sowie  der  IJmstanü,  dasz  die  Heimatsorte  der 
Ealirzeuge  fiir  eiiieii  groszen  Teil  iiiclit  an  den  konveiitionellen  Fliis- 
sen  gelegen  sind,  sei  für  seine  Kegierung  ein  Grand,  weslialb  die 
Bestimmiing  im  Absatz  2  von  Seite  6,  Protokoll  der  anszerordent- 
liclien  Sitzung  voni  29.  Mai  1905  Ao.  XXXIY  betreiïend  den  Erlasz 
einer  Aufforderiing,  innerbalb  seclis  Monaten  vor  einer  Kommission 
zu  ersciieinen,  besonders  im  Ziisammenhang  mit  der  Strafbestimmnng 
des  5.  Absatzes,  Seite  7,  für  Xiederland  wenig  geeignet  eraclitet  werde. 

In  der  keutigen  Sitzung  wiirde  besclilossen,  der  Einsckaltung  in 
Absatz  1  der  E  ebergangsbestimmung,  entsprecbend  dem  Xiederiàn- 
dischen  Yorsclilag,  die  Eassung  zu  geben  :  ,,welcdie  den  Eliein  ober- 
lialb  Iluisburg  befaliren”,  im  übrigen  blieben  die  früberen  Bescblüsse 
unverandert.  Insbesondere  waren  die  BoYollmaclitigten  darin  einig, 
dasz,  nacbdem  über  die  Erganzung  der  Elieinscliifïabrts-Polizei- 
ordnung  wegen  Eestsetzung  der  groszten  zulassigen  Ealirgastzahl  auf 
Personendampfsciiiiïen  laut  Protokoll  Xo.  YI  der  auszerordentlicken 
Sitzung  d.  J.  eine  Yerstandigung  erzielt  und  das  Inkrafttreten  der 
bezügliclien  Yorscliriften  auf  1.  Oktober  cl.  J.  vereinbart  worden  sei, 
nun  wolii  nicdits  melir  im  \Yege  stelie,  aucli  die  neuen  niederlandi- 
sclien  Yorscliriften  über  die  Enter sucliung  der  Elieinscliifïe  und  dio 
Sckiiïsatteste  sowie  ferner  die  genieinsam  zu  erlassende  polizeiliclio 
E  ebergangsbestimmung  zum  1.  Oktober  d.  J.  in  Eraft  zu  setzen. 


B  E  S  O  H  L  E^  S  Z. 


1.  Die  als  E'ebergangsbestimmung  zu  erlassende  Polizeiordnung, 
betreèend  die  Durclifulirung  der  Ordnung  für  die  ITntersu- 
cliung  der  Elieinscliitte,  erlialt  die  ans  der  Anlage  ersielitliclie 
Eassung. 

In  Xiederland  liaben  diejenigen  redaktionellen  Aenderungen 
einzutreten,  ivelclie  sich  daraus  ergeben,  dasz  die  neuen  Yor- 
scliriften  über  die  l  ntersucliung  der  Elieinscliitte  erst  dem- 
iiiicbst  erlassen  und  im  lYortlaut  mit  dem  entspreclienden  deut- 
sclieii  Yorscliriften  eventuell  niclit  vollstandig  übereinstimmen 
werden. 

2.  Die  Bevollniaclitigten  werden  ersuclit,  die  Entsclilieszung  ihrer 
Eegierungen  bis  spatestens  15.  Juli  d.  E.  im  Scbriftwege 
mitzuteilen,  damit  alsdann  eventuell  sofort  die  Yerôlt'entlicliung 
uiul  Inkraftsetzung  der  rebergangsbestimmung  zum  1.  Ok¬ 
tober  d.  E.  erfolgen  kann. 


Str  AV  U ,  I  "or.v?  tzen  d  er, 
Ebeilierr  von  IIirschbekg, 

VON  E''RArT, 

Freilierr  von  Bjegeleben, 

lyEEMANS, 

VON  Barïsch. 
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Anlage  zu  Protokoll  No.  VII  der  auszerordentlichen  Sitzung  von  1906. 


POLIZEIVERORDNUNG 

betreffend  die  Durchführung  der  „Ordnung  für  die  Untersuchung 

der  Rheinschiffe  vom  1.  April  1905”. 

Aile  deii  A^orscliriften  des  Artikels  22  der  revidierten  Eheinschif 
falirts-Akte  imterworfenen,  bereits  auf  Gruiid  der  seitkerigen  \or- 
sclirifteii  untersucliten  llkeinscliifte,  welclie  den  Rliein  oberlialb 
Duisburg  befahren,  iiiüsseii  einer  Scliilisuntersucliimgs-Kommission 
bebufs  Yornalime  einer  Besicbtigung  und  Prüfung  iiacli  Maszgabe 
der  iieiieii  ,,Oi‘dnmig  für  die  Untersucdiung  der  Elieinscliifïe”  vor- 
geführt  werden. 

Diejenige  Untersucliungs-Ivommission,  bei  welclier  die  bislier 
giltige  Untersuchung  eines  Schilîes  erfolgt  Avar,  wird  an  die  ilir 
nach  Aamen  und  Wolmort  zuverlassig  bekannten  dermaligen  Schiffs- 
cigner  oder  Schiiïsführer  der  von  ihr  untersucliten  Schihe  eine  Auh'or- 
derung  erlassen,  binnen  einer  auf  seclis  Monate  zu  bemessenden  Frist 
das  betreftende  Scliift  ontweder  bei  ilir  selbst  zur  Besichtigung  vor- 
zufüliren  cder  den  AacliAA*eis  zu  erbringen,  dasz  die  Besichtigung 
durch  eine  andere  Untersuchungs-Kommission  erfolgt  ist.  Die  vScliiffs- 
eigner  oder  vSchitfsführer  sind  verpfliclitet,  dieser  Auftorderung  inner- 
halb  der  gegebenen  Frist  nachzukomnien. 

Soweit  eine  solclie  Auftorderung  niclit  stattgefunden  bat,  babeii 
die  Scbiftseigner  oder  Scbiftsfiibrer  das  betreftende  Scbift  spittestens 
innerbalb  zweier  Jabre  vom  Inkrafttreten  dieser  Yerordnung  an  einer 
der  bestebenden  Untersiicbungs-Kommissionen,  deren  AYabl  ibnen 
anbeimgegeben  ist,  zur  Besicbtigung  vorzufübren. 

In  dem  einen  wie  in  dem  anderen  Falle  bat  der  Scbiftseigner  oder 
Scbiftsftibrer  den  Tag  der  beabsicbtigten  Yorfübrung,  mindestens 
eine  Wocbe  vorber,  der  von  ibm  geAvalilten  F^ntersucbungs-Kommis- 
sion  anzumelden. 

Zuwiderbandlungen  werden  nacb  Maszgabe  des  Artikels  32  der 
reAÛdierten  Rbeinscbift'abrts-Akte  bestraft. 

Die  Besicbtigung  bat  sicb  im  Wesentlicben  nur  auf  die  Brüfuiig 
der  Festsetzung  der  bocbstzulassigen  Einsenkungstiefe,  der  Aus- 
rüstungsgegenstande  und  Bemannung  zu  erstrecken. 

Die  Besicbtigung  kann  zunacbst  durcli  den  Yorstand  oder  ein  von 
ibm  biermit  beauftragtes  Mitglied  allein  vorgenommen  werden.  IN'ur 
Avenu  sicb  bierbei  ein  erbeblicber  Anstund  ergibt,  insbesondere  aucb 
in  Betreft  einer  deu  zur  Zeit  geltenden  Yorscbriften  der  Rbeinscbif- 
fabrts-Polizeiordnung  nicbt  entsprecbenden  Festsetzung  der  bocbst- 
zuliissigen  Einsenkungstiefe,  findet  eine  Prüfung  durch  die  gesammte 
Kommission  statt. 

xA.uf  (Irund  der  vorgenommenen  Besicbtigung  Avird  ein  neues 
Scbiffsattest  ausgestellt,  das  bisberige  Attest  aber  einbebalten.  In 
dem  neueu  Attest,  ebeuso  in  der  dazu  gehorigen  A^erbandlung  (Anlage 
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(Ier  l'ntersucliiiiigsordiiuiig)  ist,  soweit  niclit  iieue  Feststellungeii 
stattgefuiiden  liahen,  auf  die  Angaben  des  frülieren  Attestes  ausdrück- 
lieli  Bezug  zu  nelinien.  Das  ScliifPsattest  erliiilt  eiiie  neiie  Nummer 
iind  ist  mit  dieser  in  ein  iieu  anzulegendes  Scliiffsverzeiebnis  einzu- 
1  rage  11. 

Als  (jrebübr  siiid  nebeii  dem  Ersatz  der  wirkliclieii  Aiislagen  für 
die  veranderte  Bezeicbiiuiig  der  bdclistziilassigen  Einsenkiing  imd 
für  das  Scbifîsattest,  je  naeli  dem  TJmfang  dos  Prüfiingsgescbaftes 
oder  2/g  der  iii  |  28  Absatz  8  der  Entersuehimgsordiiung  festge- 
setzten  (Tobtibr  zu  entricliteii. 


Mannheim,  den  14.  September  1906. 


Betreifend:  Die  Eiiirichtung^  uiid  das  Ver- 
fahreii  der  Schiffsuntersuchun^slieliorden. 


Pis  wird  festgestellt,  dasz  samtliclie  Hegierungen  dem  Bscbhisz  in 
Protokoll  No.  YII  der  aiiszerordeiitliclieii  Sitziing  d.  J.  zugestimmt 
und  das  Plrforderliclie  wegen  Inkraftsetzens  der  als  Uebergangsbe- 
stimmung  zu  erlassenden  Polizeiverordnuiig,  betreifend  die  Durch- 
fülirung  der  (Jrdnung  für  die  TJntersucliung  der  Plieinscliiffe,  ver- 
anlaszt  liaben. 

In  Hessen  ist  die  Inkraftsetzung  und  Yeroifentlichung  zum  1.  Ok- 
tober  1906  erfolgt  durcb  Bekanntmacliiing  Groszh.  8tnatsministe- 
riums  vom  29.  August  1906  (Peg.-Bl.  No.  19  vom  4.  September  1906). 


B  E  S  G  H  L  U  S  Z. 


Den  Mitteilungen  der  Bevollmaclitigten,  soweit  nocli  niclit  gesclie- 
lien,  über  die  Inkraftsetzung  und  Yerdffentlicbung  der  fragliclien 
Polizeiverordnung  wird  entgegengeselien. 

Ereiln  rr  von  Hirsciiberg,  Vorsitzender, 
Stravr, 

VON  Trait, 

Ereilierr  von  Biegeleben, 

Leemans, 

VON  Bartsch. 
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N“.  984.  Convention  entre  les  Etats- Riverains  du  Rhin  concernant 
la  construction  d’un  second  pont  fixe  sur  le  Rhin  à  Cologne. 

(Extrait  du  Protocole  No.  XX  de  la  session  ordinaire 
de  la  Commission  Centrale  pour  la  navigation  du  Rhin 
du  17  septembre  1906.) 


Coin,  den  17.  September  1906. 

Betreffend  :  Die  Erbaiiung*  einer  zweiteu  festen 
Straszenbrücke  über  den  Rliein  in  Coin. 


Der  Bevollmachtigte  für 
:  ringen  trug  vor: 

Der  Konigl.  Preiiszisclie  Bevollmaclitigte  babe  im  Auftrage  seiner 
Regierung  den  übrigeii  Bevollmaclitigte]!  mit  Schreiben  vom  22. 
Juni  1906  ein  von  der  Stadtverwaltung  in  Coin  ansgearbeitetes  Projekt 
der  Erbauung  einer  zweiten  festen  Straszenbrücke  über  den  Bliein 
in  Coin  zur  Kenntnis  gebraclit.  Dm  das  Projekt  vom  Standpunkte 
der  Interessen  der  Scliiffabrt  iind  Floszerei  einer  Prüfiing  zu  iinter- 
zielien,  liabe  sich  die  Zentral-Kommission  am  16.  d.  M.  liierlier 
begeben. 

Am  beutigen  Tage  traten  die  Zentral-Kommission  nnd  die  den 
Bevorimacbtigten  beigegebenen  tecbniscben  Berater  sowie  die  Yer- 
treter  der  Stadt  Coin  im  Senatssaale  des  Ratbauses  zusammen. 


Der  Bevollmachtigte  für 

3  bemerkt,  dasz  der  ibm  als  tecliniscber  Berater  beigegebene  Baiirat 
Roszbirt  plotzlicb  verbindert  worden  iind  die  Benenniing  eines  Stell- 
vertreters  für  denselben  wegen  der  Kürze  der  Zeit  nicbt  mebr  moglicb 
gewesen  sei. 

Auf  Einladiing  des  Yorsitzenden  gabeii  die  erscbienenen  Yertreter 
der  Stadt  Coin  eingebende  Erlauterungen  über  das  Projekt.  Dabei 
wiirde  festgestellt,  dasz  der  von  dem  Ingénieur  (xleim  aiifgestellte 
Entvvurf  einer  festen  Straszenbrücke  über  den  Rbein  in  Coin,  welcber 
im  September  1894  durcb  die  Zentral-Kommission  geprüft  nnd  dann 
von  den  Dferregieriingen  genelimigt  wcn’den  ist,  durcb  den  jetzt  in 
Rede  stebenden  Entvmrf  gegenstandslos  wird. 

Hierauf  besicbtigte  die  Zentral-Kommission  ziinacbst  miter  Ziizie- 
bung  der  von  den  Regierungen  abgeordnoten  Wasserbaubeamten  die 
Baustelle  nnd  ersiiclite  diese  Beamten  ein  scdiriftlicbes  Gutacbten 
abzugeben  iind  der  Zentral-Kommission  zu  überreicben. 


1906 

17  Sept. 
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Fortgesetzt  Coin,  den  18.  September  1906. 


Xacli  Jlroiinung  der  Sitzung  wurde  über  das  von  den  Wasserbau- 
beamten  erstattete  Gutacditeii,  welclies  diesem  Protokolle  beigegeben 
ist,  in  Beraiung  getreten. 

Ans  déni  Giitacliten  ergiebt  sicb  das  Folgende: 

1.  Gegen  die  geplanve  Page  der  Brücke  sind  Anstande  nickt  zii 
erheben  ; 

2.  die  Liclitweite  der  Durckfakrtsoilnungen  imd  das  Durcliflusz- 
profil  sind  ausreicliend  bemessen  ; 

3.  die  vorgeseliene  liclite  Hohe  ist  gemigend,  wenn  auch  die  anzii- 
htrelrende  licdite  Holie  von  9  Meter  liber  dem  koclisten  sckitl- 
baren  AVasserstand  —  Marke  III  —  niir  in  einer  Breite  von 
66.92  Meter  vorlianden  ist  ; 

4.  für  die  Bauausfülirnng  sind  die  miter  I\  des  teckniscken 
Giitacliteiis  vorgescdilagenen  Bestimmungen  notwendig. 


Der  Bevollniaclitigte  für 

PPGUSZGn  ersuckt  die  übrigen  Bevollmaclitigten,  die  Entsclilieszungen  ilirer 
Begierungen  tunliclist  bald  bekannt  zu  geben. 


B  E  >S  G  H  L  U  fS  Z. 


Die  Zeiitral-Kommission  stellt  fest,  dasz  dem  Bail  einer  zweiten 
festen  Straszenbrücke  über  den  Bliein  in  Coin  imter  den  iii  dem 
tec-hnisclien  G-utacditen  niedergelegten  Bedingungen  yom  Stand- 
piinkt  der  Scliiffalirt  mid  Flôszerei  ein  Bedenken  nicdit  entge- 
genstelie. 


Anlage  zu  Protokoll  Ko.  XX  der  ordentlichen  Sitzung  von  1906. 

Coin,  den  17./18.  September  1906. 


Gegenwartig  für: 


Baden  . 

Bayern  .  .  .  . 

Elsasz-Lothringen. 

Ilessen  .  .  .  . 

Niederland  .  .  . 

Preuszen .  .  .  . 


Herr  Regierungs-  und  Kreisbaurat  Feil  ans  Speyer. 

Herr  Regierungs-  und  Baurat  Neumeyer,  Rhein- 
schiffahrtsinspektor  aus  Straszburg. 

Herr  Geheimer  Oberbaurat  Imrotii  aus  Darmstadt. 

Herr  Hoofdingenieur-Directeur  van  den  Waterstaat 
JoLLES  aus  dem  Haag. 

Herr  Ober-  und  Geheimer  Baurat  Müller,  Rhein- 
strombaudirektor  aus  Coblenz 

Herr  Regierungs-  und  Baurat  Düsing,  Rheinschif- 
fahrtsinspektor  aus  Coblenz. 
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3etreffeii(l  :  Bie  Erbauuiig-  eiuer  zweiteu  festen 
StraszenbrUeke  über  deii  Rhein  in  Coin. 


Aiif  Einladiing  cler  Zeiiirai-Kommission  für  die  Rlieinscliiltalirt 
liatten  sicli  beliufs  Prüfung  des  von  der  Koniglicli  Preiiszisclieii 
Regierung  vorgelegten  imd  von  dei  Stadt  Coin  aufgestellten 
Entwurfs  zum  Ban  einer  zweiteu  festen  Straszenbrücke  über  den 
Rhein  in  Coin  und  znr  Begiitaclitung  desselben  in  Bezug  auf 
die  Interessen  der  &cliifîahrt  nnd  Ploszerei  auf  dem  Rlieine  im 
Auftrage  ihrer  Regierungen  die  vorbenannten  technischen  Kom- 
missaire  heute  hier  eingefnnden. 

Der  den  Kommissaren  vorgelegte  Entwiirf  besteht  ans  dem 
anliegenden  Erlauterungsbericht,  eineni  Lageplan  und  z’wei 
Blatt  Profilzeichnungen.  An  der  Hand  des  Entwurfs  und  unter 
Zuziehung  des  Bezirksbaubeamten,  Koniglichen  Wasserbau- 
inspectors  Baurat  Coines  von  hier,  sowie  der  Yertreter  der  Stadt 
Coin,  Stadtbaurat  Steuernagel  und  Stadtbauinspector  Bauer 
wurden  die  Lage  der  Brückenbausteîie,  sowie  die  anschlieszen- 
den  Stromstrecken  besichtigt  und  die  Einzelheiten  des  Entwurfs 
einer  Erôrterung  unterzogen. 

Es  erstatteten  die  Kommissare  nach  eingehender  Beratung  ihr 
Griitachten  wie  folgt  : 


I.  Lage  der  Brücke. 

Die  Lage  der  Brimke  bietet  für  die  Scdiiffahrt  den  erheblichen 
Vorteil,  dasz  die  Schift'brücke  demnachst  in  Fortfall  kommen 
kann,  wodurch  für  den  fortwahrend  zunehmenden  AYasseiwerkehr 
eine  freie  Fahrstrasze  geschafïen  wird.  Die  geringe  Abweichung 
der  Brückenachse  von  der  Aormalen  zur  Strommittellinie  und 
die  dadurch  sich  ergebende  unbedeutende  Abweichung  der  Pfei- 
lerstellung  von  der  ideellen  Stromrichtung  wird  in  Bezug  auf 
die  Wasser-  und  Eisabführung,  sowie  auf  den  Schifïahrtsbetrieb 
ohne  Einflusz  sein. 

Es  herrscht  unter  den  Kommissaien  Einverstandnis  darüber, 
dasz  gegen  die  g*eplante  Lage  der  Brücke  Anstânde  nicht  zu 
erheben  sind. 

II.  Liclitweite  der  Diirchfahrtsoffnuugen  und  Flutprofil. 

In  den  Planen  sind  zwei  uni  je  8  ni  verschiedene  (xrenzstel- 
lungen  der  beiden  Strompfeiler  vorgesehen,  weil  die  Entschei- 
diing  über  das  eiserne  ("eberbausystem  der  Strombrücke  eineni 
AYettbewerbe  vorbehalten  bleiben  soll.  Gegen  die  spatere  Ent- 
scheidiing  der  Stadt  ('ôlii  nach  dieser  Richtung  hin  niochte 
nichts  einzuwenden  sein,  Aveil  bei  beiden  Pfeilerstellungen  sowohl 
die  mittlere  lichte  Oefïnung  von  109  bezw.  200  ni,  als  auch  die 
lichten  Seitenoffnungen  von  78,5  und  71,4  m  oder  70,5  und 
68,4  ni  genügend  Raum  für  den  Durchgangs-  und  den  Werft- 
A^erkehr  bieten,  da  für  den  Durchgangsverkehr  im  allgemeinen 
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eilie  Breite  von  150  m  iind  für  den  Werftverkelir  von  40  bis  50  ni  j 
für  aiisreicliend  eraclitet  werden.  ■ 

Nacli  déni  Entwuri  ist  für  die  Brücke  ein  Dnrclifiuszprofil  i 
bei  hoelisteni  Wasserstande  von  4080  qm  vorgeseben.  Bas  Ge-  ’  i 
saintdurcliflusprofil  der  geplanten  Eisenbalinbriicke  oberlialb  I 
Coin  betragt  4184  qm  ;  von  Seiten  (1er  1  ferstaaten  ist  zum  Bail  | 
dieser  Brücke  die  Ziistimniiing  bereits  erfolgt.  Im  Hinblick  | 
daranf,  dasz  liei  dieseni  Hoclifintprofii  ein  Teil  von  loO  m  Breite 
mit  einem  Abtlnszqnerschnitt.  von  rund  900  qm  über  dem  recli-  | 
ten  Yorlande  liegt  nnd  deslialb  bei  iveitem  nicbt  das  Abflnsz-  ! 
vermogen  besitzt  wie  das  gescblossene  (einlieitliclie)  Diirclitliisz-  ■ 
profil  der  geplanten  Straszenbriicke,  sind  die  Eommissare  dar- 
über  einig,  dasz  das  Durelitluszprofil  ansreicbend  bemessen  ist. 


III.  Lichte  Hohe. 

Bezüs^licli  der  licliten  eite  nnd  Holie  der  lliirclifalirtsofî- 
nnngen" stellt  der  vorliegende  Entiviirf  eine  wesentlielie  Yerbes-  . 
seriing  gegenüber  dem  in  Brotokoll  Yo.  XA  I  der  ordentlichen  ' 
Sitziing  der  Zentral-Kommission  vom  T ahre  1894  beliandelten  i 
Gleim’lclien  Entwurf  dar,  zn  dem  die  Genelimignng  der  Ufer-  ! 
staaten  bereits  erfolgt  war,  wenn  ancli  die  anzustrebende  lichte  j 
Holie  der  Durclifahrtsoft'niing  von  mindestens  9,10  m  über  dem  ; 
Iniclisten  scliilïbaren  Y'asserstande  --  Marke  III  —  niclit  durcli-  1 
geliends,  sondern  nur  in  einer  Breite  von  6G,92  m  vorlianden  ist.  ; 
Diese  Breite  wird  für  aiisreicliend  erachtet,  weil  bei  den  AYasser-  i 
standen  zwisclien  Marke  II  iiiid  III  samtliche  Scliihe  die  Mitte  j 
des  Stronies  einlialten  niüssen. 


lY.  Bestimmuugeii  für  die  Bauausführuug. 


Die  Masznalimen  v.alirend  der  Banausfüliriing  der  geplanten 
Straszenlirücke  sind  im  'wesentliclien  diircli  die  iinmittelbar 
nnterlialb  der  Banstelle  liegende  Scliitïbrücke  bedingt.  Es  ist 
geplant,  walirend  der  Baiizeit  die  Diirclilaszotfnnng  der  Scliitf- 
brücke  in  die  Mitte  des  Stromes  nnd  der  Hanptoftnnng  der  nenen 
Brücke  zu  verlegen.  Hierdnrcb  ergeben  sicli  von  selbt  die  Masze, 
welclie  bei  der  Einrüstiuig  der  Briickenlianptotïnimg  für  die 
Schifbilirt  nnd  Elclszerei  freigelialten  werden  müssen.  Für  die 
1  )nrclifalirt  der  Eldsze  werden  jetzt  in  der  Begel  vier  Brückenjoclie 
von  je  17,5  m  Breite  nnd  inAnsnalimefallen  5  Joclie  ansgefahren. 
Dies  ergiebt  eine  liidite  Durclifalirtsëtfnnng  in  der  Scliilfbrücke 
von  70  bezw.  (S7,5  ni.  In  dem  Erlanteinngsbericlit  ist  ansgefülirt, 
dasz  in  dem  Montagegerüst  der  Hanptotfnung  eine  Diirclifalirts- 
("dfnnng  von  100  ni  licliter  AVeite  freigelialten  werden  solle.  Bei 
der  lieutigen  Yerliandlung  jedocli  erkliirten  die  Yertreter  der 
Stadt  C(dn,  dasz  nacli  den  Erfaliriingen  bei  den  nenesten  Brückem 
lianten  es  dringend  wünsclienswert  ersclieine,  das  Masz  der 
freiznhaltenden  Oeft'nnng  im  ^lontagegerüst  geringer  zu  be- 
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messen  iind  zwar  niclit  iiur  im  Interesse  der  Bauausfüliriing, 
sondern  aucli  der  Siclierlieit  des  Srliittalirts-  uiid  Floszver- 
kelirs  selbst. 

Die  Kommissare  waren  sünitlicli  der  Ansiclit,  dasz  eine  liclite 
AVeite  von  87,5  m  —  gleich  der  groszten  Durclilaszweite  der 
Scliitïbrücke  —  aiicîi  fur  die  Durchfabrtsweite  des  Baugerüstes 
der  nenen  Brücke  genüge. 

Mit  Eücksiclit  darauf,  dasz  diese  grosze  Breite  von  87,5  m 
nur  für  den  Floszverkelir  erforderlicb  ist,  ersclieint  es  niclit 
angezeigt,  für  die  ganze  Oetfnung  eine  liclite  Holie  von  9,10  m 
liber  Marke  III  vorzusclireiben.  Notwendig  ist  diese  liclite  Hofie 
nur  in  solcber*  Breite,  dasz  ein  zweireiliiger  Sclileppziig  bei 
lioliem  AA^asserstande  nngehindert  durclifaliren  kann.  Hierfür 
o-entigt  die  Halfte  der  angenoininenen  licliten  AVeite  von  87,5  m 
rait  43,75  m,  welclie  in  der  Mitte  der  Oetfnung  anzuordnen  ist 
An  der  beiden  Seiten  der  Dürcbfahrtsoftnung  niusz  die  TJnter- 
kant'e  des  Grerüstes  nocli  inindestcns  5  ni  über  Marke  III  liegen. 
Für  die  Bauausfülirung  selbst  wird  noclv  folgendes  vorzu- 
sclieiben  sein  : 


a)  Die  für  die  Durclifalirt  durcli  die  Scliift'brücke  vom  Scliiff- 
brückenpersonal  gegebenen  Signale  inüssen  gleiclizeitig 
von  einem  aiif  dein  Gerüst  der  Brücke  aiifzustellenden 
AA'^ahrschauposten  nach  der  Oberstroinseite  gezeigt  werden. 

h)  Für  die  Durclifülirung  der  Scliitîe  und  Flosze  durcb  die 
Baustelle,  die  Scliift'brücke  und  die  unterlialb  liegende 
Eisenbalinbrücke  musz  wahrend  des  Baues  die  erforderliche 
Scbleppkraft  unentgeltlicli  zur  A^erfügung  gestellt  werden. 
Für  die  mit  einem  Sclileppdampfer  bereits  anlangenden 
Flosze  ist  ein  zweiter  Acliterdamjifer  zu  gestellen. 

r)  Es  bat  eine  oftentliclie  Bekanntinacbung  betr.  die  Sperrung 
der  durcb  die  Gerüste  verbauten  Oeft'nungen,  die  Einricb- 
tung  des  Scblepp-  und  AVabrscbaudienstes  und  dergl., 
sowie  der  A^orscbriften  für  das  Verbalten  der  Scbitîs-  und 
Floszfübrer  zu  ergeben  ;  diese  Bekanntmacbung  ist  den 
zustandigen  Beborden  der  FTferstaaten  beliufs  Yeroffent- 
liMiung  in  den  Hafenplatzen  recbtzeitig  mitzuteilen. 


Die  Kommissare  bemerken  zuni  Scblusz  noch  ausdrücklicb, 
ilasz  dem  vorstebenden  Gutacbten  die  A^oraussetzung  zu  Grunde 
liegt,  dasz  nacli  Fertigsiellung  der  neuen  Straszenbrücke  die  Scbift- 
orücke  unverzüglicb  beseitigt  wird. 


Feil 

Neumeyek 

Imrotii 

Iolles 

AIütj.er 

Düsing. 
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19  Sept. 


Deuxième  convention  additionnelle  à  la  Convention  inter¬ 
nationale  du  14  octobre  1890  sur  le  transport  de  mar¬ 
chandises  par  chemins  de  fer,  conclue  entre  les  Pays-Bas  et 
V  Allemagne,  V  Autriche- Hong  rie,  la  Belgique,  le  Danemark, 
la  République  Française,  V Italie,  le  Luxembourg,  la  Rou¬ 
manie,  la  Russie  et  la  Suisse. 


8a  Majesté  l’Empereur  d’ Allemagne,  Itoi  de  Prusse,  au  nom  de 
rEinpire  Allemand,  Sa  Majesté  l’Empereur  d’Autriclie,  Eoi  de  Bo¬ 
hême,  ete.  et  Poi  Apostolicpie  de  Hongrie,  ii^i^issant  également  au 
nom  de  Son  Altesse  Sérénissime  le  Prince  de  Lieclit-enstein,  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Belges,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  le  Président  de 
la  Républicpie  Française,  Sa  Majesté  le  Roi  d’Italie,  Son  Altesse 
Royale  le  (Trand-l)iic  de  Tmxemhourg,  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays- 
Bas,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie,  Sa  Majesté  l’Empereur  de 
Toutes  les  Russies  et  le  Ponseil  Fédéral  de  la  Confédération  Suisse, 
ayant  jugé  utile  d’apporter  certaines  modifications  aux  dispositions 
de  la  Convention  internationale  du  14  octobre  1890  sur  le  transport 
de  inarcluuidises  par  chemins  de  fer,  ainsi  qu’à  celles  de  l’Arrange¬ 
ment  y  relatif  du  10  juillet  1895  et  de  la  Convention  additionnelle 
du  10  juin  1898,  ont  décidé  de  conclure  à  cet  effet  une  nouvelle 
Convention  addiiionnelle  et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires, 
savoir  ; 


Sa  Majesté  l’Empereur  d’Allemagne,  Roi  de  Prusse  : 

Son  Excellence  M.  AlfIîku  de  Bulow,  son  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  près  la  Confédération  Suisse. 

Sa  Majesté  l’Empereur  d’Autriche,  Roi  de  Bohême,  etc.  et 
Roi  Apostolique  de  Hongrie; 

Son  Excellence  M.  le  Baron  Chaules  Heidlek,  de  Egeregg  et 
Sykgexsteix,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipoten¬ 
tiaire  près  la  Confédération  Suisse. 


Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges: 

Son  Excellence  M.  Maurice  Mtciiotte  he  Weli  .E. ,  SOit  1^  ^ 

Extraordinaire  et  Afinistre  I^lénipotentiaire  près  la  (’onfédération 
Suisse. 


Sa  ^lajesté  le  Roi  de  Danemark  : 

M.  Hexrick  Yedel,  (dief  de  bureau  au  Ministère  de  l’Intérieur. 

JiC  Président  de  la  Ré])ublique  Française: 

Son  Excellence  ^1.  Vavi.  Révoil,  Ambassadeur  de  la  République 
Française  près  la  Confédération  Suisse. 

Sa  Majesté  le  Roi  d’Italie: 

Son  Excellence  M.  le  Comte  Rgherto  Magliano  di  \illak  San 
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Marco,  son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
près  la  Confédération  Suisse. 

Son  Alt-esse  Poyale  le  Glrand-Duc  de  Luxembourg; 

M.  le  Comte  A.  F.  L.  de  Reciiteren  Limfurg  Almelo,  Ministre- 
Résident  de  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  près  la  Confédé¬ 
ration  Suisse. 


Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas; 


M.  le  Comte  A.  F.  L. 
Ministre-Résident  près 


OE  Rechteren  Limperg 
la  Confédération  Suisse. 


Almelo,  son 


Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie; 

M.  Emile  Miclesco,  Directeur  général  des  cliemins  de  fer  roumains. 


Sa  Majesté  l’Empereur  de  Toutes  les  Russies  ; 

Son  Excellence  M.  B.  de  Bacheracht,  son  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  près  la  Confédération  Suisse. 

Et  le  Conseil  Fédéral  de  la  Confédération  Suisse; 

M.  le  Conseiller  fédéral  Zemp,  Chef  du  Département  fédéral  des 
Povstes  et  des  Chemins  de  fer. 


Lesquels,  après  s’être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  les  articles  ci-après; 


Article  premier. 

j  La  Convention  internationale  est  modifiée  comme  il  suit  ; 
I.  —  Article  5.  Il  est  ajouté  un  alinéa  (5)  ainsi  conçu; 


,,(5)  La  remise  au  transport  et  le  chargement  des  marchandises 
sont  réglés  conformément  aux  lois  et  règlements  en  vigueur  sur  les 
lignes  de  l’administration  dont  dépend  la  gare  expéditrice.” 

II.  _  Article  G.  La  lettre  c  de  l’alinéa  (1)  aura  la  teneur  suivante  ; 

,,c)  la  désignation  de  la  gare  de  destiuation,  le  nom  et  le  domicile 
du  destinataire,  et,  le  cas  échéant,  la  mention  que  la  marchandise 
est  adressée  bureau  restant  ou  en  gare.” 


La  lettre  h  de  l’alinéa  (1)  aura  la  teneur  suivante  ; 

,,/î)  l’énumération  détaillée  des  papiers  requis  par  les  douanes, 
octrois  et  autorités  de  police  qui  doivent  accompagner  la  niaichaiG 
dise,  et  éventuellement  les  indications  prévues  à  l’article  10,  alinéa  (4).” 


Tja  disposition  préliminaire  de  l’alinéa  (1),  lettre  l,  aura  la  teneui 
suivante  ; 
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,,/)  la  mention  de  la  voie  à  suivre  ave-3  indication  des  stations  où 
doivent  être  faites  les  opérations  de  douane,  ainsi  que  les  vérifications 
de  police  qui  pourraient  être  nécessaires.” 

L’alinéa  (l),  lettre  /,  1°.,  aura  la  teneur  suivante; 

,,1°.  Les  opérations  de  douane  et  d’octroi,  ainsi  que  les  vérifi¬ 
cations  de  police  qui  pourraient  être  nécessaires,  auront  toujours  lieu 
aux  stations  désignées  par  l’expéditeur.” 


Le  chitf're  3  de  la  lettre  l  de  l’alinéa  (1)  du  texte  allemand  aura 
la  teneur  suivante  : 


,,3.  dass  die  Lieferfrist  der  AVare  niclit  langer  ist,  als  sie  geweseii 
ware,  wenn  die  Sendung  auf  dem  im  Fraclitbriefe  bezeiclineten  AA'ege 
l)efordert  woiden  ware.” 

III.  —  Article  7.  Il  est  ajouté  à  l’alinéa  (5)  la  disposition  suivante 
qui  figurera  sous  la  lettre  cl  : 

,,d)  en  cas  d’augmentation  de  poids  survenue  pendant  le  transport 
et  n’occasionnant  pas  de  surcharge,  en  tant  que  l’expéditeur  prouve 
qu’elle  doit  être  attribuée  aux  influences  atmosphériques.” 

Il  est,  en  outre,  ajouté  un  alinéa  (b)  ainsi  conçu: 


,,(())  L’action  en  ])aienient  ou  remboursement  de  surtaxes  (§  3, 
alinéas  (1)  à  (5),  et  ^  1),  alinéa  (2),  des  Dispositions  réglementaires) 
est  prescrite  par  un  an,  lorsqu’il  n’est  pas  intervenu  entre  les  parties 
line  reconnaissance  de  la  dette,  une  transaction  ou  un  jugement. 
La  ])rescription  court,  pour  les  actions  en  paiement  de  surtaxes,  du 
jour  du  paiement  du  ])rix  de  transport,  ou,  dans  le  cas  où  il  n’y 
aurait  pas  eu  de  frais  de  transport  à  payer,  du  jour  de  la  remise 
des  marchandises  au  transpojù  ;  pour  les  actions  en  remboursement 
de  surtaxes,  elle  court  du  jour  du  paiement  de  la  surtaxe.  Les  dispo¬ 
sitions  de  l'article  45,  alinéas  (3)  et  (4),  sont  applicables  à  la  pres¬ 
cription  mentionnée  ci-dessus.  La  dis])osition  de  l’article  44,  alinéa  (1), 
ne  s’applique  ])as  dans  ce  cas.” 

» 

IA  .  —  Article  10.  A  la  jiremière  phrase  de  l'alinéa  (3)  le  mot 
.,ou"  sera  remidacé  ])ar  ,,et”. 

li’alinéa  (5)  aura  la  teneur  suivante: 

,,(5)  A  l’arrivée  do  la  marciiandise  à  destination,  le  destinataire 
a  le  droit  d’accom]>lir  les  formalités  de  douane  et  d’octroi,  à  moins 
d’indication  contraire  dans  la  lettre  de  voiture.  Au  cas  où  ces  forma¬ 
lités  ne  sont  accomplies  ni  pai‘  le  destinataire  ni  j)ar  un  tiers  désigné 
;])ar  l’expéditeur  dans  la  hdtre  de  voituie,  le  chemin  de  fer  est  tenu 
de  les  accomplir.” 


A\ 


Article  12.  Ij’alinéa  (1)  sera  complété  par  la  ])hrase  suivante: 


,,I1  est  permis  de  payer  une  partie  ([uelcoïKjue  des  frais  de  transj)ort 
à  titie  d’atfranchissement.” 
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L’alinéa  (4)  aura  la  teneur  suivante  : 

,,(4)  En  cas  d’application  irrégulière  du  tarif  ou  d’erreurs  de  calcul 
dans  la  fixation  des  frais  de  transport  et  des  frais  accessoires,  la  diffé¬ 
rence  en  plus  ou  en  moins  devra  être  remboursée  et  l’ayant-droit  devra 

en  être  avisé  le  plus  tôt  possible.  L’action  en  rectification .  etc.” 

(Comme  dans  le  texte  actuel.) 

VI.  —  Article  13.  A  l’alinéa  (1)  du  texte  allemand,  le  mot 
,,Aacliname”  sera  remplacé  parles  mots  ,,Nacbname  nach  Eingang”  ; 
la  seconde  phrase  de  l’alinéa  est  supprimée  à  la  fois  dans  les  deux 
textes . 

Il  est,  en  outre,  ajouté  un  alinéa  (5)  ainsi  conçu: 

,,(5)  Les  débours  ne  sont  admis  que  d’après  les  dispositions  en 
vigueur  pour  le  chemin  de  fer  expéditeur.” 


VU.  —  Article  15.  La  première  phrase  de  l’alinéa  (1)  aura  la 
!  tîeneur  suivante  : 

I  ,,(1)  L’expéditeur  a  seul  le  droit  de  (îisposer  de  la  marchandise: 

soit  en  la  retirant  à  la  gare  de  dépait; 

soit  en  rarrêtant  en  cours  de  route  ; 

soit  en  la  faisant  délivrer  au  lieu  de  destination  ou  en  cours  de 
route,  ou  encore  à  une  station  située  soit  au  delà  du  point  de  desti¬ 
nation,  soit  sur  un  embranchement,  à  une  personne  autre  que  celle 
du  destinataire  indiqué  sur  la  lettre  de  voiture; 

soit  en  ordonnant  son  retour  à  la  gare  de  départ.” 

Dans  le  texte  allemand  de  l’alinéa  (2),  le  mot  ,,Duplikattracht- 
briefes”  est  remplacé  par  le  mot  ,,rrachtbriefduplikats”. 

L’alinéa  (5)  aura  la  teneur  suivante  : 

,,(5)  Le  chemin  de  fer  ne  })eiit  se  refuser  à  l’exécution  des  ordres 
dont  il  est  fait  mention  dans  h»,  première  phrase  de  l’alinéa  (1),  ni 
1  apporter  des  retards  ou  des  (diangements  à  ces  ordres,  qu’autant  qu’il 
I  en  résulterait  un  trouble  dans  le  service  régulier  de  l’exploitation.” 

1 

1  VIIIj.  —  Article  16.  Dans  le  texte  français  de  l’alinéa  (2)  à  la 
fin  de  la  première  phrase,  les  mots:  ,,pour  l’exécution”  seront  reni- 
'  placés  ])ar  les  mots  ,, moyennant  l’exécution”. 


IX.  —  Article  17.  Le  texte  français  sera  rectifié  ainsi  qu’il  suit: 

,,La  réception  de  la  marchandise  et  de  la  lettre  de  voiture  oblige” . 

(au  lieu  de  obligent). 


X.  — ■  Article  18. 
l’ialinéa  (3)  : 


La  phrase  suivanle  est  ajoutée  à  la  fin  de 


,,Au  cas  où  la  marchandise  est  acheminé  sur  la  gare  de  desti- 
i  nation  ])ar  une  autre  route,  le  chemin  de  fer  est  fondé  à  exiger  le 
î  paiement  des  frais  supplémentaires.” 


1 
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XI.  —  Article  24.  L’alinéa  (1)  aura  la  teneur  suivante: 

,,(1)  Lorsqu’il  se  ])résente  des  enipêcliements  à  la  livraison  de  la 
niarcliandise,  la  station  chargée  de  la  livraison  doit  en  prévenir  sans 
retard  l’expéditeur  par  rentreinise  de  la  gare  d’expédition  et  demander 
ses  instructions.  Quand  la  demande  en  a  été  faite  dans  la  lettre  de 
voiture,  cet  avis  doit  être  donné  immédiatement  par  télégraphe.  Les 
frais  de  cet  avis  sont  à  la  charge  de  la  marchandise.  Si  le  destinataire 
refuse  la  marchandise,  l’expéditeur  a  le  droit  d’en  disposer,  même 
s’il  ne  peut  pas  produire  le  duplicata  d(-  la  lettre  de  voiture.  En 
fiucun  cas,  la  marchandise  ne  peut  être  retournée  sans  le  consente¬ 
ment  exprès  de  l’expéditeur. 


XII.  —  Article  40.  L’alinéa  (4)  sera  complété  comme  suit: 

,, Toutefois,  si  la  somme  déclarée  est  inferieure  au  prix  de  trans¬ 
port  qui  pourrait  être  restitué  dans  le  cas  de  l’alinéa  (2)  s’il  n’y  avait 
pas  eu  déclaration  d’intérêt,  le  montant  de  l’indemnité  pourra  atteindre 
le  prix  de  transport.” 

XIII.  —  Article  45.  Le  renvoi  mentionné  à  l’alinéa  (1)  doit  viser 
l’article  44,  alinéa  (2),  1“. 

XIY.  —  Article  59.  L’alinéa  (1)  aura  la  teneur  suivante: 

,,(1)  Tous  les  cinq  ans  au  moins  après  la  mise  en  vigueur  des 
modifications  adoptées  à  la  dernière  Conférence  de  révision,  une 
nouvelle  Conférence  de  délégués  des  Etats  participant  à  la  Convention 
sera  réunie,  afin  d’apporter  à  la  Convention  les  modifications  et  amé¬ 
liorations  jugées  nécessaires.” 


Article  2. 


Le  lièo-lement  relatif  à  l’institution  d’uu  Office  central  est  modifié 
comme  il  suit  : 

Article  1.  li’alinéa  (”>)  aura  la  teneur  suivante: 


lies  frais  de  cet  Office  qui,  jusqu’à  nouvelle  décision,  ne 
jM)urront  pas  dépasser  la  somme  de  110,000  francs  par  an,  seront 
!>aip])orté.s  })ar  chaque  Etat  dans  la  ])roportion  du  nombre  de  kilo¬ 
mètres  des  lignes  de  (diemins  de  fer  admises  au  service  des  transports 
internationaux. 

En  outre,  il  est  mis  à  la  dis])Osition  du  Département  fédéral  suisse 
des  postes  et  des  (diemins  de  fer  une  somme  de  25,000  francs,  en  un 
versement  uiii(pie,  hupielle  dévia  former  avec  les  intérêts  du  (*apital, 
un  tonds  destiné  à  accorder  des  secours  ou  des  indemnités  aux  foncti¬ 
onnaires  et  emplovés  d(‘  TOffiee  central  des  transpoits  internatio¬ 
naux  par  (diemins  île  fet  ])()ur  le  cas  où,  ])ar  suite  d’âge  avancé, 
(rac(d(lents  ou  de  maladies,  ils  seraient  définitivement  inca])ahles  de 
continuer  à  remplii*  leurs  fonctions.’ 
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Article  3. 

lies  Dispositions  réglementaires  de  la  Convention  et  leurs  annexes 
sont  modifiées  comme  il  suit: 

I.  . —  Le  paragraphe  aura  la  teneui'  suivante  : 

,,(1)  Sont  exclus  du  transport,  lorsqu’ils  ne  satisfont  pas  aux  con¬ 
tl  itions  prescrites  par  l’Annexe  1  : 

1°.  tous  les  articles  sujets  à  l’intlammation  spontanée  ou  à  l’explo¬ 
sion,  tels  que 

a)  la  nitroglycérine  (Sprengdl),  la  dynamite, 

h)  les  autres  matières  explosibles  et  les  poudres  de  tir  de  tout 
genre, 

c)  les  armes  de  tir  chargées, 

cl)  le  fulminate  de  mercure,  l’argent  fulminant  et  l’or  fulminant, 
ainsi  que  les  produits  préparés  avec  ces  matières, 

e)  les  pièces  d’artifice, 

f)  le  papier  fulminant, 

g)  les  picrates  ; 

2°.  les  produits  répugnants  ou  de  mauvaise  odeur. 

(2)  Sont  admis  au  transport  sous  certaines  conditions: 

1°.  Les  objets  désignés  dans  l’Annexe  1,  aux  conditions  y  énumé¬ 
rées.  Ils  doivent  en  outre  être  accompagné?  de  lettres  de  voiture  spé¬ 
ciales  ne  comprenant  pas  d’autres  objets. 

2^.  L’or  et  l’argent  en  lingots,  le  platine,  les  valeurs  monnayées 
ou  en  papier,  les  papiers  importants,  les  pierres  précieuses,  les  perles 
fines,  les  bijoux  et  autres  objets  précieux,  les  objets  d’art,  tels  que 
tableaux,  statues,  bronzes  d’art,  antiquités.  Dans  les  objets  précieux 
sont  comprises,  par  exemple,  les  dentelles  et  broderies  de  grande 
valeur. 

Ces  objets  seront  admis  au  transport  international,  avec  la  lettre 
de  voiture  internationale,  en  vertu,  soit  d’une  entente  entre  les  gou¬ 
vernements  des  Etats  intéressés,  soit  de  tarifs  élaborés  par  les  admi¬ 
nistrations  de  chemins  de  fer,  à  ce  dûment  autorisées,  et  approuvés 
par  toutes  les  autorités  compétentes. 

Les  transports  funèbres. 

Ils  sont  admis  au  transport  international  avec  la  lettre  de  voiture 
internationale,  sous  les  conditions  suivantes  : 

a)  le  transport  est  effectué  en  grande  vitesse  ; 

h)  les  frais  de  transpoil  doivent  obligatoirement  être  payés  au 
départ  ; 

c)  le  transport  ne  peut  s’efiectuer  que  sous  la  garde  d’une  personne 

chargée  de  l’accompagner  ; 

d)  les  transports  funèbres  sont  soumis  aux  lois  et  règlements  de 

police  spéciaux  de  chaque  Etat,  en  tant  que  ces  transports 
ne  sont  pas  réglés  })ar  des  conventions  spéciales  entre  Etats. 
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(3)  Deux  ou  plusieurs  ou  même  la  totalité  des  Etats  contractauts 
peuvent  convenir,  par  des  accords  spéciaux,  que  certains  objets  exclus 
par  la  présente  Convention  du  transport  international  y  seront  admis 
sous  certaines  conditions  ou  que  les  objets  désignés  dans  l’Annexe  1 
seront  admis  au  transport  sous  des  conditions  moins  rigoureuses.  Ces 
accords  pourront  être  conclus  par  correspondance  ou  résulter  d’une 
conférence  technique  convoquée  à  cet  effet.  Dans  tous  les  cas  on 
pourra  avoir  recours  à  l’intermédiaire  de  l’Office  central  des  trans¬ 
ports  internationaux  par  chemins  de  fer  à  Berne.  Les  administrations 
de  chemins  de  fer  participantes  pourront  aussi,  au  moyen  de  tarifs, 
admettre  certains  objets  exclus  du  transport  ou  adopter  des  dispo¬ 
sitions  moins  rigoureuses  au  sujet  de  ceux  qui  ne  sont  admis  que 
conditionnellement,  pourvu  : 

a)  que  les  règlements  intérieurs  admettent  le  transport  des  objets 
en  question  ou  les  conditions  à  a[)pliquer  à  ce  transport; 

h)  que  les  tarifs  élaborés  par  les  administrations  de  chemins  de 
fer  soient  approuvés  par  toutes  les  autorités  compétentes.” 


II.  —  Pamgraphe  2,  Il  est  ajoiTté  à  la  fin  de  l’alinéa  (1)  les  phrases 
suivantes  ; 

,,Les  bandes  rouges  des  lettres  de  voilure  pour  la  grande  vitesse 
doivent  avoir  une  largeur  minimum  de  1  centimètre. 

Cette  disposition  ne  deviendra  toutefoi,'  obligatoire  qu'après  un 
délai  maximum  d’une  année,  a  dater  de  l’entrée  en  vigueur  de  la 
Convention  modifiée.” 

Il  est  ajouté  à  la  fin  de  l’alinéa  (4)  la  phrase  suivante: 

,,Lors  de  la  remise  au  transport  de  marchandises  dont  le  charge¬ 
ment  incombe  à  l’expéditeur,  celui-ci  doit  inscrire  à  la  place  prescrite 
le  numéro  et  les  marques  de  propriété  du  wagon.” 

Il  est  ajouté  au  paragraphe  2  un  nouvel  alinéa  (5)  ainsi  conçu: 

,,(5)  Lorsqu’il  existe  dans  une  même  localité  des  gares  ap})artenant 
à  des  administrations  différentes  ou  ([u’il  existe  des  localités  portant 
le  même  nom  ou  des  noms  ])eu  différents,  rexjjéditeur  est  obigé  de 
remplir  dans  la  lettre  de  voitui’e  la  rubritpie  ,, Chemin  de  fer  desti¬ 
nataire”.’’ 

Les  alinéas  (5)  à  ()))  actuels  ])orter()nT  les  numéros  (d)  à  (10). 


III.  Paragrai)he  3.  L’alinéa  (1)  aura  la  teneur  suivante: 

,,(1)  Lorstjue  des  marehandi''es  désignées  à  l’alinéa  (1)  du  j)ara- 
gra])he  I®^  ou  dans  l’Annexe  1  auiont  été  remises  au  transport  avec 
une  déclaration  inexacte  ou  incomplète,  ou  ([ue  les  prescriptions  de 
sûreté  indiquées  dans  l’Annexe  1  n’auront  ])us  été  observées,  la  sur¬ 
taxe  sera  de  15  francs  par  kilogramme  du  })oids  brut  du  colis  entier.” 

La  première  phrase  de  l’alinéa  aura  la  teneur  suivante: 

,,(4)  En  cas  de  surcharge  d’un  wagon  (  hargé  [)ar  rexi)éditeur,  la 
surtaxe  sera  de  six  fois  le  ])rix  aj)plicable  au  transport  entre  la  station 
ex])éditriee  (4  la  station  (lestinatairi'  du  poids  (jui  dé])assera  la  ])lus 
élevée  des  deux  limites  de  cbaigement  visées  dans  l’alinéa  (5).” 
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IV.  —  Paragraplie  6.  L’alinéa  (4)  aura  la  teneur  suivante  ; 

,,(4)  Lorsqu’un  chemin  de  fer  sera  dans  l’obligation  d’user  de  l’un 
des  délais  supplémentaires  facultativement  autorisés  par  les  Etats 
dans  les  quatre  cas  ci-dessus,  il  devra,  en  apposant  sur  la  lettre  de 
voiture  le  timbre  de  la  date  de  transmission  au  chemin  de  fer  suivant, 
y  inscrire  la  cause  et  la  durée  de  l’augmentation  du  délai  dont  il 
aura  profité.” 

L’alinéa  (G)  aura  la  teneur  suivante  : 

,,(G).  Ces  mêmes  règlements  déterminent  les  formes  dans  lesquelles 
la  remise  de  la  lettre  d’avis  sera  constatée.  Pour  les  marchandises 
qui  ne  font  pas  l’objet  d’un  avis  d’arrivée  et  pour  celles  qui  ne  sont 
pas  livrées  à  domicile  23ar  le  chemin  de  fer,  le  délai  de  livraison 
est  observé  si,  avant  son  expiration,  la  marchandise  est  mise  à  la 
disposition  du  destinataire  à  la  gare  de  destination.” 

V.  —  Paragraphe  7.  Il  est  ajouté  un  second  alinéa  ainsi  conçu: 

,,(2)  Les  instructions  doivent  être  données  conformément  aux 
prescriptions  du  §  2,  alinéas  (2)  et  (3),  concernant  la  rédaction  de 
la  lettre  de  voiture.” 

VI.  Paragraphe  8.  L’alinéa  (1)  aura  la  teneur  suivante  : 

,,(I)  Une  tolérance  de  2  %  du  poids  est  accordée  pour  déchet  de 
route  sur  le  poids  des  marchandises  liquides  ou  remises  à  l’état  humide, 
et  sur  le  poids  des  marchandises  sèches  désignées  ci-après  : 

bois  de  teinture  râpés  et  moulus, 

écorces, 

racines, 

bois  de  réglisse, 
tabac  haché, 
graisses, 

savons  et  huiles  fermes, 
fruits  frais, 

feuilles  de  tabac  fraîches, 

laine, 

peaux, 

fourrures, 

cuirs, 

fruits  séchés  ou  cuits, 

tendons  d’animaux, 

cornes  et  onglons, 

os  (entiers  et  moulus), 

poissons  séchés, 

houblon, 

mastic  frais, 

soies  de  porc, 

crins, 

sel.” 
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YII.  —  Paragraplie  9.  L’alinéa  (2)  aura  la  teneur  suivante; 

,,(2)  Dans  ce  cas,  il  est  permis  de  percevoir  une  taxe  supplémen¬ 
taire  dé  0  et.  25  par  fraction  indivisible  de  10  francs  et  de  10  kilo¬ 
mètres. 

Le  montant  total  de  cette  taxe  pourra  être  arrondi  aux  5  centimes 
supérieurs.” 


Annexe  I. 


I.  — -Le  numéro  YI  aura  la  teneur  suivante: 

,,(1)  Sans  changement. 

(2)  Le  phosphore  amorphe  (rouge)  doit  être  emballé  dans  des  boîtes 
en  fer-blanc  bien  soudées,  étanches  et  placées  avec  de  la  sciure  de 
bois  dans  de  fortes  caisses.  Ces  caisses  ne  pèseront  pas  plus  de  90 
kilogrammes  et  elles  porteront  à  l’extérieur  l’indication  ,, phosphore 
rouge”. 

(3)  Le  phosphore  de  calcium  est  accepté  au  transport  aux  mêmes 
conditions.  Les  caisses  doivent  porter  la  suscription  ,,phorphore  de 
calcium”. 


(4)  Les  mélanges  de  phosphore  amorphe  avec  des  résines  ou  des 
graisses  dont  le  point  de  fusion  est  supérieur  à  35°  centigrade  (Celsius) 
sont  admis  au  transport  s’ils  ont  été  obtenus  en  fondant  ensemble 
leurs  composants.  Ils  doivent  être  emballés  dans  des  caisses  ne  per¬ 
mettant  aucune  fuite,  ou  être  fondus  dans  des  projectiles  non  chargés. 

(5)  Le  sesquisulfure  de  phosphore  doit  être  renfermé  dans  des 
cylindres  métallicpies  étanches,  contenus  eux-mêmes  dans  des  caisses 
en  bois  faites  de  planches  bien  jointes.” 


II.  — .  L’alinéa  (2)  du  numéro  YII  aura  la  teneur  suivante  : 


,,(2)  1°.  La  matière  ayant  servi  à  é])urer  le  gaz  d’éclairage  et 
contenant  du  fer  ou  du  manganèse  n’est  expédiée  que  dans  des  wagons 
en  tôle,  à  moins  que  cet  article  ne  soit  emballé  dans  d’épaisses  caisses 
en  tôle.  Si  lesdits  wagons  ne  sont  pas  munis  de  couvercles  en  tôle, 
fermant  bien,  le  chargement  devra  être  parfaitement  couvert  avec 
des  bâches  préparées  de  telle  manière  qu  elles  ne  soient  pas  inflam¬ 
mables  par  le  contact  direct  de  la  flamme,  l^e  chargement  et  le  déchar¬ 
gement  se  feront  j)ar  l’expéditeur  et  le  destinataire  ;  c  est  a  1  expé¬ 
diteur  que,  il  la  demande  de  l’administ ration  dii  chemin  de  fer, 
incombe  également  le  soin  de  fournir  les  bâches. 


^°.  Si  la  matière  ayant  servi  â  épurer  le  gaz  d’éclairage  dont  il 
est  parlé  au  1°.  est  oxydée  et  que  ce  fait  soit  expressément  confirmé 
par  rexi)éditeur  dans  la  lettre  de  voiture,  cette  matière  sera  acceptée 
au  trans])ort  comme  C(dis  isolé,  avec  un  emballage  quelconque  ;  au 
cas  où  elle  serait  remise  })ar  chargement  complet,  le  transport  sera 
effectué  dans  des  wagons  découverts,  non  munis  de  bâches.” 
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III.  —  Le  numéro  YIII  «  est  supprimé. 

lY.  — .  Le  numéro  IX  aura  la  teneur  suivante: 

,,(I)  L’éther  sulfurique  et  les  solutions  de  nitrocellulose  dans 
l'étlier  sulfurique  (collodion),  dans  l’alcool  méthylique,  dans  l’alcool 
éthylique,  dans  l’alcool  amylique,  dans  l’éther  acétique,  dans  l’acétate 
d’amyle,  dans  l’acétone,  dans  le  nitrobenzol  ou  dans  des  mélanges 
de  ces  liquides,  ainsi  que  les  autres  liquides  qui  contiennent  de  l’éther 
sulfurique  en  grande  quantité  (comme  les  gouttes  d’Hoffmann),  ne 
jieuvent  être  expédiés  que  : 

soit 

1°.  dans  des  vases  étanches  de  forte  tôle  de  fer,  bien  rivés  ou  soudés 
ou  assujettis  par  des  rainures,  contenant  au  maximum  500  kilo¬ 
grammes. 

ou 

2°.  dans  des  vases  hermétiquement  fermés  en  métal  ou  en  verre, 
d’un  poids  brut  de  60  kilogrammes  au  maximum,  et  emballés  con¬ 
formément  aux  prescriptions  suivantes  : 

a)  Quand  plusieurs  vases  sont  remis  en  un  colis,  ils  doivent  être 
emballés  solidement  dans  de  fortes  caisses  en  bois  garnies  de  paille, 
foin,  sciure  de  bois,  terre  d’infusoires  ou  d’autres  substances  meubles. 

b)  Quand  les  vases  sont  emballés  isolément,  l’envoi  est  admis  dans 
des  paniers  ou  cuveaux  solides  munis  de  couvercles  bien  assujettis 
et  de  poignées,  et  garnis  d’une  quantité  suffisante  de  matière  d’embal¬ 
lage  ;  le  couvercle  consistant  en  paille,  jonc,  roseau  ou  matières  ana¬ 
logues,  doit  être  imprégné  de  lait  d’argile  ou  de  chaux  ou  d’une 
autre  substance  équivalente,  mélangé  avec  du  verre  soluble, 

(2)  Pour  les  vases  en  tôle  ou  en  métal,  le  maximum  de  contenance 
ne  doit  pas  dépasser,  à  la  température  de  15°  centigrade  (Celsius), 
les  neuf  dixièmes  de  la  capacité  du  récipient. 

(3)  Le  transport  peut  avoir  lieu  en  wagons  découverts  non  bâches. 
Lorsqu’il  est  effectué  dans  des  wagons  fermés,  on  doit  ménager  par 
des  ouvertures  latérales,  volets  ou  jalousies,  un  courant  d’air  suffisant 
pour  entraîner  les  vapeurs  qui  se  dégageraient  à  l’intérieur. 

(4)  Les  solutions  de  nitrocellulose  dans  l’acide  acétique  ne  doivent 
être  expédiées  que  dans  des  vases  étanches,  bien  fermés,  en  terre 
ou  en  verre,  par  quantités  ne  dépassant  j)as  90  kilogrammes  de  poids 
brut.  Sont  applicables  pour  l’emballage  des  vases  les  prescriptions 
édictées  à  l'alinéa  (1),  2°.  a)  ef  b). 

(5)  En  ce  qui  concerne  l’emballage  avec  d’autres  objets,  voir  le 
11°.  XXXV. 

(6)  Les  dispositions  de  l’alinéa  (l),  2°.  et  de  l’alinéa  (5)  sont  aussi 
applicables  au  zinc-éthyl  ;  toutefois  aucune  matière  inflammable  ne 
doit  être  employée  pour  l’emballage.” 
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Y.  —  Le  numéro  XI  aura  la  teneur  vsuivante  : 

,,(1)  L’esprit  de  bois  à  l’état  brut  ou  rectifié  et  l’acétone  —  à 
moiiivS  qu’ils  ne  soient  dans  des  wagons  spécialement  construits  à 
cet  effet  (u  agons-réservoirs)  ou  en  tonneaux  —  ne  sont  admis  au 
transport  que  dans  des  vases  de  métal  ou  de  verre.  Ces  vases  doivent 
être  emballés  de  la  manière  indiquée  au  n°.  XY, 

(2)  En  ce  qui  concerne  l’emballage  avec  d’autres  objets,  voir  n^. 
XXXY.” 

YI.  —  Le  numéro  XY  aura  la  teneur  suivante: 


,,Les  acides  minéraux  liquides  de  toute  nature,  j^articulièrement 
l’acide  sulfurique,  l’esprit  de  vitriol,  l’acide  muriatique,  l’acide 
nitrique  (eau-forte),  d’un  poids  spécifique  inferieur  à  1,^3  [46'’. g 
]3aumé]  (au  sujet  des  acides  concentrés,  voir  n°.  XYII),  ainsi  que 
le  chlorure  de  soufre,  sont  soumis  aux  prescriptions 'suivantes  : 

1°.  Quand  ces  produits  sont  expédiés  en  touries,  bouteilles  ou 
cruches,  les  récipients  doivent  être  hermétiquement  fermés,  bien 
emballés  et  renfermés  dans  des  caisses  spéciales  ou  des  bonnettes 
munies  de  poignées  solides  pour  en  faciliter  le  maniement.  Au  lieu  de 
baimettes,  on  peut  employer  des  paniers  en  métal  ;  dans  ce  cas,  la  i 
matière  d’emballage  entre  le  récipient  et  le  panier  de  métal  doit  ' 
être  de  nature  à  empêcher  le  récipient  d’être  brisé  et  à  ne  s’enflammer  i 
ni  au  contact  avec  le  contenu  du  récipient,  ni  par  des  étincelles. 

Quand  ces  produits  sont  expédiés  dans  des  récipients  de  métal,  de  i 
bois  ou  de  caoutchouc,  ces  récipients  doivent  être  j^arfaitement  étan¬ 
ches  et  pourvus  de  bonnes  fermetures. 

Pour  l’acide  nitrique  la  lettre  de  voiture  doit  indiquer  le  poids 
spécifique  pour  une  température  de  15°  centigrade  (Celsius).  A  défaut 
de  cette  indication  dans  la  lettre  de  voiture,  l’acide  est  considéré 
comme  concentré. 


2°.  (Ys  produits  doivent  toujours,  sous  la  réserve  des  dispositions 
du  n'’.  XXXY,  être  chargés  séparément  et  ne  peuvent  notamment 
pas  être  placés  dans  le  même  wagon  avec  d’autres  produits  chimiques. 

Les  |)rescriptions  du  1°.  et  du  2°.  s’appliquent  aussi  aux  vases 
dans  les(piels  lesdites  matières  ont  été  transportées.  Ces  vases  doivent 
toujours  être  déclarés  c()mme  ayant  servi  à  ce  transport. 

4°.  Le  chargement  des  envois  j)armi  lesquels  il  se  trouverait  ne 
fut-ce  qu’un  seul  colis  dont  le  poids  dépasserait  75  kilogrammes, 
incombe  à  l’expéditeui'  et  le  déchargement  au  destinataire. 

5°.  Si  le  décliargemeut  et  l’eulèA’ement  de  ces  envois  ne  sont  })as 
effectués  dans  les  tiois  jours  (pii  suivent  l’arrivée  de  la  marchandise 
à  la  gare  de  destination,  ou  dans  les  ti“ois  jours  ajirès  expédition 
de  l’avis  d’arrivée,  l’administration  du  (diemin  de  fer  est  autorisée, 
à  la  condition  d’observer  les  dis])ositions  réglementaires  y  relatives, 
à  dé[)oser  ces  envois  dans  un  entrepiêt  ou  à  les  confier  à  un  com¬ 
missionnaire.  Si  cela  est  imjmssible,  elle  ])eut  les  vendre  sans  autre 
formalité.” 
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Il  est  ajouté  après  le  numéro  XY  un  numéro  XV  a  ainsi 


YII.  — 

conçu  ; 

,,Les  résidus  d’acide  sulfurique  provenant  de  la  fabrication  de 
la  nitroglycérine  ne  sont  admis  à  l’expédition  que  si  la  lettre  de 
voiture  porte  une  attestation  du  fabricant  certifiant  qu’ils  ont  été 
complètement  dénitrifiés.  Pour  le  reste,  les  dispositions  du  n”.  XY 
sont  applicables.” 

YIII.  —  Il  est  ajouté  après  le  numéro  XY  «  un  numéro  XY  & 
ainsi  conçu  : 

,,Les  accumulateurs  électriques  montés  avec  liquide,  chargés  ou 
non  chargés,  sont  acceptés  au  transport  aux  conditions  suivantes  : 

1°.  Les  accumulateurs  doivent  être  calés  dans  une  caisse  de  bat¬ 
terie  correspondant  à  leurs  dimensions,  de  manière  que  les  bacs  ne 
puissent  se  déplacer  à  l’intérieur. 

2°.  La  caisse  de  batterie  sera  placée  dans  une  caisse  de  transport 
et  les  espaces  vides  alentour  seront  remplis  de  terre  d’infusoires,  de 
sciure  de  bois,  de  poudre  de  charbon,  de  sable,  ou  d’une  autre 
matière  absorbante  analogue. 

3°.  liCs  pôles  doivent  être  protégés  contre  un  court  circuit. 

4°.  Les  caisses  doivent  être  munies  de  poignées  et  les  couvercles 
porteront  lisiblement  écrites  les  mentions  ,, Accumulateurs  électri¬ 
ques”  et  ,,IIaut”.” 


IX.  —  Le  numéro  XYI  aura  la  teneur  suivante: 


,,(I)  La  lessive  caustique  (lessive  de  soude  caustique,  lessive  de 
soude,  lessive  de  potasse  caustique,  lessive  de  potasse),  le  résidu 
d’huile  (de  raft'inerie  d’huile)  sont  soumis  aux  prescriptions  spécifiées 
sous  le  n°.  XY,  1°.,  3°.  (à  l’exception  de  la  disposition  du  2°.  citée 
au  3°.),  4'^  et  5°. 

Les  mêmes  dispositions  s’appliquent  au  brome,  sauf  que  celui-ci 
est  expédié  seulement  en  wagons  découverts,  et  que  les  ballons  de 
verre  qui  le  contiennent  doivent  être  renfermés  dans  des  caisses 
solides  en  bois  ou  en  métal,  et  entourés  jusqu’au  col  de  cendre,  de 
sable  ou  de  terre  d’infusoires. 


(2)  En  ce  qui  conc/eme  l’emballage  avec  d’autres  objets,  voir  n'^. 
XXXY.” 


X.  — -Le  numéro  XYII  aura  la  teneur  suivante: 

,,Sont  applicables  au  transport  d’acide  nitrique  concentré  d’un  poids 
spécifique  de  1,^3  (46°, g  Baumé)  et  au-dessus,  ainsi  que  d’acide  nitri¬ 
que  rouge  fumant,  les  prescriptions  consignées  au  n°.  XY,  en  ce  sens 
que  les  touries  et  bouteilles  doivent  être  entourées  dans  les  récipients 
(l’un  volume  au  moins  égal  à  leur  contenu  de  terre  d’infusoires  ou 
d’autres  substances  terreuses  sèches  appropriées,  à  moins  que  les  tou¬ 
ries  et  bouteilles  ne  soient  placées  dans  des  récipients  de  fer  les  enve- 
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loppüiit  COU) ])lètdiiGiit  et  Cillées  piir  de  bons  ressorts  recouverts  d  ami-  ; 
ante,  de  telle  façon  qu’elles  ne  puissent  se  déplacer  dans  les  récipients.  : 
Les  enveloppes  métalliques  doivent  être  conditionnées  de  telle  manière  i 
que  le  contenu  des  touries  et  bouteilles,  en  cas  de  bris,  ne  puisse  se  | 
répandre  au  dehors.” 

iXI.  —  Le  numéro  XYIII  aura  la  teneur  suivante; 

I 

,,(1)  L’acide  sulfurique  anhydre  (anhydride,  huile  fixe)  ne  peut  1 
être  transporté  que  :  ' 

1°.  dans  des  boîtes  en  tôle,  fortes,  étamées  et  bien  soudées, 
ou 

2°.  dans  de  fortes  bouteilles  de  fer  ou  de  cuivre  dont  Touverture 
est  hermétiquement  bouchée,  mastiquée  et  revêtue  d’une  enveloppe 
d’argile. 

Ifes  boîtes  et  bouteilles  doivent  être  entourées  d’une  substance  inor¬ 
ganique  fine,  telle  que  laine  minérale,  terre  d’infusoires,  cendre  ou 
autre,  et  solidement  emballées  dans  de  fortes  caisses  de  bois. 

(2)  Pour  le  reste,  les  dispositions  du  n°.  XY,  2°.  à  5“.,  sont  appli¬ 
cables.” 


XII.  —  Le  numéro  XIX  aura  la  teneur  suivante: 

,,(1)  Pour  les  vernis,  les  couleurs  préparées  avec  du  veniis,  les  huiles 
éthérées  et  grasses,  ainsi  que  pour  toutes  les  espèces  d’essence,  à 
l'exception  de  l’éther  sulfurique  (voir  n°.  IX)  et  de  l’essence  de  pétrole  i 
(voir  11°.  XXII),  pour  l’alcool  absolu,  l’esprit  de  vin  (spiritus),  l’esprit 
et  les  autres  spiritueux  non  dénommés  sous  le  n°.  XI,  de  même  que 
jiour  l'acétate  d’amyle,  on  appliquera,  lorsqu’ils  sont  transportés  en 
touries,  bouteilles  ou  cruches,  les  prescriptions  du  n°.  XY,  1°., 
alinéa,  I. 

(2)  En  ce  qui  concerne  l’emballage  avec  d’autres  objets,  voir  n°. 
XXXY.” 

XIII.  —  Le  numéro  XX  aura  la  teneur  suivante: 

,,(1)  Le  pétrole  à  l’état  brut  et  rectifié,  s’il  a  un  poids  spécifique 
d’au  moins  0,780  à  une  température  de  centigrade  ((’elsius),  , 

ou  s’il  n’émet  pas  de  vapeurs  inflanimables  à  une  tenqiérature  de  ■ 
moins  de  21°  du  thermomètre  centigrade  de  l’appareil  Abel  et  à  i 
une  liauteur  du  baromètre  de  700  millimètres  rapportée  au  niveau  ; 
de  la  mer  (pétrole  de  test)  ; 

(2)  les  liuiles  ]>réparées  avec  le  goudron  de  lignite,  les  huiles  de 
tourbe  et  de  schiste,  ras])halte-na])hte  et  les  ])roduits  de  leur  distil¬ 
lation,  si  ces  liquides  ont  au  moins  le  })oids  spécifique  ci-dessus 
indi(pié  (huile  solaire,  photogène,  etc.); 

(8)  les  huiles  ])réparées  avec  le  goudron  de  houille  qui,  à  une  tem- 
})érature  de  c<*ntigrade  (Celsius),  ont  un  poids  s])é(*ifique  de 
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moins  de  1  ,qo  (benzol,  toliiol,  xylol,  cumol,  etc.),  ainsi  que  l’essence 
de  mirbaiie  (nitrobenzine)  ; 

(4)  les  liydro-carbiires  d’autre  provenance  qui  ont  un  poids  spécifi¬ 
que  d’au  moins  0,830  à  une  température  de  17°, g  centigrade  (Celsius), 

sont  soumis  aux  dispositions  suivantes: 

1°.  ces  matières,  à  moins  que  des  wagons  spécialement  construits 
à  cet  effet  (wagons-réservoirs)  ne  soient  employés,  ne  peuvent  être 
transportées  que  : 

a)  dans  des  tonneaux  particulièrement  bons  et  solides, 
ou 

h)  dans  des  vases  en  métal  étanches  et  capables  de  résister, 
ou 

c)  dans  des  vases  en  verre  ou  en  grès  ;  en  ce  cas  toutefois  en  obser¬ 
vant  les  prescriptions  ci-dessous  indiquées  : 

aa)  quand  plusieurs  vases  sont  réunis  en  un  colis,  il  doivent  être 
emballés  solidement  dans  de  fortes  caisses  de  bois  garnies  de  paille, 
de  foin,  de  son,  de  sciure  de  bois,  de  terre  d’infusoires  ou  autres 
substances  meubles  ; 

hh)  quand  les  vases  sont  emballés  isolément,  l’envoi  est  admis  dans 
des  paniers  ou  cuveaux  solides  munis  de  couvercles  bien  assujettis 
et  de  poignées,  et  garnis  d’une  quantité  suffisante  de  matières  d’em¬ 
ballage  ;  le  couvercle,  consistant  en  paille,  jonc,  roseau  ou  matières 
analogues,  doit  être  imprégné  de  lait  d’argile  ou  de  chaux  ou  d’une 
autre  substance  équivalente,  mélangé  avec  du  verre  soluble.  Le  poids 
brut  du  colis  isolé  ne  doit  pas  dépasser  60  kilogrammes  pour  les  vases 
en  verre  et  75  kilogrammes  pour  les  vases  en  grès  ; 

2°.  les  vases  qui  se  détérioreront  pendant  le  transport  seront  immé¬ 
diatement  déchargés  et  vendus,  avec  le  contenu  qui  y  sera  resté,  au 
mieux  des  intérêts  de  l’expéditeur  ; 

3°.  le  transport  n’a  lieu  que  sur  des  wagons  découverts.  Si  les 
opérations  du  passage  en  douane  exigeaient  des  wmgons  munis  de 
bâches  plombées  le  transport  ne  serait  pas  accepté; 

4°.  les  dispositions  du  3°.  qui  précèdent  sont  aussi  applicables  aux 
tonneaux  et  autres  récipients  dans  lesquels  ces  matières  ont  été  trans¬ 
portées.  Ces  récipients  doivent  toujours  être  déclarés  comme  ayant 
servi  à  ce  transport  ; 

5°.  en  ce  qui  concerne  l’emballage  avec  d’autres  objets,  voir  n°. 
XXXV; 

6°.  il  doit  être  indiqué  sur  la  lettre  de  voiture  que  les  matières 
désignées  aux  alinéas  (1)  et  (2)  du  présent  numéro  ont  un  poids 
spécifique  d’au  moins  0,780  ou  que  le  pétrole  a  la  qualité  indiquée 
dans  le  premier  alinéa  du  présent  numéro  à  l’égard  du  point  d’inflam¬ 
mation.  Si  cette  indication  ne  se  trouve  pas  dans  la  lettre  de  voiture, 
on  appliquera  les  conditions  de  transport  du  n°.  XXII  (concernant 
l’e.î^sence  de  pétrole,  etc.).” 
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XIA \  —  IjC  numéro  XXI  aura  la  teneur  suivante  ; 


,,Le  pétrole  à  l’état  brut  et  rectifié,  les  liuiles  préparées  avec  le 
"oudroii  de  lignite,  les  liuiles  de  tourbe  et  de  schiste,  l’asplialte-naplite 
et  les  produits  de  leur  distillation,  lorsque  ces  matières  ne  tombent 
pas  sous  rapplication  des  dispositions  du  n°.  XX  et  qu’elles  ont  un 
])oids  spécifique  inférieur  à  0,780  et  supérieur  à  0,680  à  la  tempé¬ 
rature  de  17°,_  centigrade  (Celsius)  ; 

le  pétrole-naphte  et  les  produits  de  la  distillation  du  pétrole  et 
du  pétroe-naplite,  benzine,  ligroïne,  essence  pour  nettoyaeg,  etc.), 
ainsi  que  les  solutions  de  caoutchouc  ou  de  gutta-percha,  composées 
essentiellement  de  pétrole-naphte,  lorsque  ces  matières  ont  un  poids 
spécifique  supérieur  à  0,680  à  la  température  de  17°, _  centigrade 
(Celsius), 


sont  soumis  aux  dispositions  suivantes: 

1°.  ces  matières,  à  moins  que  des  wagons  spécialement  construits 
à  cet  effet  (wagons-réservoirs)  ne  soient  employés,  ne  peuvent  être 
transportées  que  : 

a)  dans  des  tonneaux  particulièrement  bons  et  solides, 
ou 

h)  dans  des  vases  en  métal  étanches  et  capables  de  résisteæ, 


ou 

c)  dans  des  vases  en  verre  ou  en  grès,  en  ce  cas  toutefois  en  obser¬ 
vant  les  prescriptions  ci-dessous  indiquées: 

aa)  quand  plusieurs  vases  sont  réunis  en  un  colis,  il  doivent  être 
emballés  solidement  dans  de  fortes  caisses  de  bois  garnies  de  paille, 
de  foin,  de  son,  de  sciure  de  bois,  de  terre  d’infusoires  ou  autres 
substances  meubles  ; 

hh)  quand  les  vases  sont  emballés  isolément,  l’envoi  est  admis  dans 
des  paniers  ou  cuveaux  solides  munis  de  couvercles  bien  assujettis 
et  de  poignées,  et  garnis  d’une  quantité  'suffisante  de  matières  d’em¬ 
ballage  ;  le  couvercle  consistant  en  paille,  jonc,  roseau  ou  matières 
analogues,  doit  être  imprégné  de  lait  d’argile  ou  de  chaux  ou  d’une 
autre  substance  équivalente,  mélangé  avec  du  verre  soluble.  Le  poids 
l)rut  du  colis  isolé  ne  doit  pas  dépasser  40  kilogrammes; 

2°.  les  vases  qui  se  détérioreront  pendant  le  transport  seront  immé¬ 
diatement  déchargés  et  vendus,  avec  le  contenu  qui  y  sera  resté,  au 
mieux  des  intérêts  de  l’expéditeur; 

')°.  le  transport  n’a  lieu  que  sur  des  wagons  découverts.  Si  les 
opérations  du  passage  en  douane  exigeaient  des  wagons  munis  de 
bâches  ]>iombées,  le  transj)ort  ne  serait  pas  accepté; 

4°.  les  dispositions  du  8°.  qui  précèdent  sont  aussi  applicables  aux 


])ortées.  Les  récipients  doivent  toujours  être  déclarés  comme  ayant 
servi  à  ce  transport  ; 
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5°. 


en  ce  qui  concerne  remballage  avec  d’antres  objets,  voir  n^ 
XXXY; 


0°.  au  chargement  et  au  déchargement,  les  paniers  ou  cuveaux 
contenant  des  ballons  en  verre  ne  doivent  pas  être  transportés  sur 
des  camions,  ni  portés  sur  les  épaules  ou  sur  le  dos,  mais  seulement 
par  les  poignées  ; 


7°.  dans  les  wagons,  les  paniers  et  cuveaux  doivent  être  solidement 
assujettis  et  attachés  aux  parois  du  wagon.  Les  colis  ne  doivent  pas 
être  chargés  l’un  sur  l’autre,  mais  l’un  à  coté  de  l’autre  et  sans 
superposition  ; 


8°.  chaque  colis  isolé  doit  porter  sur  une  étiquette  apparente  le 
mot  ,, inflammable”  imprimé  sur  fond  rouge.  Les  paniers  ou  cuveaux 
renfermant  des  vases  en  verre  ou  en  grès  doivent  en  outre  être  munis 
de  l’inscription:  ,,à  porter  à  la  main”.  Les  wagons  doivent  être 
munis  d’une  étiquette  rouge  portant  l’inscription:  ,,à  manœuvrer 
avec  précaution”  ; 


9°.  il  doit  être  indiqué  sur  la  lettre  de  voiture  que  les  objets 
désignés  dans  le  premier  alinéa  du  présent  numéro  ont  un  poids 
spécifique  de  moins  de  0,780  et  de  plus  de  0,680  à  une  température 
de  17°, g  centigrade  (Celsius).  Si  cette  indication  ne  se  trouve  pas 
dans  la  lettre  de  voiture,  l’on  appliquera  les  conditions  de  transport 
du  n°.  XXII  (concernant  l’essence  de  pétrole,  etc.).” 


XY.  —  Le  numéro  XXII  aura  la  teneur  suivante  : 

,, L’essence  de  pétrole  (gazoline,  néoline,  etc.)  et  les  autres  produits 
facilement  inflammables  préparés  avec  du  pétrole-naphte  ou  du 
goudron  de  lignite,  lorsque  ces  matières  ont  un  poids  spécifique  de 
0,080  ou  moins  à  une  température  de  17°,^  centigrade  (Celsius),  sont 
soumis  aux  conditions  suivantes  : 


1°.  ces  matières  ne  peuvent  être  transportées  que  : 

a)  dans  des  vases  en  métal  étanches  et  capables  de  résister, 
ou 

h)  dans  des  vases  en  verre  ou  en  grès,  en  ce  cas  toutefois  en  obser¬ 
vant  les  prescriptions  ci-dessous  indiquées  : 

aa)  quand  plusieurs  vases  sont  réunis  en  un  colis,  ils  doivent  être 
emballés  solidement  dans  de  fortes  caisses  de  bois  garnies  de  paille, 
de  foin,  de  son,  de  sciure  de  bois,  de  terre  d’infusoires  ou  autres 
substances  meubles; 


hh)  quand  les  vases  sont  emballés  isolément,  l’envoi  est  admis 
dans  des  paniers  ou  cuveaux  solides  munis  de  (*ouver(des  bien  assu¬ 
jettis  et  de  poignées,  et  garnis  d’une  (piantité  suffisante  de  matières 
d’emballage;  le  couvercle  consistant  en  paille,  jonc,  roseau  ou  matiè¬ 
res  analogues,  doit  être  im])régné  de  lait  d’argile  ou  de  chaux  ou 
d’une  autre  substance  écjuiva lente,  mélangé  avec  du  verre  soluble.  Le 
poids  brut  du  colis  isolé  ne  doit  pas  dé]>asscr  40  kilogiammes  ; 
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c)  dans  des  wagons-réservoirs  parfaitement  étanelies  ; 

'2^.  les  vases  qui  se  détérioreront  pendant  le  transport  seront  immé¬ 
diatement  déchargés  et  vendus,  avec  le  contenu  qui  y  sera  resté,  au 
mieux  des  intérêts  de  l’expéditeur  ; 

le  transport  n’a  lieu  que  sur  des  wagons  découverts.  Si  les  opé¬ 
rations  du  passage  en  douane  exigeaient  des  wagons  munis  de  bâches 
plombées,  le  transport  ne  serait  pas  accepté  ; 

4°.  les  dispositions  du  3“.  qui  précèdent  sont  aussi  applicables  aux 
réci])ients  dans  lesquels  ces  matières  ont  été  transportées.  Ces  réci- 
})ients  doivent  toujours  être  déclarés  comme  ayant  servi  à  ce  transport  ; 

5°.  en  ce  qui  concerne  l’emballage  avec  d’autres  objets,  voir  n°. 
XXXA  ; 


(0°.  au  chargement  et  au  déchargement,  les  paniers  ou  cuveaux 
contenant  des  ballons  en  verre  ne  doivent  pas  être  transportés  sur 
des  camions,  ni  portés  sur  les  épaules  ou  sur  le  dos,  mais  seulement 
par  les  poignées  ; 

7°.  dans  les  wagons,  les  paniers  et  cuveaux  doivent  être  solidement 
assujettis  et  attachés  aux  parois  du  wagon.  Les  colis  ne  doivent 
pas  être  chargés  les  uns  sur  les  autres,  mais  l’iin  à  coté  de  l’autre 
et  sans  supeiq^osition  ; 

8°.  chaque  colis  isolé  doit  porter  sur  une  étiquette  apparente  le 
mot  ,, inflammable”  imprimé  sur  fond  rouge.  Les  paniers  ou  cuveaux 
renfermant  des  vases  en  verre  ou  en  grès  doivent  en  outre  porter 
l’inscription:  ,,à  porter  à  la  main”.  Les  wagons  doivent  être  munis 
d’une  étiquette  rouge  portant  l’inscription:  ,,à  manœuvrer  avec  pré¬ 
caution”  ; 

d°.  en  outre,  les  dispositions  du  n°.  XY,  4°.  et  5"^.,  sont  appli- 


XYI.  -  Le  numéro  XXIII  aura  la  teneur  suivante: 

,,(1)  Le  transport  d’essence  de  térébenthine  et  autres  huiles  de 
mauvaise  odeur,  ainsi  que  de  la  pyridine  et  des  produits  à  base  de 
])yridine,  de  rammoniaque,  du  poison  contre  le  chizoneure  (mélange 
de  savon  mou,  d’huile  pliéniquée  et  d’huile  pyrogénée),  de  la  solution 
de  formaldéhyde  et  de  la  formai ine  (désinfectant  qui  renferme  de 
la  formaldéhyde  et  de  l’acide  formique),  n'est  fait  que  dans  des  wagons 
découverts. 


(2)  (’ette  disposition  s’a})plique  aussi  aux  tonneaux  et  aux  autres 
réci])ients  dans  les(piels  ces  matières  ont  été  transportées.  Ces  réci- 
])ients  doivent  toujours  être  déclarés  comme  ayant  servi  à  ce 
trans])ort. 

(3)  Ln  ce  (pii  concerne  l’emballage  avec  d’autres  objets,  voir  lY. 
XXXY.” 


X\'Il.  —  Le  numéro  XXY  aura  la  teneur  suivante: 
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,,Les  substances  arsenicales  liquides,  })articulièrenient  les  acides 
arsénieux,  sont  soumis  aux  dispositions  s])écifiées  au  n°.  XXIY,  1°., 
et  au  n°.  XY,  1°.,  3°.  (à  l’exception  de  la  disposition  du  2'^.  citée 
au  3°.),  4°.  et  5°.” 

XYIII.  —  Le  numéro  XX YI  aura  la  teneur  suivante  : 

,,(1)  Les  autres  produits  métalliques  vénéneux  (couleurs  et  sels  à 
base  métallique,  etc.),  particulièrement  les  produits  mercuriels,  tels 
que  sublimé,  calomel,  précipité  blanc  et  rouge,  cinabre,  les  sels 
et  couleurs  à  base  de  cuivre,  tels  que  vert-de-gris,  pigments  de 
cuivre  verts  et  bleus  ;  les  préparations  de  plomb,  telles  que  litliarge 
(massicot),  minium,  sucre  de  Saturne  et  autres  sels  de  plomb,  céruse 
et  autres  couleurs  à  base  de  plomb  ;  la  poussière  de  zinc,  les  cendres 
de  zinc  et  d’antimoine,  ainsi  que  les  cendres  de  plomb,  crasses  de 
plomb,  scories  de  plomb  et  autres  décliets  de  plomb,  ne  peuvent  être 
remis  au  chemin  de  fer  pour  le  transport  que  dans  des  tonneaux  ou 
caisses  bien  joints,  faits  de  bois  sec  et  solide,  les  fonds  des  tonneaux 
et  les  caisses  étant  consolidés  au  moyen  de  cercles  ou  de  bandes.  Ces 
cercles  ou  bandes  doivent  être  îels  que,  malgré  les  secousses  et  chocs 
inévitables  lors  du  transport,  ces  matières  ne  fuient  pas  par  les  fentes. 

(2)  Toutefois,  pour  le  sulfate  de  cuivre,  pour  les  mélanges  de  sul¬ 
fate  de  cuivre  avec  la  chaux,  la  soude  et  autres  substances  analogues 
(poudre  pour  bouillie  bordelaise,  etc.),  il  suffit  d’un  emballage  en 
sacs  assez  solides  pour  ne  pas  laisser  tamiser  le  contenu.” 


XIX.  —  Il  est  ajouté  après  le  numéro  XX YI  un  numéro  XXYIa 


ainsi  conçu  : 


,,I^.  (1)  Le  cyanure  de  potassium  et  le  cyanure  de  sodium  à  l’état 
solide  doivent  être  emballés  : 

a)  dans  de  forts  tonneaux  de  fer  à  couvercle  vissé  et  munis  de  cer¬ 
cles  de  roulement, 

ou 

h)  dans  des  tonneaux  doubles,  bien  joints,  faits  de  bois  sec  et  solide, 
consolidés  au  moven  de  cercles  ou  dans  des  caisses  doubles  construites 
de  la  même  manière  et  entourées  de  bandes.  Les  réci])ients  intérieurs 
doivent  être  revêtus  dTin  tissu  serré  et  constitué  de  manière  que, 
malgré  les  secousses  et  chocs  inévitables  en  cours  de  route,  aucune 
])oussière  du  contenu  ne  ])uisse  s’échapper.  Les  récipients  intérieurs 
en  bois  peuvent  aussi  être  remplacés  ])ar  des  récipients  métalliques 
soudés.  L’emploi  de  vases  en  verre  ou  en  grès  hermétiquement 
fermés,  au  lieu  de  réci])ients  intérieurs  en  bois,  est  admis,  a  la 
condition  que  ces  vases  soient  solidement  eml)allés  dans  de  fortes 
(*aisses  en  bois,  remplies  de  foin,  de  paille  ou  d’une  autre  matière 
d’emballage  analogue. 

(2)  La  réunion  en  un  seul  colis  de  ])lusieurs  vases  est  également 
admise,  sous  observation  des  conditions  sti])ulées  ci-dessus  à  l’alinea 

(L,  ^). 
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2°.  (1)  La  lessive  de  cyanure  de  potassium  et  la  lessive  de  cyanure 
de  sodium  ne  sont  admises  au  transport  que: 

<7)  dans  des  vases  en  fer  étanclies,  munis  de  bonnes  fermetures  et 
emballés  dans  des  caisses  en  bois  ou  en  métal  solides  garnies  de  terre 
d’infusoires,  de  sciure  de  bois  ou  d’autres  substances  meubles, 


ou 


b)  dans  des  wagons-réservoirs  spécialement  aménagés  pour  ce  trans¬ 
port.  Les  réservoirs  doivent  être  à  double  paroi  et  d’une  étancliéité 
])arfaite;  aucune  ouverture  (robinets,  soupapes,  etc.)  ne  doit  se  trou¬ 
ver  à  leur  partie  inférieure.  Les  ouverturs  que  portent  les  réservoirs 
doivent  être  rendues  étanches,  fermées  et  protégées  par  des  chapes 
métalliques  vissées. 

(2)  Le  chargement  et  le  déchargement  de  colis  renfermant  les  lessi¬ 
ves,  ainsi  que  le  remplissage  et  la  vidange  des  réservoirs  incombent 
à  l’expéditeur  et  au  destinataire.  Il  ne  sera  pas  donné  suite  à  la 
(kymande  qui  serait  adressée  au  chemin  de  fer  en  vue  d’obtenir  le 
concours  de  ses  agents  pour  l’accomplissement  de  l’une  ou  de  l’autre 
de  ces  opérations. 

(d)  Le  poids  brut  d’un  colis  renfermant  des  lessives  ne  doit  pas 
dépasser  75  kilogranunes.  Le  transport  n’est  permis  qu’en  wagons 
découverts. 


d°.  Prescriptions  communes  aux  1°.  et  2°.  : 

a)  Les  colis  et  les  wagons-réservoirs  doivent  porter  en  caractères 
nets,  bien  apparents  et  durables,  la  mention  ,, Poison”,  ainsi  que  l’in¬ 
dication  du  contenu  (,, cyanure  de  potassium”,  ,, cyanure  de  sodium”, 
,, lessive  de  cyanure  de  potassium”,  etc.). 

5)  Les  colis  ne  peuvent  être  emballés  avec  des  acides,  des  acétates, 
des  denrées  et  boissons  alimentaires,  des  médicaments  ou  articles 
analogues.  Dans  les  tjains,  les  wagons-réservoirs  doivent  être  séparés, 
par  un  véhicule  au  moins,  des  wagons  chargés  d’acides  liquides. 

4°.  Les  ])rescriptions  édictées  aux  1“.,  2°.  et  4°.  sont  applicables 
également  par  analogie  aux  vases  et  wagons-réservoirs  avant  servi 
au  transport  du  cyanure  de  potassium  et  du  cyanure  de  sodium.  Les 
vases  de  cette  espèce  doivent  toujours  être  déclarés  comme  ayant  servi 
à  ce  transport.” 


XX.  —  Il  est  ajouté  à  la  fin  du  numéro  XXIX  un  nouvel  alinéa 
(4)  ainsi  conçu: 

,,(4)  I^e  charbon  de  ln)is  entier  (non  moulu)  n’est  admis  au  trans¬ 
port  que  si  la  lettre  de  voiture  déclare  qu’il  est  refroidi  depuis  48 
heures  au  moins.” 

XXL  —  11  est  ajouté  après  le  numéro  XXIX  un  numéro  XXIX  a 
ainsi  conçu: 

,,lje  noir  miaéial  n’est  admis  au  irans])ort  (pie  s'il  est  emballé  dans 
des  caisses  en  bois  ou  dans  des  tonneaux  forbunent  cloués,  herméti- 
(jumncmt  fminés  ci  enlièrement  remjdis. 
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XXII.  —  Le  numéro  XXXI  aura  la  teneur  suivante: 

,,(1)  La  laine,  les  poils,  la  laine  artificielle,  le  coton,  la  soie,  le 
lin,  le  chanvre,  le  jute,  à  l’état  brut,  sous  forme  de  déchets  prove¬ 
nant  de  la  filature  ou  du  tissage,  à  l’état  de  chitfons  ou  d’étoupes  ; 
les  cordages,  les  courroies  de  coton  et  de  chanvre,  les  cordelettes  et 
ficelles  diverses  [pour  la  laine  ayant  servi  au  nettoyage,  voir  alinéa 
(3)]  ne  doivent  être  transportés,  s’ils  sont  imprégnés  de  graisse  et 
de  vernis,  que  dans  des  wagons  couverts,  ou  dans  des  wagons  décou- 
\erts  munis  de  bâches.  Sous  réserve  des  dispositions  de  l’alinéa  (4), 
ces  objets  ne  peuvent  être  remis  au  transport  qu’à  l’état  sec,  et  les 
déchets  provenant  de  la  filature  ou  du  tissage  ne  doivent  pas  être 
pressés  en  balles. 

(2)  La  lettre  de  voiture  doit  indiquer  si  lesdits  objets  ne  sont  pas 
imprégnés  de  graisse  ou  de  vernis;  en  cas  de  non-indication,  ils 
seront  considérés  comme  imprégnés  de  graisse  ou  de  vernis. 

(3)  La  laine  ayant  servi  au  nettoyage  n’est  admise  au  transport 
que  dans  des  fûts,  caisses  ou  autres  récipients  solides  et  herméti¬ 
quement  fermés. 

(4)  Les  chiffons  gras  ou  imprégnés  de  vernis  sont  admis  au  transport 
même  mouillés  ou  humides,  lorsqu’ils  sont  emballés  dans  les  condi¬ 
tions  indiquées  à  l’alinéa  (3). 

XXIII.  --  Le  numéro  XXXII  aura  la  teneur  suivante  : 


,,Les  déchets  d’animaux  sujets  à  putréfaction,  tels  que  les  peaux 
fraîches  non  salées,  les  graisses,  les  tendons,  les  os,  les  cornes,  les 
onglons  ou  sabots,  les  retailles  de  peaux  fraîches  servant  à  fabriquer 
la  colle,  non  chaulées,  ainsi  que  tous  autres  objets  nauséabonds  et 
répugnants,  à  l’exception  toutefois  de  ceux  qui  sont  mentionnés  aux 
nos.  LU  et  LUI,  sont  acceptés  aux  conditions  suivantes  ; 

1°.  les  os  suffisament  nettoyés  et  séchés,  le  suif  comprimé,  les 
cornes  sans  l’appendice  corné  de  l’os  frontal  à  l’état  sec,  les  onglons, 
c’est-à-dire  les  sabots  des  ruminants  et  des  porcs,  sans  os  ni  matières 
molles,  sont  admis  au  transport  par  expéditions  partielles,  lorsqu’ils 
sont  remis  emballés  dans  des  sacs  solides  ; 

2°.  les  expéditions  partielles  des  objets  de  cette  catégorie,  non 
dénommés  ci-dessus  au  1°.,  ne  sont  admises  (pi’emballés  dans  des 
tonneaux,  cuveaux  ou  caisses  solides  et  hermétiquement  clos.  Toute¬ 
fois,  les  expéditions  partielles  de  peaux  fraîches  non  salées  sont, 
pendant  les  mois  de  novembre,  décembre,  janvier  et  février,  admises 
aussi  dans  des  sacs  solidement  fermés,  en  bon  état,  d’un  tissu  fort 
et  épais  à  la  condition  que  les  sacs  soient  passés  à  l’acide  phéni([ue 
pour  que  la  mauvaise  odeur  du  contenu  ne  ])uisse  se  faire  sentir.  Les 
lettres  de  voiture  doivent  indiquer  la  dénomination  exacte  des  objets 
emballés  dans  les  tonneaux,  cuveaux,  caisses  ou  sacs.  Le  transport 
ne  pourra  avoir  lieu  que  dans  des  wagons  découverts  ; 

3°.  les  tendons  frais,  les  retailles  de  ])eaux  fraîches  servant  à  la 
fabrication  de  la  colle,  non  chauléc's,  ainsi  (pie  les  décdiets  d(*  c(‘s 
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(leux  scjrtes  de  matières;  en  outre  les  peaux  fraîclies  non  salées  et 
les  os  non  nettcjyés,  g’arnis  encore  de  fibres  musculaires  et  de  peau, 
remis  par  Avalons  complets,  ne  peuA^ent  être  transportés  qu’aux  con¬ 
ditions  suiA’antes  : 


a)  du  mars  au  dl  octobre,  ces  matières  doivent  être  emballées 
dans  des  sacs  solides  en  bon  état.  Ces  sacs  deA^ront  être  passés  à 
l'acide  pliéni(pie,  de  telle  sorte  que  Todeur  méphitique  des  matières 
(ju’ils  contiennent  ne  puisse  se  faire  sentir.  Tout  envoi  de  ce  genre 
doit  être  recouA’-ert  d’une  bâche  en  tissu  très  fort  (appelé  toile  à 
lioublon)  imprégné  d’une  solution  d'acide  phénique.  Cette  bâche  doit 
elle-même  être  entièrement  recouA’-erte  d’une  grande  bâche  imper¬ 
méable,  non  goudronnée.  Les  bâches  don'ent  être  fournies  par  l’ex- 
])éditeur  ; 


h)  pendant  les  mois  de  noA’embre,  décembre,  janvier  et  féAuder, 
l'emballage  en  sacs  n'est  pas  nécessaire.  Cependant,  les  eiiA’ois  doiA^ent 
être  couA^erts  également  d’une  bâche  en  tissu  très  fort  (toile  à  houblon) 
et  cette  bâche  doit  être  elle-même  recou  Alerte  d’une  grande  bâche 
imperméable,  non  goudronnée.  La  première  bâche  doit  au  besoin  être 
])assée  à  l’acide  phénique,  de  telle  sorte  qu’aucune  odeur  méphitique 
ne  puisse  se  faire  sentir.  Les  bâches  cloiA'ent  être  fournies  par  l’expé¬ 
diteur  ; 


si  l'acide  phénique  ne  sulfit  pas  pour  empêclier  les  odeurs  mé- 
])hiti(|ues,  les  eiiAmis  doiA^ent  être  emballés  dans  des  tonneaux  ou 
cuA’eaux  solides  et  bien  clos,  de  telle  sorte  que  l’odeur  du  contenu 
du  récipient  ne  puisse  se  faire  sentir  ; 


4°.  Les  résidus  secs  ou  comprimés  à  l’état  humide,  proA^enant  de 
la  fabrication  de  la  colle  de  peau  (résidus  calcaires,  résidus  du  chaulage 
des  retailles  de  peau,  ou  résidus  utilisés  comme  engrais)  doivent  être 
l'ecouA^erts  entièrement  de  deux  grandes  bâches  superposées  im])er- 
méables  et  non  goudronnées.  La  bâche  inférieure  doit  être  passée  à 
l'acide  ])hénique  dilué,  de  telle  sorte  qu'aucune  odeur  méphitique  ne 
jniisse  se  faire  sentir.  Entre  les  bâches,  qui  donnent  être  fournies 
])ar  rex})éditeur,  il  sera  répandu  une  couche  de  chaux  sèche,  éteinte, 
de  poussière  de  tourbe  ou  de  tan  ayant  déjà  serAU. 

T.es  résidus  de  cette  nature,  non  comprimés  et  à  l'état  humide, 
(loiA'ent  être  emballés  dans  des  tonneaux  ou  cuA’eaux  solides  et  bien 
clos,  de  telle  sorte  que  l'odeur  du  contenu  du  récipient  ne  jniisse  se 
faire  sentir; 

d°.  le  transj)ort  par  chaige  (onqdète  des  matières  non  dénommées 
aux  d°.  et  4°.  ci-dessus  mais  analogues  à  celles  (jui  y  sont  indicpiées, 
doit  être  eftectué  pai‘  AAagons  découA^erts  munis  de  bâcdies.  L'ex])é- 
diteur  doit  fournir  les  bâches: 


b°.  le  (duMuiii'  de  fer  ])eut  se  faire  ])ayer  d'aAuince  le  prix  de 
1  raiisport  ; 


-  O  1 

<  .  l(‘s  sacs, 
des  matières  de 


iécij)i(‘nts  (‘t  bâclies  dans  les([uels  et  sous  lescpielles 
ce  genre  ont  été  trans})ortées,  ne  sont  admis  au  trans- 
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port  ([lie  sous  condition  d’avoir  été  absolument  désinfectés  par  l’acide 
pliénique  ; 

8°.  les  frais  de  désinfection,  s’il  y  a  lieu,  sont  à  la  charge  de 
l’expéditeur  ou  du  destinataire  ; 

9°.  les  peaux  sèclies  ne  sont  admises  ([lie  si  elles  sont  remises  en 
paquets  et  ficelées.” 

XXIY.  —  La  référence  au  numéro  Y1II((,  qui,  figure  deux  fois 
au  numéro  XXX Y,  sera  supprimée. 

XXY.  —  Le  numéro  XL  aura  la  teneur  suivante  : 

,,(1)  Le  fulmi-coton  sous  forme  d’ouate  et  le  fulnii-coton  (coton 
nitré)  pour  collodion  sont  acceptés  au  transport  dans  des  récipients 
parfaitement  étanclies  solidement  emballés  dans  de  fortes  caisses  en 
bois,  à  la  condition  qu’ils  contiendront  au  moins  85  %  d’eau. 

(2)  La  lettre  de  voiture  doit  contenir  une  déclaration  revêtue  de 
la  signature  de  l’expéditeur  et  de  celle  d’uu  cliimiste  connu  du  cliemin 
de  fer,  attestant  que  la  nature  de  la  marchandise  et  l’emballage  sont 
conformes  aux  prescriptions  ci-dessus  énoncées.  Les  signatures  doivent 
être  dûment  certifiées. 

(3)  Les  prescriptions  de  l’alinéa  (1)  relatives  à  l’emballage,  de 
même  que  les  prescriptions  de  l’alinéa  (2),  sont  aussi  applicables  au 
fulmi-coton  pour  collodion  ([ui  contient  au  moins  85  %  d’alcocd.” 

XXYI.  —  Il  est  ajouté  après  le  numéro  XLII  un  numéro  XLIIrt 
ainsi  conçu  : 

,,Iies  mèches  et  amorces  explosibles  sont  soumises  aux  conditions 
suivantes  : 

1°.  Elles  seront  emballées  dans  des  boîtes  en  carton  ([ui  ne  devront 
[)as  en  contenir  plus  de  100  à  la  fois.  L’ensemble  ne  devra  par  former 
une  masse  explosible  de  plus  de  75  centigrammes.  Les  paipiets  ne 
pourront  comprendre  plus  de  12  langées  de  boîtes  et  chaque  rangé 3 
plus  de  12  boîtes.  Ils  seront  solidement*  envelop[)és  dans  du  papier. 

2°.  Les  pac[uets  doivent  être  emballés  dans  des  caisses  en  fer-blanc 
ou  eu  bois  très  solide,  d’un  volume  de  1  mètre  cube  200  décimètres 
cubes  au  maximum,  sans  adjonction  d’autres  objets,  en  ménageant 
entre  les  parois  de  la  caisse  et  son  contenu  un  es[)ace  d’au  moins 
30  millimètres  que  l’on  remplit  de  copeaux,  de  |)aille,  d’étoupe  ou 
d’autres  matières  analogues,  de  manière  à  enqiêcher  tout  mouvement 
ou  tout  dé[)lacement  des  [)a([uets,  même  en  cas  de  secousse. 

3°.  Les  caisses  doivent  porter,  d’une  manière  a[)[)arente,  l’indi(‘ation 
des  matières  ([u’elles  contiennent,  le  nom  de  rexpéditeiir  et  celui  de 
la  fabri([ue  d’origine. 

4°.  (4ia([ue  envoi  doit  être  acconi[)agné  d’une  déclaration  du  fabri¬ 
cant  et  de  celle  d’un  chimiste  connu  du  chemin  de  fer,  attestant  ([ue 
les  jnescriptîions  énumérées  ci-dessus  aux  1^.,  2*^.  et  «L.  ont  été 
observées.” 
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XXTII.  —  Il  est  ajouté  au  numéro  XLIY  un  cliiiïre  ô"".  ainsi 
Conçu  : 

,,5^.  Les  gaz  liquéfiés  peuvent  également  être  transportés  en  petites 
quantités,  dans  des  tubes  de  verre  solidement  fondus,  savoir  l’acide 
carbonique  et  le  protoxyde  d’azote  jusqu'à  3  grammes  au  maximum, 
ramuioniaque  et  le  clilore  jusqu’à  20  grammes  au  maximum,  l’acide 
sulfureux  anhydre  et  l’oxyclilorure  de  carbone  (phosgène)  jusqu’à  100 
grammes  au  maximum,  aux  conditions  ci-après:  Les  tubes  de  verre 
ne  doivent  être  remplis  qu’à  moitié  pour  l’acide  carbonique  et  le 
])rot()xyde  d’azote,  qu’aux  deux  tiers  pour  l’ammoniaque  et  le  chlore 
et  qu’aux  trois  quarts  pour  l’acide  sulfureux  et  l’oxychlorure  de  car¬ 
bone  (phosgène).  Chaque  tube  de  verre  doit  être  placé  dans  une 
capsule  en  fer-blanc  remplie  de  terre  d’infusoires  et  emballée  dans 
une  caisse  en  bois  solide.  Il  est  permis  d’emballer  plusieurs  capsules 
de  fer-blanc  dans  une  même  caisse,  mais  les  tubes  contenant  de  l’aiu- 
monioque  ne  doivent  pas  être  placés  dans  une  même  caisse  avec  des 
tubes  contenant  du  chlore. 

li’acide  carbonique  liquéfié  peut  encore  être  transporté  en  récipients 
métalliques  (sodor,  sparklets)  contenant  25  grammes  au  plus  de  liquide. 
L’acide  carbonique  doit  être  pur  de  tout  résidu  d’air.  Les  récipients 
doivent  être  chargés  au  maximum  de  I  gramme  de  liquide  pour 
I  centimètre  cube  340  millimètres  cubes  de  capacité.” 


XXYIII.  —  11  est  ajouté  après  le  numéro  XLIY  un  numéro 
XLIY  a  ainsi  conçu  : 


,,(1)  L’air  liquide  est  admis  au  transport  dans  des  bouteilles  en  verre 
à  double  paroi,  empêchant  la  conductibilité  et  le  rayonnement  de 
la  clialeur,  entourées  de  feutre  et  fermées  par  un  bouchon  de  feutre 
permettant  l’échappement  des  gaz  sans  produire  à  l’intérieur  une 
forte  pression,  mais  empêchant  l’écoulement  du  liquide.  Ce  bouchon 
de  feutre  doit  être  fixé  de  manière  que  la  bouteille  ne  puisse  se  débou- 
(dier  si  elle  jierd  l’équilibre  ou  est  renversée.  Chaque  bouteille  ou 
iilusieurs  bouteilles  réunies  doivent  être  jirotégées  contre  les  chocs  par 
une  corbeille  en  fil  de  fer  ou  un  autre  récipient  analogue  reposant 
d’a])lonib  sur  le  sol.  Le  transport  de  ces  corbeilles  ou  récipients  doit 
être  etfectué  soit  dans  des  cotîres  métalliques  ouverts  en  haut,  ou 
garantis  à  leur  partie  supérieure  par  un  treillis  en  fil  de  fer,  un 
couvercle  j)erforé  ou  tout  autre  mode  de  ])rotection  analogue,  soit 
dans  des  caisses  en  bois,  ])ortant  les  inscriptions  ,,Air  liquide”, 
,,IIaut”,  ,,Las”,  ,,Très  fragile”.  Ces  récipients  ne  renfermeront 
aucune  matière  d’emballage  facilenumt  infiammable,  telle  que:  s(*iure 
de  bois,  tontisse  ligneuse,  tourbe,  ])aille,  foin.  Les  coifres  et  les  caisses 
doivent  être  comjdètement  étanches  dans  la  ])artie  inférieure  juscju’à 
une  liauteur  suffisante  ])our  (pie,  en  (*as  do  rupture  des  bouteilles, 
le  li(piid(‘  ne  ])iiiss(‘  se  répandre  à  l’extérieur,  fjos  coffres  et  les  caisses 
doivent  êtr(‘  placés  dans  les  wagons  de  manière  à  ne  ])ouvoir  ni 
tomber  ni  se  renv(‘rs(‘r,  <4  de  tidle  sorte  (pie  les  bouteilles  i-estent 
debout  (d  n(‘  ])uissent  ])as  êtr  endommagées  par  d’autres  c()lis.  Aucune 
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üiatière  facilement  inHammable  en  petits  inorceaiix  ou  à  l’état  licpiidc 
lie  doit  être  cliargée  à  proximité  immédiate  de  l’air  liquide. 


;  (2)  Au  lieu  de  bouteilles  en  verre  à  double  paroi,  entourées  de 

ifeutre,  on  peut  employer  d’autres  récipients,  à  la  condition  toutefois 
le  les  protéger  contre  récliaulf'enient,  de  manière  qu’ils  ne  puissent 
'=;e  couvrir  de  rosée  ni  de  givre.  8i  ces  récipients  sont  assez  résistants 
iSt  se  tiennent  d’aplomb,  ils  n’ont  pas  besoin  d’être  entourés  de  cor¬ 
beilles  en  fil  de  fer  ou  d’autres  moyens  de  protection.  vSont  appli(*ables 
lu  reste  par  analogie  les  dispositions  de  l’alinéa  (1).” 


XXIX.  —  Il  est  ajouté  après  le  numéro  XLIVa  un  numéro 
XLIY  h  ainsi  conçu  : 

,, L’acide  carbonique  sous  forme  de  gaz  et  le  protocarbure  d’by- 
Irogène  (gaz  de  marais)  ne  sont  acceptés  au  transport  que  si  leur 
>ression  ne  dépasse  pas  ,20  atmosphères  et  s’ils  sont  renfermés  dans 
les  récipients  de  fer  sondé,  de  fer  fondu  ou  d’acier  fondu,  ayant, 
lans  les  quatre  dernièr  s  années  avant  la  remise  au  transport,  sup- 
)orté  à  l’épreuve  officielle,  sans  avoir  subi  une  déformation  persis- 
rante,  une  pression  égale  à  fois  au  moins  celle  que  produit  l’acide 
*arbonique  ou  le  protocarbure  d’bydrogène  au  moment  de  la  remise 
lu  chemin  de  fer.  Chaque  récipient  doit  être  pourvu  d’une  ouverture 
)ermettant  de  voir  l’intérieur,  d’une  soupape  de  sûreté,  d’un  robinet, 
l’une  soupape  permettant  de  le  remplir  ou  de  le  vider,  ainsi  que 
l’un  manomètre.  L’épreuve  officielle  doit  être  renouvelée  tous  les 
ipiatre  ans.  Le  récipient  doit  porter,  d’une  manière  apparente,  l’indi- 
l'ution  de  la  date  et  du  résultat  de  la  dernière  épreuve.  L’expéditeur 
loit  déclarer  dans  la  lettre  de  voiture  que,  même  dans  le  cas  où  la 
empérature  s’élèverait  jusqu’à  40  centigrade  (Celsius),  la  pression 
le  l’acide  carbonique  ou  du  protocarbure  d’hydrogène  expédié  ne 
lépassera  pas  20  atmosphères.  La  station  de  départ  doit  vérifier  si 
es  prescriptions  ci-dessus  énoncées  ont  été  observées.  Elle  comparera 
lotamment  l’élévation  du  manomètre  avec  le  résultat  de  la  dernière 
/preuve  officielle  inscrite  sur  les  récipients,  afin  de  s’assurer  que  la 
ésistance  desdits  récipients  est  suffisante.” 

XXX.  —  Le  numéro  XL VI  aura  la  teneur  suivante: 


,,Le  chlorure  de  méthode  et  le  chlorure  d’éthyle  ne  peuvent  être 
ransportés  que  dans  des  récipients  en  métal  solides,  2)arfaitement 
tanches,  hermétiquement  fermés,  et  chargés  sur  des  wagons  décou- 
erts.  Pendant  les  mois  d’avril  à  octobre  inclusivement,  les  envois 
loivent  être  recouverts  de  bâches  fournies  par  l’expéditeur,  à  moins 
pie  les  récipients  ne  soient  renfermés  dans  des  caisses  en  bois.” 

XXXI.  —  Le  numéro  XLYII  aura  la  teneur  suivante  : 

,,Le  trichlorure  de  pliosphore,  l’oxyclilorure  de  ]>hos])hore  et  le 
blorure  d’acétyle  ne  sont  admis  que  s’ils  sont  ])rés(mfés  au  transpoif  : 
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1°.  dans  des  récipients  de  fer  forgé,  de  fer  fondu,  d’acier  fondu, 
de  plomb  ou  de  cuivre,  absolument  étanclies  et  liermétiquement  clos, 

ou 

2°.  dans  des  récipients  en  verre  ;  en  ce  dernier  cas,  les  prescriptions 
suivantes  doivent  être  observées  : 

a)  l’expédition  ne  peut  avoir  lieu  qu’en  bouteilles  de  verre  solide, 
boucliées  à  l’émeri.  Les  bouchons  de  verre  doivent  être  enduits  de 
paralfine,  et  pour  protéger  cet  enduit,  le  goulot  des  bouteilles  doit 
être  recouvert  d’une  enveloppe  en  parchemin  ; 

h)  les  bouteilles  dont  le  contenu  pèse  plus  de  2  kilogrammes  doivent 
être  placées  dans  des  récipients  en  métal  pourvus  de  poignées  ;  un 
espace  vide  de  30  millimètres  doit  exister  entre  les  bouteilles  et  les 
])arois  des  récipients  ;  les  espaces  vides  doivent  être  soigneusement 
comblés  avec  de  la  terre  d’infusoires,  de  façon  qu’aucun  mouvement 
des  bouteilles  ne  puisse  se  produire; 

c)  les  bouteilles  contenant  2  kilogrammes  au  plus  doivent  être  ad¬ 
mises  au  transport  dans  des  caisses  en  bois  solides,  pourvues  de 
poignées  et  divisées  intérieurement  en  autant  de  compartiments  qu’il 
y  aura  de  liouteilles  à  expédier.  Chaque  caisse  ne  peut  renfermer 
plus  de  quatre  bouteilles.  Celles-ci  doivent  être  placées  de  telle  sorte 
qu’il  subsiste  un  espace  vide  de  30  millimètres  entre  elles  et  les 
})arois  de  la  caisse  ;  cet  esjiace  vide  sera  soigneusement  comblé  avec 
de  la  terre  d’infusoires,  de  façon  qu’aucun  mouvement  des  bouteilles 
ne  puisse  se  jîroduire.  On  peut  employer  dans  l’emballage  des  bou¬ 
teilles  de  chlorure  d’accétvle  ih  et  c)  de  la  sciure  de  bois  au  lieu 
de  terre  d’infusoires  ; 

d)  le  couvercle  des  récipients  dont  il  est  parlé  en  h)  et  c)  doit  porter, 
à  coté  de  la  mention  du  contenu,  les  signes  convenus  pour  le  transport 
du  verre.’” 


XXXII.  —  Il  est  aiouté  après  le  numéro  XLYIII  un  numéro 
XLTIII  a  ainsi  concu  : 

D 


,,Le  sodium  et  le  potassium  doivent  être  remis  au  transport  dans 
des  récipients  en  fer-blanc  solides,  à  couvercles  soudés,  ou  dans  des 
bouteilles  en  verre,  solides,  hermétiquement  bouchés,  qui  doivent 
être  complètement  secs  ou  remplis  avec  du  pétrole.  Les  bouteilles 
en  verre  doivent  être  placées  dans  de  la  terre  d’infusoires  ou  de  la 
sciure  de  bois.  Les  récipients  en  fer-blanc  ou  les  bouteilles  doivent 
être  emballés  dans  des  caisses  en  bois.  Lorsqu’il  est  fait  usage  de 


bouteilles,  ces  caisses  doivent  être  revêtues  intérieurement  d’une  enve- 
lo])pe  de  tôle  à  couvercle  bien  soudé.” 


XXXIIL  -  Il  est  ajouté  après  le  nuiiLéro  XIjIX  un  numéro 
ainsi  conçu; 

,,Le  ])eroxyde  de  sodium  et  le  bioxyde  de  barium  (oxylithe)  doivent 
être  remis  au  trans])ort  dans  des  réci])ients  en  fer-blanc  solides,  com¬ 
plètement  étanclies,  emballés  dans  une  forte  caisse  en  bois  revêtue 
iiitéri(uir(‘ment  d’une  caisse  de  tôle  à  couvercle  soudé.” 


319  N“.  985 

XXXIV.  —  Il  est  ajouté  après  le  numéro  XLIX  a  un  numéro 
XLIX  h  ainsi  concu  : 

y 

,,Le  carbure  de  calcium  doit  être  emballé  dans  des  récipients  en 
d'er  étanclies  et  suffisamment  résistants.  Ces  récipients  ne  doivent 
renfermer  aucune  autre  matière.  Le  transport  ne  peut  être  effectué 
que  dans  des  wagons  couverts.” 


XXXY.  —  Le  numéro  L  aura  la  teneur  suivante  : 

i  ,,Les  préparations  telles  que  les  vernis  et  les  siccatifs,  formées 
d’une  mélange  d’essence  de  térébenthine,  d’alcool,  de  pétrole-naplite 
ou  d’autres  liquides  facilement  inflammable  avec  des  résines,  sont 
soumises  aux  prescriptions  suivantes  : 

1°.  Lorsque  ces  préparations  sont  expédiées  en  touries,  bouteilles 
-ou  cruchons,  les  récipients  doivent  être  fermés  hermétiquement  et 
|bien  emballés  dans  des  caisses  ou  des  paniers  munis  les  uns  et  les 
kutres  de  poignées  solides  et  commodes. 

8i  les  récipients  sont  en  métal,  en  bois  ou  en  caoutchouc,  ils  doivent 
être  parfaitement  étanches  et  hermétiquement  clos. 

2°.  Les  préparations  composées  d’essence  de  térébenthine  ou  de 
péhrole-naphte  et  de  résine,  qui  répandent  une  mauvaise  odeur,  ne 
peuvent  être  transportées  que  sur  des  wagons  découverts. 

I  3°.  En  ce  qui  concerne  l’emballage  avec  d’autres  marchandises, 
koir  11°.  XXXY.” 

XXXYI.  —  Il  est  ajouté  après  le  numéro  L  un  numéro  L  a  ainsi 
‘‘Onçu  : 

,,(1)  La  limaille  de  fer  ou  d’acier  grasse  (provenant  des  tours  ou 
les  machines  à  forer,  etc.)  et  les  résidus  de  la  réduction  du  nitrobenzol 
les  fabriques  d’aniline  qui  ne  sont  pas  présentés  au  transport  dans 
les  récipients  en  forte  tôle  et  hermétiquement  fermés,  ne  peuvent 
,:tre  transportés  que  dans  des  wagons  en  fer,  munis  de  couvercles 
)u  revêtus  de  bâches. 

(2)  La  lettre  de  voiture  doit  indiquer  si  la  limaille  de  fer  ou 
l’acier  est  grasse  ou  non  ;  en  cas  de  non-indication,  elle  sera  consi- 
lérée  comme  grasse.” 

XXX  YII.  —  Le  numéro  LI  aura  la  teneur  suivante  ; 

,,(1)  I.e  papier  graissé  ou  huilé  et  les  fuseaux  faits  de  ce  paj)ier 
le  peuvent  être  expédiés  qu’en  wagons  couverts  ou  en  wagons  décou¬ 
verts  revêtus  de  bâches. 

(2)  La  lettre  de  voiture  accompagnant  les  envois  de  fuseaux  de 
••ette  nature  doit  contenir  une  déclaration  de  rex])éditeur  certifiant 
pi’ils  ont  été  chauffés  après  avoir  été  imbilés  d’huile  et  ensuite 
efroidis  complètement  dans  l’eau. 

XXXYIII.  —  Le  numéro  LUI  aura  la  teneur  suivante  : 

,,(I)  Les  caillettes  de  veau  fraîches  ne  sont  admises  au  trans])orl- 
pie  dans  des  récipients  étamdies  et  aux  (‘ondifions  suivantes: 
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1°.  elles  doivent  etre  débarrassées  de  tout  reste  d’aliments  et  salées 
de  telle  sorte  qu’il  soit  employé  de  15  à  20  grammes  de  sel  de 
cuisine  jîar  caillette  ; 

2°.  une  couclie  de  sol  d’environ  un  centimètre  d’épaisseur  doit 
édre  répandue,  en  outre,  au  fond  des  récipients  servant  d’emballage, 
ainsi  que  sur  la  couche  supérieure  des  caillettes  ; 

3°.  la  lettre  de  voiture  doit  contenir  une  déclaration  de  l’expéditeur 
spécifiant  que  les  prescriptions  des  1°.  et  2°.  ont  été  observées; 

4°.  le  clierain  de  fer  peut  exiger  le  paiement  du  prix  de  transport 
au  moment  de  la  remise  à  l’expédition  ; 

5°.  les  frais  de  désinfection  éventuelle  du  wagon  sont  à  la  charge 
de  l’expéditeur  ou  du  destinataire. 

(2)  Pendant  les  mois  d’octobre,  novembre,  décembre,  janvier,  février 
et  mars,  les  caillettes  de  veau  fraîches  non  salées,  débarrassées  de 
tout  reste  d’aliments,  sont  admises  aussi  au  transport  dans  des  ton¬ 
neaux  ou  cuveaux  bien  clos,  et  aux  conditions  énumérées  aux  4*^. 
et  5°.  ci-dessus.  Les  couvercles  de  ces  récipients  doivent  être  fixés 
au  moven  d’une  bande  de  fer.” 


XXXIX.  —  La  Disposition  finale  est  supprimée. 

Annexe  2. 

11  est  apporté  au  formulaire  de  la  lettre  de  voiture  les  modifications 
ci-a2:)rès  : 

Le  mot  ,, propriétaire”  sera  remplacé  par  les  mots  ,, marques  de 
propriété  (1)”,  et  dans  la  remarque  (1),  les  mots  ,,et  les  marques  de 
propriété”  seront  intercalés  entre  les  mots  ,, numéros”  et  ,,sur  la 
présente”. 

De  plus,  la  colonne  ,,Xos.”  devra  être  élargie  et  les  deux  colonnes 
,,  capacité  de  chargement”  et  ,,  surf  ace  de  plancher”  seront  réunies  en 
une  seule. 

])ans  le  formulaire  II  de  la  lettre  de  voiture  concernant  la  grande 
vitesse,  il  sera  ajouté  aux  mots  ,, papier  blanc,  avec  bande  rouge” 
les  mots  suivants  ,,d’au  moins  1  centimètre  de  largeur”,  sans  modi¬ 
fication  des  mots  ultérieurs. 

Annexe  4. 

Le  formulaire  de  la  Disposition  ultérieure  est  modifié  comme  il 
est  indiqué  ci-après: 


Disposition  nltérienre. 

.  le .  19... 

,,La  gare  de  .  du  chemin  de  fer  de  .  est  priée, 

en  ce  (pii  concerne  rex]iédition  ci-a])rès  s]iécifiée,  remise  au  transport 
avec  la  letlie  de  voiture  du  .  19...  à  l’adresse  de  M . à  . 
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Marques 

et 

numéros 


Nombre 


Nature 
de  l’embal¬ 
lage 


Désignation 
de  la 

marchandise 


Poids 

en 

kilogr. 


a 


1°.  de  la  retourner  à  la  station  de  départ  à  M  . ; 

2°.  de  la  retenir  en  cours  de  route  et  de  la  livrer  à  M  . 

la  station  de  .  du  chemin  de  fer  de  . ; 

3°.  de  la  livrer  à  M  .  à  .  gare  du  chemin  de  fer 

de  . ; 

4^.  de  la  livrer  seulement  contre  paiement  du  montant  du  rem¬ 
boursement.  soit  . .  (en  routes  lettres)  ; 


d  .  de  ne  pas  la  livrer  contre  paiement  du  remboursement  indiqué 
fans  la  lettre  de  voiture,  mais  d’un  remboursement  de 
en  toutes  lettres)  ; 

6  .  de  la  livrer  sans  recouvrer  le  moulant  du  remboursement; 

7°.  de  la  livrer  franco.’^ 

(  Signature  ). 

^Observation.  —  On  rayera  la  disposition  qui  ne  convient  pas  à  chaque  cas  nar-' 
icuher.”  ^ 

Article  4. 

La  présenté  Convention  additionnelle  aura  la  meme  durée  et  vigueur 
{lie  la  Convention  du  14  octobre  189(1  dont  elle  devient  partie  inté¬ 
grante.  Elle  sera  ratifiée  et  le  déjiôt  des  ratifications  aura  lieu  aussitôt 
[lie  faire  se  pourra,  dans  la  forme  adojitée  jiour  la  Convention  elle- 
neme  et  les  actes  additionnels  à  ladite  Convention.  Elle  entrera  en 
igueur  trois  mois  adirés  (*e  dépôt. 
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Eli  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré¬ 
sente  CoiiYention  additionnelle,  et  l’ont  lev^êtue  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Berne,  en  onze  exemplaires,  le  19  septembre  1906. 

Pour  r Allemagne: 

(L.  S.)  Signé:  v.  Bülow. 

Pour  V Autriche  et  pour  la  Hongrie: 

(L.  S.)  Signé  :  Baron  Heidler-Egeregg, 
Ministre  (P Autriche-Hongrie  à  Berne. 

Pour  la  Belgique: 

{L.  S.)  Signé:  M.  Michotte  de  Welle. 

Pour  le  Danemark: 

{L.  S.)  Signé  :  H.  Vedel. 

Pour  la  France: 

(L.  S.)  Signé:  Révoil. 

Pour  V Italie  : 

{L.  S.)  Signé  :  Magliano. 

Pour  le  Luxembourg  : 

(L.  S.)  Signé  :  Bechteren. 

Pour  les  Pays-Bas  : 

{L.  S.)  Signé  :  Bechteren. 

Pour  la  Roumanie: 

{L.  S.)  Signé  :  Miclesco. 

Pour  la  Russie: 

(^L.  S.)  Signé:  Basile  Bacheracht. 

Pour  la  Suisse: 

(X.  S.)  Signé  :  Zemp. 


a  11  n  t  r  a  11  s  P  0  r  t. 


EF. 

Fracht.  (Weisses  Papier.) 
eisses  Papier  mit  einem  mmclesten^. 
nieter  breiten  roteir  Streifen  5? 
unteren  Ranci  auf  cler  order-  u.  Rin 


l  der  in  dem  internationalen  Uebereinkoi 
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Procès-Verbal  de  signature 


Les  soussignés  Plénipotentiaires  des  Etats  qui  ont  signé  la  Con¬ 
vention  internationale  du  14  octobre  1890,  sur  le  transport  de  mar- 
cliandises  par  chemins  de  fer,  ou  qui  y  ont  adhéré,  se  sont  réunis 
^aujourd’hui  le  19  septembre  1900,  au  Palais  fédéral,  pour  procéder 
à  la  signature  de  la  deuxième  Convention  additionnelle  audit  Acte 
international  dont  les  termes  ont  été  arrêtés  entre  leurs  Grouverne- 
ments  respectifs. 

Après  avoir  collationné  les  instruments  diplomatiques  de  ladite 
Convention  additionnelle  qui  ont  été  préparés  en  nombre  égal  à  celui 
des  Elats  contractants,  ils  ont  constaté  que  ces  actes  étaient  en 
bonne  et  due  forme  et  y  ont  apposé  leurs  signatures  et  leurs  cachets. 

Un  texte  allemand  est  annexé  au  présent  procès-verbal,  et  il  est 
entendu  que  ce  texte  aura  la  même  valeur  que  le  texte  français  en 
tant  qu’il  s’agit  de  transports  par  chemins  de  fer  intéressant  un  pays 
où  l’allemand  est  employé  exclusivement  ou  à  côté  d’autres  langues 
comme  langue  d’ahaires. 

La  Conférence  de  révision  de  juillet  1905  avait  inscrit  les  articles 
bois,  lin,  chanvre,  engrais,  terre  et  charbon  de  terre,  au  nombre 
des  marchandises  dénommées  spécialement  au  §  8  des  dispositions 
réglementaires  pour  l’exécution  de  la  Convention  internationale.  A  la 
demande  du  Crouvernenient  autrichien  et  du  Grouvernement  hongrois, 
motivée  comme  suit,  les  articles  précités  ont  été  laissés  de  côté  dans 
la  Convention  additionnejle  : 

,,Les  classifications  de  marchandises  des  divers  Etats  contractants 
embrassent  sous  les  dénominations  de  bois,  engrais,  terre,  les  articles 
les  plus  divers,  voire  même  parfois  les  objets,  mi-fa  briqués,  lesquels, 
en  raison  de  leur  nature  ])articulière,  diffèrent  tellement  les  uns  des 
autres  ([u’il  serait  certainement  injuste  d’appliquer  à  toutes  (*es 
marchandises  un  pouia'entage  su])érieur  ])Oiir  la  tolérance  de  déchet 
de  route. 

De  plus,  les  classifications  de  marchaJidises  des  divers  Etats  diffè¬ 
rent  aussi  entre  elles  sur  des  points  essentiels  en  ce  qui  concerne 
les  articles  compris  sous  les  dénominations  généri(pies  dont  il  s’agit, 
de  sorte  qu’il  se  produirait  sans  doute  des  divergences  de  vues  rela¬ 
tivement  à  la  portée  de  la  disposition  proposée  et  que  les  articles  en 
({uestion  ne  seraient  probablement  pas  traités  de  la  même  manière 
dans  les  divers  Etats  contractants. 

M  ais,  même  abstraction  faite  de  ces  considérations,  l’extension 
proposée  de  la  restriction  de  responsabilité  des  chemins  de  fer  en  ce 
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(|iii  concerne  le  déchet  de  route,  en  vertu  de  la  Convention  interna-  ! 
lionale,  article  alinéa  (1),  ne  se  justifierait  que  si  les  articles  1 

visés  subissaient  en  rè^le  générale  un  déchet  de  poids  allant  jusqu  à  ^ 

%,  en  raison  de  leur  nature  particulière,  et  non  pas  seulement' 
à  la  suite  de  circonstauces  extraordinaires. 

Or,  renquête  approfondie  qui  a  été  faite  à  ce  sujet  a  permis  de» 
constater  (pie  cette  présomption  ne  saurait  être  admise  d  une  manière  g 
générale  non  seulement  pour  les  bois,  les  engrais  et  la  terre,  mais 
aussi  i)our  le  lin,  le  chanvre  et  le  charbon  de  terre,  et  que,  par  con¬ 
séquent,  une  élévation  de  la  tolérance  normale  pour  déchet  de  route 
régulier,  en  raison  de  la  nature  particulière  des  articles  précités,  ne 
se  justifiait  pas. 

Ét,  pour  ceux  de  ces  articles  —  comme  certaines  espèces  d’engrais 
et  de  terre  par  exemple  —  cpii  sont  en  fait  remis  habituellement  au 
transport  à  l’état  humide,  une  mesure  dans  le  sens  de  la  décision  dont 
il  est  fait  mention  plus  haut  paraît  superflue,  attendu  que,  pour  les 
marchandises  de  cette  nature  transportées  à  l’état  humide,  la  tolé¬ 
rance  monnaie  ])our  déchet  de  route  régulier  est  déjà  fixée  à  2 
aux  termes  du  ^  8,  alinéa  (1)  des  Dispositions  reglementaiies  poui 
l’exécution  de  la  Convention  internationale  sur  le  transport  de  mai- 
chandises  par  chemins  de  fer.” 

Fait  à  Berne  en  onze  exemplaires,  le  19  septembre  1906. 

Pour  V Allemagne: 

Signé  :  v.  Bülow. 

Pour  V Autriche  et  pour  la  Hongrie: 

Signé:  Baron  Heidler-Egeregg, 

Ministre  (P Autriche- Hongrie  à  Berne. 

Pour  la  Belgique: 

Signé:  M.  Mtchoïte  de  Welle. 

Pour  le  Danemark  : 

Signé  :  H.  Vedel. 

Pour  la  France  : 

Signé  :  Révoil. 

Pour  r Italie: 

Signé  :  Magliano. 

Pour  le  Luxembourg  : 

Signé  :  Rechteren. 

Pour  les  Pays-Bas  : 

Signé  :  Rechteren. 

Pour  la  Roumanie  : 

Signé  :  Miclesco. 

*  Pour  la  Russie: 

Signé  :  Basile  Bacheraciit. 

Poxir  la  Suisse: 


Signé  :  Zemp. 
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lVNEXE  au  PROCÈS-VERBAL  DE  SIGNATURE 
(lu  19  septemlbre  1906. 

(DEUTSCHER  TEXT.) 


ZWEITES  ZESATZÜEBEREINKOMMEN  zu  dem 
Internationale]!  Uebereinkommen  ueber  den  Eisen- 
bahnfrachtverkehr  voin  14.  Oktober  1890. 


Seine  Majestàt  der  Deiitscke  Kaiser,  Konig  von  Preussen,  im 
Namen  des  Dentsclien  Peiclies,  Seine  Majestàt  der  Kaiser  von  Oestei- 
reick,  Konig  von  Bolimen  u.  s.  w.  und  Apostoliselier  Konig  von 
X^ngarn,  gleichzeitig  iin  Kanien  Semer  üar cilla ncht  des  Fiirsten  "von 
Liecktenstein  liandelnd,  Seine  Majestàt  der  Konig  der  Belgier,  Seine 
Majestàt  der  Konig  von  Danemark,  der  Pràsident  der  Franzôsiscben 
Pepiiblik,  Seine  Majestàt  der  Konig  von  Italien,  Seine  Konigliclie 
Hokeit  der  Grrosslierzog  von  Liixemburg,  Dire  Majestàt  die  Konigm 
der  Kiederlande,  Seine  Majestàt  der  Konig  von  Riimànien,  Seine 
Majestàt  der  Kaiser  Aller  Eiissen  und  der  Scliweizerisclie  Bundesrat, 
fiir  angemessen  eraclitend,  in  den  Bestinnnungen  des  Internationalen 
Pebereinkommens  über  den  Eisenbaknfraclitverkelir  vom  14.  Oktober 
1890  und  der  daraiif  bezügliclien  Zusatzvereinbarung  vom  16.  Tuli 
1895,  sowie  des  Ziisatzübereinkommens  vom  16.  luni  1898,  gewisse 
Abànderungen  eintreten  zu  lassen,  liaben  beschlossen,  zu  diesem 
Zwecke  ein  neues  Zusatzübereinkommen  abzuscbliessen,  und  zu  iliren 
Bevollmàclitigten  ernannt  ; 

Seine  Majestàt  der  Deiitsclie  Kaiser,  Konig  von  Preussen: 

Seine  Exzelleiiz  Herrn  Alfiied  von  Bülovv,  Allerlioelistiliren  ausser- 
ordentliclien  Gresaudt(''u  und  bevollmàiditigten  Minister  bei  dei 
Schweizerisclien  Eidgeiiossenscliaft . 

Seine  Majestàt  der  Kaiser  von  Oesterreicli,  Konig  von  Bcdimen 
etc.  und  ApostoliscLer  Konig  von  IJngarn: 

Seine  Exzellenz  Herrn  ('aim.  Freilierr  Heioler  von  Egeregg  und 
Syrgenstein,  Allerhoclistihren  aiisserordentliclien  (jesandten  und 
bevollmàchtigten  Minister  Ixu  der  S(  liweizeriscben  Eidgenossen- 
scliaft. 
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Seine  Maj estât  der  Kônig  der  Belgier: 

Seine  Exzellenz  Herrn  Maurice  Michotte  de  Welle,  Allerlioclist- 
ihren  ausserordentlicdien  Gesandten  nnd  hevollmaclitigten  Minis- 
ter  bei  der  Scliweizerisclien  Eidgenossenscbaft. 

Seine  Majestat  der  Konig  von  Danemark: 

Herrn  Henrik  Yedel,  Abteilungschef  un  Ministeriimi  des  Innern. 

Der  Prasident  der  Franzosiscben  ïlepublik  : 

Seine  Exzelleiiz  Herrn  Paul  Eévoil,  Botschafter  der  Franzosiscben 
Kepublik  l)ei  der  Scliweizeriscben  Eidgenossenscbaft. 

Seine  Majestat  der  Konig  von  Italien: 

Seine  Exzellenz  Herrn  Grrafen  Eoberto  Magliano  di  A'  illar  San 
Marco,  Allerbocbstibren  aiisserordentlicben  Gesandten  nnd  be- 
vollinacbtigten  Minister  bei  der  Scbweizeriscben  Eidgenossen¬ 
scbaft. 


Seine  Koniglicbe  Holieit  der  Grossberzog  von  Luxemburg  : 

Herrn  Graf  A.  V.  L.  de  Eecuteren  Limpurg  Almelo,  Minister- 
Eesident  Ibrer  Majestat  der  Konigin  der  Niederlande  bei  der 
Scbweizeriscben  Eidgenossenscbaft. 

Dire  Majestat  die  Konigin  der  Kiederlande: 

Herrn  Graf  A.  F.  L.  de  Eecuteren  Llmpukg  Almelo,  Allerbocbst¬ 
ibren  Minister-Eesidenten  bei  der  Scbweizeriscben  Eidgenos- 
senscjiaft. 


Seine  Majestat  der  Konig  von  Euinanien  : 

Herrn  E:NriLE  Mtci.esco,  Generaldirektor  der  ruinaniscben  Eisen- 
balinen. 

Seine  Majestat  der  Kaiseï-  von  Eusland  : 

Seine  Exzellenz  Herrn  B.  von  Bac  heraciit,  Allerbocbstibren  ausser- 
oj’diMitlicben  Gesandten  und  bevollmiicditigten  Minister  bei  der 
Scliweizerisclien  Indgenosseasidiaft. 

Eml  der  Scbweizeriscben  Binidesral  : 


Herrn  Bundesrat  Zemp,  VorstelHU'  der  Sidiweizeriscben  Post-  nnd 
Eisenbabndepartements. 

Welcbe,  nachdeni  sie  einander  ibre  betri'tfenden  Vollinacbten  niit- 
g(teil1,  die  in  guiei*  Ordnung  lK*funden  wnrden,  folgende  Artikel 
vei  einbart  baben  : 


Artikel  I. 


Dus  Internai ionale  l  '  ebereinkonnnen  wird  wii*  folgt  abgeandert  : 
I.  —  Artikel  ô  (‘rbalt  folgendini  neuen  Absatz: 
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,,  ,,(5)  Die  Aiillieferun^  iind  die  Verladun^  der  Giiter  ricliten  sieli 

nacli  den  iür  die  Yersaiidbalin  geltenden  gesetzliclien  iiiid  reglemen- 
tarisclien  Bestimmungen.” 


II.  —  Artikel  6.  Absatz  (I),  lit.  c,  erhalt  folgende  Fassung  ; 

,,e)  Die  Bezeicbnung  der  Bestimmungsstation,  den  îsamen  und 
den  AYobnort  des  Empfangers,  sowie  die  etwaige  Angabe,  dass  das 
Dut  babnlagernd  zu  stellen  ist.” 

Absatz  (1),  lit.  h,  erliàlt  folgende  Fassung: 

,,h)  das  gêna  ne  V^erzeicbnis  der  für  die  zoll-  oder  steueraintliclie 
Bebandlnng  oder  für  die  polizeilicbe  Prüfung  notigen  Begleitpapiere 
und  den  ans  Artikel  10,  xibsatz  (4),  sicli  ergebenden  Yorbelialt.” 


Der  Eingang  des  Absatzes  (1),  lit.  l,  erlialt  folgende  lassung: 

,,T)  die  Angabe  des  einzuhaltenden  Transportweges  unter  Bezeicli- 
nung  der  Stationen,  wo  die  Zollabfertigung,  sowie  eine  etwa  nôtige 
polizeilicbe  Prüfung  stattfinden  soll.” 

Absatz  (1),  lit.  l,  Ziber  1,  erbâlt  folgende  Fassung: 

,,1.  dass  die  zoll-  oder  steueranitlicbe  Abfertigung  sowie  eine  etwa 
notige  polizeilicbe  Prüfung  immer  in  den  vom  Absender  bezeicbneten 
Stationen  stattfindet,” 


Absatz  (1),  lit,  l,  Zifler  3,  des  deutsclien  Textes  erhalt  folgende 
Fassung  : 

,,3.  dass  die  Lieferfiûst  der  AYare  nicbt  langer  ist,  als  sie  gew^esen 
Avilre,  wenn  die  Sendung  auf  déni  im  îracbtbriefe  bezeicbneten  AYeg 
befordert  worden  wiire.” 


III.  _  Artikei  7.  Dem  Absatz  (5)  wird  folgende  lit.  d  lieigefügt  : 

,,d)  bei  einer  wabrend  des  Transports  eingetretenen  Gewicbts- 
zunabnie,  welcbe  eine  Ueberlastung  nicdit  berbeifübrt,  insofein  dei 
Absender  nacliweist,  dass  die  (lewicbtszunabme  auf  AYitterungsein- 
üüsse  zurückzufübren  ist.” 

Ausserdem  erlnilt  Artikc'l  7  folgendeii  iieueii  Absatz  (0): 

,,(G)  Der  Ansiirucli  auf  Zalilung  oder  lUickzablung  von  Fraclit- 
ziiscblagen  (§  3,  Absâtzc  (l)  bis  (5),  und  ^  0,  Absatz  (2),  dei  Ans 
fübrungsbestimmungen)  verjiibrt  in  einem  .labre,  sofern  er  nicbt 
miter  den  Parteien  durcb  Aiierkenntiiis,  Yergleiidi  oder  gerii  btlicbes 
Frteil  festgestellt  ist.  Die  Yerjabriing  lieginut  bei  den  Ansprücdien 
auf  Zalilung  von  Fracbtzuscblagen  mit  der  Zablung  der  Iraclit,  oder, 
falls  eine  Fracbt  uicbt  zu  zablen  war,  mit  der  Auflieferuiig  dei 
(jüter;  bei  den  Ansprücben  auf  Eückzabliing  von  Fracbtzuscblagen 
beginnt  sie  mit  der  Zablung  der  Zuscblage.  Auf  die  Yerjabriing 
finden  die  Bestimmuiigen  des  Artikels  4.5,  Absâtze  (3)  uiid  (4),  Au- 
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wendung.  Die  Bestiinniung  des  Artikels  44,  Absatz  (1),  findet  keine 
Aiiwenduug.’’ 

lY.  —  Artikel  10.  Im  franzosiscbeii  Texte  des  ersten  Satzes  des 
Absatzes  (3)  wird  das  Y^ort  ,,ou”  diircb  den  Aiisdruck  ,,et”  ersetzt. 

Absatz  (5)  erliiilt  folgende  Fassung  : 

,,(5)  Bei  der  Aiikiiiift  des  (Tûtes  am  Bestimmimgsorte  steht  dem 
Fmpfanger  das  Eecbt  zu,  die  zoll-  imd  steueramtlicbe  Beliandliiiig 
zu  besorgeii,  falls  iiielit  im  Fraclitbriefe  etwas  anderes  festgesetzt  ist. 
Falls  diese  Beliaiidlung  weder  durcb  deu  Empfanger  iioch  gemâss 
anderweitiger  Festsetzung  im  Fraclitbriefe  durcb  einen  Dritteii 
erfolgt,  ist  die  Eisenbalm  verpflichtet,  sie  zu  besorgen.” 

Y.  —  Artikel  12.  Absatz  (1)  wird  durcb  folgenden  Satz  ergiinzt  : 

,,Es  ist  gestattet,  auf  die  Fracbt  eiiieii  beliebigen  Teil  als  Frau- 
katur  anziizableii.” 

Absatz  (4)  erbalt  folgeiide  Fassung  : 

,,(4)  AVurde  der  Tarif  unricbtig  angewendet,  oder  siiid  Recbnuiigs- 
febler  bei  der  Festsetzung  der  Fracbtgelder  und  Grebübren  Torgekom- 
men,  so  ist  das  zu  wenig  (Teforderte  nacbzuzahlen,  das  zu  viel  Erbo- 
bene  zu  erstatten  und  zu  diesem  Zwecke  dem  Berecbtigten  tunlicbst 

bald  Aacbricbt  zu  gelien.  Ein  derartiger  Ansprucb  .  usw.” 

(4Yie  der  jetzige  Text.) 

4  1.  —  Artikel  V).  In  Absatz  (1)  wird  das  4Yort  ,,Xacbnanie'’  durcb 
die  IV  brte  ,,Yacliname  nacli  Eingang”  ersetzt  und  der  zweite  Satz 
weggelassen. 

Ausserdem  wird  folgender  Absatz  (5)  beigefügt  : 

,,(5)  Barvorscbüsse  werden  nur  nacb  den  für  die  V^ersandbabn  gel- 
tenden  Bestimmungen  zugelassen.*’ 

V^Il.  Artikel  lü.  Der  erste  Satz  des  Absatzes  (1)  erbalt  folgende 
Fassung  : 

,,(1)  D(‘r  Alisender  allein  bat  das  Eecbt,  die  VYrfügung  zu  treifen, 
dass  das  (Tut  auf  der  Yersandstation  zurückgegeben,  unterwegs 
angebalten  oder  an  eimui  andern  als  den  im  FT'acbtbrief  bezeicbneten 
Empfanger  am  Bestimmungsort  oder  auf  eiiier  Zwiscbenskdion  oder 
auf  eiiHU-  über  die  Be^timmungsstation  liinaus  oder  seitwarts  gele- 
genen  Station  abgeliefcut  oder  an  die  Yeisandstation  zurückgesendet 
werde.” 

Im  deutscben  Text  des  Absatzes  (2)  wird  statt  des  AYortes  ,,Dupli- 
katfracbtbriefes”  das  AYort  ,,Fracbtbriefdu])likats"  gesetzt 

Absatz  {/))  erbalt  folgende  Fassung: 
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,,(5)  Die  Eisenbalm  darf  die  Ausfüliruiig  der  im  ersten  Satze  des 
Absatzes  (1)  vorgesebenen  Veifüguiigen  nur  daim  verweigern  oder 
verzogern,  ocler  solche  Yerfügimgen  in  veranderter  Weise  ausfübren, 
wenn  diircb  deren  Befolgimg  der  regelniassige  Transportverkelir  ge- 
stôrt  wiirde.” 


YIII.  _  Artikel  16.  Im  franzosischen  Text  des  Absatzes  (2)  wird 
am  Scblusse  des  ersten  Satzes  anstatt  ,,pour  rexécntion”  gesagt 
1  ,, moyennant  rexécntion”. 

IX.  — ^  Artikel  17.  Im  franzosisclien  Text  wird  gesetzt  :  ,,La 

réception  de  la  marchandise  et  de  la  lettre  de  voiture  oblige  . 

(nicht  obligent). 


X.  —  Artikel  18.  Folgender  8atz  wird  am  Sclilusse  des  Absatzes 
(3)  liinzugefügt  : 

,,Falls  das  (xut  aiif  einem  andern  Y'ege  déni  Bestimmungsorte 
ziigefülirt  wird,  ist  die  Eisenbalm  bereclitigt,  die  Zalilimg  der  Melir- 
gebüliren  zii  fordern.” 

XI.  —  Artikel  24.  Absatz  (1)  erluilt  folgende  Eassung  : 


,,(1)  Bei  Ablieferiingsliindernissen  bat  die  Ablieferimgsstation  deii 
Absender  diircb  Yermittlimg  der  Yersandstation  von  der  X^rsacbe 
des  Hindernisses  sofort  in  Eeimtnis  zii  setzen  iind  seine  Anweisimg 
einzubolen.  XYenn  ein  Antrag  aiif  Benacbricbtigung  scbon  im  Eracbt- 
brief  gestellt  ist,  so  iiuiss  die  Benacbricbtigimg  an  den  Absender 
sofort  auf  telegrapbiscbem  lYege  gescbeben.  Das  Giit  baftet  für  die 
Kosten  der  tlenacbricbtigung.  Yerweigert  der  Empfanger  die  An- 
nabme  des  Giites,  so  stebt  dem  Absend  r  das  voile  \  erfügungsrecbt 
aiicli  daim  zu,  wenn  er  das  EracbtbriefdupJikat  nicbt  vorweisen  kann. 
In  keinem  Falle  darf  das  Giit  obne  aiisdrücklicbes  Einverstandnis 
des  Absenders  zurückgesandt  werden.” 


XII.  —  Artikel  40.  Absatz  (4)  erbalt  folgenden  Zusatz  : 

,,Ist  jedocb  der  deklarierte  Betrag  niedriger  als  die  olme  Inte- 
resse-D'eklaration  iiacli  Absatz  (2)  zu  leistende  Eracbtvergütung,  so 
kann  die  letztere  beansprucbt  werden.” 

XIII.  —  Artikel  45.  Die  Yerweisung  im  Absatze  (1)  wird  im 
,, Artikel  44,  Absatz  (2),  Zift'er  1”,  abgoandert. 


XIY.  —  Artikel  59.  Absatz  (1)  erbalt  folgende  Eassung  : 

,,(1)  Wenigstens  aile  fünf  labre  nacb  dem  Inkrafttreten  der  auf 
der  letzten  Bevisionskonferenz  bescblossenen  Aenderungen  wird  eine 
lieue  Konferenz  ans  Delegierten  der  vertragscbliessienden  Staaticn 
zusammentreten,  uni  die  für  notwendig  eracbteten  Abanderungen 
und  Yerbesserungen  des  Eebereinkommens  in  Yorschlag  zu  bringen.’ 
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Artikel  2.  i 

I)as  ïlegleiuent  betrefïend  Errichtiing  eines  Central- Amtes  wird  ^ 
wie  folgt  abgeimdert  : 

Artikel  1.  Absatz  (3)  erlialt  folgende  Fassnng: 

,,(3)  Die  Kosten  dieses  Amtes,  welche  bis  aiif  weiteres  den  jalir-  ! 
liclien  Betrag  von  11 0,000  Franken  nicdit  iibersteigen  sollen,  werden  | 
von  jedem  Staate  im  Yerlialtnisse  zu  der  kilometriscken  Lange  der  | 
von  ilim  zur  Ansfiiriing  internationaler  Transporte  als  geeignet  be- 
zeichneten  Fisenbalinstreeken  getragen. 

Ausserdem  wird  dem  scbweizeriscben  Post-  imd  Fisenbahn-depar- 
tement  eine  einmal  zahlbare  Summe  von  25,000  Franken  zur  Yer- 
fügung  gestelli,  uni  mit  ilir  sowie  mit  den  Zinsen  des  Kapitals  einen 
Fonds  zu  bilden,  der  dazu  dienen  soll,  den  Beamten,  Angestellten 
und  Unterbeamten  des  Central-Amtes  für  den  intemationalen  Fisen- 
balintransport  TJnterstützuugen  oder  Fntscbadigungen  für  den  Fall 
zu  bewilligen,  dass  sie  infolge  vorgerüekten  Alters,  durck  ünglücks- 
falle  oder  Krankkeit  zur  Ausübung  ihrer  dienstliclien  Pfliebten 
dauernd  unfaliig  werden.” 


Artikel  3. 


Die  Ausführungsbestimmungen  zum  ITebereinkommen  und  deren 
Anlagen  werden  wie  folgt  geandert: 


1.  —  Paragrapli  1  erlialt  folgende  Fassung: 

,,(1)  Yon  der  Beforderung  ausgesclilossen  sind,  soweit  niclit  die 
Bestimmungen  der  Anlage  1  Anwendung  f inden  : 

1.  aile  der  Sel listentzündung  oder  Fx])losion  unterworfenen  Gegen- 
stiinde,  wie  : 

n)  Yitroglyzeriii  (S])i*eug(")l),  Dyiiamit, 

7/)  anderc'  S])reng-  und  Seliiessmittel  aller  Art. 
c)  geladene  SelnisswaÜen, 

(I)  Kuall(|ueeksilbej‘,  Kiiallsilber  uud  Knallgold,  sowie  die  damit 
Inugestellien  Pra])arate, 

e)  Feu('rwerkskër])er, 

f)  f\yropaj)ier, 

(/)  ])ikri  nsa  lire  Salze; 

2.  ekebniegende  oder  übiOrieeliende  Frzeuguisse. 


(2)  Bedingungsweise  weiden  zin-  BefVirderung  zugelassen  : 

1.  Die  in  Anlage  1  v(‘rz(‘icbne1(‘n  (Tegcmstiimle,  unter  dmi  daselbst 
a iifgefülirten  Hedingungi  n.  Ibnen  sind  besoiider(‘,  andere  (j(‘gen- 
stünde  niebt  umfassemb*  Fraebtbiiefi'  bmzugeben. 


2.  (fold-  und  Silberbarren,  Plaiiua,  Geld,  g(‘ldw(*rte  Münzen  und 
]ki{)iere,  Dokumente,  FdcOsteine,  ecliie  Ikulen,  Pretiosen  und  andere 
Kostbarkeibm,  fmiuir  Kunsigegenstiinde,  wie  Gemalde,  Statiien, 
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Gegenstânde  ans  Erzguss,  Antiquitàten.  Zii  den  Kostbarkeiten  sind 
beispielsweise  auch  besonders  wertvolle  Spitzen  imd  besonders  wert- 
volle  Stickereien  zii  recbnen. 

D'iese  Gegenstânde  werden  im  internationaleii  Verkebr  aiif  Griind 
des  iiiternationalen  Frachtbriefes,  imd  zwar  -entweder  iiacb  Massgabe 
von  Yereinbarungen,  zwisclien  den  Regierungen  der  beteiligten  Staa- 
ten,  oder  von  Tarifbestimmnngen,  welcbe  von  den  dazu  ermâclitigten 
Bahnverwaltiingen  aufgestellt  und  von  allen  zustândigen  Aufsicbts- 
beliôrden  genebmigt  sind,  zngelassen. 

3.  Leicben. 

Sie  werden  ziim  internationalen  Transport  mit  dem  intemationalen 
Frachtbrief  nnter  folgenden  Bedingnngen  zngelassen  : 

a)  die  Befôrdernng  erfolgt  als  Eilgut; 

^  h)  die  Transportgebnliien  sind  bei  der  Aufgabe  zii  entricliten  ; 

c)  die  Leicbe  miiss  wàlirend  der  Befôrdernng  von  einer  dazn  be- 
anftragten  Per  son  begleitet  sein  ; 

d)  die  Befôrdernng  nnter] iegt  im  Gebiete  jedes  einzelnen  8taates 
den  daselbst  in  poïizeiliclier  Beziebnng  geltenden  Gesetzen  nnd 
Yerordnnngen,  soweit  nicbt  nnter  den  beteiligten  Staaten  besondere 
Abmaclinngen  getroft'en  sind. 

3.  Einzelne  oder  aile  Vertragsstaaten  Idinnen  für  iliren  weclisel- 
seitigen  Verkebr  vereinbaren,  dass  die  nacb  dem  gegenwartigen 
Uebereinkommen  voin  internationalen  Verkebr  ansgescblossenen 
Gegenstânde  nnter  gewissen  Bedingnngen,  oder  dass  die  in  der 
Alliage  1  anfgefübrten  Gegenstânde  nnter  leiebteren  Bedingnngen, 
znr  Befôrdernng  zngelassen  werden.  Solebe  Vereinbarnngen  kônnen 

_  erforderlieben  Faites  nnter  Vermittlnng  des  Central-Aintes  fnr 

den  internationalen  Eisenl^abntran sport  in  Boni  -  anf  scbriftlicbem 
V^ege  oder  anf  einer  zn  diesem  Zweck  einznbernfenden  facbmânni- 
seben  Eonferenz  getrotfen  werden.  Aneb  die  beteiligten  Eisenbabnen 
k(")nnen  dnridi  Tarifbestimmnngen,  von  der  Befôrdernng  ansgeseblos- 
sene  Gegenstânde  znlassen  oder  fiir  bedingnngsweise  zngelassene 
Gegenstânde  leiebtere  Bedingnngen  zngesteben,  wenn 

n)  die  Befôrdernng  der  betrelfenden  Gegenstânde  oder  die  bierfür 
in  Anssicbt  genommenen  Bedingnngen  naeb  den  inneren  Peglemen- 
ten  znlassig  sind,  nnd 

b)  die  Tarifbestimmnngen  von  allen  znstandigen  Anfsicbtsbebôrden 
iïenebmigt  werden.” 


II.  —  Paragra])b  2.  Dem  Absatze  (1)  werden  folgende  Siitze  bei- 


von  einem  Jalire  soit  (lei 
ei  n  kom  m  en  s  obi  i  ga  toriscb . 
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Dem  Absatze  (  -1-)  wird  folgender  Satz  beig^fügt  : 

,Bei  Aiifg'abe  von  Cxiitern,  welclie  der  Absender  zu  verladen  bat, 
siiid  von  diesem  au(di  die  Nummer  und  die  Eigentiimsmerkmale  des 
Wagens  an  der  vor^-escbriebeneii  Stelle  einzutragen.” 

Als  neuer  Absatz  (5)  wii-d  eingeschaltet  : 

,,{p)  Bei  Sendiin^en  nacb  Orten  mit  B^linbofen  verscliiedener 
Ibiliiiverwaltungen  oder  nacb  Orten,  deren  Namensbezeicbnung  der- 
jenigen  anderer  Orte  gleicb  oder  ülinlicb  lautet,  ist  ancb  die  Be- 
zeicbnung  der  Enipfangsbabn  an  der  Jiierfnr  vorglesebenen  Stelle 
der  Eracbtbriefspalte  einzntragen.” 

Die  bisberigen  Absatze  (5)  bis  (0)  erbalten  die  Aiimmern  (G)  bis  (10). 

III.  —  Paragrapb  3.  Absatz  (I)  erbiilt  folgende  Eassung: 

,,(!)  Wenn  die  im  §  1,  Absatz  (I),  und  in  der  Anlage  1  aufge- 
fübrten  (xegenstande  miter  unricbtiger  oder  ungenauer  Deklaration 
ziir  Beforderung  aufgegeben  oder  wenn  die  in  Anlage  I  gegebenen 
Sicberheitsvorscbriften  bei  der  Aiifgabe  ausser  acbt  gelassen  werden, 
betragt  der  Eracbtzuscblag  15  Eranken  für  jedes  Brutto-Kilograniin 
des  ganzen  Yersandstückes.” 

])er  erste  Satz  des  Absatzes  (4)  erbiilt  folgende  Eassung: 


,,(4)  Im  Ealle  der  I^eberlastung  eines  vom  Absender  beladenen 
AVagens  betragt  der  Eracbtzuscblag  das  Secbsfacbe  der  Eracbt  von 
der  Aufgabe-  bis  zur  Bestimmungsstation  für  dasjenige  Gewicbt, 
das  die  in  Absatz  (5)  festgesetzten  aussersten  J^elastungsgrenzen 
übersteigt.” 

lY.  -  Ikiragrapb  G.  Absatz  (4)  erbiilt  folgende  Eassung: 

,,(4)  Wenn  eine  Eisenbabn  in  die  Yotwendigkeit  verselzt  ist,  von 
den  in  diesem  Earagra])bcu,  Absatz  (')),  Zitfer  1  liis  4,  für  die  einzel- 
nen  Staaten  als  fakultativ  zuliissig  bezeicbneten  Zuscbla  gfristen 
(xebraucb  zu  macben,  so  soll  sie  aiif  dem  Eb'acbtbriefe  den  Tag  der 
Eebergabe  an  die  nacbfolgende  Babn  mil  tels  Abstem])elung  vormer- 
ken  und  darauf  die  Ursacbe  und  Dauer  der  liieferfrist-Eeberscbrei- 
tung,  welcbe  sie  in  Ansprucb  genommen  bat,  angeben.” 

Absatz  (G)  erbiilt  folgende  Eassung: 

,,(G)  Dieselbcm  B(\stimmungen  sind  massgelxmd  für  die  Art  und 
Weise,  wie  die  Eebergabe  des  Avisbriefes  festzustellen  ist.  Eür 
Oütei-,  welcbc  nicbl  advisiert  und  balinseits  nicbt  zugestrdlt  werden, 
isl  di(‘  Ideferfrist  gewabri,  wenn  das  Ont  innerbalb  derselbiui  auf 
d('r  Hestimmungstation  zur  Abname  lieixdt  gestellt  ist.” 

Y.  • —  Baragra]>b  7.  Als  Absatz  (2)  wird  Indgefügt  : 

,,(2)  Eür  di(‘  Ausstellung  der  Yerfügungen  gelten  die  Yorscbritten 
der  ^  2,  Absiilze  (2)  und  (3),  über  die  Ausstellung  der  Eracbtbriefe.” 
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V^I.  —  Paragraph  8.  Absatz  (1)  erliàlt  folgende  Fassuiig; 

,,(1)  Der  Aormalsatz  für  regelmassigen  Gewiclitsverlust  betrâgt 
zwei  Prozent  bei  flüssigeii  imd  feiicbten,  sowie  bei  iiaclistebenden 
trockenen  Grütern 

geraspelbe  imd  gemablene  Farbbdlzer, 

Pinden, 

AViirzeln, 

Süssbolz, 

gescbnittener  Tabak, 

F  ettwaren, 

Seifen  und  liarte  Oele, 
frisclie  Frücbte, 
friscbe  Tabaksbliitter, 

Scliafwolle, 

Haute, 

F elle, 

Leder, 

getrocknetes  und  gebackenes  Obst, 

Tierflecbsen, 

Horiier  und  Klauen, 

Knocben  (ganz  und  geniablen), 
getrocknete  Fisclie, 

Hopfen, 
frisclie  Kitte, 

Scliweinsborsten, 

Pferdeliaare, 

Salz.” 

YII.  —  Paragrapli  9.  Absatz  (2)  erbalt  folgende  Fassung; 

,,(2)  In  diesem  Falle  wird  der  Fraclitzuschlag  mit  0,25  Cts.  für 
unteilbare  Einbeiten  von  je  10  Franken  und  10  Kilometern  berecbnet. 

Der  sicb  ergebende  Betrag  kann  auf  voile  5  Cts.  aufgerundet 
werden.” 

Anlage  1. 

I.  —  Nummer  VI  erbalt  folgende  Fassung: 

,,(1)  Bisberiger  Text. 

(2)  Amorpber  (roter)  Pbospbor  ist  in  dicbte,  gut  verlotete  Blecb- 
bücbsen,  welcbe  in  starke  Kisten  mit  Sagespanen  eingesetzt  sind, 
zu  verpacken.  Diese  Kisten  dürfen  nicbt  mebr  als  90  Kilogranim 
wiegen  und  miissen  aiisserlicli  als  ,,roten  Pbospbor  entbaltend” 
bezeicdinet  sein. 

(3)  Pbospborcab'ium  vird  miter  den  gleicdien  Bedingungen  zur 
Beforderung  angenommen.  Die  Aufscbrift  der  Kisten  bat  zu  laiiten  : 
,,Pbosphorcalcium  en  tb  al  tend”. 
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(4)  Miscliuiigen  von  aniorpliem  PLosphor  mit  Harzen  oder  Fetteu, 
dereii  Sclimelzpunkt  über  45  Grrad  Celsius  liegt,  werden  zur  Befôr- 
deriing  zugelassen,  wenii  sie  duivli  Ziisammensclimelzen  ilirer  Be- 
standteile  liergestellt  sind.  Sie  sind  entweder  in  Kisten,  die  kein 
Ausstreiien  gestatten,  zii  verpacken  oder  müssen  in  imgeladene  (ie- 
scliosse  eingegossen  sein. 

(5)  Andertkalbfacber  Seliwefelpliosplior  muss  in  dickte  Metall- 
zylinder,  die  selbst  wieder  in  gnt  gefügte  liolzerne  Kisten  einge- 
sclilossen  werden  müssen,  verpackt  sein.” 


II.  —  Absatz  (2)  (Ier  Nummer  YII  erliàlt  folgende  Fassung: 

,,(2)  1.  (jrebraucLte  eisen-  oder  manganlialtige  Crasreinigungs- 
masse  wird  —  sofern  sie  nicdit  in  dickte  ]lleclikekalter  verpackt  zur 
Aufgabe  gelangt  —  nur  in  eisernen  Wagen  zur  Befôrderung  über- 
nommen.  Falls  diese  AFagen  nicht  mit  festscliliessenden  eisernen 
Deckeln  verseknen  sind,  ist  die  Ladung  mit  Wagendecken  welcke 
so  prapariert  sind,  dass  sie  durcli  direkte  Beiûikrung  mit  Flammen 
nicîit  entzündet  werden,  Audlstandig  einzudecken.  Der  Absender  und 
der  Empfanger  liât  das  Auf-,  kezieliungsweise  Abladen  selbst  zu 
besorgen.  Auck  kat  der  Absender  aui;  Verlangen  der  Baknverwaltung 
die  AVagendecken  selbst  zu  besckalten. 

2.  Wenn  die  in  Zitt'er  1  erwàknte  (jrasreinigungsmasse  vollstandig 
oxydiert  ist,  und  dieser  I  mstand  vom  Absender  im  Fracktbriefe 
ausdrücklick  bestatigt  wird,  wird  diesel be  bei  Aufgabe  als  Stückgut 
in  belieliiger  Yerpackung  und  l>ei  Aufgabe  in  AYagenladungen  in 
gewoknlicken,  otïen  gebauten  AYagen  okne  Beckenschutz  zur  Befor- 
derung  übernommen.” 

III.  -  jSTummer  YIII  a  fallt  wcg. 


lY.  —  Nummer  IX  erkiilt  folgende  Fassung: 

,,(i)  Sckwefelatker  und  liüsungen  von  Xitrozellulose  in  Sckwefel- 
atker  (Kollodium),  in  Metkvlalkokol,  in  Aetkvlalkokol,  in  Amyl- 
alkokol,  in  Fssigiitlier,  in  Amylazebit,  in  Azeton,  in  Xitrobenzol  oder 
in  (xemengen  dieser  Flüssigkeiten,  sowie  andere  Flüssigkeiten,  die 
Sckwefelütlier  in  grosseren  (luaiititaien  entbalten  (wie  llolfmann- 
stropfen),  werden  nur  beforderi  : 


entweder 


1.  in  dickteii  (.Tofiissen  ans  starkem,  gekorig  vernietetem  oder 
ffescdiweisstem  oder  «“efalziem  Fisenblecke  mit  kôckstens  500  Kilo- 
gramm  Inkalt, 


oder 


2.  in  volkommen  dickt  verscklossenen  (jefassen  ans  Metall  oder 
(lias  von  kôckstens  (iO  Kilograuim  Bruttogewickt,  deren  Yerpackung 
nackstekenden  Yorsckriften  entsprickt  : 

r/)  AYerden  mekrere  Gefiisse  in  einem  Fracktstücke  vereinigt,  so 
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müsseu  sie  in  starke  Holzkisteii  mit  Stroli,  Heu,  Kleie,  Sagespilnen, 
Kieselgur  oder  andereii  lockeren  Substanzen  fest  verpackt  sein. 

h)  Bei  Einzelverpackung  ist  die  Yersendiing  der  Gretasse  in  soliden, 
mit  einer  giit  befestigten  Scliutzdecke,  sowie  mit  Handliaben  ver- 
selienen  und  mit  hinreicliendem  Yerpackiingsmaterial  eingefütterten 
Korben  und  Kübeln  zuliissig  ;  die  Seliutzde(3ke  muss,  falls  sie  ans 
Stroh,  Holir,  Scliilf  oder  alinlicliem  Materiale  l)estelit,  mit  Lelim- 
oder  Kalkmilcb  oder  ülinlichem  StofP  unter  Zusatz  von  AYasserglas 
getrankt  sein. 

(2)  Die  Füilung  von  Blecdi-  oder  anderen  Metailgefassen  darf  l)ei 
15  Grad  Oelsius  nicdit  nielir  als  neun  Zelintel  des  Eauminlialts  der 
Bebàlter  ausmacken. 

(3)  Die  Befôrderung  soll  in  oft'enen  Wageii  oline  Dec'ke  erfolgen. 
Auch  ist  sie  zülassig  in  gesclilossenen  AYagen,  wenn  in  diesen  diircli 
seitliche  Oeft'nung,  Luftklappen  oder  Jalousien  ein  solclier  Luftzug 
erzeugt  wird,  dass  entsteliende  J)ampfe  sicdier  abgefülirt  werden. 

(4)  Losungen  von  Aitrozellulose  in  Essigsaure  dürfen  nur  in 
dickten,  gut  verscLlossenen  Ton-  oder  Glasgefassen  in  Mengen  bis 
zu  90  Kilogramm  Bruttogewiclit  versandt  werden.  Eür  die  Yer- 
packung  der  Gelasse  gôiten  die  im  Absatz  (1),  Ziiïer  2  a)  und  h), 
gegebenen  Yorscliriften. 

(5)  TYegen  der  Zusammenpackung  mit  andern  Gegenstanden  ver- 
gleicke  Nr.  XXXY. 

(.6)  Die  Bestimmungen  im  Absatz  (1),  Ziüer  2,  und  im  Absatz  (5) 
finden  aucli  auf  Zinkiithyl  Anwendung,  jedocli  dürfen  brennbare 
Stoffe  zur  Yerpackung  nickt  benutzt  werden.” 


Y.  —  Numnier  XI  erbalt  folgende  Fassung: 

,,(1)  Holzgeist  in  rolieni  und  rektifiziertem  Zustand  und  Azeton 
werden  —  sofern  sie  niclit  in  besonders  dazu  gebauten  Wagen 
(Kessel wagen)  oder  in  Fiissern  zur  Aufgabe  gelangen  -  -  nur  in 
Metall-  oder  Glasgefassen  zur  Befôrderung  zugelassen.  Diese  Ge¬ 
lasse  müssen  in  der  uiiter  Xr.  XY.  Ziüer  1,  vorgescliriebenen  Y  eise 
verpackt  sein. 

(2)  \Yegen  der  Zusammen[)ackung  mit  andern  Gegenstanden  ver- 
gleiclie  Xr. 


^\.j: 


T 


Yl.  —  Xumnier  XV  erbalt  folgende  l'assung  ; 

,,Flüssige  Mineralsaiiren  aller  Art,  insbesondere  Scliwefelsaiire, 
Yitriolol,  Salzsaure,  Salpetersaure  (Sclieidewasser)  mit  einem  spezi- 
fisclien  Gewicbte  von  weniger  als  1,4g  [40, g  Grad  Baunié]  (wegen 
hochkonzentrierter  Saure  vgl.  Xr.  XYII),  sowie  Clilorscliwefel 
unterliegen  naclistebenden  Yorscliriften: 

,,1.  Falls  diese  Stofte  iii  Ballons,  Flasclien  oder  Kruken  verscbickt 
werden,  so  müssen  die  Bebàlter  dicht  verscblossen,  wobl  verpackt 
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uiid  in  be-soiidere,  mit  starken  Yorriclitungeii  zum  beqiiemen  Hand- 
liabeii  verselieiie  (refasse  oder  getloclitene  Korbe  eingeschlossen  sein. 
Statt  geflücbtener  Korbe  konneii  aucli  Metallkorbe  verwendet  wer- 
den  ;  ni  diesem  Falle  miiss  das  Yerpackungsmaterial  zwiscken  dem 
Belialter  iind  dem  Metallkoid)e  so  bescliatten  sein,  dass  es  den  Belialter 
gegen  Brucli  sicliert  und  weder  diircli  den  Inkalt  des  Belialters  nocli 
diircli  Funken  in  Brand  geraten  kann. 

Falls  die  Stolfe  in  Metaii-,  FLolz-  oder  Gummibelialtern  versendet 
werden,  so  müssen  die  Belialter  vollkommen  diclit  und  mit  giiten 
Yersclilüssen  verselien  sein. 

Bei  Salpetersaure  iniiss  aus  dem  Fraehtbriefe  das  spezifisclie  Ge- 
wiclit  bei  15  (rrad  Celsius  zu  erselien  sein.  Felilt  eine  solclie  Angabe 
im  Fraehtbriefe,  so  wird  die  Silure  als  lioclikonzentrierte  beliandelt. 

2.  Yorbelialtlich  der  B  stimmungen  unter  îsr.  XXX Y  müssen 
diesê  Stolfe  stets  getrennt  verladen  und  dürfen  namentlich  mit  andern 
Chemikalien  niclit  in  einen  und  denselben  AYagen  gebracht  werden. 

3.  Die  Yorscliriften  unter  Zilf'er  1  und  2  gelten  aiich  für  die 
Gefiisse,  in  welchen  die  genaniiten  Stolfe  transportiert  worden  sind. 
Derartige  Gelasse  sind  stets  als  solche  zu  deklarieren. 

4.  Das  Auf-  und  Abladen  von  Sendungen,  bei  welchen  sich  auih 
nur  ein  Kollo  im  Gewichte  von  nielir  als  75  Kilogramm  befindet, 
ist  vom  Absender,  beziehungswv  ise  Fmpfanger  zu  besorgen. 

5.  Falss  des  Abladen  und  x\.bholen  solcher  Sendungen  seitens  der 
Empfànger  nicht  binnen  drei  ïagen  nach  der  Ankunft  der  Empfangs- 
station,  beziehungsweise  nach  der  Avisierung  der  Ankunft  erfolgt, 
so  ist  die  Eisenbahnverwaltung  berechtigt,  die  Sendungen  unter 
Beachtung  der  bezüglichen  reglenientarischen  Bestimmungen  in  ein 
Lagerhaus  zu  bringen  oder  an  einen  Spediteur  zu  übergeben.  Sofern 
dies  nicht  tunlich  ist,  kann  sie  die  Sendungen  ohne  weitere  Form- 
lichkeiten  verkaufen.” 

YII.  —  Als  Xummer  XY  «  wird  aufgenommen  : 

,,Abfallschwefelsaure  aus  Xitroglyzerinfabriken  wird  nur  danu  zur 
Beforderung  zugelassen,  wenn  sie  nach  einer  von  dem  Fabrikanten 
auf  dem  Frachtbrief  ausgesteliten  Bescheinigung  vollstiindig  deni- 
triert  worden  ist.  Im  übrigen  finden  die  \  orschriften  uner  Xr.  X\ 
Anwendung.'’ 

Ylll.  —  Als  Xummer  XY//  wird  aulgenommen  : 

,,Gefüllte  eleklrische  Akkumulatoren  werden  geladen  oder  unge- 
iaden  unler  folgenden  Bedingurgen  befërdert  : 

1.  Die  Akkumulatoren  sind  in  einem  ihrer  Grosse  angepassten 
Jfatteriekasten  so  zn  befestigen.  dass  die  einzelnen  Zellen  sich  nicht 
darin  bewegen  konnen. 

2.  Der  Batleriekasten  ist  In  eiii(‘  Yersandkiste  einzusetzeii  und 
der  Zwischenraum  ring^um  mit  Kieselgur,  Sagespanen,  Kohlen])ul- 
ver,  Sand  oder  andern  îihnlicben  aufsaugenden  Stolfen  auszufüllen. 
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8.  Die  Pôle  müssen  gegen  Kurzscliliiss  gesiehert  sehi. 

4.  Die  Kisten  müssen  mit  zwei  Handhaben  verseben  sein  und 
aiif  den  Deckeln  dentlicb  die  Aufscbriften  ,,Elektriscbe  Akkumnla- 
toren”  und  ,,Oben”  tragen.” 

IX.  — •  Niimmer  XVI  erbalt  folgende  Fassiing: 

,,(1)  Aetzlaiige  (Aetznatronlaiige,  Sodalaiige,  Aetzkalilauge,  Pott- 
ascbenlaiige),  ferner  Oelsatz  (Rückstande  von  der  Oelraffinerie)  unter- 
liegen  den  Vorscbriften  untei  Xr.  XV,  Zitîer  1,  3  (mit  Aiisnahme 
der  in  Ziiter  3  angezogenen  Bestimmimg  der  Ziffer  2),  4  und  5. 

Die  gleicben  Vorscbriften  finden  aucb  auf  Brom,  jedocb  mit  der 
j  Massgabe  Anwendung,  da.ss  seine  Beforderung  nur  in  ofïenen  Wagen 
I  zu  erfolgen  bat  und  dass  die  damit  gefüllten  Grlasgefàsse  in  festen 
Holz-  oder  Metallkisten  bis  zum  Halse  in  Ascbe,  8and  oder  Kieselgur 
eingebettet  werden  müssen. 

(2)  Wegen  der  Ziisammenpackung  mit  andern  Gregenstanden  ver- 
gleicbe  Xr.  XXXV.” 

X.  —  Xummer  XVII  erbalt  folgende  Fassung: 

,,Auf  den  Transport  von  konzentrierter  Salpetersaure  mit  eineni 
spezifischen  Gewicbte  von  Ij^g  (46, g  Grad  Baume)  und  darüber, 
sowie  von  roter  raucbende  Salpetersaure  finden  die  miter  Xr.  XV 
gegebenen  Vorscbriften  mit  der  Massgabe  Anwendung,*  dass  die 
Ballons  und  Flascben  in  den  G  fàssen  mit  einem  mindestens  ibrem 
Inbalte  gleicbkommenden  Volumen  Kieselgur  oder  anderer  geeig- 
neter  trockenerdiger  Stoft'e  umgeben  sein  müssen,  es  sei  demi,  dass 
die  Ballons  und  Flascben  in  eiserne  Vollmantelkorbe  eingesetzt  und 
durcb  gut  federnde,  mit  Asbest  belegte  Scbliessen  so  gebalten  werden, 
dass  sie  sicb  in  den  Kdrben  nicbt  bewegen  kônnen.  Die  eisernen 
Màntel  müssen  so  bescbaüen  sein,  dass  der  Inbalt  der  Ballons  und 
Flascben  im  Falle  des  Brucbes  nicbt  ans  der  ITmscbliessung  beraus- 
laufen  kann.” 

XI.  —  Xummer  XVIII  erbalt.  folgende  Fassung: 

,,(I)  Wasserfreie  Scbwefelsaure  (Anbydrid,  sogen.  f estes  Oleuni) 
darf  nur  befordert  werden  : 

entweder 

1.  in  gut  verloteten,  starken,  verzinnten  Fisenblecbbücbsen, 
oder 

2.  in  starken  Fisen-  oder  Kupferflascben,  deren  Oetïnungen  luft- 
dicht  verscblossen,  verkittet  und  überdies  mit  einer  Hülle  von  Ton 
verseben  sind. 

Die  Bücbsen  und  Flascben  müssen  von  einem  fein  zerteilten  anor- 
ganiscben  Stotfe,  wie  Scblackenwolle,  Kieselgur,  Ascbe  oder  der- 
gleicben,  umgeben  und  in  starke  Holzkisten  fest  verpackt  sein. 

Lagemans,  Recueil  XVI  ^2 
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(2)  Im  übrigeii  finden  die  Bestimmiingen  imter  Nr.  XY,  Ziffer  2, 
bis  5,  Anwendung.'’ 


I 

XII.  —  Xummer  XIX  erlialt  folgende  Fassung; 


,,(I)  Für  Firnisse  und  mit  Firnis  versetzte  Farben,  für  atberiscbe  j 
und  fette  Oele,  sowie  für  sàmtlicbe  Aetlierarteii  mit  Aiisuabme  von  j 


Scbwefelatlier  (vgl.  Xr.  IX)  imd  von  Petroleumâther  (vgl.  Xr.  XXII),  ; 
für  absoluten  Aikoliol,  AYeingeist  (Spiritus),  Sprit  und  andere  unter  ; 
Xr.  XI  niclit  genannte  Spirituosen,  sowie  für  Amylazetat  sind,  sofern 
sie  in  Ballons,  Flasclien  oder  Krnken  zur  Befôrdernng  gelangen,  die 
A  orscbriften  unter  Xr.  XA",  Zilfer  I,  Absatz  I,  massgebend. 


(2)  AA'egen  der  Zusammenpackung  mit  andern  Gfegenstanden  ver-  i 
gleiche  Xr.  XXXY.” 

XIII.  —  Xummer  XX  erbàlt  folgende  Fassung: 

,,(I)  Petroleum,  robes  und  gereinigtes,  sofern  es  bei  17,-  Grad 
Celsius  ein  spezifiscbes  Gewicbt  von  mindestens  0,780  bat,  oder  bei 
einem  Barometerstande  von  700  Alillimeter  (auf  die  Aleeresbobe 
reduziert)  im  Abelscben  Apparate  nicdit  unter  21  Grad  entzündlicbe 
Bampfe  gibt  (Testpetroleum)  ; 

(2)  die  ans  Braunkoblenteer  bereiteten  Oele  (ïorf-  und  Scbieferôle, 
Asplialtnapbtba  und  Destillate  ans  solcben),  sofern  sie  mindestens 
das  vorgenannte  spezifiscbe  Gewicbt  baben  (Solarol,  Pbotogen  usw.); 

(8)  Steinkoblenteerole,  die  bei  17, g  Grad  Celsius  ein  geringeres 
spezifiscbes  Gewicbt  als  l,oo  baben  (Benzol,  Toluol,  Xylol  Cumol 
usw.),  sowie  Alirbanol  (X'^itrobenzol)  ; 

(4)  Koblenwasserstofïe  anderen  Ursprungs,  die  bei  17, g  Grad  Cel¬ 
sius  ein  spezifiscbes  Gewicbt  von  mindestens  0,8*30  baben  ; 

unterliegen  nacbstebenden  Bestimmiingen  : 

,,1.  Diese  Gegenstande  dürfen,  sofern  nicbt  besonders  dazu  ge- 
liaute  \Yagen  (Kcsselwagen)  zur  A^erwendung  kommen,  nur  befordert 
werden  : 

j 

entweder  j 

j 

a)  in  besonders  guten,  dauerbaften  Fiissern,  ) 

i 

oder  ’ 


h)  in  dicbten  und  widerstandsfabigen  Aletallgefassen, 


oder 

e)  in  Gefassen  ans  Glas  oder  Steinzeug  ;  in  diesem  Falle  jedocb 
unter  Beacbtung  folgender  A'orscbriften  : 

aa)  AYerden  melirere  Gefasse  in  einem  Fracbtstück  vereinigt,  so 
müssen  sie  in  starke  Ilolzkisten  mit  Strob,  Heu,  Kleie,  Sâgespaneii, 
Kieselgur  oder  andern  lo(*keren  Stotfen  fest  verpackt  sein  ; 
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'  hh)  bei  Einzelverpackung  ist  die  Yersendiing  der  Grefasse  in  soliden, 
mit  eiiier  gut  befestigten  Scliiitzdecke,  sowie  mit  Handliaben  verselie- 
I  ueriyGiiid  mit  kinreicbendem  Yerpackungsmateria]  eingefütterten  Kor- 
t  ben  iind  Kübein  zulàssig  :  die  Scliiitzdecke  mnss,  falls  sie  ans  Stroli, 

IEolir,  Scliilf  oder  âlinlicliem  Material  bestelit,  mit  Lehni-  oder 
Kalkmilcli  oder  einem  gleichartigen  Stoft'e  miter  Zusatz  von  AYasser- 
glas  getràiikt  sein.  Bas  Bruttogewiclit  des  einzelnen  Kollo  darf  l)ei 
Yerwendung  von  Glasgefassen  60  Kilogram  iind  bei  Yerwendung 
von  Gefassen  ans  Steinzeiig  7d  Kilogramm  niclit  nbersteigen  ; 

;  2.  wahrend  des  Transports  etwa  scliadliaft  gewordene  Gefasse 
werden  sofort  ausgeladen  iind  mit  déni  noch  vorliandenen  Inlialte 
für  Eeclinung  des  Absenders  bestmoglich  verkaiift; 

3.  die  Beforderung  gescliiebt  nnr  aiif  ott'enen  AYagen.  Auf  eine 
Abfertigiing  im  Zollansageverfabren,  wedclie  eine  teste  Bedeckung 
und  Plombierimg  der  AYagendecke  erforderlicli  maclien  wiirde,  wird 
die  Beforderung  nicbt  übernommen  ; 

4.  die  Bestimmungen  der  vorstelieiiden  Zilfer  3  gelten  aiicli  für 
die  Fasser  und  sonstigen  Gefasse,  in  welclien  diese  Stoffe  befordert 
worden  sind.  Berartige  Gefasse  sind  stets  als  solclie  zu  deklarieren  ; 

5.  wegen  der  Zusammenpackung  mit  andern  Gegenstanden 
vergleiclie  Nr.  XXXY; 

6.  ans  dem  Fraclitbriefe  muss  zu  erseben  sein,  dass  die  im  Absatz 
(1)  und  (2)  dieser  Xumnier  aufgefülirten  Gegenstande  ein  spezifisclies 
Gewiclit  von  mindestens  0,780  lialien,  oder  dass  das  Petroleum  der 
im  Eingang  angeführten  Bestimmung  betreiîend  den  Entflammungs- 
punkt  entspriclit.  Felilt  iiù  Fraclitbrief  eine  solclie  Angabe,  so  finden 
die  Beforderungsbedingungen  unter  Xr.  XXII  (betreftend  Petroleuni- 
ather  usw.)  Anwendung.” 

XIY.  —  Xumnier  XXI  erbàlt  folgende  Eassung: 


,, Petroleum,  robes  und  gereinigtes,  Brauiikoblenteerole,  ferner 
Torf-  und  Scbieferole,  Aspbaltnapbtba,  sowie  Bestillate  ans  solcben, 
sofern  diese  Stolfe  nicbt  unter  die  Bestimmungen  Amn  Xr.  XX  fallen 
und  bei  17,_  Grad  Celsius  ein  spezifisclies  Gewiclit  Aum  Aveniger  als 
0,780  und  niebr  als  0,680  baben  ; 

Petroleumnapbtba  und  Bestillate  ans  Petroleum  und  Petroleuni- 
napbtba  (Benzin,  Ligroin  usw.),  sowie  Bisungen  Amn  Kautscbuk 
oder  Guttapercba,  die  Auirwiegend  ans  Petroleumnapbtba  besteben, 
sofern  diese  Stoft'e  bei  17,^  Grad  Celsius  ein  sjiezifiscbes  Gewiclit 
von  mebr  als  0,680  baben. 


unterliegen  nacbstebenden  Bestimmungen  : 

,,I.  Diese  Gegenstande  dürfen,  sofern  nicbt  besonders  dazu  ge~ 
haute  AYagen  ('Kesselwagen)  zur  Yerwendung  komnien,  nur  befordert 
werden  : 

entweder 
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^7)  in  hesonders  giiten,  dauerliaften  Fâssern, 
oder 

h)  iii  dicditen,  ^Yiderstandsfalligen  Metallgefàssen, 

oder  I 

c)  in  Gefassen  ans  Glas  oder  Steinzeug;  in  dieseni  Falle  jedoclij 
unter  BeacFtung  folgender  A  orscFriften  : 

aa)  werden  mehrero  Gefiisse  in  einein  Fraclitstück  vereinigt,  so 
müssen  sie  in  starke  Holzkisten  mit  Stroli,  Hen,  Kleie,  Sagespànen, 
Ivieselgur  oder  andern  lockeren  Stoken  fest  verpackt  sein  ; 

bb)  bei  Einzelverpackung  ist  die  Versendung  der  Gefàsse  in  soliden, 
mit  einer  gut  befestigten  Sclintzdecke,  sowie  mit  Handbaben  ver- 
selienen  und  mit  liinreickendem  Yerpackungsmaterial  eingefütterten 
Korben  und  Kübeln  zulassig  ;  die  Scliutzdecke  muss,  falls  sie  ans 
Stroli,  Itolir,  Scliilf  oder  alinlicliem  Material  bestelit,  mit  Lelim- 
oder  Kalkmilcli  oder  einem  gieicliartigen  Stok'e  unter  Zusatz  von 
Wasserglas  getrankt  sein.  Das  Bruttogewicbt  des  einzelnen  Kollo 
ciarf  40  Kilogramm  niclit  übersteigen  ; 

2.  walirend  des  Transports  etwa  scliadhaft  gewordene  Gefasse 
werden  sofort  ausgeladen  und  mit  dem  nocli  vorliandenen  Inlialte 
tür  Recdinimg  des  Absenders  bestmoglick  verkaiift  ; 

4.  die  Beforderung  gescbieiit  nur  auf  oft'enen  Wagen.  Aut  eine 
Abfertigung  im  Zollansageverfaliren,  welcke  eine  teste  Bedeckung 
und  Flombierung  der  Wagendecke  erforderlicli  maclien  würde,  wird 
die  Beforderung  nicdit  übernommen  ; 

4.  die  tlestimmungen  der  vorstelienden  Zitter  o  gelten  aucli  tür 
die  Fasser  und  sonstigen  Gelasse,  in  welclien  diese  Stoûe  befordert 
Avorden  sind.  Derartige  Gefasse  sind  stets  als  solclie  zu  deklarieren; 


5.  wegen  der  Zusammenpackung  mit  andern  Gegenstaiiden 
vergleitdie  Xr.  XXXY; 

b.  l)ei  der  A\‘rladung  und  Entladung  dürten  die  Kôrbe  oder  Kübel 
mit  (xlasballons  niclit  auf  Karren  gefaliren,  nocli  aut  der  Scdiulter i 
oder  auf  dem  Itücken,  sonderii  nur  an  den  an  den  genannten  Be- 
haltern  angebracliten  Handbaben  getragen  Averden  ; 


7.  die  Korlie  und  die  Kübel  sind  im  EisenbabiiAA'agen  sicber  zu  ; 
lageni  und  ents})recbend  zu  betestigen.  Die  A  erladung  darf  nicbt  > 
übereinander,  sondern  nur  in  einer  einfaidien  Sidiicbt  nelreneinander 
ertolgen  ; 


iS.  jedes  einzelue  Kollo  ist  mit  einer  deutlicben,  auf  rotem  Griinde 
gedruckten  Aufscdirift  ,,Feuergetalirlicb”  zu  A^erseben.  Korbe  oder 
Kübel  mit  Gefassen  ans  Glas  oder  Steinzeug  baben  ausserdem  nocli 
die  Aufscbrift  ,,Alit  der  Hand  zu  tragen”  zu  erbalten.  An  den 
AA'agcn  ist  ein  roter  Zettel  mit  der  Aufscbrift  ,,A^orsicbtig  rangieren 
anzubringen  ; 
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9.  ans  dem  Fraclitbriefe  muss  zu  erselien  sein,  dass  die  im 
Absatz  1  dieser  Niimmer  aiifg^efiilirten  Cjegenstande  bei  17,  _  Grad 
Celsius  ein  spezifisches  Gewicht  von  weniger  als  0,780  iind  niebr 
als  0,680  haben.  Fehlt  im  Fracbibrief  eine  solclie  Angabe,  so  finden 
die  Befôrderungsbedingungen  unter  XXII  (betrelïend  Petroleum- 
iitlier  iisw.)  Anwendung,” 

XV.  —  Nnmmer  XXII  erbàlt  folgende  Fassung: 

,,Fetroleiimàtber  (Gasolin,  Xeolin,  usw.)  imd  àli  liclie,  ans  Petro- 
leiimnaplitha  oder  Braunkoblenteer  bereitete,  leiclitentzündlicbe 
Produkte,  sofern  diese  StoHe  bei  17, _  Grad  Celsius  ein  spezifisclies 
Gewicbt  von  0,680  oder  weniger  baben,  unterliegen  naclistebenden 
Bestimmungen  : 

1 .  diese  Gegenstünde  dürf en  nur  bel ôrdert  werden  : 
entweder 

I  a)  in  dicbten  und  widerstandsfabigen  Metallgefàssen, 
oder 

b)  in  Gefassen  ans  Glas  oder  Steinzeug;  in  diesem  Falle  jedocb 
unter  Beaclitung  folgender  Yorschriften  : 

aa)  werden  mebrere  Gelasse  in  einem  Fraclitstück  vereinigt,  so 
müssen  sie  in  starke  Holzkisten  mit  Strob,  Heu,  Kleie,  Sagespânen, 
Kieselgur  oder  andern  lockeren  Substanzen  lest  verpackt  sein  ; 

bb)  bei  Einzelverpackung  ist  die  Yersendung  der  Gelasse  in  soliden, 
mit  einer  gut  befestigten  Scliutzdecke,  sowie  mit  Handbaben  ver- 
lîebenen  und  mit  binreicbendem  Yerpackungsmaterial  eingelütterten 
Kôrben  oder  Kübeln  zulassig  ;  die  Scliutzdecke  muss,  falls  sie  ans 
Strob,  Itobr,  Scbilf  oder  âbnlicbem  Material  bestebt,  mit  Lebm- 
)der  Kalkmilcb  oder  einem  gleicbartigen  Stolï'e  unter  Zusatz  von 
\Yasserglas  getriinkt  sein.  Bas  Bruttogewicbt  des  eînzelnen  Kollo 
larl  40  Kilogramm  nicbt  übersteigen  ; 

c)  in  lultdicbt  verscblossenen  Kesselwagen  ; 

2.  wàbrend  des  Transports  etwa  scbadbaft  gewordene  Gelasse 
verden  solort  ausgeladen  und  mit  dem  nocb  vorbandenen  Inbalte 
mr  llecbnung  des  Absenders  bestmôglicb  verkault  ; 

3.  die  Beforderung  g'eschiebt  nur  au!  olt'enen  AYagen.  Au!  eine 
\bfertigung  im  Zollansageverlabren,  welcbe  eine  leste  Bedeckung 
ind  Plombierung  der  AYagendecke  eriorderlicb  macben  würde,  wird 
lie  Beforderung  nicbt  übernommen  ; 

4.  die  Bestimmungen  der  vorstebenden  Zilïer  3  gelten  aucb  für 
lie  Gel  àsse,  in  welcben  diese  Stob'e  befôrdert  worden  sind.  Herartige 
refasse  sind  stets  als  solclie  zu  deklarieren  ; 

5.  wegen  der  Zusammenpackung  mit  ander..  Gegenstiinden 
.^ergleicbe  Xr.  XXXY  ; 
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(>.  l:(ei  (1er  Verladung  uiicl  Eiitladiing  dürfeii  die  Kôrbe  oder  : 
Kübel  mit  Glasballons  niclit  auf  Karren  gefahren,  iiocb  auf  der  • 
Scliultier  oder  anf  dem  liücken,  sondeni  nur  au  den  an  deu  genann- 1 
ten  Behalterii  angebraeliten  Handliabeii  getragen  werdeii  ;  | 

7.  die  Korbe  und  die  Kübel  sind  im  Eiseiibabnwagen  sitber  zii 
lagern  und  eutsprecbeud  zii  befestigeu.  Die  Yerladung  darf  uiclit 
übereinaiider,  souderu  nur  in  einer  einfaclien  Scliiclit  nebeneinander 
erfolgen  ; 

8.  jedes  einzelne  Kollo  ist  mit  einer  dentlieben,  auf  rotem 
Cdrunde  gedrnckten  Anfsclirift  ,,Fenergefàlirlicli”  zu  versehen. 
Korbe  oder  Kübel  mit  Grefassen  ans  Glas  oder  Steinzeiig  baben 
ausserdem  nocli  die  Anfsclirift  ,,Mif  der  Hand  zn  tragen”  zn  erlial- 
ten.  An  den  AVagen  ist  ein  roter  Zettel  mit  der  Anfsclirift  ,,A"orsicbtig 
rangieren”  anznbringen  ; 

9.  Ausserdem  finden  die  Destimmungen  miter  Nr.  XA^,  Zift'er  4 
und  5,  Anwendnng.” 

XA"I.  —  Xunimer  XXIII  erlialt  folgende  Fassnng: 

,,(1)  Die  Befordernng  von  Terpentindl  nnd  sonstigen  übelriechen- 
den  Oelen,  desedeiclien  von  Pvridin  nnd  Pvridinbasen,  von  Salmiak- 
geist,  von  BlntJaiisgift  (eiiieni  Gemenge  von  Scliniierseife,  Karboldl 
und  Fuselol),  sowie  von  Formaldebydlosnng  und  von  Formalin 
(eineni  Desinfektionsmittel,  das  Formaldehyd  nnd  Ameisensanre 
enthalt)  findet  nur  in  ofîenen  AA^agen  statt. 

(2)  Diese  Bestimmnng  gilt  ancli  für  die  Fàsser  und  sonstigen  Ge¬ 
lasse,  in  Avelchen  diese  Stolfe  befordert  worden  sind.  Derartige  Ge¬ 
lasse  sind  stets  als  solclie  zn  deklarieren. 

(d)  AA^egen  der  Znsammenpackung  mit  andern  Gegenstanden  ver- 
gleiche  Xr.  XXXY.” 

XA^II.  —  Xmnmer  XXA^  erlialt  folgende  Fassung: 

,,Flüssige  Arsenikalien,  insbesondere  Arsensaiire,  nnterliegen  den 
Biestimmnngen  imter  Xr.  XXIA^,  Ziffer  I,  nnd  unter  Xr.  XA", 
ZiÜ'er  I,  8  (mit  Aiisnabme  der  in  Zilfer  4  angezogenen  Bestimmungen 
der  Zilfer  2),  4  und  5.” 

XA'III.  —  Xnmmer  XXA"I  erliiilt  folgende  Fassnng: 

,,(1)  Andere  giftige  Aletall})ra])arate  (giftige  Aletallfarlxm.  Aletall- 
saize,  usw.),  woliin  insbesondere  (luecksilberpriiparate,  als  Sublimât, 
Kalomel,  weisses  und  rotes  Pi-;izi])ilat,  Zinnober,  ferner  Kupfersalze 
und  Kupferfarben,  als  Grünspan,  grüne  und  blaue  Kupferpigmente, 
desgleiclien  Bleiprayiarate,  als  Bleigatte  (Alassikot),  Alennige,  Blei- 
zucker  und  andere  Bleisalze,  Bleiweiss  und  andere  Bleifarben,  aucli 
Zinkstaub,  sowie  Zink-  nnd  Antimonasclie,  ferner  Bleiascbe,  Blei-  I 
kriitze,  Bleirückstande  und  sonstige  bleilialtige  Abfalle  gelniren,  ! 
dürfen  nur  in  diclilen,  von  festem,  trockenem  Holze  gefertigten,  mit  || 
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Einlagereifen,  bezw.  Umfassimgsbàndern  verselienen  Fâssern  oder 
Kisten  zum  Transport  aufgegeben  werdeii.  Die  Dmscbliessungen 
miissen  so  beschaffen  sein,  dass  dnrch  die  beini  Transport  unvermeid- 
lichen  Erscbütlerimgen,  Stôsse  usw.  ein  Verstaiiben  der  Stoffe 
durcb  die  Fugen  nicht  eintritt. 

(2)  Für  Knpfervitriol  und  Mischungen  von  Knpfervitriol  mit 
Kalk,  Soda  und  dgl.  (Piilver  znr  Herstellung  von  Bordeauxbrnhe 
und  dgl.)  genügt  iedocb  eine  Yerpackung  in  starken  Sacken,  die 
I  so  diclit  sindj  dass  kein  Yerstauben  des  Inhalts  stattfindet  ” 

XIX.  —  x41s  Xummer  XXYI  n  wird  aufgenommen  : 

J  ,,1.  (1)  Cyankalium  und  Cyannatrium  in  tester  Form  sind  zu  ver- 
i  packen  : 

I  a)  in  starken  eisernen  Fassern  mit  aufgeschraubten  Deckel  und 
mit  Rollreifen, 

oder 

h)  in  dichten,  von  festem,  trockenem  Holze  gefertigten  doppelten 
Fassern  mit  Einlagereifen  oder  in  ebenso  beschaffenen  doppelten 
Kisten  mit  Emfassungsbandern.  Die  innern  Behàlter  miissen  mit 
diclitem  Stoff  ausgekleidet  und  so  bescbafPen  sein,  dass  ungeaclitet 
der  beim  Transport  unvermeidlicben  Erscliütteriingen  und  Stosse 
.  kein  Staub  vom  Inlialte  hindurclidringen  kann.  Statt  der  innern 
1  Holzgefasse  kônnen  auch  verlôtete  Métal!  gefiisse  verwendet  werden. 

IDie  Yerwendung  dicbt  verscblossener  Gelasse  aus  Glas  oder  Stein- 
zeug  anstatt  der  innern  Holzgefasse  ist  zulàssig,  wenn  diese  Gelasse 
I  in  diclite  StoFe  eingebüllt  oder  eingenabt  und  dann  in  starke  Holz- 
kisten  mit  Heu,  Strob  oder  andern  geeigneten  Yerpackungsstoffen 
I,  fest  verpackt  sind. 

i*  (2)  Tinter  den  vorstehenden  Bedingungen  des  Absatz  (1),  h)  kon- 

j  nen  aucb  mehrere  Gelasse  zu  einem  Frachtstücke  vereinigt  werden. 

.( 

i  2.  (1)  Cyankaliumlauge  und  Oyannatriumlauge  werden  zur  Be- 
V  forderung  nur  zugelassen  : 

a)  in  dicbten,  mit  guten  Yerscblüssen  versebenen  eisernen  Be- 
i  haltern,  die  in  festen  Holz-  oder  Metallkisten  in  Kieselgur,  Sage- 
i;  spâne  oder  andere  aufsaugende  Stoffe  eingebettet  sind, 

1  oder 

b)  in  besonders  dazu  eing-erichteten  Kesselwagen.  Die  Kessel  niüs- 
sen  doppelwandig  und  vollkommen  dicbt  sein  ;  sie  dürfen  an  den 
i  unteren  Teilen  keine  Oeffnungen  (Hàbne,  Yentile  oder  dgl.)  haben. 
Die  Oelïnungen  am  Kessel  miissen  abgedichtet,  verschlossen  und 
clurch  fest  eingeschraubte  Metallkappen  gescbiitzt  sein. 

(2)  Das  Auf-  und  Abladen  der  Yersandstücke  mit  Laugen,  sowie 
das  Fiillen  und  Leeren  der  Kesselwagen  ist  durcb  den  Absender  und 
den  Empfànger  zu  bewirken.  Einem  etwa  an  die  Eisenbabn  gericb- 
teten  Antrag  auf  TTeberlassung  von  Arbeitern  zu  derartigen  Yer- 
ricbtlungen  darf  nicbt  stattgegeben  werden. 
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(3)  Das  Bruttogewiclit  eines  Yersandstückes  mit  Laugen  darf  75 
Kilogramm  niclit  iibersteigen.  Die  Beforderimg  ist  nur  in  offenen 
AVagen  znlâssig. 

3.  (xemeinsame  A^orscliriften  zn  Ziftei*  1  imd  2; 


a)  Auf  den  A  ersandstiicken  iiiid  auf  den  Kessel wagen  muss  in 
dentlicker,  sicli  ahliebender,  dauerliafter  Sclirift  die  Bezeiclinung 
,,(4ift”  und  die  Angabe  des  Inbalts  (,,Cy^iikalium”,  ,,Cyannatriiim”, 
,,Cyankaliunilange”  usw.)  angebrachf  sein. 


h)  Die  A  ersandstücke  dürfen  nicdit  mit  Siiuren  oder  saiiren  Salzen 
und  nic'ht  mit  Xaliriings-,  Gennss-,  Arzneimitteln  und  dgl.  zusam- 
men  verladen  werden.  Die  Kessel  wagen  sind  so  in  die  Züge  einzu- 
stellen,  dass  sie  von  AAkigen,  die  mit  flüssigen  Sauren  beladen  sind, 
mindestens  durcdi  einen  AA^agen  getrennt  sind. 


4.  Die  A^orscbriften  in  Zitïer  1  bis  3  finden  aucb  auf  Gefàsse 
und  Kesselwagen,  in  denen  Cyankalium  oder  Cyannatrium  befôrdert 
worden  ist,  sinngemasse  Anwendung.  Derartige  Gefasse  sind  stets 
als  solcbe  zu  deklarieren.” 


YX.  —  Kummer  XXIX  erbàlt  folgenden  neuen  Absatz  (4): 

,,(4)  Ganze  (unzerkleinerte)  Holzkohle  wird  nur  dan  zum  Trans¬ 
port  angenommen,  wenn  in  dem  Fracbtbrief  erklàiT  wird,  dass  sie 
wenigstens  4(S  Stunden  gelagert  bat.” 

XXI.  —  Als  neue  Xummer  XXIX  a  wird  aufgenommen  : 

,,Krdscliwarz  wird  nur  in  stai‘k  Ternagelten,  dicbt  Terscblossenen, 
vollgefüllten  Ilolzkisten  oder  Tonnen  zum  Transport  angenommen.” 

XXII.  —  Xummer  XXXI  erbalt  folgende  Fassung: 

,,(1)  AVolle,  Ilaare,  Kunstwolle,  Baumwolle,  Seide,  Flacbs,  Hanf, 
Jute,  in  rolieju  Zustandv',  in  Form  von  Abfallen  vom  A^erspinnen 
und  A^erweben  ,  als  Lumpen  oder  Putzlappen;  ferner  Seilerwaren, 
Treibriemen  ans  Baumwolle  und  Hanf,  AA'eber-,  Harniscb-  und 
Gescbirriitzen  [wegen  gebraucbter  Putzwolle  vergl.  Absatz  (3)] 
werden,  wenn  sie  gefettet  oder  gefirnisst  sind,  nur  in  bedeckt  ge- 
bauten  oder  in  ott'enen  AA^agen  unter  Dec-kenverseliluss  befôrdert. 
Diese  Gegenstande  dürfen,  vorbehàltlicli  der  Bestimmungen  in  Ab¬ 
satz  (4),  nur  in  trockenem  Zustand  aufgeliefert  werden;  aucli  dür¬ 
fen  die  Abfalle  vom  A^eis])innen  und  A'erweben  nielit  in  Ballen 
gepresst  sein. 

(2)  Die  genannten  Gegenstande  werden  stets  als  gefettet  oder 
gefirnisst  bebandelt,  wenn  niclit  das  Gegcnteil  ans  dem  Fracbtbriefe 
hervorgeht. 

(3)  Gebrauclite  Putzwolle  wird  nur  in  feston,  diclit  verscblossenen 
Fàssern,  Kisten  oder  sonstigen  Gefiissen  zum  Transport  zugelassen. 

(4)  Gefettete  oder  gefirnisste  Putzlapj)en  (Putztücber)  werden  in 


345  N^  985 

der  im  Absatz  (3)  vorgesebenen  Yerpackiiiig  aucli  iii  nassem  oder 
feucht-em  Zustande  zur  Beforderung  zugelassen.” 

XXIII.  —  Xummer  XXXII  erlialt  folgende  Fassung  : 

jjFaulnisfàliige  tierisclie  Abfalle,  wie  imgesalzene  friscbe  Haute, 
Fette,  Flecbsen,  Knoclien,  Homer,  Klaiien,  nicht  gekalktes  friscbes 
^  Leimleder,  sowie  andere  in  besonderem  Grrade  übelriecliende  uiid 
ekelerregende  Gegenstànde,  jedocli  mit  Ausschluss  der  miter  Xr. 
î  LII  en  LUI  anfgeführten,  werden  nur  miter  nacbstelienden  Beding- 
I  imgen  angenommen  und  befôrdert: 

1.  Genügend  gereinigte  und  trockene  Knoclien,  abgepresster  Talg, 

[  Horner  obne  Sclilaug,  das  lieisst  oline  den  Homfortsatz  des  Stirn- 

beines,  in  trockenem  Zustande,  Klaiien,  das  lieisst  die  Hornscliulie 
der  Wiederkauer  und  Scliweine  oline  Knoclien  und  Weicliteile, 
werden  in  Einzelsendungen,  in  gute  Saeke  verpackt,  zugelassen. 

2.  Einzelsendungen  der  vorsteliend  unter  Zitïer  1  niclit  genannten 
Gegenstânde  dieser  Kategorie  werden  nur  in  teste,  diclit  verschlossene 
Fâsser,  Kübel  oder  Kisten  verpackt  zugelassen.  Einzelsendungen 
ungesalzener  frischer  Haute  dürfen  jedocli  walirend  der  Moiiate  Xo- 
vember,  Dezember,  Januar  und  Februar  aiicli  in  gutversclilossene, 
nicbt  scbadhafte  Sâcke  ans  dicbtem,  starkem  Gewebe  verpackt  auf- 
geliefert  werden,  wenn  die  Siicke  derart  mit  Karbolsaure  angefeuclitet 
sind,  dass  der  üble  Geruch  des  Inlialts  nicbt  wabrnebmbar  wird. 
Die  Fracbtbriefe  müssen  die  genaue  Bezeicbnung  der  in  den  Fiissern, 
Kübeln,  Kisten  oder  Sâcken  verpackten  Gegenstânde  entbalten.  Die 
Beforderung  bat  nur  in  ottenen  Wagen  zu  erfolgen. 

3.  Friscbe  Flecbsen,  nicbt  gekalktes.  friscbes  Leimleder,  sowie 
die  Abfâlle  von  beiden,  desgleicben  ungesalzene,  friscbe  Haute,  sowie 
ungereinigte,  mit  Haut-  und  Fleiscbfasern  bebaftete  Knoclien  unter- 
liegen  bei  der  Aufgabe  in  AYagenladungen  folgenden  Bestimmungen  : 

a)  in  der  Zeit  vom  1.  Mârz  bis  zum  31.  Oktober  müssen  diese 
Gegenstânde  in  starke,  nicht  scbadbaftv3  Sâcke  verpackt  sein,  die 
derart  mit  verdünnter  Karbolsâure  angefeuclitet  sind,  dass  der 
faulige  Gerucb  des  Inlialts  nicb  wabrnebmbar  ist.  Jede  Sendung 
muss  mit  einer  Decke  ans  starkem  Gewebe  (sogenanntem  Hopfen- 
tucb),  die  mit  verdünnter  Karbolsâure  getrânkt  ist,  und  diese  wieder 
mit  einer  grossen,  wasserdichten,  nicht  geteerten  AYagenplane  voll- 
stândig  bedeckt  sein.  I)ie  Bedeckung  bat  der  Absender  zu  stellen  ; 

I  b)  in  den  Monaten  Xovember,  Dezember,  Januar  und  Februar  ist 
I  eine  Yerpackung  in  Sâcke  nicbt  erforderlicb.  Die  Sendung  muss 
)\  jedocb  ebenfalls  mit  einer  Decke  ans  starkem  Gewebe  (Hopfentucb) 

!  und  diese  wiederum  mit  einer  grossen,  wasserdichten,  nicbt  geteerten 
Y  agenplane  volstândig  bedeckt  sein.  Die  iintere  Decke  ist  notigen- 
'  falls  derart  mit  verdünnter  Karbolsâure  anzufeuchten,  dass  ein  fauli- 
;  ger  Gerucb  nicbt  wabrnebmbar  ist.  Die  Bedeckung  bat  der  Absender 
zu  stellen  ; 
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c)  solclie  Sendungen,  hei  deuen  der  faulige  Geriicli  durcli  Anwen- 
diiiig  von  Karholsàiire  niclit  beseitigt  werden  kann,  müssen  in  feste, 
dickt  versclilossene  Fasser  oder  Kiibel  derart  verpac*kt  sein,  dass  sicli 
der  Inlialt  des  Gei'asses  nicht  durcli  Gerucli  bemerklicli  niacbt. 

4.  Trockene  oder  ausgepresste  feiiehte  Kesselrüc'kstiinde  von  der 
Lederleiinfabrikation  (Leimkalk,  Leimkàse  oder  Leimdnnger)  müssen 
mit  zwei  übereinander  liegenden  grossen,  wasserdicliten,  nicbt  ge- 
teerten  AVagenplanen  vollstandig  bedeckt  sein.  Die  nntere  Decke  ist 
mit  verdünnter  Karbolsàure  derart  zn  tranken,  dass  ein  fanliger 
Gerucb  niclit  walirnelimbar  ist.  Zwisclien  den  beiden  vom  Absender 
zu  stellenden  Decken  ist  eine  Scliiclit  von  trockenem,  gelôscbtem 
Kalke,  von  Torfmnll  oder  von  gebrancbter  Lobe  anznbringen. 

Niclit  ausgepresste,  nasse  derartige  Itückstande  müssen  in  teste, 
dicht  versclilossene  Fasser  oder  Kübel  derart  verpackt  werden,  dass 
sicli  der  Inbalt  der  Gefasse  nicbt  diircb  Gerucb  bemerklicb  macbt. 

5.  Befôrderung  der  vorstebend  miter  4  und  4  nicbt  genannten 
Gegenstande  dieser  Art  in  Wagenladungen  findet  in  offenen  Wagen 
imter  Decken verscbluss  statt.  Die  Bedeckung  bat  der  Absender  zu 
stellen. 

0.  Die  Eisenbabn  kaiiu  Yorausbezablung  der  Fracbt  verlangen. 

7.  Die  Sacke,  Gefasse  und  Decken,  in  und  miter  denen  Gegen- 
stiinde  dieser  Art  befordert  worden  sind,  werden  nur  daim  zum  Trans¬ 
port  zugelassen,  wenn  sie  dureb  entsprecbende  Bebandlung  mit  Kar- 
bolsaure  den  fauligen  Gerucb  verloren  baben. 

8.  Die  Kosten  etwa  notiger  Desinfektion  f allen  dem  Absender, 
beziebungsweise  dem  Empfanger  zur  Last. 

9.  Trockene  Haute  werden  nur  in  verschnürten  Ballen  zur  Be- 
forderung  angenommen.” 

XXIY.  —  In  Nummer  XXXY  wird  zweimal  die  Nummer  YIII  « 
gestrieben. 

XX  Y.  —  N  ummer  XL  erbalt  folgenden  Inbalt  : 

,,(1)  Scbiessbaumwolle  in  Flockenform  und  Kollodiumwolle  wer¬ 
den,  sofern  sie  mit  mindestens  35  Prozent  lYasser  angefeuebtet  sind, 
in  luftdicbten  Gefassen,  die  in  dauerbafte  Holzkisten  fest  verpackt 
sind,  zur  Befôrderung  angenommen. 

(2)  Auf  dem  Fracbtbriefe  niuss  vom  Absender  und  von  einem 
der  Babil  bekannten  riiemiker  miter  amtlicber  Beglaubigung  der 
rntersebriften  besebeinigt  sein,  dass  die  Besebaftenbeit  der  AYare 
und  die  A^erpackung  obigen  A^orsebriften  entspricbt. 

(3)  Die  A'eqiackungsvorscbriften  im  Absatz  (1),  sowie  die  Bestim- 
mungen  im  Absatz  (2)  finden  aiicli  auf  Kollodiumwolle,  die  mit 
mindestens  '>5  Prozent  Alkobol  angefeuebtet  ist.  Anwendung. 
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XXVI.  —  Als  Xiimmer  XLII  a  wird  aufgeiiommeii  : 

,,Zitodbander  imd  Zündblattclien  (amorces)  iinterliegeii  iiacliste- 
lienden  Bestimmiingen  : 

1.  Dieselben  sind  zii  lidclistens  je  100  Zündpillen  —  die  im  gaii- 
zen  niclit  melir  als  0,75  Gramm  Züiidmasse  entlialteii  dürfen  —  in 

'  Pappscliacliteln  zii  verpacken.  Hoclistens  je  12  Scliachtelii  sind  zii 
einer  Eolle  zii  vereinigen  nnd  lioclistens  je  12  Eolien  zn  einem  festen 
Pakete  mit  Papiernmsclilag  zn  verbinden. 

2.  Die  Pakete  sind  in  Bebâlter  von  starkem  Eisenblecli  oder  in 
,  selir  feste  lidlzeriie  Kisten,  beide  von  nicbt  nl)er  1,^  Knbikmeter 

Grosse,  olme  Beilegnng  aiidrer  Gegenstiinde  so  zn  verpacken,  dass 
i  zwisclien  den  Wanden  des  Belialters  nnd  seinem  Inlialt  ein  Eaiim 

Ivon  mindestens  30  Millinieter  mit  Sagespanen,  Stroli,  Werg  oder 
ahnlichem  Material  ansgeftillt  nnd  eine  Bewegimg  oder  Verscliie- 
bnng  der  Pakete  ancli  bei  Ersclintternngen  ansgesclilossen  ist. 

3.  Die  Bebâlter  müssen  neben  der  Anga})e  des  Inlialts  die  dent- 
i  liche  Bezeiclinnno-  des  Absenders  nnd  der  Eabrik  trasren. 

O 

4.  Jeder  Sendnng  niiiss  eine  voni  Fabrikanten  nnd  von  einem 
I  der  Bahn  bekannten  Cliemiker  ansgestellte  Besclieinigiing  tiber  die 
Beaclitimg  der  vorstebend  in  Absatz  1  l)is  3  getroftenen  Yorscbriften 
l>eigegeben  werden.” 

XX  VU.  —  X  luniner  XLIV.  Als  Ziffer  5  wird  anfgenommen  : 

,,5.  Die  verbüssigten  Gase  konnen  in  kleinen  Mengen,  nnd  zwai*' 
Kohlensânre  nnd  Stickoxydnl  bocbstens  3  Gramm,  Ammoniak  nnd 
Cblor  bis  bocbstens  20  Gramm,  wasserfreie  scliwetlige  8ânre  nnd 
Cblorkoblenoxyd  (Pbosgen)  bis  bocbstens  100  Gramm,  ancb  in  star- 
ken  ziigescbmolzenen  Glasrobren  miter  folgenden  Bedingnngen  be^ 
fordert  werden  :  Die  Glasrol)ren  dürfen  für  Koblensânre  nnd  Stick- 
oxydiil  nnr  zur  llâlfte,  für  Ammoniak  nnd  Cblor  nnr  znr  zwei 
Dritteilen,  für  scliwetlige  Sânre  nnd  Cblorkoblenoxyd  (Pbosgen)  nnr 
znr  drei  Vierteilen  gefüllt  werden.  Jede  Glasrobre  mnss  in  eine 
zngelotete,  mit  Xieselgiir  gefüllte  Blecbkapsel  nnd  diese  in  eine 
î!  starke  Ilolzkiste  verpackt  werden.  Es  ist  znlâssig,  mebrere  Blecb- 
kapseln  in  eine  .Kiste  einznlegen,  docli  dürfen  Eobren  mit  Ammoniak 
I  nicbt  mit  Eobren,  die  Cblor  entbalten,  in  dieselbe  Kiste  gelegt 
I  werden. 

î  Ferner  konnen  metallene  Koblensânrekapseln  (Sodor,  Sparklett) 

1  befordert  werden,  die  Ink-bstens  25  Gramm  flüssiger  Koblensânre 
1  entbalten.  Die  Koblensânre  mnss  frei  von  Lnft  sein.  Die  Kapseln 
dürfen  bocbstens  1  Gramm  Flüssigkeit  anf  1,.^^  Knbikcentimeter 
Fassnngsranm  entbalten.” 

XXVIII.  - —  Als  Nnmnier  XLIV  «  wird  anfgenommen: 

,,(1)  Flüssige  Lnft  wird  znr  Befordernng  zngelassen  in  dop])el- 
wandigen,  die  Leitnng  nnd  Strablnng  der  Wârme  verbindernden 
Glasüascben,  die  mit  Filz  nnd^leidet  nnd  mit  einem  Filzpfro})ten 
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so  v^rsclilossen  sind  dass  die  verdani])fenden  Gase  entweichen  kônnen, 
oline  im  Iimern  einen  erheblielieii  IJeberdriick  zu  erzeiigen,  dass 
jedocli  ein  Ausfliessen  des  Inlialts  niclit  moglicli  ist.  T3er  Filzpfropfeii 
miiss  so  auf  der  Flasclis  befestigt  sein,  dass  er  sicli  beim  Kippen 
und  T^rakeliren  der  Flasclie  nicbt  locd^ert.  Tede  Flascbe  oder  melirere 
Flaseben  gemeinscbaftlicli  müssen  durcli  einen  sicher  stehenden 
Gralitkorb  oder  ein  alinliclies  Gefass  gegen  Stosse  gescbiltzt  sein. 
Die  Befordernng  der  Dralitkorbe  oder  Gefiisse  bat  in  oben  offenen 
oder  nnr  dnreli  ein  Dralinetz,  einen  mit  Lochern  versebenen  Deckel 
oder  eine  abnliebe  Yorricbtnng  gescblossenen  Metallkasten  oder 
Holzkisten  mit  den  Anfsebriften  ,,Flüssige  Lnft”,  ,,Oben”,  ,,TJnten”, 
,,8ehr  zerbreeblicb”  zn  eidolgen.  In  diesen  Bebâltem  dürfen  sicb 
keine  leicbt  l)rennbaren  Yery^ackiingsstofPe,  wie  Sàgespane,  Holz- 
wolle,  Tort,  Strob,  Heu,  befinden.  Hie  Kasten  und  Kisten  müssen 
an  dem  untern  Teil  bis  zu  einer  solcben  Hobe  dicbt  sein,  dass  im 
Falle  eines  Brucbes  der  Flaseben  die  Flüssigkeit  nicbt  ausfliessen 
kann.  Hie  Kasten  und  Fisten  sind  im  Eisenbabnwagen  so  aufzu- 
stellen,  dass  sie  nicbt  umfallen  oder  berabfallen  konnen  und  dass 
die  Flaseben  aufrecbt  steben  und  gegen  Besebadigungen  dureb  andere 
Fracbtstücke  gesebutzt  sind.  Tieicbt  brennbare  kleinstückige  oder 
leicbt  brennbare  flüssige  Stofte  sind  nicbt  in  unmittelbarer  Nàbe  der 
flussigen  Luft  zu  verladen. 

(2)  Statt  der  doppelwandigen,  mit  Filz  umkleideten  Glasflascben 
konnen  andere  Beb aller  verwendet  werden,  wenn  sie  gegen  Erwar- 
mung  so  gescbützt  sind,  dass  sie  nicbt  bescblagen  oder  bereifen. 
Hiese  Bebalter  braueben,  wenn  sie  test  genug  sind  und  sieber  steben, 
nicbt  von  Hrabtkrirben  oder  dergleicben  umscblossen  zu  sein.  Im 
übrigen  finden  die  Yorsebriften  des  xVbsatzes  (1)  sinngemasse  An- 
wendung.” 

XXIX.  —  Als  Xummer  XLIY  wird  aufgenommen  : 

,,Gasformige  Koblensaure  und  Grubengas  werden  zur  Bebirderung 
nur  dann  angenommen,  wenn  ibr  Druck  den  von  20  Atmosj)baren 
nicbt  übersteisrt  und  wenn  sie  in  Bebaltern  ans  Sebweisseisen, 
Flusseisen  oder  Gussstabl  aufgeliefert  werden,  welcbe  bei  einer 
innerbalb  der  letzten  vier  Tabre  vor  der  Aufgabe  stattgebabten 
amtlicben  Prüfung  (dm?  bleibende  Yeranderung  der  Forni  minde- 
stens  (las  Anderbalbfacbe  desjenigen  Hluckes  ausgebalten  baben, 
unter  dem  die  Koblensaure  oder  das  Gruliengas  bei  ibrer  Aufliefe- 
rung  steben.  Teder  Bebalter  muss  mit  einer  Oeffnung,  welcbe  die 
Besiebtigung  seiner  Innenwaudungen  gestattet,  einem  Sieberbeits- 
ventil,  einem  AYasserablasbabn,  einem  Füll-,  beziebungsweise  Ablass- 
ventil,  sowie  mit  einem  Manometer  verseben  sein  und  muss  aile  vier 
Tabre  auf  seine  gute  Besebaftenbeit  amtlicb  geprüft  werden.  Ein 
an  leiclit  sicbtbarer  Stelle  angebracbter  amtlicber  Yermerk  auf  dem 
Bebalter  muss  deutlicli  erkennen  lassen,  wann  und  auf  welcben 
Hruck  die  Prüfung  desselben  stattgefunden  bat.  In  dem  Fracbtbrief 
ist  anzugeben,  dass  der  Hruck  der  aufgelieferten  Koblensaure  oder 
des  Grubengases  aucb  bei  einer  Temperatursteigerung  bis  zu  40 
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Grad  Celsius  den  Driick  von  20  Atmospliaren  iiiclit  ülîersteigeii  kann. 
Die  Versand station  liât  sick  von  der  Beaclitiing  vorsteliender  Yor- 
schriften  nnd  insbesondere  diircli  Yergleicliung  des  Manometerstan- 
des  mit  dem  Prüfungsvermerke  davon  zu  überzeugen,  dass  die  Piâi- 
fung  der  Bebalter  aiif  Druck  in  ausreicliendem  Masse  stattgefun- 
den  bat.” 

XXX.  —  Nummer  XLYI  erliiilt  folgende  Passung  : 

,,Clilormetliyl  und  Cliloriitliyl  werden  niir  in  liiftdiclit  versclilos- 
senen  starken  Métal] gefassen  und  auf  okenen  Wagen  befordert.  In 
den  Monaten  April  bis  Uktober  einscliliesslicb  sind  derartige  8en- 
dungen  von  dem  Absender  mit  Decken  zu  verselien,  falls  niclit  die 
Gefasse  in  Holzkisten  verpackt  sind.” 


XXXI.  —  Nummer  XLYII  erlialt  folgende  Passung  : 

,,Pliospliortricblorid,  Pbosplioroxyclilorid  und  Acetylclilorid  dürfen 
nur  befordert  werden: 

entweder 

1.  in  volkommen  dicliten  und  mit  guten  Yersclilüssen  versebenen 
Gefassen  ans  Scbweisseisen,  Plusseisen,  Gusstbal,  Blei  oder  Kupfer, 

oder 

2.  in  Gefassen  ans  Glas;  in  dieseni  l'alle  jedocb  unter  Beobacb- 
tung  folgender  Yorscbriften  : 

a)  zur  Beforderiing  dürfen  nur  starkwandige  Glasfiascdien  ver- 
wendet  werden,  welcbe  mit  gut  eingescblilfenen  Glasstopseln  ver- 
scblossen  sind.  Die  Glasstopsel  sind  mit  Parafin  zu  umgiessen  ;  aucb 
ist  ziini  Scbutze  dieser  Yerkitting  ein  H  ut  von  Pergament-papier 
über  den  Plascbenbals  zu  binden  ; 

h)  die  Glasfiascben  sind,  falls  sie  mebr  als  2  Kilogramm  Inbalt 
baben,  in  metallene,  mit  Ilandbaben  versebene  Bebalter  zu  verpacken 
und  darin  so  einzusetzen,  dass  sie  30  Millimeter  von  den  Y^anden 
absteben  ;  die  Zwiscbenraume  sind  mit  Kieselgur  dergestalt  voll- 
standig  auszustopfen,  dass  jede  Bewegung  der  Plascben  ausge- 
seblossen  ist; 

c)  Glasüascdien  bis  zu  2  Kilogramm  Inbalt  werden  aucb  in  star¬ 
ken,  mit  Handbaben  versebenen  Holzkisten  zur  Beforderung  zuge- 
lassen,  welcbe  durcb  Zwiscbenwande  in  so  viele  Abteilungen  geteilt 
sind,  als  Plascben  versandt  werden.  Niclitmebr  als  vier  Plascben 


setzen,  dass  sie  30  Millimeter  von  den  AYanden  absteben  ;  die  Zwi¬ 
scbenraume  sind  mit  Kieselgur  dergestalt  vollstandig  aufzustopfen, 
dass  jede  Bewegung  der  Plascben  aiisgescblossen  ist.  Statt  Kieselgur 
(&,  6')  kobnen  bei  Yersendung  von  Acetylclilorid  aucb  Sagespane 
verwendet  werden  ; 

(1)  auf  dem  Deckel  der  unter  h)  und  c)  erwalinten  Bebalter  ist 
neben  der  Angabe  des  Inbalts  das  Glaszeicben  anzubringen.” 
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XXXII.  —  Als  Xummer  XLYIIIa  wird  aiifgenominen  : 

,,îs atrium  uiid  Kalium  sind  in  starkeii  Bleclibücliseii  mit  verlô- 
tetem  Deckel  oder  in  starken,  dickt  versclilossenen  Griasflascken  zu 
versenden,  die  mit  Petroleum  bescliickt  oder  trocken  sein  müssen. 
Die  (jlasflascdien  sind  in  Kieselgur  oder  in  Sagespane  einzubetten. 
Die  Bleclibüehsen  oder  die  (jlasflasclien  müssen  in  Holzkisten 
verpackt  sein  ;  diese  Kisten  müssen  bei  Yeiuvendung  von  (rlastlaselien 
einen  verloteten  Blecdieinsatz  liaben.” 


XXXIII.  —  Als  Kummer  XLIX  a  wird  aufgenommen  : 

jjXatriumsuperoxYd  und  Bariumsuperoxyd  (Oxylitb)  sind  in  star¬ 
ken,  vollkommen  wasserdicliten  Bleclibüclisen,  die  in  eine  mit  xer-  i 
iotetem  Bleclieinsatz  ausgestattet  starke  Holzkiste  verpackt  sind,  ! 
aufzugeben.” 

XXXIY.  —  Als  Xummer  XLIX  ^  wird  aufgenommen:  ‘ 

,,Calciumcarbid  muss  in  genügend  starke,  luftdiclit  verscdilossene 
eiserne  Gfefasse  verpackt  sein.  Andere  Stotïe  dürfen  in  die  Gefiisse 
nickt  beigepackt  werden.  Die  Beforderung  darf  nur  in  gedeckten 
\Yagen  gescbehen.’^ 

XXXY.  —  Xummer  L  erlialt  folgende  Fassung: 

,,Praparate,  welclie  ans  Terpentinol,  Spiritus,  Petroleiimnapktlia 
oder  andern  leiclit  entzündliclien  Flüssigkeiten  einerseits  und  Harz 
andrerseits  bereitet  sind,  wie  Spirituslacke  und  Sikkative,  unterliegen 
den  naclistebenden  Yorscliriften  : 

1.  Y  enn  diese  Pniparate  in  Ballons,  Flasclien  oder  Kruken  ver- 
sckickt  werden,  so  müssen  die  Bekalter  diclit  verscklossen,  wobl 
verpackt  und  in  besondere,  mit  starken  Yorriclitungen  zum  bequemen 
®andhaben  verseliene  Gefiisse  oder  getloclitene  Korbe  insgeschlos-  ; 
sen  sein. 

AYenn  die  Yersendung  in  Metall-,  Holz-  oder  Gummibelialtern 
erfolgt,  so  müssen  die  Bekalter  vollkommen  dickt  und  mit  guten  Yer-  ; 
scklüssen  verseken  sein. 

2.  Die  ans  Terpentinol  oder  Petroleiimnapktlia  und  Harz  berei- 
teten  übelrieckenden  Priiparate  dürien  nur  in  ofïenen  TYagen  be- 
fordert  werden. 

3.  AYegen  der  Zusammenpackung  mit  anderen  Gegenstaiiden 
vergleicke  Xr.  XXXY.” 

XXXVI.  —  Als  Xummer  L«  wird  aufgenommen: 

,,(!)  Gefettete  Eisen-  und  Staklspane  (Drek-,  Bokr-  und  derglei- 
cken  8j)ane),  und  Pückstande  von  der  Peduktion  des  Xitrobenzols 
ans  Anilinfabriken  werden,  sofern  sic  nickt  in  luftdiclit  verscklos- 
senen  ]leliaitern  ans  starkem  Eisen])lecke  verpackt  zur  Aufgabe  ge- 
langen,  nur  in  eisernen  AVagen  mit  Deckeln  oder  unter  Deckenver- 
sckluss  befordert. 
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(2)  Ans  dem  Fraclitbriefe  muss  ersiclitiich  sein,  ob  die  Eisen-  oder 
Stalilspane  gefettet  sind  oder  niclit,  andernfalls  werden  sie  als  ge- 
fettet  bebandelt.” 

XXXYII.  Xummer  LI  erliàlt  f olgende  F assiing  : 

,,(1)  Mitt  Fett  oder  (iel  getràuktes  Papier,  sowie  Hülseii  ans 
solcbem,  werden  nnr  in  gedeckten  Wagen  oder  in  okenen  AVagen 
miter  Deckenverscblnss  befôrdert. 

(2)  Bei  Sendiingen  von  Hülsen  dieser  Art  muss  der  Fraclitbrief 
eine  Erklârung  des  Absenders  entlialten  dass  die  Hülsen  nacli  der 
Trankiing  erhitzt  mid  darauf  in  Wasser  vollig  abgekülilt  worden 
sind.” 


XXXVIII.  —  N  nmmer  LUI  erlialt  îolgende  Fassung: 

,,(I)  Friscbe  Kalbermagen  werden  niir  in  wasserdiclite  Belialter 
verpackt  nnd  miter  folgenden  Bedingiingen  ziir  Befordermig  ange- 
noinmen  : 

1.  sie  müssen  von  allen  Speiseresten  gereinigt  nnd  derart  gesal- 
zen  sein,  dass  anf  jeden  ^lagen  15  bis  20  (irranim  Kocbsalz  verwendet 
sind  ; 

2.  bei  der  \erpackiing  ist  auf  dem  Boden  des  Gelasses,  sowie 
aiif  die  oberste  Magenscliicdit  je  eine  etwa  1  Centimeter  liolie  Scliiclit 
Salz  zu  strenen  ; 

3.  im  Fraclitbriefe  ist  von  dem  Absender  zii  besclieinigen,  dass 
die  Yorscliriften  in  Zitïer  1  nnd  2  beobaclitet  sind; 

4.  die  Eisenbalin  kann  die  Yoransbezalilung  der  Fraclit  bei  der 
Aufgabe  verlangen  ; 

5.  die  Kosten  etwa  notiger  Desinfektion  f  allen  dem  Absender, 
beziehiingsweise  dem  Empfanger  znr  Last. 

(2)  AVàbrend  der  Monate  Oktober,  Xovember,  Hezember,  Janiiar, 
Februar  nnd  Marz  werden  aiicb  migesalzene  frisclie  Kalliermagen, 
sofern  sie  von  allen  Speiseresten  gereinigt  sind,  in  festen,  diclit  ver- 
scblossenen  Fiissem  oder  Kübelii  nnd  miter  Beaclitmig  der  Bestim- 
miingen  in  Absatz  (1),  Zitïer  4  mid  5,  znr  Beforderung  ziigelassen. 
Die  Deckel  der  En  bel  müssen  mit  einem  eisernen  LTeberwnrfe  befes- 
tigt  sein.” 

XXXIX.  —  D  ie  Sclilnssbestimmmig  fiillt  w^eg. 


Anlage  2. 

Das  Fraclitbriefformiilar  wird  geaiideid  wie  f olgt  : 

Das  Y^ort  ,,Eigentümcr”  wird  in  ,,Eigentumsnierkniale  (1)”  ab- 
geandert,  ancb  werden  in  der  Aiimerknng  (1)  zw'iscben  den  AA^ortern 
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,, Wagoimummeni”  und  die  AVorter  ,,iind  die  Eigentums- 

merkmale”  eingesclialtei. 

Die  Spalte  ^Yi^d  verbieitert,  die  beiden  Spalten  ,, 

wiclit”  und  ,,rjadefiatdie”  werdeii  in  eine  vereinigt. 

Im  Formular  II  für  den  Eilgutfraclitbrief  werden  zwisehen  den 
AVorterii  .,wei.sses  Papier  mit  eiiiem’*  und  ,,roten  Streifen”  die 

\Vorter  ,,mindcstens  I  Centiineter  breiten”  eingescbaltet.  k 

'.1  ’ 

Alliage  4.  ^ 

Das  Eormular  der  naclitraglicben  Anweisung  erlialt  folgende 
Eassung  : 


Ladege-k 


Naclitragliclie  Aiiweisuiig. 


.  den  .  19... 

,,Die  (TÜterexpedition  der  .  Eisenbabn  in .  er8uclie(n)' 

ieli  (wir),  die  mittelst  l'raclitbrief  d.  d .  den  .  19. 

zur  Beforderung  an  .  in  .  aufgelieferte,  nacbstebend 

bezeicbnete  Sendung 


Zeichen 

Art  der 

Gewicht 

und 

Anzabl 

Ver- 

I  n  h  a  1 1 

Nummer 

packung 

kg. 

1.  auf  der  Yersandstation  an  .  zurückzugeben  ; 

unterwegs  anzulialten  und  an  .  in  .  Station  der] 

.  Eisenbabn  abzuliefern  ; 

d.  an  .  in  .  Station  der  .  Eisenbabiij 

abzuliefern  ; 

4.  iiur  gegen  Bezalilung  des  Xaclinamebetrages  von 


(mit  AVorten)  al)zuliefern  ; 

d.  ni(dd  gegen  Bezaldung  des  im  Era(ditbrief  angegebenen,  son-| 
dern  des  iS  acdinamebetrages  von  •-:!i  -  (mit  AVorten)  abzu¬ 

liefern  ; 
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().  ohne  Erli^ljung  eiiier  Xaclinaiiie  abzulieferii  ; 

7.  fraclitfrei  a])ziiliefern. 

(  CJnterschrift.) 

„Anmerkung.  Diejenigen  ïeile  des  Formulars,  welche  auf  den  einzelnen  Fall  niclit 
passen,  sind  zu  durchstreichen,” 


Artikel  4. 


Das  gegenwartige  Zusatzü])ereinkommen  Imt  dieselbe  Daiier  miel 
W irhmml:eit  wie  das  Eebereinkommen  50111  14.  Oktober  1890,  von 
déni  es  einen  integrierenden  Bestandteil  bildet.  Die  llatifikation 
wird  vorbelialten.  Die  TS^iederlegnng  (ier  Datifikations-ITrkiinden 
soll  sobald  als  moglicli  stattfinden,  nnd  zwar  in  derselben  Form  wie 
liei  déni  I  ebereinkommen  selbst  nnd  bei  den  Znsatzveieinbarungen. 
Ls  tritl  drei  Monate  nacb  der  ■Xiederlegnng  der  Ratifikation  in 
Kraft. 


Zii  I  rkund  dessen  liaben  die  iinterzeiclineten  Bevollmaclitigten 
O  as  gegenwârtige  Znsatzübereinkoinmen  iinterfertigt  nnd  ilire  8iegel 
beigedrückt. 


So  gesebehen  zu  Bern,  in  elf  Exemplaren,  den  19.  September  1900. 

(Folgen  die  Unterschriften  der  Bevollmàclitujten.) 


Vollzieliiings-Protokoll 


Die  unterzeiclineten  Bevollmaclitigten  derjenigen  Staaten,  welclie 
die  L  ebereinkuiift  5min  14.  Oktober  1890  iiber  den  Eisenbalinfraclit- 
\eikebr  vollzogen  liaben  oder  ilir  beigetreten  sind,  liaben  sicli  liente 
am  19.  September  1906  im  Biindesliaiise  znm  Zwecke  der  Unter- 
zeiclinung  des  von  den  betrellenden  Regieriingen  vereinbarten  zAveiten 
Ziisatzübereinkommens  zu  déni  gedacliten  internationalen  4  eberein¬ 
kommen  5^ersammelt. 

Sie  baben  nacb  A' ergleicbung  der  in  eben  sovielen  Exemplaren, 
als  Vertragsstaaten  sind,  vorbereiteten  dijilomatiscben  Instrumente 
anerkannt,  dass  diese  (  rkunden  sicli  in  guter  und  geboriger  Eorm 

befanden,  und  baben  deiiselben  ibre  Dnlerscbriften  und  Siegel  bei- 
gefügt. 

Dem  gegenwârtigen  Brotokoll  ist  eiii  deutseber  Text  beigefügt. 
Alan  ist  darüber  einverstanden,  dass  dieser  Text  den  gleieben  AVert 
baben  ^soll  wie  der  franzosisebe  Text,  sofern  es  sicb  um  den  Eisen- 
babn-A  erkebr  bandelt,  bei  welcbem  ein  Staat,  wo  das  Deutsebe 
ausscbliesslicb  oder  neben  anderen  Spracben  als  Gescbaftsspracdie 
gilt,  beteiligt  ist. 

Lagemans,  Recueil  XVI  -vo 


Vüii  der  llevisionskoiifereiiz  vom  Juli  1905  wareii  imter  die  im 
^  8  der  AiisfiiliriiiigübesiiiDmuiigen  zum  Internatioiialen  Veberein- 
kommeii  speziell  geiiamiten  Güter  aueli  die  Artikel  Hôlzer,  Flacbs, 
Hanf,  Dünger,  Erdeii  luid  Steinkolileii  aiifgenommen.  Diese  Artikel 
sind  im  Zusatzübereinkommen  auf  Yerlaiigen  der  osterreicliisclien 
llegierung  und  der  iiiigarisclieii  llegierung  weggelassen  wordeu, 


welclie  ilir  Begebreii 


wie  folgt  begriliiden  : 
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Die  Güterklassifikatioiien  der  einzelnen  Yertragsstaaten  umfas- 
seii  iinter  deii  Bezeicliiiiiiigen  Holz,  Dünger,  Erde  die  verscliieden- 
artigsten  Artikel,  zum  Telle  sogar  Halbfabrikate,  welcbe  bezüglicli 
ihrer  natürliclien  Bescbatïenlieit  so  selir  voneinander  abweicben,  dass 
es  jedeiifalls  uugereclitfertigt  wiire,  auf  aile  diese  Güter  den  liobern 
Brozeiitsatz  für  regelmassigen  Gewicbtsverliist  anzmveiiden. 

Ziidem  weiclien  die  Güterklassifikationen  der  einzelnen  Tertrags- 
staaten  liinsielitlieli  der  unter  die  gedacliten  Sammelbezeiclinungen 
subsumierten  Artikel  aucb  nntereinander  in  wesentlicben  Pnnkten 
a  b,  so  dass  sicb  zweifellos  bezüglicb  der  Tragweite  der  beantragten 
Bestimmung  MeinungsTerscbiedenlieiten  ergeben  müssten  und  vor- 
aussiclitlicli  eine  verscliiedene  Beliandlung  der  in  Erage  konimenden 
Artikel  in  den  einzelnen  Yertragsstaaten  eintreten  würde. 

Aber  aucdi  abgesebeu  liievon  ware  die  Yoraussetzung  für  die  be- 
antragte  Erweiteriing  der  Haftungsbescbrankung  der  Eisenbalinen 
in  Ansebnng  des  Gewiclitsverl listes  zufolge  Artikel  82,  Absatz  (1), 
des  erwalinten  internationalen  I^ebereinkommens  nnr  im  dem  Ealle 
gegeben,  wenn  die  betretfenden  Artikel  nacli  ihrer  natürliclien  Be- 
scliatïenlieit  regel massig  und  niclit  etiva  nur  unter  aussergewolin- 
lichen  Yerlialtnissen  einen  Gewiclitsverlust  bis  zu  2  %  erleiden. 

Die  eingelienden  Erliebungen,  welclie  diesbezüglicli  gepflogen 
wiirden,  liaben  jedocli  ergeben,  dass  diese  Yoraussetzung  nicht  nur 
liinsielitlieli  der  Artikel  Holz,  ])ünger  und  Erden,  sondeni  aueli  bei 
Elaclis,  Hanf  und  Steinkolilen  im  allgenieinen  nieht  zutritït  und 
dass  sicli  dalier  rüeksielitlicli  der  Yorlrezeiclineten  Artikel  die  Erlio- 
liung  des  Xormalsatzes  für  regelmassigen  GewiclitsTerlust  ans  deren 
natürliclien  Bescliatfenlieit  nicht  rechtfertigen  lasst. 

Tnsoweit  jedoch  cinzelne  dieser  Artikel,  wie  gewisse  Düngerarten 
und  Erden,  tatsaclilich  im  feuchten  Zustande  zur  Aufgabe  zu  gelaii- 
gen  ])tiegeii,  erscheint  eine  Massnahme  im  Sinne  des  eingangs  er- 
walinten  Beschlusses  al  s  übertlüssig,  da  für  derartige  Güter  bei  Yer- 
sendung  im  feuchten  Zustande  zufolge  des  §  8,  Absatz  (1),  der 
Ausfurung-sbestimniuno*en  zum  internationalen  XTebereinkommeii 
über  den  Eisenbahnfrachtverkehr  der  Yormalsatz  für  regelmassigen 
Gewiclitsverlust  ohiiehin  schon  derzeit  mit  2  Prozent  bemessen  ist.” 


So  geschehen  in  Bern,  in  elf  Exemplaren,  am  19.  September  1900. 

(Folgen  die  Unter schriften  der  Bevollmdchtigten.) 

{Cette  convention  a  été  ap2)rouvée  par  la  loi  néerlandaise  du  V' Novem- 
hre  1907  (J.  O.  no.  280).) 
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N“.  985* 

:  985*  .  Convention  postale  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique. 

Sa  Majesté  la  Heine  des  Pays-Has  et  Sa  Majesté  le  Hoi  des 
llelges, 

J  5^oiilant  assurer  à  Leurs  nationaux  respectifs  des  avantages  plus 
1  étendus  que  ceux  consacrés  par  les  Actes  du  Congrès  postal,  ont 
résolu  de  conclure  une  (MiiA^ention  spéciale  en  exécution  de  l’article 
j  21  de  la  Convention  signée  à  Rome,  le  2G  mai  190G,  et  de  l’article  IG 
i  de  l’Arrangement  concernant  les  valeurs  déclarées,  signé  à  Rome  à 
!  la  môme  date;  et  ont  nomné  pour  Leurs  plénipotentiaires,  à  cet 
etfet  : 

8a  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas: 

Monsieur  le  Jonklieer  vax  Têts  vax  (i()Ej)KTAAX,  Son  ^linistre 
des  Affaires  Etrangères; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges: 

Monsieur  le  Baron  (iriLLAruE,  Son  envoyé  extraordinaire  et 
S  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas; 

Lesquels,  après  s’etre  communiqué  fleurs  pleins  pouvoirs  trouvés 
[  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

A.  Correspondances  ordinaires. 

Article  premier. 

Par  dérogation  aux  dispositions  de  l’article  5  de  la  Convention 
H  postale  universelle  de  Rome  du  2G  mai  190G,  les  taxes  à  percevoir 
'I  pour  les  envois  ])ostaux  mentionnés  ci-dessous,  expédiés  de  la  Bel- 
•  gique  pour  les  Pa^^s-Bas  ou  des  Pays-Bas  pour  la  Belgique,  sont 
J  fiixées  comme  suit: 

I.  pour  les  lettres,  jusqu’au  premier  poids  de  20  grammes,  à 
20  centimes  ou  10  cents  en  cas  d’affrancliissenient  et  au  flouble  dans 

j  le  cas  contraire  ; 

I 

II.  pour  les  imprimés  de  toute  nature,  ])ar  paquet  ou  objet  portant 
ï  une  adresse  particulière,  savoir  : 

a)  pour  les  journaux  et  les  publications  périodiques  paraissant  au 
■  moins  une  fois  par  semaine  : 

jusqu’au  poids  de  40  grammes  imdusivement,  2  centimes  ou  1  cent; 

'  au  delà  de  40  grammes  jusqu’à  100  grammes  inclusivement, 
i  5  centimes  ou  2^-  cents  ; 

par  chaque  poids  de  100  grammes  ou  fraction  de  100  grammes 
1  en  plus,  5  centimes  ou  2^  cents. 

h)  pour  les  autres  inpriniés  : 

i  jusqu’au  poids  de  15  grammes  inclusivement,  2  centimes  ou  1  cent; 

au  delà  de  15  grammes  juscju’à  50  grammes  inclusivement,  5  cen- 
1  times  ou  2^  cents,  par  chaque  ])oids  de  50  grammes  ou  fraction  d(‘ 
,'50  grammes  en  plus,  5  centimes  ou  2J-  cents. 

i 
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Article  2. 

Les  imprimés  placés  sous  enveloppe  ouverte  ne  bénéficient  pas 
(lu  tarif  étalili  par  l’article  premier,  sub  2. 

Ils  sont  passibles  de  la  taxe  générale  de  5  centimes  par  50  grammes 
établie  ])our  les  im})rimés  par  l’article  5  de  la  Convention  de  l’Union 
postale  universelle,  signée  à  Home  le  2G  mai  1906. 

Article  3. 

T.es  lettres  officielles,  circulant  en  francliise  de  port,  qui  sont 
renfermées,  soit  dans  les  dépêclies  écliangées  entre  les  bureaux  néer¬ 
landais,  par  la  voie  de  la  Belgique,  soit  dans  les  dépêches  échangées 
entre  des  bureaux  belges,  par  la  voie  des  Pays-Bas,  jouissent  de  la 
gratuité  du  transport  sur  le  territoire  de  l’office  intermédiaire, 

Il  n’est  pas  tenu  coni])te  du  poids  de  ces  lettres  dans  les  relevés 
statistiques  du  transit. 

B.  Valeurs  déclarées. 


Article  4. 

Le  droit  d’assurance  des  lettres  et  des  boîtes  avec  valeurs  déclarées, 
expédiées  de  la  Belgique  pour  les  Pays-Bas  ou  des  Pays-Bas  pour 
la  Belgique  est  fixé  à  5  centimes  ou  2^  cents  par  300  francs  ou 
fraction  de  300  francs. 

Tout  décompte  du  chef  du  droit  d’assurance  des  lettres  avec  valeurs 
déclarées,  ainsi  que  du  port  et  du  droit  d’assurance  des  boîtes  avec 
valeurs  déclarées  est  su])primé  dans  les  relations  entre  les  deux  pays. 

C.  Dispositions  générales. 

Article  5. 

Ls  Administrations  de  Belgique  et  des  Pa3^s-Bas  sont  autorisées 
à  arrêter  de  commun  accord  toutes  les  mesures  d’ordre  et  de  détail, 
(|ue  comporte  l’exécution  de  la  présente  convention. 

Article  6. 

I.(a  présente  convention  sera  mise  à  exécution  le  I  octobre  1907. 
Elle  formera  avec  la  Convention  et  les  Arrangements  conclus  à  Home 
par  le  Congrès  postal,  le  20  mai  1900,  un  ensemble  de  dispositions, 
qui  remplacent  et  annulent  la  Convention  postale  du  23  juin  1892 
et  l’Acte  additionnel  du  25  novembre  1898. 


Article  7. 

lia  ])résente  Convention  sera  ratifiée  ci  les  rafifications  en  seront 
é(diangées  a\issit(it  que  faire  se  ])ourra. 

En  foi  de  (pioi  les  })léJii])otentiaires  res])ectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  3'  ont  aj)])osé  leurs  cachets. 

Fait  à  lia  Hâve,  en  double  exemj)laire,  le  19  Ee])tembrc  190(  . 

VAX  TkTS  VAX  CoUDinAAX.  (jUlLLAl^rE. 

{Cette  convention  a  été  promulguée  par  V Arreté  royal  du  21  septembre 
1907  (J.  O.  n\  259j.) 
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086. 


Notes  échangées  entre  les  Pays-Bas  et  V Italie  concernant 
la  communication  réciproque  de  données  recueillies  sur  les 
recensements  généraux  de  population. 


Le  soussigné,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de 
^  Sa  Majesté  la  Beine  des  Pays-Bas  à  Borne,  dûment  autorisé  à  cet 
effet,  a  l’iionneur  de  porter  à  la  connaissance  de  Son  Excellence  mon- 
sieur  Je  Ministre  des  x\.ffaires  Etrangères  de  Sa  Majesté  le  Boi  d’Italie, 
que  le  Grouvernement  néerlandais  s’engage  à  communiquer,  gratui- 
tement,  au  (jrouvernenient  italien,  après  chaque  recensement  général 
de  la  population  des  Pays-Bas,  les  données  recueillies  à  cette  occasion 
jS  par  rapport  aux  citoyens  italiens  demeurant  dans  les  Pays-Bas. 

^  lies  données  à  fournir  seront  les  suivantes  et  devront  être  groupées 
®  de  la  manière  indiquée  ci-dessous,  savoir: 

5  Nombre  des  citoyens  italiens  demeurant  dans  les  Pays-Bas. 

Nombre  des  citoyens  italiens  demeurant  dans  les  Pays-Bas,  répartis 

selon  le  sexe  et  le  lieu  de  demeure. 


3/12  Nov. 


Province  et  commune 
de  demeure. 

Hommes. 

Femmes. 

Total  des  deux  sexes. 

II.  Nombre  des  ciU 

S( 

9yens  italiens  de 
ilon  le  sexe  et  le 

ïïieurant  dans  le. 
lieu  de  naissance 

s  Pays-Bas,  répartis 

9 

Pays,  province  et  com¬ 
mune  de  naissance. 

Hommes. 

Femmes. 

Total  des  deux  sexes. 

¥ 

III,  Nombre  des  citoyens  italiens  demeurant  dans  les  Pays-Bas,  répartis 

selon  le  sexe,  Vétat-civil  et  Vage. 


Par  groupes  d’âge  quinquennaux 


lu-dessous 
de  10  ans. 

au-dessous 
de  15  ans. 

au-dessous  de  20  ans 

e(c. 

Times, 

Femmes 

1 

Hommes,!  Femmes, 

Hommes. 

Femmes. 

Non 

maries. 


Mariés. 


Veufs. 


Di¬ 

vorcés. 


Non 

mariées, 


Mariées. 


Veuves. 


Di¬ 

vorcées, 


l’i'ofessions. 
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IV.  Nombre  des  citoyens  italiens  demeurant  dans  les  Pays-Bas,  répartis  selon 
le  sexe,  Vétat  civil,  Vâge  et  la  profession  avec  indication  de  la  position. 


ex. 


A  :  Patrons,  chefs  d’étahlissemeiits,  pour  leur  propre 
compte 

P  ;  Patrons,  chefs  d’établissements,  pour  compte 
d’autrui. 

(’:  Personnes  employées,  dirigeant  l’antre  personnel  ou 
appartenant  au  ]:)ersonnel  du  bureau. 

1):  Autres  employés  (ouvriers)]. 


Par  groupes  d’àge  quinquennaux 


au-dessous 
de  10  ans. 

au-dessous 
de  15  ans. 

au-dessous  de  20  ans. 

Etc 

1 

Hommes. 

Femmes,  j  Hommes, 

Femmes, 

Hommes. 

Femmes. 

maries.  ^  1  •*') 

Non 

mariées. 

Mariées. 

1 

A 

B 

G 

D 


* 


)  I)ivorcés(ées)  inclusivement. 


T^e  tjouvernement  de  Sa  Majesté  la  Peine  des  Pays-Bas  se  réserve 
le  droit  de  dénoncei’,  moyennant  avis  préalable  donné  un  an  à  l’avance, 
le  ])résent  accord,  qui  entrera  en  vigueur  aussitôt  que  l’échange  des 
notes  ayant  pour  objet  de  le  consacrer  aura  été  opéré. 

I^e  soussigné  profite  de  cette  occasion  pour  renouveler  à  Son  Excel¬ 
lence  monsieur  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  Sa  Majesté  le 
Poi  d’Italie  les  assurances  de  sa  haute  considération. 


Pome,  le  8  novembre  190(1. 


H.  V.  Wkkdk 


VkK  TAl.lXG. 

De  ondergeteekeiide,  l)uiteugewoon  gezant  en  gevolmachtigd 
niiiiister  van  Haie  Maj(‘steit  de  Koningin  der  Aederlanden  te  Pome, 
ilaartoe  behoorlijk  gemaclitigd,  heeft  de  eer  ter  kennis  te  brengen 
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van  Zijiie  Excelleiitie  deii  lieer  Minister  van  Bnitenlandsclie  Zaken 
van  Zijne  Majesteit  den  Koning  van  Italië,  dat  de  Nederlandsclie 
Regeering  zich  verbindt,  na  iedere  algemeene  telling  van  de  bevol- 
king  der  Nederlanden,  aaii  de  Italiaansclie  Regeering  kosteloos  inede- 
deeling  te  doen  der  bij  die  gelegenlieid  verkregen  gegevens  nopens 
de  Italiaanscbe  onderdanen  die  in  Xederland  verblijf  lionden. 

De  te  verstrekken  gegevens  zijn  de  volgende  en  znllen  groeps- 
gewijze,  zooals  liieronder  is  aangegeven,  gerangscliikt  zijn,  te  weten  : 


Aaiital  der  in  Nederland  verblÿf  houdende  Italiaansclie  onderdanen. 


I.  Aanlal  der  in  Nederland  verblijf  houdende  Italiaansche  onderdanen^  ver- 


Provincie  en  gemeente 
waar  de  verblijfplaats  is: 

Mann  en. 

Vrouwen. 

Totaal. 

II.  Aantal  der  in  JSede 

deeld  n 

rland  verblijf  hoi 
aar  het  geslacht  é 

idende  Italiaanscl 
in  de  geboorteplao 

he  onderdanen,  ver- 
its. 

Land,  provincie  en 
gemeente  van  geboorte. 

Mannen. 

Vrouwen. 

Totaal. 

,  III.  Aantal  der  in  NederUmd  verblijf  houdende  Italiaansche  onderdanen,  ver- 
\  deeld  naar  het  geslacht,  den  burgerlijken  staat  en  den  leeftijd. 


L  e  e  f  t  ij  d  s  g  r  O  e  P  e  n  van  v  ij  f  j  a  r  e  n 


beneden 

10  jaren. 

beneden 

15  jaren. 

beneden  20  jaren. 

En  Z. 

1 

innen.  iVrouwen. 

1 

1 

Mannen.  Vrouwen. 

1 

Mannen. 

Vrouwen. 

Onge- 

huwd. 

Ge- 

huwd. 

Weduw- 

iiaars. 

Uit  den 
echt  f^e- 
scheiden 

Onge- 

huwd. 

Ge- 

buwd. 

Wedu- 

wen. 

Uit  den 
ecbt  ge- 
scheideii. 

, 
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I\ .  Aantal  dcr  in  Nederland  verhlijf  houdende  Italiaansche  onderdanen,  ver- 
deeld  naar  het  geslacht,  den  burgerlijken  staat,  den  leeftijd  en 
het  beroepy  met  opgave  der  betrekking. 

[b. Y  A:  Patroons,  lioofden  van  inriclitingeu,  uit  eigeii  lioofde. 

B  :  Patroons,  lioofden  van  inricLtingen,  voor  rekening  van 
anderen. 

C  :  (Yeëniployeerden,  a  an  liet  lioofd  staande  van  liet  overige 
personeel  of  belioorende  tôt  liet  biireau-personeel. 

]):  Andere  geëmployeerden  (werldieden)] . 


O 

9 

O 

Betrekking. 

Leeftijdsgroepen  van  vijfjaren 

beneden 

10  jaren. 

beneden 

15  jaren. 

beneden  20  jaren. 

En 

Mannen, 

Vrouwen, 

Mannen, 

Vrouwen. 

Mannen.  ^ 

Vrouwen. 

1  1 

Onge-  j  Ge-  |  Weduw- 
huwd.  1  hnwd.  jnaars.  *) 

Onge- 

huwd. 

Ge- 

huwd. 

Wedu- 
wen.  *) 

A 

B 

G 

D 

*)  P"it  den  eelit  gescheidenen  ingesloten. 

De  Pegeering  van  Haro  Majesteit  de  Koningin  der  Xederlanden 
l)eliondt  zicli  voor  liet  redit  van  opzegging,  door  niiddel  van  kennis- 
geviiig  een  jaar  van  te  voren  gedaan,  der  tegenwoordige  overeen- 
konist,  die  in  werking  zal  treden  zoodra  de  uitwisseling  der  nota’s, 
waardoor  zij  lot  stand  vordt  gebradit,  zal  liebben  plaats  geliad. 

De  ondergeteekende  niaakt  van  deze  gelegenlieid  gebruik  oui  aan 
Zi  j  ne  Exeellentie  don  lieer  Minister  van  Buitenlandsidie  Zaken  van 
Zi  j  ne  ^la  jesteit  den  Koning  van  Dalië  de  liernieuwde  verzekering  van 
zi  j  ne  lioogadiling  aan  le  bieden. 


Borne,  den  3den  Xoveinber  P)()b. 


H.  V.  AVkkj)k. 
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Vertaling. 


T^Iinisterio  degli 
Affari  Esteri 


Mtnisterie  van 
Buitenlandsche  Zaken. 


70116/77 

i 


70116/77 


;  Le  soussigné,  Ministre  des  Affai¬ 
res  Etrangères  de  Sa  Majesté  le 
;  i  Roi  d’Italie,  a  l’honneur  de  donner 
;  acte  à  mr.  l’Envoyé  extraordinaire 
I  et  ministre  plénipotentiaire  de  Sa 
[!  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  de 
!  la  note  qu’il  a  bien  voulu  lui 
:  adresser,  le  3  de  ce  mois,  au  sujet 
de  l’échange,  entre  les  deux  Etats, 
des  données  des  recensements  rela¬ 
tifs  aux  ressortissants  respectifs, 
}  et  il  s’empresse  d’ajouter,  dûment 
i  autorisé  à  cet  effet,  que  le  Gouver- 
[  nement  du  Roi  s’engage,  de  son 
»  côté,  à  communiquer  gratuitement, 
au  Gouvernement  néerlandais,  après 
chaque  recensement  général  de  la 
1  population  d’Italie,  les  données  re- 
l  cueillies  à  cette  occasion,  par  rapport 
f  aux  citoyens  néerlandais  demeurant 
en  Italie. 


I  Les  données  à  fournir  seront  les 
[  mêmes  indiquées  dans  la  note  sus  • 

(mentionnée,  et  elles  seront  groupées 
d’après  les  tableaux  insérés  clans 
la  même  note  à  l’exception  des 
t  modifications  suivantes  : 


1°.  la  première  colonne  du  ta- 
I  bleau  I  ne  comprendra  que  la 
classification  par  provinces; 

I  2°.  le  tableau  II  sera  supprimé. 

3°.  les  lettres  A  et  B  du  tableau  IV 
i  seront  réunies  sous  un  seul  para- 
»  graphe,  comprenant  les  „patrons, 
chefs  d’établissements”,  sans  indi- 
‘  quer  si  l’exploitation  de  l’établis¬ 
sement  est  faite  pour  leur  propre 
compte,  ou  pour  compte  d’autrui. 


De  ondergeteekende,  Minister  van 
Buitenlandsche  Zaken,  van  Zijne 
Majesteit  den  Koning  van  Italië, 
heeft  de  eer  aan  den  heer  buiten- 
gewoon  gezant  en  gevolmachtigd 
minister  van  Rare  Majesteit  de 
Koningin  der  Nederlanden  acte  te 
geven  van  de  nota  die  deze,  op  den 
gden  ûezer  maand,  wel  tôt  hem  heeft 
willen  richten,  nopens  de  uitwis- 
seling,  tusschen  de  beide  Staten, 
van  (le  uitkomsten  der  volkstei- 
lingen  met  betrekking  tôt  de  weder- 
zijdsche  onderdanen,  en  deelt  tevens 
mede,  daartoe  behoorlijk  gemach- 
tigd,  dat  de  Regeering  des  Konings, 
harerzijds,  zich  verbindt,  na  iedere 
algemeene  telling  der  bevolking  van 
Italië,  kosteloos  aan  de  Nederland- 
sche  Regeering  mededeeling  te  doen 
der  bij  die  gelegenheid  verkregen 
gegevens  nopens  de  Nederlandsche 
onderdanen  die  in  Italië  verblijf 
houden. 

De  te  verstrekken  gegevens  zullen 
dezelfde  zijn  als  de  in  bovenge- 
noemde  nota  vermelde  en  groeps- 
gewijze,  volgens  de  bij  gezegde  nota 
behoorende  tabellen,  worden  ge- 
rangschikt,  met  uitzondering  van 
de  volgende  wijzigingen  : 

de  eerste  kolom  van  tabel  I 
zal  sleclîts  de  indeeling  provincies- 
gewijs  bevatten; 

2"^.  tabel  II  vervalt; 

3°.  de  letters  A  en  B  van  tabel  IV 
worden  vereenigd  onder  eene  groep, 
bevattende  de  „patroons,  hoofden 
van  inrichtingen”,  zonder  aandui- 
ding  of  de  exploitatie  der  inricliting 
geschiedt  voor  eigen  rekening,  dan 
wel  voor  rekening  van  anderen. 


Le  Gouvernement  de  Sa  IVIajesté 
le  Roi  d’Italie  se  réserve  le  droit 
de  dénoncer,  moyennant  avis  pré- 


De  Regeering  van  Zijne  Majesteit 
den  Koning  van  Italië  behoudt 
zich  voor  het  recht  van  o[)zegging, 
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alable  donné  un  an  à  ravance,  le 
})résent  accord,  qui  entrera  en  vi¬ 
gueur  aussitôt  que  l’échange  de 
notes,  ayant  pour  objet  de  le  con¬ 
sacrer,  aura  été  opéré. 

Le  soussigné  profite  de  cette  oc¬ 
casion  pour  renouveler  à  M.  l’en¬ 
voyé  extraordinaire  et  ministre 
l)lénipotentiaire  des  Pays-Bas  les 
assurances  de  sa  haute  considé¬ 
ration. 

Rome,  12  novembre  1906. 

Tittoni. 

INIr.  le  Jonkheer  de  Weede, 

Ministre  des  Pays-Bas,  Rome. 


door  middel  van  kennisgeving  een 
jaar  te  voren  gedaan,  der  tegen- 
woordige  overeenkomst,  die  in  wer  • 
king  zal  treden  zoodra  de  uitwis- 
seling  der  nota’s,  waardoor  zij  tôt 
stand  wordt  gebracht,  zal  hebben 
plaats  gehad. 

De  ondergeteekende  maakt  van 
deze  gelegenheid  gebruik  om  aan 
den  heer  buitengewoon  gezant  en 
gevolmachtigd  minister  der  Neder- 
landen  de  hernieuwde  verzekering 
van  zijne  hoogachting  aan  te  bieden. 

Rome,  12  Xovember  1906. 

Tiïtoni. 

Den  Heere  Jonkheer  van  Weede, 

Gezant  der  Nederlanden,  te  Rome. 


Bovenstaande  nota’s  strekken  ter  vervanging  van  die  dd.  6/4  Juni 
1891,  uitgewisseld  door  Nederland  en  Italie  en  opgenonien  in  de  6'toafo- 
courant  van  1891  nL  143. 


’s-Gravenhage,  10  December  1906. 

De  Minister  van  Buitenlandsche  Zaken, 
VAN  Têts  van  Goudriaan. 


N».  1)87.  Convention  entre  les  Pays-Bas,  V Allemagne,  la  Belgique, 
VEspagne,  l’Etat  Indépendant  du  Congo.,  la  France,  la 
Grande  Bretagne  et  l’Irlande,  l’Italie,  le  Portugal,  la  Russie 
et  la  Suède  concernant  le  droit  d’entrée  des  spiritueux  dans 
la  zone  conventionnelle  de  l’Afrique. 

(Communication  oflicielle.) 

Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas,  et  Sa  Majesté  l’Empereur  d’Alle¬ 
magne,  Roi  de  Prusse  au  nom  de  l’Empire  Allemand;  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges;  Sa  Majesté  le  Roi  d’Esi)agne;  Sa  Majesté  le  Roi 
Souverain  de  l’Etat  Indépendant  du  Congo;  Le  Président  de  la  Répu¬ 
blique  Française;  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume-üni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d’Irlande.  Empereur  des  Indes;  Sa  Majesté  le  Roi  d’Italie; 
Sa  Majesté  le  Roi  de  I-’ortugal  et  des  Algarves,  etc,  etc.;  Sa  Majesté 
l’Empereur  de  toutes  les  Russies  et  Sa  Majesté  le  Hoi  de  Suède. 
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Voulant  pourvoir  à  l’exécution  de  la  clause  de  l’article  1  de  la  Con¬ 
vention  du  8  Juin  1899,  prise  elle-même  en  exécution  de  l’article  XCII 
de  l’Acte  général  de  Bruxelles,  et  en  vertu  de  laquelle  le  droit  d’entrée 
des  spiritueux  dans  certaines  régions  de  l’Afrique  devait  être  soumis 

révision  sur  la  base  des  résultats  produits  par  la  tarification  pré¬ 
cédente, 

Ont  résolu  de  réunir  à  cet  effet  une  Conférence  à  Bruxelles  et  ont 
nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l’Empereur  d’Allemagne,  Roi  de  Prusse,  au  nom  de 
l’Empire  Allemand  : 

le  Sieur  Nicolas,  Comte  de  Wallwitz,  Son  Conseiller  Intime  actuel. 
Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Belges, 

et 

le  Sieur  Guillaume  Gôhring,  Son  Conseiller  Intime  actuel  de  Légation; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges: 

le  Sieur  Léon  Capelle,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire,  Directeur  général  du  Commerce  et  des  Consulats  au 
Ministère  des  Affaires  étrangères, 

et 

le  Sieur  J.  Kebers,  Directeur  général  des  Douanes  et  Accises  au 
Ministère  des  Finances  et  des  Travaux  Publics; 

Sa  Majesté  le  Roi  d’Espagne: 

le  Sieur  Arturo  de  Baguer,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges; 

Sa  Majesté  le  Roi-Souverain  de  l’Etat  indépendant  du  Congo: 

le  Sieur  Hubert  Droogmans,  Secrétaire  général  du  Département  des 
Finances  de  l’Etat  Indépendant  du  Congo, 

et 

le  Sieur  A.  Mechelynck,  Avocat  à  la  Cour  d’appel  de  Gand,  Membre 
de  la  Chambre  des  Représentants  de  Belgique; 

Le  Président  de  la  République  Française  : 

le  Sieur  A.  Gérard,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipoten¬ 
tiaire  de  la  République  Française  près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges; 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d’Irlande,  Empereur  des  Indes  : 

Sir  Arthur  Hardinge,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Pléni¬ 
potentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

et 

le  Sieur  A.  Walrond  Cj.arke,  Chef  du  Département  de  l’Afrique 
au  Foreign  Office; 


Î)S7 


864 


le  Sieur  H.  J.  Read,  Chef  du  Département  de  l’Afrique  orientale  au 
Colonial  Office; 

Sa  Majesté  le  Roi  d’Italie  : 

le  Sieur  Lelio,  Comte  Bonin  Longare,  Son  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges; 

Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  : 

le  Jonkheer  O.  D.  van  der  St  a  al  de  Piershill,  Son  Chambellan, 
Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Belges; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves: 

le  Sieur  Carlos-Cyrillo  Machado,  Vicomte  de  Santo  Thyrso,  Son 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges; 

et 

le  Sieur  Thomaz-Antonio  Garcia  Rosado,  Lieutenant-Colonel  d’Etat- 
Major,  Membre  de  Son  Conseil  et  Son  Officier  d’ordonnance  honoraire; 

Sa  Majesté  l’Emiiereur  de  toutes  les  Russies: 

le  Sieur  N.  de  Giers,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Pléni¬ 
potentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  : 

le  Sieur  Gustave  M.M.  Baron  Falkenberg,  Son  Envové  Extra- 
ordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  jirès  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  ; 

Lesquels,  munis  de  pouvoirs  en  bonne  et  due  forme,  ont  adopté  les 
dispositions  suivantes  : 


Article  L 

A  partir  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Convention,  le  droit 
d’entrée  sur  les  spiritueux  sera  porté,  dans  toute  l’étendue  de  la  zone 
où  n’existerait  pas  le  régime  de  la  prohibition  visé  à  l’article  XCI  de 
l’Acte  général  de  Bruxelles,  au  taux  de  100  francs  par  hectolitre  à 
50  degrés  centésimaux. 

Toutefois  il  est  entendu,  en  ce  qui  concerne  PErythrée,  que  ce  droit 
pourra  n’étre  que  de  70  francs  l’hectolitre  à  50  degrés  centésimaux,  le 
surplus  étant  représenté  d’une  manière  générale  et  constante  par  l’en¬ 
semble  des  autres  droits  existant  dans  cette  colonie. 

Le  droit  d’entrée  sera  augmenté  proportionnellement  pour  chaque 
degré  au-dessus  de  50  degrés  centésimaux  ;  il  pourra  être  diminué 
proi)ortionnellement  pour  chaque  degré  au-dessous  de  50  degrés  centé¬ 
simaux. 

Les  Puissances  conservent  le  droit  de  maintenir  et  d’élever  la  taxe 
au  delà  du  minimum  fixé  par  le  ])résent  article  dans  les  régions  où 
elles  le  ])ossèdent  actuellement. 
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Article  II. 

Ainsi  qu’il  résulte  de  l’article  XCIII  de  l’Acte  général  de  Bruxelles, 
les  boissons  distillées  qui  seraient  fabriquées  dans  les  régions  visées  à 
l’article  XCII  dudit  Acte  général  et  destinées  à  être  livrées  à  la  con¬ 
sommation,  seront  grevées  d’un  droit  d’accise. 

Ce  droit  d’accise,  dont  les  Puissances  s’engagent  à  assumer  la  per¬ 
ception  dans  la  limite  du  possible,  ne  sera  pas  inférieur  au  minimum 
du  droit  d’entrée  fixé  par  l’article  I  de  la  présente  Convention. 

Toutefois,  il  est  entendu,  en  ce  qui  concerne  l’Angola,  que  le  Gouver¬ 
nement  portugais  pourra,  en  vue  d’assurer  la  -transformation  graduelle 
et  complète  des  distilleries  en  fabriques  de  sucre,  prélever  sur  le 
produit  de  ce  droit  de  100  francs  une  somme  de  30  francs,  qui  sera 
attribuée  aux  producteurs,  à  charge  pour  eux,  et  sous  son  contrôle  de 
réaliser  cette  transformation. 

Si  le  Gouvernement  portugais  faisait  usage  de  cette  faculté,  le 
nombre  des  distilleries  en  activité  et  la  capacité  de  production  de 
chacune  d’elles  ne  pourraient  dépasser  le  nombre  et  la  capacité  con¬ 
statés  à  la  date  de  31  octobre  1906. 

Article  III. 

Les  dispositions  de  la  présente  Convention  sont  établies  pour  une 
période  de  dix  ans. 

A  l’expiration  de  cette  période,  le  droit  d’entrée  fixé  à  l’article  1®^ 
sera  soumis  à  révision  en  prenant  pour  base  les  résultats  produits  par 
la  vérification  précédente. 

Toutefois,  chacune  des  Puissances  contractantes  aura  la  faculté  de 
provoquer  la  révision  de  ce  droit  à  l’expiration  de  la  huitième  année. 

Celle  des  Puissances,  qui  ferait  usage  de  cette  faculté  aurait  à  noti¬ 
fier  son  intention  six  mois  avant  cette  échéance,  aux  autres  Puis¬ 
sances  par  l’intermédiaire  du  Gouvernement  belge,  qui  se  chargerait 
de  convoquer  la  conférence  dans  le  délai  de  six  mois  ci-dessus  indiqué. 


Article  IV. 

Il  est  entendu  que  les  Puissances,  qui  ont  signé  l’Acte  général  de 
Bruxelles  ou  y  ont  adhéré  et  qui  ne  sont  pas  représentées  dans  la 
Conférence  actuelle,  conservent  le  droit  d’adhérer  à  la  présente  Con¬ 
vention. 


Article  V. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
déposées  au  Ministère  des  Affaires  Etrangères  à  Bruxelles  dans  un 
délai,  qui  sera  le  plus  court  possible  et  qui,  en  aucun  cas,  ne  pourra 
excéder  un  an. 

Une  copie  certifiée  du  procès-verbal  de  dépôt  sera  adressée  par  les 
soins  du  Gouvernement  belge  à  toutes  les  Puissances  intéressées. 

Article  VI. 

La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  dans  toutes  les  possessions 
des  Puissances  contractantes  situées  dans  la  zone  déterminée  par  l’ar- 
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ticle  XC  de  l’Acte  général  de  Bruxelles,  le  trentième  jour  à  partir  de 
celui  où  £mra  été  clos  le  procès-verbal  de  dépôt  prévu  à  l’article  précédent. 

A  partir  de  cette  date,  la  Convention  sur  le  régime  des  spiritueux  en 
Afrique  signée  à  Bruxelles  le  8  juin  1899  cessera  ses  effets. 


En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  leur  cachet. 

Fait,  en  un  seul  exemplaire,  à  Bruxelles,  le  troisième  jour  du  mois 
de  novembre  mil  neuf  cent  six. 


(L.  S.)  signé  ;  Graf  vox  Wallwitz. 
(L.  S.)  signé  :  Goheing. 

(L.  S.)  signé  :  Capelle. 

(L.  S.)  signé  :  Kebers. 

(L  S.)  signé  :  Artüro  de  Baguer. 

(L.  S.)  signé  :  H.  Droogmans. 

(L.  S.)  signé  :  A.  Mechelyxc'k. 

(L.  S.)  signé  :  A.  Gérard. 

(L.  S.)  signé  :  Arthur  H.  Hardtnge. 
(A.  S)  signé:  A  W.  Clarke. 

(L.  S.)  signé:  H.  J.  Iîead. 

(A.  S.)  signé  :  Bonin. 


{L.  S.)  signé  :  van  der  Staal  de  Piershill. 

(A.  S.)  signé:  Santo  Thyrso. 

(A.  S.)  signé  :  Garcia  Rosado. 

(A.  S.)  signé  :  X.  de  Giers. 

(A.  S.)  signé:  Falkenp,erg. 

{Cette  convention  a  été  approuvée  par  la,  loi  néerlandaiiie  dn 
31  octobre  1907  (J.  O.  no.  279j.) 
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N“.  988.  Convention  radiotétégraphiqiie  internationale  concilie  entre 

r 

les  Pays-Bas  et  V Allemagne^  les  Etats-Unis  d’ Amérique, 
V Argentine,  r Autriche,  la  Hongrie,  la  Belgique,  le  Brésil, 
la  Bulgarie,  le  Chili,  le  Danemark,  l’Espagne,  la  France, 
la  Grande-Bretagne,  la  Grèce,  V Italie^  le  Japon,  le  Alexique, 
3Ionaco,  la  Norvège,  la  Perse,  le  Portugal,  la  Roumanie, 
la  Russie,  la  Suède,  la  Turquie  et  l’Uruguay. 


1906 

3  Nov. 


Les  seussignés,  plénipotentiaires  des  Gouvernements  des  Pays  ci' 
dessus  énumérés,  s’étant  réunis  en  Conférence  à  Berlin,  ont,  d’un 
commun  accord  et  sous  réserve  de  ratification,  arrêté  la  Convention 
suivante  : 

Article 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s’engagent  à  appliquer  les  dispo- 
I  sitions  de  la  présente  Convention  dans  toutes  les  stations  radiotélé  - 
:  graphiques  —  stations  côtières  et  stations  de  bord  —  ouvertes  au 
service  de  la  correspondance  publique  entre  la  terre  et  les  navires 
;  en  mer  qui  sont  établies  ou  exploitées  par  les  Parties  contractantes 
S  Elles  s’engagent,  en  outre,  à  imposer  l’observation  de  ces  dispo> 
I  sitions  aux  exploitations  privées  autorisées,  soit  à  établir  ou  a  exploi- 
i  ter  des  stations  côtières  radiotélégrapliiques  ouvertes  au  service  de 
la  correspondance  publique  entre  la  terre  et  les  navires  en  mer,  soit 
à  établir  ou  à  exploiter  des  stations  radiotélégrapliiques  ouvertes  ou 
non  au  service  de  la  correspondance  publiipie  à  bord  des  navires 
(pii  portent  leur  pavillon. 


Art, 


9 


Est  appelée  station  côtière  toute  station  radiotélégrapliique  établie 
sur  terre  ferme  ou  à  bord  d’un  navire  ancré  à  demeure  et  utilisée 
pour  l’écliange  de  la  correspondance  avec  les  navires  en  mer. 

Toute  station,  radiotélégrapliiipie  établie  sur  un  navire  autre  (pi’un 
bateau  fixe  e.st  appelée  station  de  bord. 

Art.  3. 


Les  stations  côtières  et  les  stations  de  bord  sont  tenues  d’échanger 
réciproquement  les  radioiélégrammes  sans  distinction  du  système 
radiotélégra])hique  adopté  par  ces  stations. 

Art.  4. 

Nonobstant  les  dispositions  de  l’article  3,  une  station  peut  (Hre 
atfectée  à  un  service  de  correspondance  jiublique  restreinte  (léterminé 
par  le  but  de  la  correspondance  ou  ])ur  (i’autres  circonstancc's  indé¬ 
pendantes  du  système  employé. 
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Art.  5. 

C'hacune  des  Hautes  Parties  contractantes  s'engage  à  faire  relier 
les  stations  côtières  au  réseau  télégrapliique  par  des  fils  spéciaux  ou, 
tout  au  moins,  à  prendre  d’autres  mesures  assurant  un  écliange  rapide 
entre  les  stations  côtières  et  le  réseau  télégrapliique. 


Art.  6. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  donnent  mutuellement  con¬ 
naissance  des  noms  des  stations  côtières  et  des  stations  de  bord  visées 
à  Particle  ainsi  que  de  toutes  les  indications  propres  à  faciliter 
et  à  accélérer  les  échanges  radiotélégrapliiques  qui  seront  spécifiées 
dans  le  Eéglement. 

Art.  7. 

Chacune  des  Hautes  Ihirties  contractantes  se  réserve  la  faculté  de 
prescrire  ou  d’admettre  que  dans  les  stations  visées  à  l’article  indé¬ 
pendamment  de  l’installation  dont  les  indications  sont  publiées  con¬ 
formément  à  l’article  6,  d’autres  dispositifs  soient  établis  et  exploité^ 
en  vue  d’une  transmission  radiotélégrapbique  spéciale  sans  que  les 
détails  de  ces  dispositifs  soient  publiés. 


Art.  8. 


L’exploitation  des  stations  radiotélégrapliiques  est  organisée,  autant 
que  possible,  de  manière  à  ne  pas  troubler  le  service  d’autres  stations 
de  l’espèce. 

Art.  9. 

Les  stations  radiotélégraphique  sont  obligées  d’accepter  par  prio¬ 
rité  absolue  les  appels  de  détresse  provenant  des  navires,  de  répondre 
de  môme  à  ces  ap])els  et  d’y  donner  la  suite  qu’ils  comportent. 


Art.  10. 


TiU  taxe  totale  des  radiotélégrammes  comprend  : 

L'"’.  la  taxe  aflerente  au  parcours  maritime,  savoir: 

a)  la  ;,taxe  côtière”  qui  aj)partient  à  la  station  côtière, 

h)  la  ,,taxe  de  bord’’  (pii  api)artient  à  la  station  de  bord, 

2°.  la  taxe  jiour  la  transmission  sur  les  lignes  du  réseau  télégra 
phi(pie  calculée  d’après  les  règles  générales. 


Le  taux  de  la  taxe  côtière  est  soumis  à  l’apiirobation  du  Gouver¬ 
nement  dont  relève  la  station  côtière;  celui  de  la  taxe  de  bord,  à 
ra})probation  du  Gouvernement  dont  le  navire  jiorte  le  pavillon. 
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Cliacime  de  ces  deux  taxes  doit  être  fixée  suivant  le  tarif  par  mot 
pur  et  simple,  avec  minimum  facultatif  de  taxe  par  radiotélégramme, 
sur  la  base  de  la  rémunération  équitable  du  travail  radiotélégra- 
pbique.  Cliacune  d’elles  ne  peut  dépasser  un  maximum  à  fixer  par 
les  Hautes  Parties  contractantes. 


Toutefois  cliacune  des  Hautes  Parties  contractantes  a  la  faculté 
d  autoriser  des  taxes  supérieures  à  ce  maximum  dans  le  cas  de  stations 
d’une  porte  dépassant  800  kilomètres,  ou  de  stations  exceptionnelle¬ 
ment  onéreuses  en  raison  des  conditions  matérielles  de  leur  installa¬ 
tion  et  de  leur  exploitation. 

Pour  les  radiotélégrammes  originaires  ou  à  destination  d’un  pays 
et  échangés  directement  avec  les  stations  côtières  de  ce  pays,  les 
Hautes  Parties  contractantes  se  donnent  mutuellement  connaissance 
des  taxes  applicables  à  la  transmission  sur  les  lignes  de  leurs  réseaux 
télégraphiques.  Ces  taxes  sont  celles  qui  résultent  du  principe  que  la 
station  côtière  doit  être  considérée  comme  station  d’origine  ou  de 
destination.  * 


Art.  11. 

Les  dispositions  de  la  présente  Conveïition  sont  complétées  pai 
un  Réglement  qui  a  la  même  valeur  et  entre  en  vigueur  en  même 
temps  que  la  Convention. 

Les  prescriptions  de  la  présente  Convention  et  du  Réglement  y 
relatif  peuvent  être  à  toute  époque  modifiées  d’un  commiin  accord 
par  les  Hautes  Parties  contractantes.  I)es  conférences  de  plénipoten¬ 
tiaires  ou  de  simples  conférences  administratives,  selon  qu'il  s’agira 
de  la  Convention  ou  du  Réglement,  auront  lieu  périodiquement; 
chaque  conférence  fixera  elle -meme  le  lieu  et  l’époque  de  la  réunion 
suivante. 


Art  12. 

Ces  conférences  sont  composées  de  délégués  des  Gouvernements  des 

Pavs  contractants. 

». 

Hans  les  délibérations,  chaque  pays  dispose  d’une  seule  voix. 

Si  un  Gouvernement  adhère  à  la  Convention  pour  ses  colonies, 
posses^sions  ou  protectorats,  les  conférences  ultérieures  peuvent  décider 
que  1  ensemble  ou  une  partie  de  ces  colonies,  possessions  ou  protec- 
torats^  est  considéré  comme  formant  un  pays  })our  l’application  de 
1  alinea  précédent.  Toutefois  le  nombre  des  voix  dont  dispose  un 
Gou s/'ernenient,  y  compris  ses  colonies,  possessions  ou  protectorats, 
ne  peut  dépasser  six. 

Art.  18. 

Ln  Bureau  international  est  charge  de  reunir,  de  coordonnei’  et 
de  publier  Rs  renseignements  de  toute  nature  relatifs  à  la  radiotélé¬ 
graphie,  d  instruire  les  demandes  de  mo<litication  à  la  Convention 
et  au  Réglement,  de  faire  promulguer  les  changements  adoptés  et, 

Lagemans,  Recueil  XVI  , 
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en  général,  de  procéder  à  tous  travaux  administratifs  dont  il  serait 
saisi  dans  l’intérêt  de  'la  radiotélégraplûe  internationale. 

Les  frais  de  cette  institution  sont  supportés  par  tous  les  Pays  con¬ 
tractants. 

Art.  14. 

Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  se  réserve  la  faculté  de 
fixer  les  conditions  dans  lesquelles  elle  admet  les  radiotélégrammes 
en  provenance  ou  à  destination  d’une  slation,  soit  de  bord,  soit 
côtière,  qui  n’est  pas  soumise  aux  dispositions  de  la  présente  Con¬ 
vention. 

Si  un  radiotélégramme  est  admis,  les  taxes  ordinaires  doivent  lui 
être  appliquées. 

Il  est  donné  cours  à  tout  radiotélégramme  provenant  d’une  station 
de  bord  et  reçu  par  une  station  côtière  d’un  Pays  contractant  ou 
accepté  en  transit  par  l’Administration  d’un  Pays  contractant. 

Il  est  également  donné  cours  à  tout  radiotélégramme  à  destination 
d’un  navire,  si  l’Administration  d’un  Pays  contractant  en  a  accepté 
le  dépôt  ou  si  l’Administration  d’un  Pays  contractant  l’a  accepté  en 
transit  d’un  Pays  non  contractant,  sous  réserve  du  droit  de  la  station 
côtière  de  refuser  la  transmission  à  une  station  de  bord  relevant 
d’un  Pavs  non  contractant. 

t/ 


Art.  15. 

Les  dispositions  des  articles  8  et  9  de  cette  Convention  sont  égale¬ 
ment  applicables  aux  installations  radiotélégraphiques  autres  que 
celles  visées  à  l’article  1®^. 


Art.  16. 

Les  Gouvernements  qui  n’ont  point  pris  part  à  la  présente  Con¬ 
vention  sont  admis  à  v  adhérer  sur  leur  demande. 

%/ 

C^tte  adhésion  est  notifiée  par  la  voie  diplomatique  à  celui  des 
Gouvernements  contractants  au  sein  duquel  la  dernière  Conférence 
a  été  tenue  et  par  celui-ci  à  tous  les  autres. 

Elle  emporte  de  plein  droit  accession  à  toutes  les  clauses  de  la 
présente  Convention  et  admission  à  tous  les  avantages  y  stipulés. 

Art.  17. 

Les  dispositions  des  articles  1,  2,  8,  5,  6,  T,  8,  11,  12  et  17  de 
la  Convention  télégraphique  internationale  de  St.-Pétersbourg  du 
10/12  juillet  1875  sont  applicables  à  la  radiotélégraphie  internationale. 

Art.  18. 

En  cas  de  dissentiment  entre  deux  ou  plusieurs  Gouvernements 
contractants  l’elativement  à  rinterprétation  ou  à  l’exécution,  soit 
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de  la  présente  Convention,  soit  du  Eéglement  prévu  par  rarticle  11, 
la  question  en  litige  peut,  d’un  commun  accord,  être  soumise  à  un 
!  jugement  arbitral.  Dans  ce  cas,  chacun  des  Gouvernements  en  cause 
;  en  choisit  un  autre  non  intéressé  dans  la  question. 

La  décision  des  arbitres  est  prise  à  la  majorité  absolue  des  voix. 

En  cas  de  partage  des  voix,  les  arbitres  choisissent,  pour  trancher 
!  le  différend,  un  autre  Gouvernement  contractant  également  désinté- 
î  ressé  dans  le  litige.  A  défaut  d’une  entente  conc-ernant  ce  choix, 

I  chaque  arbitre  propose  un  Gouvernement  contractant  désintéressé  ; 

,  il  est  tiré  au  sort  entre  les  Gouvernements  proposés.  Le  tirage  au 
:  sort  appartient  au  Gouvernement  sur  le  territoire  duquel  fonctionne 
I  le  Bureau  international  prévu  à  l’article  13. 

1  Art.  19. 


Les  Hautes  Parties  contractantes  s’engagent  à  prendre  ou  à  pro- 
i  poser  à  leurs  législatures  respectives  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  l’exécution  de  la  présente  Convention. 


Art.  20. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  communiqueront  les  lois  qui 
auraient  déjà  été  rendues  ou  qui  viendraient  à  l’être  dans  leurs  Pays 
relativement  à  l’objet  de  la  présente  Convention. 


Art.  21. 


Les  Hautes  Parties  contractantes  conservent  leur  entière  liberté 
relativement  aux  installations  radiotélégraphiques  non  prévues  à 
l’article  1  et,  notamment,  aux  installations  navales  et  militaires, 
lesquelles  restent  soumises  uniquement  aux  obligations  prévues  aux 
'  articles  8  et  9  de  la  présente  Convention. 

Toutefois,  lorsque  ces  installations  font  de  la  correspondance  publi 
:  que,  elles  se  conforment,  pour  l’exécution  de  ce  service,  aux  prescrip- 
I  tions  du  Péglement  en  ce  qui  concerne  le  mode  de  transmission  et 
lia  comptabilité. 

j  Art.  22. 


La  piésente  Convention  sera  mise  à  exécution  à  partir  du  juillet 
et  demeurera  en  \igueur  pendant  un  temps  indéterminé  et 
jjusqu’à  l’expiration  d’une  année  à  partir  du  jour  où  la  dénonciation 
ieii  sera  faite. 

,  La  dénonciation  ne  ])rodiiit  son  effet  qu’à  l’égard  du  Gouvernement 
au  nom  duquel  elle  a  été  faite.  Pour  les  autres  Parties  contractantes, 
la  Convention  reste  en  vigueur. 


Art.  23. 


!  La  présente  Convention  sera  ratifiée 
idéposées  à  Berlin  dans  le  plus  bref  dél 


et  les  ratifications 
ai  ])ossible. 


en 


seront 
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En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  Conven¬ 
tion  en  un  exemplaire  qui  restera  déposé  aux  arcliives  du  Grouver- 
nement  Impérial  d’Allemagne  et  dont  une  copie  sera  remise  à  chaque 
Partie. 

Fait  à  Berlin,  le  3  novembre  1906. 


Pour  r Allemagne: 

Kraetke. 

Sydow. 

Pour  les  États-Unis  P  Amérique  : 

Charlemagne  Tower. 

H.  N.  Manney. 

James  Allen. 

John  I.  Waterbury. 

Pour  V Argentine: 

J.  Olmi. 

Po^lr  U  Autriche  : 

Barth. 

Fries. 

Pour  la  Hongrie  : 

Pierre  de  Szalay. 

Dr.  DE  Hennyey. 

Hollôs. 

Pour  la  Belgique  : 

F.  Delarge. 

E.  Buels. 

Pour  le  Brésil  : 

César  de  Campos. 

Pour  la  Bulgarie  : 

Iv.  Stoyanovitch. 

Pour  le  Chili: 

J.  Munoz  Hurtado. 

J.  Mer  Y. 

Pour  le  Danemark: 

N.  R.  Meyer. 

I.  A.  Voehtz. 

Pour  V Espagne: 

Ignacio  Murcia. 

Ramôn  Estrada. 

Rafael  Ruvena. 

IsiDRO  Calvo. 

Manuel  Noriega. 
Antonio  Peluez-Campomanez. 


Pour  la  France: 

J.  Bordelongue. 

L.  Gaschard. 
Boulanger. 

A.  Devos. 

Pour  la  Grande-Bretagne  : 

H.  Babington  Smith. 
A.  E.  Bethell. 

R.  L.  Hippisley. 

Pour  la  Grèce: 

T.  Argyropoulos. 

Pour  V Pâlie: 

J.  Colombo. 

Pour  le  Japon  : 

OsuKE  Asano. 

Rokure  Yashiro. 
Shunkichi  Kimura. 
ZiRO  Tanaka. 

Saburo  Hyakutake. 

Pour  le  Mexique  : 

José  M.  Pérez. 

Pour  Monaco: 

J.  Depelley. 

Pour  la  Norvège  : 

Heftye. 

O.  T.  Eidem. 

Pour  les  Pays-Bas  : 

Kruijt. 

Perk. 

Hoven. 

Pour  la  Perse  : 
Hovhannès  Khan. 
Pour  le  Portugal: 
Paulo  Benjamin  Cabral. 
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Pour  la  Roumanie: 
Gr.  Cerkez. 

Pour  la  Russie  : 

A.  Eichholz. 

A.  Euler. 
Victor  Bilibine. 
A.  Remmert. 

W.  Kédrine. 


Pour  la  Suède: 

Herman  Rydin. 
A.  Hamilton. 

Pour  la  Turquie: 

Nazie  Bey. 

Pour  V  Uruguay: 

.F.  A.  COSTANZÜ. 


ENGAGEMENT  ADDITIONNEL. 


î  Les  soussignés  plénipotentiaires  des  Gouvernements  de  l’Alle¬ 
magne,  des  Etats-Unis  d’Amérique,  de  l’Argentine,  de  l’Autriche, 
de  la  Hongrie,  de  la  Belgique,  du  Brésil,  de  la  Bulgarie,  du  Chili, 
du  Danemark,  de  l’Espagne,  de  la  France,  de  la  Grèce,  de  Monaco, 
de  la  Norvège,  des  Pa^^s-Bas,  de  la  Roumanie,  de  la  Russie,  de  la 
Suède,  de  la  Turquie,  de  rilruguay  s’engagent  à  appliquer  à  partir 
de  la  date  de  la  mise  en  vigueur  de  la  Convention  les  dispositions 
des  articles  additionnels  suivants  : 


I. 

Chaque  station  de  hord  visée  à  l’article  de  la  Convention  sera 
tenue  d’inte'rcommuniquer  avec  toute  autre  station  de  hord  sans 
distinction  du  système  radiotélégraphique  adopté  respectivement  par 
ces  stations. 


II. 

Les  Gouvernements  qui  n’ont  pas  adhéré  à  l’article  ci-dessus  peu¬ 
vent,  à  toute  époque,  faire  connaître,  en  adoptant  la  procédure  indi¬ 
quée  à  l’article  16  de  la  Convention,  qu’ils  s’engagent  à  en  appliquer 
les  dispositions. 

Il  Ceux  qui  ont  adhéré  à  l’article  ci-dessus  peuvent,  à  toute  époque, 

faire  connaître,  dans  les  conditions  prévues  à  l’article  22  de  la  Con- 
I  vention,  leur  intention  de  cesser  d’en  appliquer  les  dispositions. 

I . 

■  III. 

Le  présent  engagement  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
déposées  à  Berlin  dans  le  plus  })ref  délai  possible. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
engagement  en  un  exemy)laire  qui  restera  déposé  aux  archives  du 
Gouvernement  Impérial  d’Allemagne  et  dont  une  copie  sera  remise 
à  chaque  Partie. 

Fait  à  Berlin,  le  3  novembre  1906. 
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Pour  V Allemagne: 


Pour  la  France  : 


Kraetke. 

Sydow. 

Pour  les  États-Unis  d’Amérique: 

Charlemagne  Tower. 

H.  N.  Manney. 

James  Allen. 

John  I.  Waterbury. 


J.  Bordelongue. 
L.  Gaschard. 
Boulanger. 

A.  Devos. 

Pour  la  Grèce  : 
T.  Argyropoulos. 


Pour  V Argentine: 
J.  Olmi. 

Pour  PA  utriche  : 

Barth. 

Fries. 

Pour  la  Hongrie: 

Pierre  de  Szalay. 
Dr.  DE  Hennyey. 
Hollôs. 

Pour  la  Belgique  : 

F.  Delarge. 

E.  Buels. 


Pour  Monaco: 

J.  Depelley. 

Pour  la  Norvège: 

Heftye. 

O.  T.  Eidem. 

Pour  les  Pays-Bas  : 

Kruijt. 

Perk. 

Hoven. 

Pour  la  Roumanie  : 


Pour  le  Brésil: 
César  de  Campos. 

Pour  la  Bulgarie  : 
Iv.  Btoyanovitch. 

Pour  le  Chili: 

J.  Munoz  Hürtado. 
J.  Mery. 


Gr.  Cerkez. 

Pour  la  Russie  : 

A.  Eichholz. 

A.  Euler. 

Victor  Bilibine. 
A.  Remmert. 

W.  Kédrine. 


Pour  le  Danemark: 

N.  R.  Meyer. 

I.  A.  VOEHTZ. 

Pour  V Espagne  : 

Ignacio  Murcia. 

Ramon  Estrada. 
Rafael  Ruvena. 

IsiDRO  Calvo. 

Manuel  Noriix^a. 
Antonio  PelAez-Campomanes. 


Pour  la  Suède: 

Herman  Rydin. 
A.  Hamilton. 

Pour  la  Turquie: 
Nazif  Bey. 

Pour  V  Uruguay: 
F.  A.  Costanzo. 


PROTOCOLE  FINAL. 


A  VI  luü  ruent  de  jvroeéder  à  la  signature  de  la  C'en  vent  ion  arrêtée 
])ar  la  Conférence  radiotélé^raj)hi(|ne  internationale  de  Berlin,  les 
plénipotentiaires  soussignés  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 
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I. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  qu’à  la  Conférence 
prochaine  le  nombre  des  voix  dont  chaque  pays  dispose  (article  12 
de  la  Convention)  sera  décidé  au  début  des  délibérations  de  manière 
que  les  colonies,  possessions  ou  protectorats,  admis  à  bénéficier  de 
I  voix  puissent  exercer  leur  droit  de  vote  au  cours  de  tous  les  travaux 
!  de  cette  Conférence. 

La  décision  prise  aura  un  effet  immédiat  et  restera  en  vigueur 
jusqu’à  sa  modification  par  une  Conférence  ultérieure. 

En  ce  qui  concerne  la  prochaine  Conférence,  les  demandes  tendant 
à  l’admission  de  nouvelles  voix  en  faveur  de  colonies,  possessions  ou 
'[  protectorats  qui  auraient  adhéré  à  la  Convention  seront  adressées  au 
i  Bureau  international  six  mois  au  moins  avant  la  date  de  la  réunion 

!de  cette  Conférence.  Ces  demandes  seront  immédiatement  notifiées 
aux  autres  Gouvernements  contractants  qui  pourront,  dans  un  délai 
de  deux  mois,  à  partir  de  la  remise  de  la  notification,  formuler  des 
demandes  semblables. 

II. 

Chacpie  Gouvernement  contractant  peut  se  réserver  la  faculté  de 

I  désigner,  suivant  les  circonstances,  certaines  stations  côtières  qui 
seront  exemptées  de  l’obligation,  imposée  par  l’article  3  de  la  Con¬ 
vention  sous  la  condition  que,  dès  l’application  de  cette  mesure,  il 
soit  ouvert  sur  son  territoire  une  ou  plusieurs  stations  soumises  aux 
obligations  de  l’article  3,  et  assurant  le  service  radiotélégraphique 
dans  la  région  desservie  parles  stations  exemptées  d’une  manière  satis¬ 
faisant  aux  besoins  de  la  correspondance  publique.  Les  Gouverne- 
:  ments  qui  désirent  se  réserver  cette  faculté  doivent  en  donner  noti- 
!  fication  dans  la  forme  prévue  au  deuxième  alinéa  de  l’article  16  de 
la  Convention,  au  plus  tard  trois  mois  avant  la  mise  en  vigueur  de 
la  Convention  ou,  dans  le  cas  d’adhésions  ultérieures,  au  moment 
de  l’adhésion. 

Les  Pays  dont  les  noms  suivent  déclarent,  dès  à  présent,  qu’ils 
ne  se  réserveront  pas  cette  faculté  : 

Allemagne, 

Etats-TTnis  d’Amérique, 

Argentine, 

Autriche, 

Hongrie, 

Belgique, 

Brésil, 

Bulgarie, 

Chili, 

Grèce, 

Mexi(|ue, 

^lonaco, 

Norvège, 
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Pays-Bas, 

Poiimaïue, 

Piissie, 

Suède, 

Thuguay. 


III. 

Le  mode  d’exécution  des  dispositions  de  l’article  précédent  dépend 
du  Gouvernement  cpii  se  sert  de  la  facuité  d’exemption;  ce  Gouver¬ 
nement  a  pleine  liberté  de  décider  de  temps  en  temps,  suivant  son 
propre  jugement,  combien  de  stations  et  •  quelles  stations  seront 
•èxemptées.  Ge  Gouvernement  a  la  même  liberté  en  ce  qui  concerne 
Je  mode  d’exécution  de  la  condition  relative  à  l’ouverture  d’autres 
stations  soumises  aux  obligations  de  l’article  r3  et  assurant  le  service 
radiotélégrapliique  dans  la  région  desservie  par  les  stations  exemptées 
d’une  manière  satisfaisant  aux  besoins  de  la  correspondance  publique. 

lY. 

Il  est  entendu  qu’afin  de  ne  pas  entraver  les  progrès  scientifiques, 
les  dispositions  de  l’article  3  de  la  Convention  n’empêchent  pas  l’em¬ 
ploi  éventuel  d’un  système  radiotélégrapliique  incapable  de  commu¬ 
niquer  avec  d’autres  systèmes,  pourvu  toutefois  que  cette  incapacité 
soit  due  à  la  nature  spécifique  de  ce  système  et  qu’elle  ne  soit  pas 
l’effet  de  dispositifs  adoptés  uniquement  en  vue  d’empêcher  l’inter- 
communication. 


L’adhésion  à  la  Convention  du  Gouvernement  d’un  paj’s  ayant 
des  colonies,  possessions  ou  protectorats  ne  comporte  pas  l’adhésion 
de  ses  colonies,  possessions  ou  protectorats,  à  moins  d’une  déclaration 
à  cet  ehet  de  la  part  de  ce  Gouvernemeiu.  L’ensemble  de  ces  colo¬ 
nies,  possessions  et  protectorats  ou  chacun  d’eux  séparément  peut 
faire  l’objet  d’une  adhésion  distincte  ou  d’une  dénonciation  distincte 
dans  les  conditions  prévues  aux  articles  10  et  22  de  la  Convention. 

Il  est  entendu  que  les  stations  à  bord  de  navires  ayant  leur  port 
d’attache  dans  une  colonie,  possession  ou  protectorat  peuvent  être 
désignées  comme  relevant  de  l’autorité  de  cette  colonie,  possession 
ou  ])rotectorat. 

VL 

11  esl  j)iis  acte  de  la  déclaraliou  suivante: 

La  délégation  italienne  en  signant  la  Convention  doit  toutefois 
faire  la  réserve  que  la  ( ’onvention  ne  pourra  être  ratifiée  de  la  jiart 
de  l’Italie  (pi’à  la  date  de  l’expiration  de  ses  contrats  avec  M.  Marconi 
et  sa  (’om])agnie,  ou  à  une  date  ])lus  rap])rochée  si  le  Gouvernement 
du  Loi  d’Italie  pourra  la  fixer  par  des  négociations  avec  M.  Marconi 
et  sa  Comj)agnie. 
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YII. 

Dans  le  cas  où  une  ou  plusieurs  des  Hautes  Parties  contractantes 
ne  ratifieraient  pas  la  Convention,  celle-ci  n’en  sera  pas  moins  valable 
pour  les  parties  qui  l’auront  ratifiée. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ci-dessous  ont  dressé  le  présent 
Protocole  final,  qui  aura  la  meme  force  et  la  même  valeur  que  si 
ses  dispositions  étaient  insérées  dans  le  texte  même  de  la  Convention 
à  laquelle  il  se  rapporte,  et  ils  l’ont  signé  en  un  exemplaire  qui 
restera  déposé  aux  archives  du  Gouvernement  Impérial  d’Allemagn(3 
et  dont  une  copie  sera  remise  à  chaque  Partie. 

Fait  à  Berlin,  le  3  novembre  1906. 


Pour  l’Allemagne: 

Ejraetke. 

Sydow. 

Pour  les  Etats-Unis  d’Amérique: 

Charlemagne  Tower. 

H.  N.  Manney. 

James  Allen. 

John  I.  Waterbury. 

Pour  l’Argentine: 

J.  Olmi. 

Pour  l’Autriche  : 

Barth. 

Fries. 

Pour  la  Hongrie: 

Pierre  de  Szalay. 

Dr.  DE  Hennyey. 

Hollôs. 

Pour  la  Belgique: 

F.  Delarge. 

E.  Buels. 

Pour  le  Brésil: 

César  de  Campos. 

Pour  la  Bulgarie: 

Iv.  Sïoyanovitch. 

Pour  le  Chili  : 

J.  Munoz  Hurtaj)o. 

J.  Mery. 


Pour  le  Danemark  : 

N.  R.  Meyer. 

I.  A.  VOEHTZ. 

Pour  l’Espagne: 

Ignacio  Murcia. 
Ramôn  Estrada. 
Rafael  Ruvena. 

IsiDRO  Calvo. 

Manuel  Noriega. 
Antonio  Peluez-Campomanes. 

Pour  la  France: 

J.  Bordelongue. 

L.  Gaschard. 
Boulanger. 

A.  Devos. 

Pour  la  Grande-Bretagne: 

H.  Babington  Smith. 

A.  E.  Bethell. 

R.  L.  Hippisley. 

Pour  la  Grèce: 

T.  Argyropoulos. 

Pour  V Italie  : 

J.  Colombo. 

Pour  le  Japon: 

OsUKE  AsANO. 

Rokure  Yashiro. 
Shunkichi  Kimura. 
ZiRO  Tanaka. 

Saburo  Hyakutake. 
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Pour  la  Roumanie: 
Gr.  Cerkez. 

Pour  la  Russie: 


Pour  le  Mexique: 
José  M.  Ferez. 
Pour  Monaco: 

J.  Depelley. 
Pour  la  Norvège  : 


A.  Eichholz, 
A.  Euler. 


Victor  Bilibine. 


Heptye. 

O.  T.  Eidem. 


A.  Remmert. 
W.  Kédrine. 


Pour  les  Pays-Bas  : 


Pour  la  Suède: 

Herman  Rydin. 
A.  Hamilton. 


Kruijt. 

Perk. 

Hoven. 


Pour  la  Perse  : 
Hovhannês  Khan. 
Pour  le  Portugal: 


Pour  la  Turquie  : 


Nazie  Bey. 


Paulo  Benjamin  Cabral. 


Pour  l'Uruguay: 
F.  A.  COSTANZO. 


RÉGLEMENT  DE  SERVICE,  ANNEXÉ  A  LA  CONVENTION 
RADIOTÉLÉGRAPHIQUE  INTERNATIONALE. 

1.  Organisation  des  stations  radiotélégraphiqiies. 

I. 

Le  choix  des  a])i)areils  et  des  dis})ositits  radiotélégia])liiques  à  em¬ 
ployer  par  les  stations  côtières  et  les  stations  de  bord  est  libre.  L’in¬ 
stallation  de  ces  stations  doit  réjiondre,  autant  (pie  possible,  aux 
])rogrès  scientifiijiies  et  technicpies. 


IL 


Dcmix  longueurs  (Ponde,  Piine  de  dOO  et  l’antre  de  bOO  mètres, 


(rancune  autre  longueur  d’onde  ])our  le  sei’vice  de  la  correspondance 
])ubli(pie  générale.  Toutefois,  (dia(jue  Gouvernement  peut  autoriser 
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dispositions  de  la  Convention  à  condition  que  ces  longueurs  d’onde 
ne  dépassent  pas  600  mètres  ou  qu’elles  soient  supérieures  à  1600 
mètres. 

III. 


1.  La  longueur  d’onde  normale  pour  les  stations  de  boid  est  de 
300  mètres.  Toute-  station  de  bord  doit  être  installée  de  manière  à 
pouvoir  se  servir  de  cette  longueur  d’onde.  D’autres  longueurs  d’onde 
peuvent  être  employées  par  ces  stations  à  condition  de  ne  pas  dépasser 
600  mètres. 

2.  Les  navires  de  faible  tonnage  qui  seraient  dans  l’impossibilité 
matérielle  de  réaliser  le  dispositif  assurant  la  longueur  d’onde  de 

i  300  mètres  peuvent  être  autorisés  à  employer  une  longueur  d’onde 
I  inférieure. 

lY. 


1.  Il  est  procédé,  par  les  soins  du  Bitreau  international,  à  l’éta¬ 
blissement  d’une  nomenclature  des  stations  radiotélégrapbiciues  visées 
à  l’article  de  la  Convention.  Cette  nomenclature  donne  pour  clia- 
que  station  les  renseignements  suivants  : 

1°.  nom,  nationalité  et  ])osition  géograpliique  pour  les  stations 
côtières  ; 

nom,  nationalité,  signal  distinctif  du  Code  international  et 
indication  du  port  d’attaclie  du  navire,  pour  les  stations 
de  bord  ; 


2° 


3°. 

4°. 


/•~o 

i  . 


indicatif  d’appel  (les  indicatifs  doivent  êter  différenciés  les  uns 
des  autres  et  chacun  doit  être  formé  d’un  groupe  de  trois 
lettres)  ; 

portée  normale  ; 

système  radiotélégrapliique  ; 

catégorie  des  appareils  récepteurs  (r{])pareils  écrivants,  à  récep¬ 
tion  auditive  ou  autres); 

longueurs  d’onde  utilisées  ])ar  la  station  (la  longueur  d’onde 
normale  est  soulignée)  ; 

nature  du  service  effectué  ])ar  la  station  : 

Correspondance  publique  générale , 

Correspondance  j)ubli(pae  restreinte  (correspondance  avec  les 

navires . ;  correspondance  avec  les  lignes  de  navigation 

de . ;  correspondance  avec  les  navires  munis  (ra])])areils 

du  système .  etc.); 

(’orrespondaiK'e  publique  de  longue  ])ortée  ; 

(Correspondance  d’intérêt  privé; 

Correspondance  spéciale  (correspondance  exclusivement  offi¬ 
cielle)  ; 
etc. 

heures  d’ouverture  ; 
taxe  côtière  ou  de  bord. 
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2.  Sont  compris,  eu  outre,  dans  la  iioiueiiclature  les  reiiseigue- 
uients  relatifs  aux  stations  radiotélégrapliiques  autres  que  celles  visées 
à  l’article  1^^  de  la  Convention  qui  sont  communiqués  au  Bureau 
international  par  l’ Administration  dont  dépendent  ces  stations. 

y. 

L’échange  de  signaux  et  de  mots  superflus  est  interdit  aux  stations 
visées  à  l’article  de  la  Convention.  Des  essais  et  des  exercices 
ne  sont  tolérés  dans  ces  stations  qu’autant  qu’ils  ne  troublent  point 
le  service  d’autres  stations. 


VI. 


1.  Aucune  station  de  bord  ne  ])eut  éire  établie  ou  exploitée  par 
une  entreprise  privée  sans  autorisation  du  Gouvernement  dont  dépend 
le  navire.  Cette  autorisation  fait  l’objet  d’une  licence  délivrée  par 
ce  (Gouvernement. 


2.  Toute  station  de  bord 
suivantes  : 


autorisée  doit  satisfaire  aux  conditions 


a)  le  système  employé  doit  être  un  système  s3mtonisé  ; 

h)  la  vitesse  de  transmission  et  de  réception,  dans  les  circonstances 
normales,  ne  doit  jias  être  inférieure  à  12  mots  par  minute, 
le  mot  étant  compté  à  raison  de  5  lettres  ; 

c)  la  puissance  transmise  à  l’apjtareil  radiotélégraphique  ne  doit 
pas,  dans  les  circonstances  normales,  dépasser  un  kilowatt.  Une 
puissance  supérieure  à  un  kilowatt  peut  être  employée  si  le 
navire  se  trouve  dans  la  nécessité  de  correspondre  à  une  dis¬ 
tance  de  plus  de  300  kilomètres  de  la  station  côtière  la  plus 
ra])})rocliée,  ou  si,  par  suite  d’obstacles,  la  communication  ne 
peut  être  réalisée  qu’au  nnn^en  d’une  augmentation  de  puis¬ 
sance. 


3.  Le  service  de  la  station  de  bord  doit  être  assuré  par  un  télé¬ 
graphiste  possesseur  d’un  certificat  délivré  par  le  Gouvernement  dont 
dé])end  le  navire.  Ce  certificat  constate  la  valeur  professionnelle  du 
télégraphiste  en  ce  qui  concerne: 


(f)  le  réglage  des  ap])a)eils, 

h)  la  transmission  et  la  réception  auditive  à  une  vitesse  (jui  ne 
doit  ])as  être  inférieure  à  20  mots  par  minute, 

c)  la  connaissance  des  réglements  aj)pli(  ables  à  l’échange  des  com¬ 
munications  radiotélégra])hiques. 


4.  Kn  outie, 
le  télégraj)histe 


le  certificat  constate  (pie  le  Gouvernement  a  soumis 
à  l’obligation  du  secret  des  correspondances. 
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YII. 

1.  Si  une  Administration  a  connaissance  d’une  infraction  à  la 
Convention  ou  au  "Réglement  commise  dans  une  des  stations  qu’elle 
a  autorisées,  elle  constate  les  faits  et  fixe  les  responsabilités. 

En  ce  qui  concerne  les  stations  de  bord,  si  la  responsabilité  incombe 
au  télégraphiste,  l’Administration  prend  les  mesures  nécessaires,  et, 
le  cas  échéant,  retire  le  certificat.  S’il  est  constaté  que  l’infraction 
résulte  de  l’état  des  appareils  ou  d’instructions  données  au  télégra¬ 
phiste,  il  est  procédé  de  même  à  l’égard  de  la  licence  accordée  au 
navire. 


2.  Dans  le  cas  d’infractions  réitérées  à  la  charge  du  même  navire, 

!  si  les  représentations  faites  à  l’Administration  dont  dépend  le  navire 
par  une  autre  Administration  restent  sans  etfet,  celle-ci  a  la  faculté, 
après  en  avoir  donné  avis,  d’autoriser  ses  stations  côtières  à  ne  pas 
accepter  les  communications  provenant  du  navire  en  cause.  En  cas 
de  différend  entre  les  deux  Administrations,  la  question  est  soumise 
I  à  un  jugement  arbitral  à  la  demande  de  l’un  des  (xouvernements 
(  en  cause.  La  procédure  est  celle  indiquée  à  l’article  18  de  la  Con- 
1  vention. 


i  2.  Durée  du  service  des  stations  côtières. 

ii 

VIII. 

I 

'  1.  Le  service  des  stations  côtières  est,  autant  que  possible,  per- 

I  manent,  le  jour  et  la  nuit,  sans  interruption. 

i  Toutefois  certaines  stations  côtières  peuvent  avoir  un  service  de 
I  durée  limitée.  Chaque  Administration  fixe  les  heures  de  service. 

2.  Les  stations  côtières  dont  le  service  n’est  point  permanent  ne 
■'  peuvent  prendre  clôture  avant  d’avoir  transmis  tous  leurs  radiotélé- 
I  grammes  aux  navires  qui  se  trouvent  dans  leur  rayon  d’action  et 
■lavant  d’avoir  reçu  de  ces  navires  tous  les  radiotélégrammes  annoncés. 

I  Cette  disposition  est  également  applicable  lorsque  des  navires  signa 
lent  leur  présence  avant  la  cessation  effective  du  travail. 

3.  Rédaction  et  dépôt  des  radiotélégrammes. 

IX. 


8i  le  parcours  d’un  radiotélégramme  s’effectue  en  partie  sur  des 
lignes  télégraphiques  ou  par  des  stations  radiotélégraphi(^ues  rele¬ 
vant  d’un  Gouvernement  non  contractant,  il  ])eut  être  donné  cours 
à  ce  radiotélégramme,  sous  la  réserve,  tout  au  moins,  que  les  Admi¬ 
nistrations  dont  dépendent  ces  lignes  ou  cos  stations  aient  déclaré 
vouloir  appliquer,  le  cas  échéant,  les  dispositions  de  la  Convention 
et  du  Réglement  qui  sont  indispensables  })our  l’acheminement  régu¬ 
lier  des  radiotélégrammes  of  (pie  la  com])tabil]té  soit  assurée. 
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X. 

1.  Les  radiotélégraunnes  portent  en  préambule  la  mention  de 
service  ,,Ef^dio”. 

2.  L)ans  la  transmission  des  radiotélégrammes  des  stations  de 
bord  aux  stations  côtières,  il  est  fait  abstraction,  dans  le  préambule, 
de  la  date  et  de  l’iieure  de  dépôt. 

A  la  réexpédition  sur  le  réseau  télégraphique,  la  station  côtière 
inscrit,  comme  indication  du  bureau  d’origine,  son  nom  suivi  de 
celui  du  navire  et  elle  donne,  comme  heure  de  dépôt,  l’heure  de 
réception. 


L’adresse  des  radiotélégrammes  destinés  aux  navires  en  mer  doit  i 
être  aussi  complète  que  possible.  Elle  est  obligatoirement  libellée 
comme  suit  : 

a)  nom  du  destinataire  avec  indication  complémentaire,  s’il  y 
a  lieu  ; 

b)  nom  du  navire,  tel  qu’il  figure  à  la  nomenclature,  complété 
par  la  nationalité  et,  au  besoin,  par  le  signal  distinctif  du 
Code  international,  en  cas  d’homonymie; 

c)  nom  de  la  station  côtière,  tel  qu’il  figure  à  la  nomenclature. 

4.  Taxation. 


XII. 

La  taxe  côtière  ne  peut  dépasser  GO  centimes  par  mot,  celle  de  | 
bord  40  centimes  par  mot. 

Un  minimum  de  taxe,  qui  ne  peut  dépasser  la  taxe  côtière  ou  de  | 
bord  d’un  radiotélégramme  de  10  mots,  peut  être  imposé  en  ce  qui  ' 
concerne  les  taxes  côtière  ou  de  bord.  j 

XIII.  i 


Le  })ays  sur  le  terriloire  diupicl  est  établie  une  station  côtière 
servant  d’intermédiaire  })our  l’échange  de  radiotélégrammes  entre 
une  station  de  bord  et  liii  autre  pays  est  considéré,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  raj)})lication  des  taxes  télégra])hiques,  comme  pays  de  prove¬ 
nance  ou  de  destination  de  ces  radiotélégrammes  et  non  comme  pays 
de  transit. 


5.  Perception  des  taxes. 


XIV. 

lia  taxe  totale  des  radiotélégrammes  est  perçue  sur  l’expéditeur, 
lies  stations  de  bord  doivent  posséder  à  cet  efPet  les  tarifs  utiles. 
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Elles  ont  toutefois  la  faculté  de  se  renseigner  auprès  des  stations 
côtières  au  sujet  de  la  taxation  de  radiotélégrammes  pour  lesquels 
elles  ne  possèdent  pas  toutes  les  données  nécessaires. 

6.  Transmission  des  radiotélégrammes. 

a.  Signaux  de  transmission. 

XY. 

Les  signaux  employés  sont  ceux  du  Code  Morse  international. 


XYI. 

Les  navires  en  détresse  font  usage  du  signal  suivant 

•  ••«II» 


■répété  à  de  courte  intervalles. 

Dès  qu’une  station  perçoit  le  signal  de  détresse,  elle  doit  suspendre 
toute  correspondance  et  ne  la  reprendre  qu’après  avoir  acquis  la 
certitude  que  la  communication,  motivée  par  l’appel  de  secours,  est 
terminée. 

Dans  le  cas  où  le  navire  en  détresse  ajoute  à  la  fin  de  la  série 
ide  ses  appels  de  secours  l’indicatif  d’appel  d’une  station  déterminée, 
lia  réponse  à  l’appel  n’appartient  qu’à  cette  dernière  station.  A  défaut 
|de  l’indication  d’une  station  déterminée  dans  l’appel  de  secours, 
Ichaque  vstation  qui  perçoit  cet  appel  est  tenue  d’y  répondre. 

I  XYII. 

1.  L’indicatif  d’appel,  suivi  des  lettres 

•  im  :«l••«l•«l•  •  • 

:„r  E  B’  ’,  signifie  que  le  navire  ou  la  station  faisant  l’appel  désire 
communiquer  avec  la  station  appelée  à  l’aide  du  Code  international 
:1e  signaux. 

La  combinaison  des  lettres  V  11  B  est  interdite,  comme  indication 
:1e  service,  pour  tout  autre  objet  que  celui  indicpié  ci-dessus. 

2.  Les  radiotélégrammes  j)euvent  être  rédigés  à  l’aide  du  Cîode 
international  de  signaux. 

Ceux  qui  sont  adressés  à  une  vStation  radiotélégrapliique  en  vue 
l’une  transmission  ultérieure  ne  sont  pas  traduits  par  cette  station. 

6.  Ordre  de  transmission. 


XYIII. 


Entre  deux  stations,  les  radiotélégrammes  de  même  rang  sont 
ransmis  isolément  dans  l’ordre  alternatif  ou  par  séries  de  plusieurs 
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radiotélégranimes  suivant  l’indication  de  la  station  côtière,  à  la  con¬ 
dition  que  la  durée  de  la  transmission  de  cliaque  série  ne  dépasse 
2)as  20  ni  imites. 

c.  Appel  des  stations  radio tél'egraphiques  et  transmission  des 

radio  té  légrammes . 

XIX. 

1.  En  règle  générale,  c’est  la  station  de  bord  qui  appelle  la  station 
côtière. 

2.  L’appel  ne  peut  être  fait,  en  règle  générale,  que  lorsque  le 
navire  se  trouve  à  une  distance  de  la  station  côtière  inférieure  à  75 
])our  cent  de  la  portée  normale  de  cette  dernière. 

d.  Avant  de  iirocéder  à  un  appel,  la  station  de  bord  doit  régler 
le  plus  sensiblement  possible  son  système  récepteur  et  s’assurer  que 
la  station  côtière  qu’elle  veut  appeler  n’est  pas  en  communication. 
Si  elle  constate  qu’une  transmission  est  en  cours,  elle  attend  la  pre¬ 
mière  suspension. 

4.  La  station  de  bord  fait  emploi,  pour  l’appel,  de  l’ondé  normale 
de  la  station  côtière. 

5.  Si,  malgré  ces  précautions,  un  échange  radiotélégrapliique 
public  est  entravé,  l’appel  doit  cesser  à  la  première  demande  d’une 
station  côtière  ouverte  à  la  correspondance  publique.  Cette  station 
doit  alors  indiquer  la  durée  approximative  de  l’attente. 

XX. 


1.  L’appel  comporte  le  signai  l’indicatif  répété 

trois  fois  de  la  station  appelée,  le  mot  ,,de”  suivi  de  l’indicatif  de 
la  station  expéditrice  répété  trois  fois. 

2.  La  station  appelée  répond  en  donnant  le  signal  m  •  IHW  •  MHI, 
suivi  de  l’indicatif  répété  trois  fois  de  la  station  corresjiondante,  du 
mot  ,,de”,  de  son  indicatif  et  du  signal  IHÜ  •  Il 


XXI. 


Si  une  station  appelée  ne  répond  j)as  à  la  suite  de  rapj)el  (article 
XX)  répété  d  fois  à  des  intervalles  de  2  minutes,  raj)pel  ne  })eut 
être  re])ris  qu’apiès  un  ijdervalle  d’une  demi-heure,  la  station  faisant 
ra])])el  s’étant  d’abord  assuiée  qu’aucune  communication  radiotélé- 
gra])hique  n’est  en  cours. 


XXII. 


1.  Aussitôt  que  la  station  côtière  a  réjiondu,  la  station  de  bord 
fait  connaître: 
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a)  la  distance  du  navire  à  la  station  côtière  en  milles  nautiques, 
h)  le  relèvement  vrai  en  degrés  comptés  de  0  à  dGO, 
e)  la  route  vraie  en  degrés  comptés  de  0  à  860, 

d)  la  vitesse  en  milles  nautiques, 

e)  le  nombre  de  mots  qu’elle  a  à  transmettre. 

2.  La  station  côtière  répond  en  indiquant  le  nombre  de  mots  à 
transmettre  au  navire. 

8.  Si  la  transmission  ne  ])eut  avoir  lieu  immédiatement,  la  station 
côtière  fait  connaître  à  la  station  de  bord  la  durée  approximative  de 
rattente. 


XXIII. 

Lorsqu’une  station  côtière  est  saisie  d’appels  provenant  de  plusieurs 
stations  de  bord,  la  station  côtière  décide  de  l’ordre  dans  lequel  les 
stations  de  bord  seront  admises  à  éclianger  leurs  correspondances. 

Pour  régler  cet  ordre,  la  station  côtièie  s’inspire  uniquement  de 
la  nécessité  de  permettre  à  toute  station  intéressée  d’écliangei  le  plus 
grand  nombre  j^ossible  de  radiotélégrammes. 


XXIV. 

^  Avant  de  commencer  l’échange  de  la  correspondance,  la  station 
côtière  fait  connaître  à  la  station  de  bord  si  la  transmission  doit 
s’etïectuer  dans  l’ordre  alternatif  ou  par  séries  (article  XYIII)  ;  elle 
commence  ensuite  la  transmission  ou  fait  suivre  ces  indications  du 
î^ignal  IHI  •  IIHI  (invitation  à  transmettre). 

XXV. 

La  transmission  du  radiotélégramme  est  précédée  du  signal 
m  •  nil  et  terminée  par  le  signal  •  IHil  •  Mil  •  suivi  de 

1  indicatif  de  la  station  expéditrice. 

XXVI. 


Lorsque  le  radiotélégramme  à  transmettre  contient  plus  de  40  mots, 
la  station  expéditrice  interrompt  la  transmission  après  chaque  série 
de  20  mots  environ  par  un  point  d’interrogation  9  9  ABU  mil  •  • 
et  elle  ne  reprend  la  transmission  qu’après  avoir  obtenu  de  la  station 
correspondante  la  répétition  du  dernier  mot  bien  reçu  suivi  d’un 
point  d’interrogation. 

Dans  le  cas  de  transmission  par  séries,  l’accusé  de  l’éception  est 
donné  après  chaque  radiotélégramme. 

Lagkmans,  Iteciieil,  XVI  ar; 
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XX  VU. 

1.  Lorsque  les  signaux  deviennent  douteux,  il  importe  d’avoir 
recours  à  toutes  les  l'essources  possibles  pour  l’aclièveinent  de  la 
transmission.  A  cet  effet,  le  radiotélégramme  est  répété,  à  la  demande 
de  la  station  réceptrice,  sans  toutefois  dépasser  trois  répétitions.  Si, 
malgré  cette  triple  transmission,  les  signaux  sont  toujours  illisibles, 
le  radiotélégramme  est  annulé.  Si  l’accusé  de  réception  n’est  pas 
reçu,  la  station  transmettrice  appelle  de  nouveau  la  station  corres¬ 
pondante.  Si  aucune  réponse  n’est  faite  après  trois  appels,  la  trans¬ 
mission  n’est  pas  poursuivie. 

2.  Si  la  station  réceptrice  juge  que,  malgré  une  réception  défec¬ 
tueuse,  le  radiotélégramme  peut  être  remis,  elle  inscrit  la  mention 
de  service:  ,, Réception  douteuse”  à  la  fin  du  préambule  et  donne 
cours  au  radiotélégramme. 

XXYIII. 

Toutes  les  stations  sont  tenues  d’éclianger  le  trafic  avec  le  minimum 
de  dépense  d’énergie  nécessaire  pour  assurer  une  bonne  communi 
cation. 


d.  Accufié  de  réception  et  fin  du  travail. 

XXIX. 


1.  L’accusé  de  réception  se  donne  dans  la  forme  prescrite  par  le 
Réglement  télégraphique  international  précédé  de  l’indicatif  de  la 
station  transmettrice  et  suivi  de  l’indicatif  de  la  station  réceptrice. 

2.  La  fin  du  travail  entre  deux  stations  est  indiquée  pai  chaque 

station  au  moyen  du  signal  IHW  •  IBBI suivi  de  son  indicatif. 


e.  Direction  à  donner  aux  radiotèléjjr amines. 


XXX, 


1.  En  principe,  la  station  de  bord  transmet  ses  radiotélégrammos 
à  la  station  (‘ôtière  la  plus  ra])])rochée. 

2.  Toutefois  un  expéditeur  à  bord  d’un  navire  a  le  droit  d  in¬ 
diquer  la  station  côtière  par  laquelle  il  désire  que  son  radiotélégramme 
soit  ex{)édié. 

Ija  station  de  bord  attend  alors  jusqu’à  ce  que  cette  station  côtière 
soit  la  })lus  raj)prochée.  Si  cette  condition  n’est  pas  réali.sable.  il  n’est 
donné  satisfaction  à  l’expéditeuT"  que  si  la  transmission  ])eut  s  effec¬ 
tuer  sans  troubler  le  service  d’autres  stations. 
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7.  Remise  des  radiotélégrammes  à  destination. 

XXXI. 

Lorsque  pour  une  cause  quelconque  un  racliotélégramme  provenant 
d’un  navire  en  mer  ne  peut  être  remis  au  destinataire,  il  est  émis 
un  avis  de  non-remise.  Cet  avis  est  transmis  au  navire  s’il  est  possible. 
Lorsqu’un  radiotélégramme  parvenu  à  une  station  de  bord  ne  peut 
être  remis,  cette  station  en  fait  part  au  bureau  d’origine  par  avis 
de  service.  Cet  avis  est  transmis,  autant  que  possible,  à  la  station 
côtière  par  laquelle  a  transité  le  radiotélégramme,  ou,  le  cas  échéant, 
à  la  station  côtière  la  plus  rapprochée. 


8i  le  navire  auquel  est  destiné  un  radiotélégramme  n’a  pas  signalé 
sa  présence  à  la  station  côtière  dans  le  délai  indiqué  par  l’expéditeur 
ou,  à  défaut  d’une  telle  indication,  jusqu’au  matin  du  29®  jour  suivani, 
cette  station  côtière  en  donne  avis  à  l’expéditeur. 

Celui-ci  a  la  faculté  de  demander  par  avis  de  service  taxé,  télégra¬ 
phique  ou  postal,  adressé  à  la  station  côtière,  que  son  radiotélégramme 
soit  retenu  pendant  une  nouvelle  période  de  30  jours  pour  être 
transmis  au  navire  et  ainsi  de  suite.  A  défaut  d’une  telle  demande, 
le  radiotélégramme  est  mis  au  rebut  à  la  fin  du  30®  jour  (jour  de 
dépôt  non  compris). 

Toutefois,  si  la  station  côtière  a  l’assurance  que  le  navire  est  sorti 
de  son  rayon  d’action  avant  qu’elle  ait  pu  lui  transmettre  le  radio- 
télégramme,  cette  station  en  avise  l’expéditeur. 


8.  Télégrammes  spéciaux. 

I  XXXIII. 

i 

I  Xe  sont  pas  admis: 

'  a)  les  télégrammes  avec  réponse  payée, 
h)  les  télégrammes-mandats, 

c)  les  télégrammes  avec  collationnement, 

d)  les  télégrammes  avec  accusé  de  réception, 

e)  les  télégrammes  à  faire  suivre, 

/’)  les  télégrammes  de  service  taxés,  sauf  en  ce  qui  concerne  le 
parcours  sur  les  lignes  du  réseau  télégraphique, 

I  (/)  les  télégrammes  urgents,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  parcours 
'  sur  les  lignes  du  réseau  télégraphique  sous  réserve  de  l’appli¬ 
cation  des  prescriptions  du  Réglement  télégraphique  inter¬ 
national, 

//)  les  télégrammes  à  l’cmettre  j)ar  exjuès  ou  ])ar  poste. 
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9.  Archives. 


XXXIV. 


Les  originaux  des  radiotélégrammes  et  les  documents  y  relatifs 
retenus  par  les  Administrations  ou  les  exploitations  privées  sont 
ccaiservés  au  moins  pendant  12  mois  a  compter  du  mois  qui  suit  le 
mois  du  dépôt  du  radiotélégramme  avec  toutes  les  précautions  néces¬ 
saires  au  point  de  vue  du  secret. 

Ces  originaux  et  documents  sont,  autant  que  possible,  envoyés  au 
moins  une  fois  par  mois,  par  les  stations  de  bord,  aux  Administra¬ 
tions  dont  elles  relèvent. 


10.  Détaxes  et  remboursements. 


XXXV 


1.  En  ce  qui  concerne  les  détaxes  et  remboursements  il  est  fait 
application  des  dispositions  du  Iléglement  télégraphique  iiitei national 
en  tenant  compte  des  restrictions  indiquées  à  1  article  XXXIII  du 
présent  Eéglenient  et  sous  les  réserves  suivantes  : 

Le  temps  employé  pour  la  transmission  radiotélégraphique,  ainsi 
que  la  durée  du  séjour  du  radiotélégramme  dans  la  station  côtière 
ou  dans  la  station  de  bord,  ne  comptent  pas  dans  les  délais  concernant 
les  détaxes  et  remboursements. 

Le  remboursement  est  supporté  par  les  différentes  Administrations 
ou  exploitations  privées  qui  ont  participé  à  racheminement  du  radio¬ 
télégramme,  chaque  Administration  abandonnant  sa  part  de  taxe. 
Toutefois,  les  radiotélégrammes  auxquels  sont  applicabl  s  les  articles 
7  et  8  de  la  Convention  de  8t-Pétersbourg  restent  soumis  aux  dispo¬ 
sitions  du  Eéglement  télégraphique  international,  sauf  lorsque  l’ac¬ 
ceptation  de  ces  radiotélégrammes  est  le  résultat  d  une  erreui  de 
service. 

2.  Lorsque  l’accusé  de  réception  d’un  radiotélégramme  n’est  pas 
parvenu  à  la  station  qui  l’a  transmis,  la  taxe  n  est  remboursée  que 
lorsqu’il  a  été  établi  que  le  radiotélégramme  donne  liea  à  lemboiir- 
seinent. 

11.  Comptabilité. 

XXXYI. 


1.  lies  taxes  côtières  et  de  bord  n’entrent  ])as  dans  les  comptes 
])révus  par  le  Eéglement  télégraphique  international. 

Les  (‘oniptes  concernant  ces  taxes  sont  liquidés  par  les  Administra¬ 
tions  des  Coiivernements  intéressés.  Ils  sont  établis  par  les  Admi¬ 
nistrations  dont  relèvent  les  stations  côtières  et  communiqués  ]Mr 
(‘lies  anx  Administration*^  intéressées. 
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2.  Pour  la  transmission  sur  les  lignes  du  réseau  télégraphique, 
le  radiotélégramme  est  traité,  au  point  de  vue  des  comptes,  confor¬ 
mément  au  Réglement  télégraphique  international. 

3.  Pour  les  radiotélégrammes  originaires  des  navires,  l’Admini¬ 
stration  dont  relève  la  station  de  bord  est  débitée  par  celle  donc 
relève  la  station  côtière  des  taxes  côtières  et  télégraphiques  ordinaires 
perçues  à  bord  des  navires. 

Pour  les  radiotélégrammes  à  destination  des  navires,  l’Administra¬ 
tion  qui  a  perçu  les  taxes  est  débitée  directement  par  l’Administra¬ 
tion  dont  relève  la  station  côtière  des  taxes  côtières  et  de  bord. 
Cette  dernière  crédite  rAdministration  dont  relève  le  navire  de  la 
taxe  de  bord. 

Toutefois,  dans  le  cas  où  l’Administration  cpii  a  perçu  les  taxes 
est  la  même  que  celle  dont  relève  la  station  de  bord,  la  taxe  de  bord 
n’est  pas  débitée  par  l’Administration  dont  dépend  la  station  côtière. 

4.  Les  comptes  mensuels  servant  de  base  à  la  comptabilité  spé¬ 
ciale  des  radiotélégrammes  sont  établis  radiotélégramme  par  radio- 
tèlègramme  avec  toutes  les  indications  utiles  et  dans  un  délai  de  G 
mois  à  partir  du  mois  auquel  ils  se  rapportent. 

5.  Les  Gouvernements  se  réservent  la  faculté  de  prendre  entre 
eux  et  avec  les  exploitations  privées  (entrepreneurs  exploitant  des 
stations  radiotélégraphiques,  compagnies  de  navigation,  etc.)  des 
arrangements  spéciaux  en  vue  de  l’adoption  d’autres  dispositions 
concernant  la  comptabilité. 

12.  Bureau  international. 

XXXYII. 


Le  Bureau  international  des  Administrations  télégraphiques  sera 
cliargé,  sous  réserve  du  consentement  du  Gouvernement  de  la  Con¬ 
fédération  suisse  et  de  l’approbation  de  l’Lnion  télégraphique,  des 
attributions  déterminées  à  l’article  13  de  la  Convention. 

Les  dépenses  supplémentaires  résultant  du  fonctionnement  du 
Bureau  international,  en  ce  qui  concerne  la  radiotélégraphie,  ne 
doivent  pas  dépasser  40000  francs  par  an,  non  compris  les  frais 
spéciaux  auxquels  donne  lieu  la  réunion  d’une  Conférence  intler- 
nationale. 

Ces  dépenses  font  l’objet  d’un  décompte  spécial  et  il  est  fait  appli¬ 
cation  à  leur  sujet  des  dispositions  du  Réglement  télégraphique 
international.  Toutefois,  en  attendant  la  réunion  de  la  prochaine 
('onférence,  chaque  Gouvernement  contractant  fait  connaître  au 
Bureau  international  la  classe  dans  laquelle  il  désire  être  inscrit. 

xxxvni. 

Les  ditîérentes  Administrations  font  j'arvenir  au  Bureau  interna¬ 
tional  un  tableau  conforme  au  modèle  ci-joint  et  contenant  les  indi- 
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cations  énumérées  dans  le  dit  tableau  pour  les  stations  visées  à  l’ar. 
ticle  TV  du  Réglement.  Les  modifications  survenues  et  les  supplé¬ 
ments  sont  communiqués  par  les  Administrations  au  Bureau  inter¬ 
national  du  au  10  de  chaque  mois.  A  l’aide  de  ces  communica¬ 
tions,  le  Bureau  international  dresse  une  nomenclature  qu’il  tient  ^ 
au  courant.  La  nomenclature  et  ses  suppléments  sont  imprimés  et 
distribués  aux  Administrations  intéressées;  ils  peuvent  également 
être  vendus  au  public  au  prix  de  revient. 

lie  Bureau  international  veille  à  ce  que  l’adoption  d’indicatifs 
identiques  pour  les  star  ions  radiotélégrap  biques  soit  évitée. 


13.  Dispositions  diverses. 


XXXIX, 


TiOs  Administrations  facilitent  la  communic^ation  aux  agences  d’im 
formations  maritimes  qu’elles  agréent  des  renseignements  concernant 
les  avaries  et  sinistres  maritimes  ou  présentant  un  intérêt  général 
pour  la  navigation  dont  les  stations  côtières  peuvent  régulièremeni 
donner  communication. 


XL. 


Iæs  transmissions  échangées  entre  les  stations  de  bord  visées  à  l’ar¬ 
ticle  de  la  Convention  doivent  s’effectuer  de  manière  à  ne  ])as 
troubler  le  service  des  stations  côtières,  celles-ci  devant  avoir,  en 
règle  générale,  le  droit  île  priorité  pour  la  correspondance  publique. 


XLI, 


1.  A  moins  d’arrangements  spéciaux  entre  les  intéressés,  les  dis¬ 
positions  du  présent  Réglement  sont  a]q)licables,  par  analogie,  à 
l’échange  radiotélégraphique  entre  deux  iiaAÛres  en  mer,  sauf  les 
exceptions  suivantes  : 

n)  Article  XIY.  La  taxe  de  bord  revenant  au  navire  transmetteur 
est  perçue  sur  l’expéditeur  et  celle  revenant  au  navire  récepteur 
est  })erçue  sur  le  destinataire. 


h)  Artiide  XYIII.  Ij’ordre  de  transmission  est.  réglé  chaque  foisj 
de  commun  accord  entre  les  stations  correspondantes. 


(■)  Article  XXX YI.  T. es  taxes  des  radiotélégrammes  en  question 
n’entrent  ])as  dans  les  com])te,s  ])révus  à  (‘et  article,  ces  taxes 
étant  ac(|uises  aux  Administrations  (|ui  les  ont  encaissées. 


‘i.  La  retiansmission  d(‘s  radiotéléy-ia mines  échangés  entre  les! 
naviri's  en  mer  est  suboidonnéi'  à  des  arrangements  spéciaux  entrej: 
les  intéressés.  i 
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^  XLII. 

Les  dispositioiis  du  Eéglemeiit  télégrapliique  international  sont 
applicables,  par  analogie,  à  la  correspondance  radiotélégrapliique  en 
tant  qu’elles  ne  sont  pas  contraires  aux  dispositions  du  présent 
Eéglement. 

Conformément  à  l’article  11  de  la  Convention  de  Berlin,  ce  Eéirle- 

♦  •  •  ^  O 

ment  entrera  en  vigueur  le  juillet  1908. 

En  foi  tle  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  Eégle- 
nient  en  un  exemplaire  qui  restera  déposé  aux  arcliives  du  Grouver- 


nement  Impérial  d  iillemagne  et 
;  Partie. 

Fait  à  Berlin,  le  8  novemliri 

Pour  V Allemagne: 

Kraetke. 

Sydow. 

Pour  les  Etats-Unis  d’Amérique: 

Charlemagne  Tower. 

H.  N.  Manne  Y. 

James  Allen. 

John  I.  Waterbury. 

Pour  V Argentine- 

J.  Olmi. 

Pour  l’Autriche  : 

Barth. 

Fries. 

Pour  la  Hongrie: 

Pierre  de  Szalay. 

Dr.  DE  Hennyey. 

Hollôs. 

Pour  la  Belgique  : 

F.  Delarge. 

E.  Buels. 

Pour  le  Brésil  : 

César  de  Campos. 

Pour  la  Bulgarie: 

Iv.  Stoyanovitch. 

Pour  le  Chili  : 

J.  IMunoz  JIurtado. 

J.  Mer  Y. 


dont  une  copie  sera  remise  à  chaque 


1900. 

Pour  le  Danemark: 

N.  E.  Meyer. 

I.  A.  VOEHTZ. 

Pour  l’Espagne: 

Ignacio  Murcia. 
Eamôn  Estrada. 
Rafael  Ervena. 

IsiDRO  Calvo. 

Manuel  Noriega. 
Antonio  Peluez-Campomanes. 

Pour  la  France  : 

J.  Bordelongue. 

L.  Gaschard. 
Boulanger. 

A.  Devos. 

Pour  la  Grande-Bretagne: 

H.  Babington  Smith. 

A,  E.  Bethell. 

R.  L.  Hippisley. 

Pour  la  Grèce  : 

T.  Argyropoulos. 

Pour  l’Italie  : 

J.  Colombo. 

Pour  le  Japon  : 

OsuKE  Asano. 

Eokure  Yashiro. 
Shunkichi  Kimura. 
ZlRO  Tanaka. 

Saburo  Hyakutake. 
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Pour  le  Mexique: 

José  M.  Ferez. 

Pour  Monaco  : 

J.  D EPELLE Y. 

Pour  la  Norvège  : 

Heftye. 

0.  T.  Eidem. 

Pour  les  Pays-Bas: 

Kruijt. 

Perk. 

Hoven. 

Pour  la  Perse  : 

Hovhannès  Khan. 

Pour  le  Portugal: 

Paulo  Benjamin  Cabral. 


Pour  la  Roumanie: 
Gr.  Cerkez. 

Pour  la  Russie: 

A.  Eichholz. 

A.  Euler. 
Victor  Bilibine. 
A.  Remmert. 

W.  Kédrine.. 

Pour  la  Suède: 

Herman  Rydin. 
A.  Hamilton. 

Pour  la  Turquie: 
Nazie  Bey. 

Pour  V  Uruguay  : 
F.  A.  COSTANZO. 


I 
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Administration  de 


(Annexe  à  l’article  XXXVlll 


du  Réglement.) 


Etilt  signalétiqiie 

des  stations  radio  télégraphiques, 
a)  Stations  côtières. 
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b)  Stations  de  bord. 
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20  Navires  de  commerce. 
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•29  Nov. 


989,  Arrangement  entre  les  Pays-Bas^  V Allemagne,  V Autriche, 
la  Hongrie,  la  Belgique,  la  Bulgarie,  le  Danemark,  VEs- 

r  _ 

pagne,  les  Etats-Unis  dk Amérique,  la  France,  la  Grande 
Bretagne,  la  Grèce^  l’Italie,  le  Luxembourg,  la  Norvège, 
le  Portugal,  la  Russie,  la  Serbie,  la  Suède  et  la  Suisse 
pour  Vunijication  de  la  formule  des  médicaments  héroïques. 

J, es  (jroaverneinents  de  IWllemagiie,  de  rAiitricLe  et  de  la  Hon¬ 
grie,  de  la  Belgique,  de  la  Bulgarie,  du  Haneiiiark,  de  l’Espagne, 
des  Etats-Unis  d’Amérique,  de  la  Eranee,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  la  Grèce,  de  l’Italie,  du  Grand-Duclié  de  Tvuxembourg,  de  la 
Xorvège,  des  Pays-Bas,  du  Portugal,  de  la  Russie,  de  la  Serbie,  de 
]a  Suède,  de  la  Suisse,  ayant  reconnu  rutilité  de  conclure,  sur  les 
l)ases  indiquées  dans  le  Protocole  final  singé  le  20  septembre  1902 
à  la  suite  de  la  Conférence  de  Bruxelles,  un  Arrangement  en  yue 
de  l’unification  de  la  formule  des  médicaments  héroïques,  les  sous¬ 
signés,  à  ce  dûment  autorisés,  sont  conyenus  des  dispositions  sui- 
yantes  : 

Article  ])remier. 

Les  substances  médicamenteuses  inscrites  au  tableau  ci-après  seront 
désignées,  dans  la  pharmacopée  publiée  par  (diacun  des  Gouverne¬ 
ments  contractants,  sous  les  dénominations  latines  employées  dans 
ce  tableau,  et  ré])ondront  aux  })rescriptions  indiquées  en  regard. 


Noms  (les  Médicaments. 

PRESCRIPTIONS  ADOPTÉES. 

Aconitum  Napellus.  L. 

Acoiiiti  tuber  seu  Tuber  Aco- 
niti. 

Employer  exclusivement  le  tubercule 
de  l’année,  sec;  préparer  la  poudre  par 
pulvérisation  sans  résidu. 

Aconiti  tinctura  seu  Tinctura 
Aconiti. 

Préparer  par  percolation  au  moyen  de 
l’alcool  à  70  p.  c.  en  volumes;  cette  tein¬ 
ture  titrera  0,05  p.  c.  d’alcaloïdes  totaux. 

Atroi)a  Belladonna.  L. 

Ilelladonna'  folium  seu  Fo¬ 
lium  Belladonnæ. 

Employer  exclusivement  la  feuille  sèche; 
préparer  la  poudre  par  pulvérisation  sans 
résidu. 

Belladonna'  tinctura  seu  Tinc¬ 
tura  Belladonnæ. 

Préi)arer  fi  10  p.  c.  par  percolation  au 
moyen  de  l’alcool  à  70  p.  c. 
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Noms  des  Médicaments. 

PRESCRIPTIONS  ADOPTÉES. 

Belladonnæ  extractum  seu 
Extractum  Belladonnæ. 

Préparer  au  moyen  de  l’alcool  â  70  p.  c. 
un  extrait  ferme,  pouvant  contenir  envi¬ 
ron  10  p.  c.  d’eau. 

Colchicum  autumnale.  L. 

Colchici  semen  seu  Semen 
Colchici. 

Employer  exclusivement  la  semence. 

Colchici  tinctura  seu  Tinc- 
tura  Colchici. 

Préparer  à  10  p.  c.,  par  percolation  au 
moyen  de  Palcool  à  70  p.  c. 

Digitalis  purpurea.  L. 

Digitalis  folium  seu  Folium 
Digitalis. 

Employer  la  feuille  de  année  ;  préparer 
la  poudre  par  pulvérisation  sans  résidu. 

Digitalis  tinctura  seu  Tinc¬ 
tura  Digitalis. 

Préparer  à  10  p.  c.,  par  percolation  au 
moyen  de  Palcool  à  70  p.  c. 

Uragoga  Ipecacuanha.  Baill. 

Ipecacuanhæ  radix  seu  Badix 
Ipecacuanhæ. 

Préparer  la  poudre  au  moyen  de  Pécorce 
de  la  racine  en  rejetant  la  partie  ligneuse. 
La  poudre  doit  avoir  une  teneur  alcaloï- 
dique  de  2  p.  c. 

Ipecacuanhæ  tinctura  seu 
Tinctura  Ipecacuanhæ. 

Préparer  à  10  p.  c.,  par  percolation  au 
moyen  de  Palcool  à  70  p.  c. 

Ipecacuanhæ  sirupus  seu  Si- 
rupus  Ipecacuanhæ. 

Préparer  au  moyen  de  10  p.  c.  de  tein¬ 
ture. 

Hyoscyamus  niger.  L. 

Hyoscy ami  folium  seu  Folium 
Hyoscyami. 

Employer  exclusivement  la  feuille. 

Hyoscy  ami  tinctura  seu  Tinc¬ 
tura  Hyoscyami. 

Préparer  à  10  p.  c.,  par  percolation  au 
moyen  de  l’alcool  à  70  p.  c. 

Hyoscyami  extractum  seu 
Extractum  Hyoscyami. 

Préparer,  au  moyen  de  Palcool  à  70  p.  c., 
un  extrait  ferme  pouvant  contenir  environ 
10  p.  c.  d’eau. 
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Noms  des  Médicaments. 

PRESCRIPTIONS  ADOPTÉES. 

Strychnos  Nux  vomica.  L. 

Strychni  semen  seu  Semen 
Strychni  seu  Nux  vomica. 

Teneur  alcaloïdique  :  2,5  p.  c. 

Strychni  tinctura  seu  Tinc* 
tura  Strychni;  Nucis  vomi- 
cæ  tincUira  seu  Tinctura 
Nucis  vomicæ. 

Préparer  à  10  p.  c.,  par  percolation  au 
moyen  de  l’alcool  à  70  p.  c.  Teneur  alca^ 
loïdique:  0,25  p,  c. 

Strychni  extractum  seu  Ex- 
tractum  Strychni  ;  Nucis 
vomicæ  extractum  seu  Ex¬ 
tractum  Nucis  vomicæ. 

Préparer  au  moyen  de  l’alcool  à  70  p.  c. 
Teneur  alcaloïdique:  16  p.  c. 

Opii  pulvis  seu  Pulvis  Opii. 

Poudre  desséchée  à  60®.  Teneur  en  mor¬ 
phine  :  10  p.  c. 

Opii  extractum  seu  Extrac¬ 
tum  Opii. 

Teneur  en  morphine  :  20  p.  c. 

Opii  tinctura  seu  Tinctura 
Opii. 

Préparer  à  10  p.  c.,  par  percolation  au 
moyen  de  l’alcool  à  70  p.  c.  Teneur  en 
morphine  :  1  p.  c. 

Opii  tinctura  crocata  seu 
Tinctura  Opii  crocata  seu 
Laudanum  Sydenhami. 

Teneur  en  morphine  :  1  p.  c. 

Opii  et  Ipecacuanhæ  pulvis 
compositus  seu  Pulvis  Do- 
veri. 

A  10  p.  c.  de  poudre  d’opium. 

Opii  tinctura  henzoica  seu 
Tinctura  Opii  henzoica. 

Teneur  en  morphine;  0,05  p.  c. 

Strophanthi  tinctura  seu 

T i n ctur a  St ro ]  )han th i . 

Ih’éparer  à  10  p.  c.,  par  percolation  au 
moyen  de  l’alcool  à  70  p.  c.;  graine  non 
dégraissée. 

Sclerotium  Clavicepitis  pur- 
])ure{c  Tul.  seu  Clavicepitis 
purpureîo  Tul.  Sclerotium. 
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Noms  des  Médicaments. 

PRESCRIPTIONS  ADOPTÉES. 

Secale  cornutum  seu  Ergo- 
tum  secale. 

Ergot  de  l’année  conservé  entier. 

Secalis  cornuti  extractum  seu 
Extractum  Secalis  cornuti  ; 
Ergoti  extractum  seu  Ex¬ 
tractum  Ergoti. 

Préparer  un  extrait  aqueux  repris  par 
Palcool  à  60  p.  e. 

Secalis  cornuti  extractum 
fluiclum  seu  Extractum 
fluidum. 

A  100  p,  c 

Secalis  cornuti  ;  Ergoti  ex¬ 
tractum  fluidum  seu  Ex¬ 
tractum  fluidum  Ergoti. 

A  100  p.  c. 

Acidum  hydrocyanicum  di- 
lutum. 

A  2  p.  c. 

Laurocerasi  aqua  seu  Aqua 
Laurocerasi. 

A  0,10  p.  c. 

Amygdalæ  amaræ  aqua  seu 
Aqua  Amygdalæ  amaræ. 

Préparer  à  0,10  p.  c. 

Phenoli  solutio  seu  Aqua 
phenolata. 

Préparer  à  2  p.  c. 

Arsenas  Sodii  seu  Sodii  ar- 
senas;  Arsenicicum  natrium 
seu  Natrium  arsenicicum. 

Le  sel  cristallisé  à  36,85  p.  c.  d’acide 
arsénique. 

Arsenicalis  liquor  Fowleri 
seu  Liquor  arsenicalis  Fow¬ 
leri  seu  Kalii  arsenicosi 
liquor. 

Préparer  à  1  p.  c.  d’acide  arsénieux. 

Ferri  iodidi  sirupus  seu  Si- 
rupus  iodeti  ferrosi  seu 
Sirupus  ferri  iodati. 

Préparer  à  5  p.  c.  d’iodure  ferreux  an¬ 
hydre. 

Cantharidis  tinctura  seu  Tinc- 
tura  Cantharidis. 

Préparer  à  10  p.  c.,  par  percolation  au 
moyen  de  Talcool  à  70  ]>.  c. 
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Noms  des  3Iédicameiits. 

PRESCRIPTIONS  ADOPTÉES. 

lodi  tinctura  seu  Tinctura 
lodi. 

1 

Préparer  à  10  p.  c.  ;  alcool  à  95  p.  c. 

Lobeliæ  tinctura  seu  Tinc¬ 
tura  Lobeliæ. 

Préparer  à  10  p.  c.,  par  percolation  au 
moyen  de  l’alcool  à  70  p.  c. 

Coc aintim  hy d r o ch loric  u m . 

Le  sel  anhydre. 

Hydrargyri  unguentum  seu 
Unguentum  Hydrargyri. 

Préparer  à  30  p.  c. 

Antimoniale  vinum  seu  vi- 
num  antimoniale  ;  Stibia- 
tum  vinum  seu  Vinum 
stibiatum. 

Préparer  à  0,40  d’émétique  p.  c. 

Article  2. 

Eh  ce  (|\ii  concerne  les  sul)stnnces  autres  que  celles  figurant  au 
tableau  compris  dans  l’article  et  qui  vieudraieut  à  être  inscrites 
dans  les  pharmacopées,  les  (jouveriiemeuts  coiitractauts  s’engagent 
à  rendre  applicables  les  règles  suivantes: 

a)  Il  ne  sera  pas  donné  à  un  médicament  héroïque  la  forme  do 
vin  médicinal  ; 

h)  les  teintures  des  drogues  héroïques  seront  préparées  à  10  p.  c. 
et  par  percolation; 

c)  Les  extraits  fluides  des  drogues  héroïques  seront  préparées  à 
100  p.  c. 


Article  0. 


lies  (xouvernements  contractants  adopteront  un  compte-gouttes 
}iornial  daiit  le  diamètre  extérieur  du  tube  d’ecoulement  sera  exacte¬ 
ment  de  0  millimètres  c’est-à-dire  qui,  à  la  température  de  lô  degrés 

centigrades  et  aA’ec  de  l’eau  distillée,  donnera  20  gouttes  par  gramme. 

1 


Article  4. 


Les  (iouvernemeiits  (pii  n'ont  })as  pris  part  au  })résent  Arrange¬ 
ment,  sont  admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande.  Cette  adhésion  sera 
notifiée,  j)ar  la  voie  diplomatique,  au  (Touvernement  belge  et  ])ar 
(•('lui-ci  aux  auti‘(‘s  (iovivernements  signataires. 
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Article  8. 

Le  présent  Arrangement  entrera  en  vigueur  un  mois  après  la  date 
de  sa  sigmiture.  Il  est  entendu  cependant  que  les  dispositions  des 
articles  1,  2  et  3  ne  deviendront  obligatoires,  pour  cliacune  des  Par¬ 
ties  contractantes,  que  lors  de  la  publication  d’une  nouvelle  édition 
ou  d’un  supplément  de  sa  ]:)liarmacopée. 


Article  b. 

Dans  le  cas  où  l’une  ou  l’autre  des  Parties  contractantes  dénon¬ 
cerait  le  présent  Arrangement,  cette  dénonciation  n’aurait  d’etïet 
qu’à  son  égard,  et  seulement  six  mois  après  le  jour  où  cette  dénon¬ 
ciation  aura  été  notifiée  au  Gouvernement  belge. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  signé  le  présent  Arrangement. 

Fait  à  Bruxelles,  le  29  novembre  1906,  en  un  seul  exemplaire,  dont 
une  copie  conforme  sera  délivrée  à  cliacun  des  Gouvernements  sig¬ 


nataires. 

Pour  V Allemagne  : 

Pour  V Autriche  et  pour  la  Hongrie: 

Pour  la  Belgique: 

Pour  la  Bulgarie: 

Pour  le  DaneWjark  : 

Pour  V Espagne  : 

Po’^r  les  Etats-Unis  (P Amérique: 
Pour  la  France  : 

Pour  la  Grande-Bretagne  : 

Pour  la  Grèce  : 

Pour  V Italie: 

Pour  le  Grand-Duché  de  Luxembourg  : 
Pour  la  Norvège  : 

Pour  les  Pays-Bas  : 

Pour  le  Portugal  : 

Pour  la  Russie: 

Pour  la  Serbie  : 

Pour  la  Suède  : 

Pour  la  Suisse  : 


\  \ 
I  I 
I  i 


Graf  VON  Wallwitz. 

Comte  Clary  et  Aldringen, 
Ministre  d’’ Autriche-Hongrie. 

Favereau. 

Dr.  ZOLOTOVITZ. 

W.  Grevenkop  Castensktoli). 

Arturo  de  Baguer. 

Henry  Lane  Wilson. 

Etienne  Ganderax. 

Arthur  H.  Hardinge. 

A.  ClIARALAMRY. 

Pce.  Mario  Ruspoli  de  Poggio 
SUASA. 

le  Comte  d’Ansembourg. 

W.  Christopiiersen. 

VAN  DER  StAAL  VAN  PlERSHIL. 


N.  DE  Giers. 

M.  BoGlIITCriÉVITCH. 
Falkenberg. 

Jules  Borel. 
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Procès-Yerbal  de  Signature 


Les  soussignés,  dûment  autorisés,  se  sont  réunis  le  29  novembre 
1900,  au  Ministère  des  Aftaires  Etrangères  de  Belgique,  à  l’effet  de 
procéder  à  la  signature  de  racte  destiné  à  donner  la  consécration 
diplomatique  aux  résolutions  adoptées  par  la  Conférence  qui  s’est 
réunie  à  Bruxelles  au  mois  de  septembre  1902,  en  vue  de  l’unification 
de  la  formule  des  médicaments  liéroïques. 

Au  moment  d’apposer  leurs  signatures  sur  ledit  acte,  les  Repré¬ 
sentants  de  l’Allemagne,  de  l’Autriclie-Hongrie,  des  Etats-L  nis 
d’Amérique,  de  la  Grande-Bretagne,  du  Portugal  et  de  la  Suède 
formulent,  au  nom  de  leurs  Gouvernements  respectifs,  les  réserves 
suivantes  : 


I.  Réserves  formulées  par  le  Gouvernement  A  llemand. 

,,Le  Gouvernement  Impéral  ne  s’impose,  par  le  fait  de  la  signature 
, ,dn  présent  Arrangement,  aucune  autre  obligation  que  celle  d’exer- 
,,cer  son  influence  lorsque  le  moment  sera  venu,  c’est-à-dire  lors  de 
,,la  procliaine  refonte  de  la  pliarmacopée  allemande,  pour  la  rendre 
,, conforme  au  présent  Arrangement. 

,,En  même  temps,  le  Gouvernement  Impérial  se  réserve  le  droit 
,, d’apporter  aux  dispositions  de  cet  Arrangement  les  modifications 
,,qui  paraîtraient  nécessaires,  d’une  part,  pour  tenir  ,, compte  du 
,, progrès  des  sciences  médicale  et  pliarmaceutique  et  qui,  d’autre 
,,part,  seraient  désirables  au  point  de  vue  de  l’unification  de  la  pliai - 
,,macopée  allemande.” 

II.  Réserves  formulées  par  le  Gouvernement  Autrichien. 

,,En  ce  qui  concerne  VOpii  puJvis,  le  Gouvernement  Autricliien 
,,se  réserve  de  permettre  la  vente  de  la  drogue  pure  contenant  au 
,, maximum  12  ]).  c.  de  morphine.  ’ 


III.  Réserves  formulées  par  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  d^ Amérique. 

,,Iie  Gouvernement  des  Etats  I  nis  n’assume,  jiar  le  fait  de  la 
,, signature  du  ])résent  Arrangement,  aucune  autre  obligation  cju.' 
,, celle  d’exercer  son  inffuence  pour  que,  lors  de  la  prochaine  révision 
,,de  la  ])liaTmacopée  américaine,  celle-ci  soit  mise  en  harmonie  avec 
,, ledit  Ariangement.” 
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IV.  Réserves  formulées  par  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  Britannique. 

jjTj6  Cjou vGriiGinGiit  cIg  Sci  jMajGstG  13ritciiini(^iiG  (iGclarG  sg  résGrvGr 
,,1g  droit  d  cipportGr  aux  dispositions  du  présGnt  ArrangGniGnt  Igs 
,, modifications  do  détail  quG  Igs  progrès  dos  scioncGs  médicalo  ot 
,  ,pliarinacGu tiqiiG  jiourraiGnt,  dG  tomps  a  autrG,  rondrG  nécGssairGs. 

,,Lg  GrouvGrnGmGnt  do  Sa  Majosté  BritanniquG  déclaro,  d’autro 
5, part,  SG  résGrvGr  1g  droit  d’adliéror  à  l’Arrangomont  et  do  1g  dénoncGr 
j  .pour  cliacuiiG  dGs  Colon  Igs  ou  PossGssions  BritanniquGs,  séparéinGiit.” 

V .  Réserves  formulées  par  le  Gouvernement  Portugais. 

,,Lgs  résolutions  do  la  ConféroncG  intornationalG  do  BruxcllGs  pour 
,,1  unification  de  la  formule  dos  médicaments  héroïques  ou  énergiques 
,, seront  appliquées  en  Portugal.  Toutefois,  le  nom  vulgaire  portugais 
,,de  chaque  article  figurera  dans  le  texte  de  la  pharmacopée  et  sera 
,, adopté  comme  dénomination  principaJe;  sera  employé,  comme 
,, première  sous-dénomination,  Tun  des  noms  latins  inscrits  dans  le 
,, tableau  de  l'article  premier  du  présent  Arrangement.” 

VI.  Réserves  formulées  par  le  Gouvernement  Suédois. 

,,I.  Les  dénominations  des  médicaments  héroïques  énumérés  dans 
,,le  présent  Arrangement  étant  entièrement  différentes  de  celles  em- 
,,ployées  dans  la  pharmacopée  suédoise,  elles  ne  seront  pas  inscrites 
,,dans  le  texte  même  de  cette  pharmacopée,  mais  figureront  dans  un 
,, supplément  spécial  à  la  nouvelle  édition  de  la  pharmacopée  en  voie 
,,de  préparation; 

,,2.  La  dénomination  du  vin  médicinal  V  inum  Glycyrrhizae 
,,op)iatum  sera  maintenue  en  Suède; 

,,d.  La  préparation  par  percolation  des  teintures  de  drogues 
,, entraînant  une  augmentation  du  prix  de  ces  produits,  cette  méthode 
,, semble  peu  propre  à  être  employée  d’une  manière  générale.” 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  du  présent  procèsverbal, 
les  soussignés  se  déclarent  d’accord  pour  reconnaître  que  le  droit 
visé  dans  la  première  des  réserves  formulées  par  le  Grouvernenient 
d/e  Sa  Majesté  Britannique  est  acquis  à  tous  les  Gouvernements 
signataires. 

Il  est  entendu  que  les  Parties  contractantes  qui  useront  de  ce  droit 
se  donneront  réciproquement  connaissance,  par  l’intermédiaire  du 
Gouvernement  belge,  des  modifications  apportées  aux  dispositions  de 
l’Arrangement. 


En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  dressé  le  présent  procèsverbal. 
Fait  à  Bruxelles,  le  29  novembre  1900,  en  un  seul  exemplaire, 
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dont  une  copie  conforme  .sera  délivrée  à  cliacun  des  Gouvernements 
signataires. 


Pour  l’Allemagne: 

Pour  l’Autriche  et  pour  la  Hongrie: 

Pour  la  Belgiq  ue  : 

Pour  la  Bulgarie  : 

Pour  le  Danemark: 

Pour  V Espagne  : 

Pour  les  Etats-Unis  d’Amérique: 
Pour  la  France  : 

Pour  la  Grande-Bretagne  : 

Pour  la  Grèce  : 

Pour  V Italie  : 

Pour  le  Grand-Duché  de  Luxembourg  : 
Pour  la  Norvège: 

Pour  les  Pays-Bas: 

Pour  le  Portugal  : 

Pour  la  Russie: 

Pour  la  Serbie  : 

Pour  la  Suède: 

Pour  la  Suisse  : 


Graf  VON  Wallwitz. 

Comte  Clary  et  Aldringen, 
Ministre  d  Autriche- Hong  rie. 

Favereau. 

Dr.  ZOLOTOVITZ. 

W.  GrEVENKOP  CaSI'ENSKTOIJ). 
Arturo  de  Baguer. 

Henry  Lane  Wilson. 

Etienne  Ganderax. 

Arthur  H.  Hardinge. 

A.  Charalamby. 

Pce.  Mario  Ruspoli  de  Poggio 
SUASA. 

le  Comte  d’Ansembourg. 

W.  Christophersen. 

VAN  DER  StAAL  VAN  PlERSHIL. 


N.  DE  Giers. 

M.  Boghitchévitch. 
Falkenberg. 

Jules  Borel. 


N. B.  Blijkens  missive  van  den  Belgisclien  Gezant  dd.  ’s-Graven- 
hage  2  Januari  1907,  n°.  5,  moet  de  onderteekening  namens 
Luxemhurg ,  der  Internationale  Regeling  tôt  Unificatie  der 
formule  van  sterkwerkende  geneesmiddelen  geaclit  worden 
gescliied  te  zijn  onder  hetzelfde  voorbelioiul  als  dat  der 
Diiitsclie  Regeering,  lietwelk  is  opgenomen  onder  I  in  ket 
hier  bovenstaande  proces-verhaal  van  onderteekening. 

[Cet  Arrangement  a  été  ratifié  et  promulgué  par  l’Arrêté  Royal  du 
2  maxs  1907  [d .  O.  no.  93).  ) 
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|N“.  990.  Convention  conclue  entre  les  Pays-Bas  et  V Allemagne  pour  19^7 

I  régler  réciproquement  la  position  des  sociétés  par  actions  11  Févr. 

î  et  autres  associations  commerciales  industrielles  ou  finan- 

I  ciéres. 

Hare  Majesteit  de  Koningin  der  Ihre  Majestiit  die  Kônigin  der 
Nederlanden  ter  eene  zijde  en  Niederlande  einerseits  iind  Seine 
Zijne  Majesteit  de  Duitsche  Keizer,  Maj estât  der  Deutsche  Kaiser,  Konig 
Koning  van  Pruissen,  in  naam  von  Preuszen,  im  Namen  des  Dent- 
van  het  Duitsche  Rijk,  ter  andere  schen  Reichs,  andererseits,  von  dem 
zijde,  bezield  met  den  wensch,  om  Wunsche  geleitet,  die  gegenseitige 
de  wederzijdsche  erkenning  van  Anerkennung  der  Aktiengesell- 
naamlooze  vennootschappen  en  schaften  und  anderer  kommer- 
andere  handels-,  nijverheids-  of  zieller,  industrieller  oder  finan- 
financieele  vennootschappen  te  re-  zieller  Gesellschaften  zu  regeln, 
gelen,  zijn  overeengekomen  te  dien  sind  übereingekommen,  zu  diesem 
einde  een  verdrag  te  ’  sluiten  en  Zwecke  abzuschlieszen,  und  haben 
hebben  tôt  Hunne  gevolmachtigden  zu  Ihren  Bevollmâchtigten  er- 
benoemd  :  nannt  : 

Hare  Majesteit  de  Koningin  Ihre  Majestât  die  Kônigin  der 

der  Nederlanden  :  Niederlande  : 

Hoogstderzelver  Buitengewoon  Allerhôchst  ihren  auszerordent- 
Gezant  en  Gevolmachtigd  Minister  lichen  Gesandten  und  bevollmâch- 
bij  ^  Zijne  Majesteit  den  Duitschen  tigten  Minister  bei  Seiner  Majestât 
Keizer,  Koning  van  Pruissen,  den  dem  Deutschen  Kaiser,  Konig  von 
Heer  W.  A.  F.  Baron  Gevers  ;  Preuszen,  Baron  W.  A.  F.  Gevers  ; 

Zijne^  Majesteit  de  Duitsche  Seine  Majestât  der  Deutsche 

Keizer,  Koning  van  Pruissen  :  Kaiser,  Konig  von  Preuszen  : 

Hoogstdeszelfs  Werkelijken  Ge-  Allerhôchst  ihren  Wircklichen  Ge- 
heimen  Raad  ^  en  ^  Staatssecretaris  heimen  Rat,  Staatssekretâr  des  Aus- 
van  het  Ministerie  van  Buiten-  wârtigen  Amtes  von  Tschirschky 
landsche  Zaken,  den  heer  von  und  Bôgendorpf, 

Tschirschky  und  Bôgendorff, 

die,  na  elkander  hunne  in  goeden  welche,  nach  gegenseitiger  Mit- 
en  behoorlijken  vorm  bevonden  teilung  ihrer  in  guter  und  gehôriger 
volmachten  te  hebben  medegedeeld,  Form  befundenen  Vollmachten, 
zijn  overeengekomen  nopens  de  über  folgende  Artikel  übereinge- 
volgende  artikelen  :  kommen  sind  : 

Artikel  1.  Artikel  1. 

Naamlooze  vennootschappen  en  Aktiengesellschaften  und  andere 
andere  handels-,  nijverheids-  of  kommerzielle,  industrielle  oder  fi- 
financieele  vennootschappen  met  in-  nanzielle  Gesellschaften  mit  Ein- 
begrip  der  verzekeringsmaatschap-  schlusz  der  Versicherungsgesell- 
pijen,  die  op  het  grondgebied  van  schaften,  die  in  dem  Gebiete  des 
den  eenen  verdragstaat  haren  zetel  einen  vertragschlieszenden  Teiles 
hebben  en  overeenkomstig  het  recht  ihren  Sitz  haben  und  nach  dessen 
van  dien  Staat  rechtens  bestaan,  Gesetzen  zu  Recht  bestehen,  wer- 
worden  00k  op  het  grondgebied  den  auch  in  dem  Gebiete  des  ande- 
van  den  anderen  verdragstaat  als  ren  Teiles  als  gesetzlich  bestehend 
wettig  hestaande  erkend.  anerkannt. 
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Artikel  2. 

De  in  artikel  1  bedoelde  vennoot- 
schappen  van  den  eenen  verdrag- 
staat  worden  door  de  wetten  van 
dien  Staat  beheerscht  op  het  grond- 
gebied  van  den  anderen  Staat,  ook 
wat  betreft  hare  handelingsbevoegd- 
heid  (Geschâftsfahigkeit)  en  debe- 
voegdheid  in  rechten  op  te  treden. 

Hare  toelating  tôt  de  uitoefening 
van  eenig  bedrijf  of  van  eenige 
zaak,  alsook  de  bevoegdheid  om 
onroerende  goederen  en  ander  ver- 
mogen  op  het  gebied  van  den 
anderen  verdragstaat*te  verkrijgen, 
wordt  beheerscht  door  de  daar 
geldende  voorschriften.  Intusschen 
genieten  de  vennootschappen  al- 
daar  in  ieder  geval  dezelfde  rech¬ 
ten,  die  de  soortgelijke  vennoot¬ 
schappen  van  eenen  derden  Staat 
aldaar  genieten. 

Artikel  3. 

Dit  verdrag  is  ook  toepasselijk 
op  hetonder  Duitsche  bescherming 
staand  gebied  en  op  de  Nederland- 
sche  koloniën,  alsook  op  de  con¬ 
sulaire  rechterlijke  ressorten  der 
beide  verdragstaten. 

Artikel  4. 

Dit  verdrag  zal  worden  bekrach- 
tigd  en  de  bekrachtigingsoorkonden 
zullen  zoodra  mogelijk  uitgewisseld 
worden. 

Het  verdrag  treedt  in  werking 
op  den  dertigsten  dag  na  de  uitwis- 
seling  der  bekrachtigingsoorkonden 
en  blijft  van  kracht  tôt  het  einde 
van  het  jaar,  te  rekenen  van  den 
dag,  waarop  het  door  een  der  heide 
verdragstaten  opgezegd  wordt. 

Ten  blijke  waarvan  de  weder- 
zijdsche  gevolmachtigden  dit  ver¬ 
drag  hebben  geteekend  en  van 
hunne  zegels  voorzien. 

Gedaan  in  dubbel  te  Berlijn  den 
11  lien  Februari  IbOT. 

(Get.)  Gevers. 

(Get.)  VON  Tschirschky. 


Artikel  2. 

Die  in  Artikel  1  bezeichneten 
Gesellschaften  des  einen  vertrag- 
schlieszenden  Telles  werden  nach 
dessen  Gesetzen  in  dem  Gebiete 
des  anderen  Telles  auch  in  An- 
sehung  der  Geschâftsfahigkeit  und 
des  Rechtes,  vor  Gericht  auf  zu 
treten,  beurteilt. 

Ihre  Zulassung  zum  Gewerbe  oder 
Geschâftsbetriebe  sowie  zum  Er- 
werbe  von  Grundstücken  und  sons- 
tigem  Vermogen  in  dem  Gebiete 
des  andren  Telles  bestimmt  sich 
nach  den  dort  geltenden  Vorschrif- 
ten.  Doch  sollen  die  Gesellschaften 
in  diesem  Gebiete  jedenfalls  die- 
selben  Rechte  genieszen,  w^elche 
den  gleichartigen  Gesellschaften 
eines  dritten  Landes  zustehen. 


Artikel  3. 

Dieser  Vertrag  findet  auch  An- 
w^endung  auf  die  Schutzgebiete  des 
Deutschen  Reichs  und  auf  die  Kolo- 
nien  der  Niederlande  sowie  auf  die 
Konsulargerichtsbezirke  der  beiden 
Vertragschlieszenden  Telle. 

Artikel  4. 

Dieser  Vertrag  soll  ratifiziert  und 
die  Ratifikationsurkunden  sollen 
sobald  als  moglich  ausgetauscht 
werden. 

Der  Vertrag  tritt  in  Kraft  am 
dreizigsten  Tage  nach  Austausch 
der  Ratifikationsurkunden  und 
bleibt  bis  zum  Ablauf  eines  Jahres 
von  dem  Tage  an  in  Geltung  an 
w^elchem  er  von  einem  der  beiden 
Telle  gekündigt  wird. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die 
beiderseitigen  Bevollmiichtigten  die- 
sen  Vertrag  unterzeichnet  und  mit 
ihren  Siegeln  versehen. 

Ausgefertigt  in  doppelter  Urschrift 
in  Berlin,  den  Februar  1907. 

(  Unterzeichnet')  Gevers. 

{Unterzeichnet)  von  Tschirschky. 
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N .  991.  NoteB  échangées  entre  les  Pays-Bas  et  V Allemagne  con-  1907 

cernant  la  communication  de  données  recueillies  après  26/16  Mar 
chaque  recensement  de  la  population. 

Le  soussigné,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 
de  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  à  Berlin,  dûment  autorisé  à 
cet  effet,  a  Tlionneur  de  porter  à  la  connaissance  de  Son  Excellence 
monsieur  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  Sa  Majesté  l’Empe¬ 
reur  d’Allemagne,  Roi  de  Prusse,  que  le  Gouvernement  néerlandais 
s’engage  à  communiquer,  gratuitement,  au  Gouvernement  allemand, 
après  cliaque  recensement  général  de  la  population  des  Paj’s-Bas,  les 
données  recueillies  à  cette  occasion  par  rapport  aux  citoyens  alle¬ 
mands  demeurant  dans  les  Pays-Bas. 

Les  données  à  fournir  seront  les  suivantes  et  devront  être  groupées 
de  la  m^anière  indiquée  ci-dessous,  savoir  : 


Nombre  des  citoyens  allemands  demeurant  dans  les  Pays-Bas. 


I,  Nombre  des  citoyens  allemands  demeurant  dans  les  Pays-Bas^  réqtartis 

selon  le  sexe  et  le  lieu  de  demeure. 


Province  et  commune 

Hommes. 

Femmes. 

de  demeure. 

Total  des  deux  sexes. 


II.  Nombre  des  citoyens  allemands  demeurant  dans  les  Pays-Bas^  répartis 

selon  le  sexe  et  le  lieu  de  naissance. 


Pays,  province  et  com¬ 
mune  de  naissance. 


Hommes. 


Femmes. 


Total  des  deux  sexes. 


III.  Nombre  des  citoyens  allem.ands  demeurant  dans  les  Pays-Bas,  répartis 

selon  le  sexe,  Vétat-civil  et  Vage. 


Par  groupes  d’âge  quinquennaux 


- 

u-dessous 
le  10  ans. 

au-dessous 
de  15  ans. 

au-dessous  de  *20  ans 

Etc. 

unes,  j  Femmes 

Hommes, 

Femmes, 

Hommes. 

Femmes. 

Non 
mariés. 


Mariés. 


Veufs. 


Di¬ 
vorcés. 


Non 
mariées. 


Mai'iées. 


Veuves. 


Di¬ 

vorcées. 
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IV.  Nombre  des  citoyens  allemands  demeurant  dans  les  Pays-Bas^  répartis  seloi 
le  sexe,  Vétat  civil,  Vâge  et  la  profession  avec  indication  de  la  position. 


[par  ex.  A  :  Patrons,  chefs  d’établissements,  pour  leur  propre 

compte. 

B  :  Patrons,  chefs  d’établissements,  pour  compte 
d’autrui. 


c/5 


CO 

c/5 


O 


03 

O 


A 


I  ^ 


C  :  Personnes  employées,  dirigeant  l’autre  personnel  ou 
appartenant  au  personnel  du  bureau. 

D:  Autres  employés  (ouvriers)]. 


Par  groupes  d’âge  quinquennaux 


au-dessous 
de  10  ans. 

au-dessous 
de  15  ans. 

au-dessous  de  20  ans. 

Hommes.  1  Femmes. 

Hommes. 

Femmes. 

Hommes. 

Femmes. 

! 

Non 

mariés. 

Mariés. 

Veufs. 

*) 

Non 

mariées. 

I 

Mariées, 

C 

D 


*)  Uivorcés(ées)  inclusivement. 

Ces  données  seront  remises  au  Gouvernement  allemand  par  l’entre¬ 
mise  de  la  Légation  des  Pays-Bas  à  Berlin.  Par  la  même  voie  seront, 
en  outre,  mis  à  la  disposition  du  (jouvernement  allemand  les  bulletins 
individuels  de  chaque  recensement  général. 

Le  Gouvernement  néerlandais  se  réserve  le  droit  d^.  dénoncer, 
moyennant  avis  préalable  donné  un  an  à  l’avance,  le  présent  accord, 
qui  entrera  en  vigueur  aussitôt  que  l’échange  des  notes  ayant  pour 
objet  de  le  consacrer  aura  été  opéré. 

Le  soussigné  ])rofite  de  cette  occasion  j)Our  renouveler  à  Son  Excel¬ 
lence  monsieur  le  ^linistie  des  Attaires  Etrangères  de  Sa  Majesté 
l’Empereur  d’Allemagne,  Poi  de  Prusse,  les  assurances  de  sa  haute 
considération. 

Berlin,  le  '20  mars  1907. 

Geveks. 


) 
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[  Vektaling. 

I 

De  ondergeteekende,  buitengewoon  gezant  en  gevolniaclitigd 
i  minister  van  Hare  Majesteit  dn  Koningin  der  Nederlanden  te  Berlijn, 

I  daartoe  behoorlijk  gemacbtigd,  beeft  de  eer  ter  kennis  te  brengen 
•  van  Zijne  Excellentie  den  beer  Minister  van  Buitnnlandsclie  Zaken 
van  Zijne  Majesteit  den  Diiitscben  Keizer,  Koning  van  Pruissen, 
dat  de  Nederlandscbe  Eegeering  zicb  verbindt,  na  iedere  algemeene 
telling  van  de  bevolking  der  Nederlanden,  aan  de  Dnitscbe  Regeering 
kosteloos  mededeeling  te  doen  der  bij  die  gelegenbeid  verkregen 
gegevens  nopens  de  Dnitscbe  onderdanen  die  in  Nederland  verblijf 
honden. 

De  te  verstrekken  gegevens  zijn  de  volgende  en  ziillen  groeps- 
gewijze,  zooals  bieronder  is  aangegeven,  gerangscbikt  zijn,  te  weten  : 

Aantal  der  in  Nederland  verblÿf  houdende  Dnitscbe  onderdanen. 


I.  Aantal  der  in  Nederland  verhlijf  houdende  Duitsche  onderdanen^  ver- 

deeld  naar  het  geslacht  en  de  verblijfplaats. 


Provincie  en  gemeente 
vaar  de  verblijfplaats  is. 

Mann  en. 

Vrouwen. 

Totaal. 

II.  Aantal  der  in  Nederland  verhlijf  houdende  Duitsche  onderdanen^  ver- 

deeld  naar  het  geslacht  en  de  geboorteplaats. 


Land,  provincie  en 
;emeente  van  geboorte. 

Mannen. 

Vrouwen. 

Totaal. 

-II.  Aantal  der  in  Nederland  verblijf  houdende  Duitsche  onderdanen,  ver- 
deeld  naar  het  geslacht,  den  burgerlijken  staat  en  den  leeftijd. 

Leeftijdsgroepen  van  vijf  jaren 


leneden 
)  jaren. 

beneden 

15  jaren. 

beneden  20  jaren. 

En  Z. 

1 

len.  Vrouwen, 

Mannen. 

Vrouwen. 

Mannen. 

Vrouwen. 

Onge- 

hiiwd. 

Ge- 

huwd. 

Weduw- 

naars. 

Uit  den 
echt  ge- 
scheiden. 

Onge- 

huwd. 

Ge- 

huwd. 

Wedu- 

wen. 

üit  den 
echt  ge- 
scheiden. 
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IV.  Aantal  der  in  Nederland  verblijf  houdende  Duitsche  onderdanen,  ver- 
deeld  naar  het  geslacht,  den  burgerlijken  staat,  den  leeftijd  en 
het  heroep,  met  opgave  der  betrekking. 

[b.v  A  :  Patroons,  iioofden  van  iiiriclitingen,  iiit  eigen  lioofde. 

B  :  Patrooiis,  iioofden  van  inrichtingen,  voor  rekeiiing  van 
an  der  en. 

P  :  Greëmployeerden,  aan  liet  lioofd  staande  van  liet  overige 
personeel  of  beLoorende  tôt  liet  burean-pervsoneel. 

1):  Andere  geëmployeerden  (werklieden)]. 


a. 

O 

P 

s 


Leeftijdsgroepen  van  vijf  jaren 


bc 

beneden 

10  jaren. 

beneden 

15  jaren. 

beneden 

20  jaren. 

c 

S 

OJ 

Mannen, 

Vrouwen, 

Mannen, 

Vrouwen. 

Mannen. 

Vrouwen. 

O 

Onge- 

huwd. 

Ge- 

huwd. 

Weduw- 
naars.  *) 

Onge- 

huwd. 

Ge- 

huwd. 

Wedu- 
wen.  *) 

B 


*)  Uit  den  eclit  gesclieidenen  ingesloten. 


Bedoelde  gegevens  znUen  aan  de  Duitsclie  Regeering  verstrekt 
worden  door  tussclienkomst  van  liet  gezaniscliap  der  jN^ederlanden 
te  Berlijn.  Op  dezelfde  wijze  zullen  bovendien  ter  bescdiikking  van 
de  Duitsche  Regeering  gesteld  worden  de  van  iedere  algeineene  volks- 
telling  afkomstige  telkaarten. 

De  Aederlandsche  Regeering  belioudt  zicli  voor  liet  recht  van 
o})zegging,  door  niiddel  van  kennisgeving  een  jaar  van  te  voren 
gedaan,  der  tegenwoordige  overeenkomst,  die  in  werking  zal  tredeii 
zoodra  de  uitwisseling  der  nota’s,  waardoor  zij  t-ot  stand  wordt  ge- 
bracht,  zal  liebben  plaats  geliad. 

De  ondergeteekende  maakt  van  deze  gelegenlieid  gebriiik  om  aaii 
Zi  j  ne  Excellentie  den  heer  Minister  van  Buitenlandsclie  Zaken  van 
Zij  ne  ^lajesteit  den  Duitsch-en  Keizer,  Koning  A^aii  Pruissen,  de 
liernieiiwo  verzekering  van  zij  ne  lioogacliting  aan  te  bieden. 

Berlijn,  den  2Gsten  Maart  1907. 

Gevehs. 
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Auswartiges  Amt 


Ar.  III&  3329/18352. 

-  Berlin,  le  10  murs  1907. 


^Monsieur  le  Ministre, 

Le  soussigné,  Secrétaire  d’Etat  au  Département  des  Affaires  Etran¬ 
gères  de  l’Empire,  dûment  autorisé  à  cet  effet,  a  l’honneur  de  porter 
à  la  connaissance  de  Monsieur  l’Envoyé  extraordinaire  et  ministre 

e/ 

})lénipotentiaire  de  Sa  Atajesté  la  Eeine  des  Pays-Bas  à  Berlin,  que 
le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l’Empereur  d’xillemagne,  Eoi  de 
Prusse,  s’engage  à  communiquer,  gratuitement,  tous  les  dix  ans, 
au  Gouvernement  Néerlandais,  après  le  recensement  général  de  la 
population  de  l’Allemagne,  les  données  recueillies  à  cette  occasion 
au  sujet  des  citoyens  néerlandais  résidant  sur  le  territoire  de 
l’Empire. 

Les  données  à  fournir  seront  les  suivantes  et  devront  être  groupées 
de  la  manière  indiquée  ci-dessous,  savoir  : 

Nombre  des  citoyens  néerlandais  demeurant  en  Allemagne. 


I.  Nombre  des  citoyens  néerlandais  demeurant  en  Allemagne,  répartis  selon 

le  sexe  et  le  lieu  de  demeure. 


?rovince  et  commune 
de  demeure. 

Hommes. 

Femmes. 

Total  des  deux  sexes. 

II.  Nombre  des  citoy 

iens  néerlandais  c 
le  sexe  et  le  lie 

lemeurant  en  Aile 
U  de  naissance. 

magne,  répartis  selon 

*ays,  province  et  com¬ 
mune  de  naissance. 

Hommes. 

Femmes. 

Total  des  deux  sexes. 
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III.  Nombre  des  citoyens  néerlandais  demeurant  en  Allemagne,  répartis  selon 

le  sexe,  Vétat  civil  et  Vâge.  i 


Par  groupes  d’âge  quinquennaux 


au-dessous 
de  10  ans. 

au-dessous 
de  15  ans. 

au-dessous  de  20  ans. 

Etc 

Hommes, 

Femmes. 

Hommes. 

Femmes 

Hommes. 

Femmes. 

Non 

mariés. 

Mariés. 

Veufs. 

Di¬ 

vorcés. 

Non 

mariées. 

Mariées. 

Veuves. 

Di¬ 

vorcées. 

IV.  Nombre ^  des  citoyens  néerlandais  demeurant  en  Allemagne,  repartis  'selon 
le  sexe,  Pétat  civil,  Vâge  et  la  profession  avec  indication  de  la  position. 

[par  ex.  A  :  Patrons,  chefs  d’établissements,  pour  leur  propre 

compte. 

B  :  Patrons,  chefs  d’établissements,  pour  compte 
d’autïui. 

C  :  Personnes  employées,  dirigeant  l’autre  personnel  ou 
appartenant  au  personnel  du  bureau. 

I):  Autres  employées  (ouvriers)]. 


A 

C 

1) 


*)  l)ivorcés(ées)  inclusivement. 


1 
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Ces  données  seront  remises  an  (TOiivernement  Néerlandais  par 
rentremise  de  la  Légation  Impériale  à  La  Haye. 

;  Le  Gouvernement  Impérial  se  réserve  le  doit  de  dénoncer,  moyen¬ 
nant  avis  donné,  une  année  à  l’avance,  le  présent  arrangement,  qui 
•  entrera  en  vigueur  aussitôt  que  l’écliange  des  notes  ayant  pour  objet 
‘  de  le  consacrer  aura  été  opéré. 

I  Le  soussigné  profite  de  cette  occasion  pour  renouveler  à  Monsieur 
l’Envoyé  Etxraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
'  la  Heine  des  Pays-Bas  l’assurance  de  sa  haute  considération. 


A  Monsieur  le  Baron.  Gevers, 

Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
de  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas. 


VON  Tschirschky. 


V'ERÏALING. 

Ministerie  van 
Buitenlandscbe  Zaken. 


N°.  III 6  3329/18352. 

-  Berlijn,  16  Maart  1907. 

Mijnheer  de  Gezant, 

De  ondergeteekende,  Staatssecretaris  van  liet  Ministerie  van  Buiten- 
I  landscbe  Zaken  des  Duitscben  Rijks,  daartoe  belioorlijk  gemacbtigd, 
I  beeft  de  eer  ter  kennis  te  brengen  van  den  lieer  buitengewoon  gezant 
!  en  gevolmaclitigd  minister  van  Hare  Majesteit  de  Koningin  der 
I  Nederlanden  te  Berlijn,  dat  de  Regeering  van  Zijne  Majesteit  den 
'  Duitscben  Keizer,  Xoning  van  Pruissen,  zicb  verbindt  om  de  tien 
I  jaren,  na  de  algemeene  telling  van  de  bevolking  van  Duitscbland, 
aan  de  Nederlandscbe  Regeering  kosteloos  mededeeling  te  doen  van 
'  de  bij  die  gelegenbeid  verkregen  gegevens  nopens  de  Nederlandscbe 
onderdanen  die  in  bet  Duitscbe  Rijk  verblijf  bouden. 

De  te  verstrekken  gegevens  zijn  de  volgende  en  zullen  groe2)s- 
gewijze,  zooals  bieronder  is  aangegeven,  gerangscbikt  zijn,  te  weten  ; 

Aantal  der  in  Duitscbland  verblÿfhoudeiide  Nederlandscbe  onderdanen. 


I.  Aantal  der  in  Duitscbland  verblijf  houdende  Nederlandscbe  onder¬ 
danen,  verdeeld  naar  bet  geslacbt  en  de  verblijfplaats. 


Provincie  en  gemeente 
waar  de  verblijfplaats  is. 

Mannen. 

Vrouwen. 

Totaal. 
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II.  Aantal  der  in  Duitschland  verhlijf  houdende  Nederlandsche  onderdanen, 

verdeeld  naar  Jiet  geslacht  en  de  geboorteplaats. 


Land,  provincie  en 
gemeente  van  geboorte. 

Mannen. 

Vrouwen. 

Totaal. 

III.  Aantal  der  in  Duitschlnnd  verhlijf  houdende  Nederlandsche  onderdanen, 
verdeeld  naar  het  geslacht,  den  burgerlljken  staat  en  den  leeftijd. 


L  e  e  f  t  ij  d  s  g  r  O  e  P  e  n  van  v  ij  f  j  a  r  e  n 


beneden 

10  jaren. 

beneden 

15  jaren. 

beneden  20  jaren. 

Mannen. 

Vrouwen. 

Mannen. 

Vrouwen. 

Mannen. 

Vrouwen. 

Onge- 

huwd. 

Ge- 

huwd. 

Weduw- 

naars. 

Uit  den 
echt  ge- 
soheiden. 

Onger 

huwd. 

Ge- 

huwd. 

Wedu- 

wen. 

Uit  den 
echt  ge- 
scheiden. 

IV.  Aantal  der  in  Duitschland  verhlijf  houdende  Nederlandsche  onderdanen, 
verdeeld  naar  het  geslacht,  den  burgerlijken  staat,  den  leeftijd  en 
het  heroep,  met  opgave  der  hetrekking. 

[b.v.  A;  Patrooiis,  hoofden  van  iiiriclitingen,  uit  eigeii  boofde. 

13  :  Patroons,  hoofden  van  inrichtingen,  voor  rekening  van 
anderen. 

C  :  Greëinployeerden,  aan  het  hoofd  staande  van  het  overige 
personeel  of  liehoorende  tôt  het  hnreau-personeel. 

I):  Andere  geëmployeerden  (werklieden)] . 


ôT 

P 

S 

Betrekking. 

Leeftijdsgroepen  van  vijf  jaren 

beneden 

10  jaren. 

beneden 

15  jaren. 

beneden  20  jaren. 

Mannen. 

Vrouwen. 

Mannen. 

Vrouwen. 

Mannen. 

Vrouwen. 

Onge-  Ge-  Weduw- 

huwd.  huwd.  naars.  *) 

Onge-  Ge-  Wedu- 

huwd.  huwd.  wen.  *) 

A 

B 

, 

C 

D 

I 

*)  Vit  den  eelit  gescdieidenen  ingesloten. 
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Die  g’eg’evens  ziilleu  aaii  de  iN^ederlandsclie  llegeeriiig  verstrekt 
'  worden  door  tiissclienkomst  van  liet  Keizerlijk  gezantscliap  te 
jj  ’s-Gravenhage. 

De  Keizerlijke  Degeering  beîioudt  zicli  voor  liet  redit  van  opzeg- 
^  ging,  door  middel  van  kennisgeving  een  jaar  van  te  voren  gedaan, 
Il  der  tegenwoordige  regeling,  die  in  werking  zal  treden  zoodra  de 
i  uitwisseling  der  nota’s,  waardoor  zij  tôt  stand  wordt  gebradit,  zal 
^  liebben  plaats  gebad. 

jj  De  ondergeteekende  inaakt  vaii  deze  gelegenlieid  gebrnik  om  aan 
den  lieer  buitengewoon  gezant  en  gevolmaclitigd  Minister  van  Hare 
Majesteit  de  Koningin  der  JN^ederlanden  de  bernieuwde  verzekering 
van  zi]  ne  lioogacliting  aan  te  bieden. 


Den  Heere  Baron  Gevers, 

huitengeiooon  gezant  en  gevolmachtigd  minister  van 
Hare  Majesteit  de  Koningin  der  Nederlanden. 


vox  Tschirschky. 


992.  Convention  de  commerce  entre  les  Pays-Bas  et  les  Etats- 
Unis  d' Amérique. 


Afschrift. 


Hare  Majesteit  de  Koningin  der 
Nederlanden  en  de  President  der 
Vereenigde  Staten,  wederzijds  wen- 
schende  door  middel  van  een  han- 
delsovereenkomst  de  handelsbetrek- 
kingen  tusschen  de  twee  landen 
te  bevorderen,  hebben  tôt  dien 
einde  hunne  respectieve  gevolmach- 
j  tigden  benoemd,  te  weten  : 

1 1 

|j  Hare  Majesteit  de  Koningin  der 
'  Nederlanden,  jonkh^  R.  de  Marees 
j  VAN  Swinderen,  Harer  Majesteits 
^1  Buitengewoon  Gezant  en  Gevol- 
imachtigd  Minister  bij  de  Ver- 
[jeenigde  Staten;  en 

de  President  der  Vereenigde  Sta¬ 
ten  van  Amerika,  den  heer  Elthu 
Root,  Secretaris  van  Staat  van  de 
Vereenigde  Staten; 

die  na  elkander  hunne  weder- 
zijdsche  volmachten  te  hebben 
medegedeeld,  welke  in  goeden  en 


Her  Majesty  the  Queen  of  the 
Netherlands  and  the  President  of 
the  United  States,  mutually  desir- 
ing  by  means  of  a  Commercial 
Agreement  to  facilitate  the  com¬ 
mercial  intercourse  between  the 
two  countries,  hâve  appointed  for 
that  purpose  their  respective  pleni- 
potentiaries,  namely  : 

Her  Majesty  the  Queen  of  the 
Netherlands,  jonkheer  R.  de  Marees 
VAN  Swinderen,  Her  Majesty ’s 
Envoy  Extraordinary  and  Minister 
Plenipotentiary  to  the  United  Sta¬ 
tes  ;  and 

^  the  President  of  the  United 
States  of  America,  Elthu  Root, 
Secretary  of  State  of  the  United 
States  ; 

who,  having  exchanged  their  res¬ 
pective  full  powers,  wliicli  were 
found  to  be  in  good  and  due  form. 


1907 

16  Mai. 
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behoorlijken  vorm  zijn  bevonden, 
omtrent  de  navolgende  artikelen 
zijn  overeengekomen  en  deze  heb- 
ben  vastgesteld  : 

Artikel  I. 

De  Vereenigde  Staten  verbinden 
zich  van  hunne  zijde,  ter  voldoe- 
ning  aan  en  in  overeenstemming 
met  de  voorschriften  der  derde 
sectie  van  de  tariefwet  der  Ver¬ 
eenigde  Staten,  vastgesteld  24  Juli 
1897,  en  met  het  oog  op  de  na  te 
melden  concessies,  te  doen  van  de 
zijde  van  Nederland  ten  gunste 
van  de  voortbrengselen  van  den 
grond  en  de  nijverheid  der  Ver¬ 
eenigde  Staten,  dat  brandewijnen 
of  andere  geestrijke  dranken,  be- 
reid  of  gedistilleerd  uit  graan  of 
andere  stoffen,  voortbrengselen  van 
de  nijverheid  der  Nederlanden,  bij 
invoer  in  de  Vereenigde  Staten  van 
af  en  na  den  dag  waarop  deze  over- 
eenkomst  in  werking  zal  treden, 
onderworpen  zullen  zijn  aan  het 
verminderd  tarief  van  rechten,  voor- 
zien  bij  genoemde  sectie  3,  te  weten 
één  dollar  en  vijf  en  zeventig 
dollarcents  per  proefgallon. 

Artikel  II. 

Wederkeerig,  en  met  het  oog  op 
bovenvermelde  concessie,  verbindt 
zich  de  Koninklijke  Nederlandsche 
Regeering,  dat,  zoolang  deze  over- 
eenkomst  van  kracht  blijft,  de  rech¬ 
ten,  geheven  van  de  hierna  te  noe- 
men  voortbrengselen  der  nijverheid 
van  de  Vereenigde  Staten  bij  invoer 
in  de  Nederlanden  niet  hooger 
zullen  zijn  dan  de  specifiek  hier- 
onder  vast  te  stellen  bedragen,  te 
weten  : 

voor  schapenvleesch,  gezouten 
varkensvleesch  en  gezouten  spek 
0,75  gulden  per  100  kilogram; 

voor  schapenvleesch,  gezouten 
varkensvleesch  en  gezouten  spek, 
indien  gerookt  of  gedroogd,  één 
gulden  per  100  kilogram. 


hâve  agreed  upon  and  concluded 
the  following  articles  : 


Article  I. 

It  is  agreed  on  the  part  of  the 
United  States,  pursuant  to  and  in 
accordance  with  the  provisions  of 
the  third  section  of  the  Tariff  Act 
of  the  United  States,  approved 
July  24,  1897,  and  in  considération 
of  the  concessions  hereinafter  made 
on  the  part  of  the  Netherlands  in 
favor  of  the  products  of  the  soil 
and  industry  of  the  United  States 
that  brandies,  or  other  spirits, 
manufactured  or  distilled  from 
grain  or  other  materials,  products 
of  the  industry  of  the  Netherlands 
imported  into  the  United  States, 
shall,  from  and  after  the  date  when 
this  Agreement  shall  be  put  in  force, 
be  subject  to  the  reduced  tariff 
duty  provided  by  said  Section  3, 
namely,  one  dollar  and  seventy 
five  cents  per  proof  gallon. 


Article  IL 

Reciprocally  and  in  considération 
of  the  preceding  concession,  the 
Royal  Government  of  the  Nether¬ 
lands  agréés  that  during  the  con- 
tinuance  in  force  of  this  Agreement, 
the  duties  imposed  upon  the  fol¬ 
lowing  named  products  of  the  in¬ 
dustry  ofthe  United  States  imported 
into  the  Netherlands  shall  not  ex- 
ceed  the  tariff  rates  hereinafter 
specified,  viz  : 

Upon  mutton,  sait  j^ork,  and 
salted  bacon,  0,75  florin  per  100 
kilograms. 

Upon  mutton,  sait  pork,  and 
salted  bacon,  when  smoked  or 
dried,  1  florin  per  100  kilograms. 
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Artikel  III. 

De  Koninklijke  Nederlandsche 
Regeering  verbindt  zich  verder,  om 
gedurende  het  bovenvermelde  tijd- 
vak  den  invoer  te  blijven  toelaten 
in  Nederland  van  vleesch  in  blik- 
ken,  bereid  in  de  Vereenigde  Staten, 
in  verpakkingen  wegende  meer  dan 
vier  Engelsche  ponden,  voor  het- 
zelfde  bedrag  aan  rechten,  als  tôt  nu 
toe  geheven,  te  weten  :  één,  zes  en 
acht  gulden  per  honderd  kilogram, 
naar  gelang  der  hoedanigheid  en 
het  onderscheid  in  de  Nederland¬ 
sche  tariefwet  gemaakt  voor  vleesch, 
en  zulks,  hoewel  gerechtigd,  bij 
strenge  toepassing  der  wet,  om  van 
zulk  vleesch  in  blikken  een  recht 
te  heffen  van  vijf  en  twintig  gulden 
per  honderd  kilogram. 

Artikel  IV. 

De  Hooge  Contracteerende  Par- 
tijen  komen  wederzijds  overeen, 
dat  voor  het  geval  de  Koninklijke 
Nederlandsche  Regeering,  te  eeniger 
tijd  gedurende  den  duur  van  deze 
overeenkomst,  aan  eenig  voort- 
brengsel  van  den  grond  of  de 
nijverheid  der  Vereenigde  Staten, 
hetwelk  wordt  ingevoerd  in  de 
Nederlanden,  het  voorrecht  zal  ont- 
nemen  van  de  laagste  invoerrechten 
welke  door  de  Nederlanden  geheven 
worden  van  een  gelijksoortig  voort- 
brengsel  van  anderen  oorsprong, 
elk  der  Parti]  en  als  dan  het  recht 
zal  hebben  deze  overeenkomst  te 
doen  ophouden,  na  aan  de  andere 
drie  maanden  te  voren  kennis  te 
hebben  gegeven  van  haar  voor- 
nemen  om  zulks  te  doen. 

Artikel  V. 

^  De  Vereenigde  Staten  verbinden 
zich  verder,  dat  de  instructies  voor 
de  douanebeambten,  uiteengezet 
in  de  aangehechte  diplomatieke 
nota,  en  deel  uitmakend  van  de 
concessies  dezer  overeenkomst,  in 
werking  zullen  treden  ni  et  later 
clan  1  .luli  1907. 


Article  III. 

The  Royal  Government  of  the 
Netherlancîs  further  guarantees  to 
continue  to  admit  into  the  Nether- 
lands  during  the  aforesaid  period 
canned  méats  manufactured  in  the 
United  States  in  packages  weighing 
more  than  four  pounds  (English) 
at  the  rates  of  duty  hitherto  levied, 
namely  :  one,  six  and  eight  florins 
per  one  hundred  kilograms,  ac- 
cording  to  quality  and  the  distinc¬ 
tions  made  in  the  Tarif!  of  the 
Netherlands  respecting  méats,  al- 
though  entitled  under  strict  appli¬ 
cation  of  the  law  to  levy  upon 
such  canned  goods  a  duty  of  twent}^ 
five  florins  per  one  hundred  kilo¬ 
grams. 


Article  IV. 

It  is  mutually  agreed  by  the 
High  Contracting  Parties  that  in 
the  event  that  the  Royal  Govern¬ 
ment  of  the  Netherlands  shall,  at 
any  time  during  the  continuance 
in  force  of  this  Agreement,  with- 
draw  from  any  product  of  the  soil 
or  industry  of  the  United  States 
importée!  into  the  Netherlands  the 
benefit  of  the  lowest  tariff  rates 
imposed  by  the  Netherlands  upon 
a  like  product  of  any  other  origin, 
either  Party  shall  thereupon  hâve 
the  right  to  terminate  this  Agree¬ 
ment  upon  giving  to  the  other 
three  months’  prior  notice  of  its 
intention  to  do  so. 


Article  V. 

It  is  further  agreed  on  the  part 
of  the  United  States  that  the  in¬ 
structions  to  the  Custom  Officers 
set  forth  in  the  annexed  diplo¬ 
matie  note  and  made  a  part  of 
the  considération  of  this  Agreement 
sliall  go  into  effect  not  later  than 
1  July  1907. 
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Artikel  VL 

Deze  overeenkomst  zal  door  de 
Koninklijke  Nederlandsche  Regee- 
ring  zoo  spoedig  mogelijk  worden 
bekrachtigd  en  na  officieele  mede- 
deeling  daarvan  zal  de  President 
der  Vereenigde  Staten  zijne  Pro- 
clamatie  uitvaardigen  waarbij  de 
bepalingen  van  art.  1  dezer  over¬ 
eenkomst  voile  kracht  krijgen.  Van 
af  en  na  den  dag  dier  Proclamatie 
zal  deze  overeenkomst  van  voile 
kracht  zijn  en  zij  zal  van  kracht 
blijven  tôt  een  jaar  na  den  dag 
waarop  eene  der  Parti] en  aan  de 
andere  haar  voornemen  zal  mede- 
gedeeld  hebben  om  haar  te  doen 
ophouden. 

Gedaan  in  duplo,  in  de  Neder¬ 
landsche  en  Engelsche  taal,  te 
Washington,  op  heden  den  16  Mei 
negentienhonderd  en  zeven. 


Article  VI. 

This  Agreement  shall  be  ratified 
by  the  Royal  Government  of  the 
Netherlands  as  soon  as  possible 
and  upon  official  notice  thereof 
the  President  of  the  United  States 
shall  issue  his  proclamation  giving 
full  effect  to  the  provisions  of 
Article  I  of  this  Agreement.  From 
and  after  the  date  of  such  procla¬ 
mation  this  Agreement  shall  be 
in  full  force  and  effect,  and  shall 
continue  in  force  until  one  year 
from  the  date  when  either  Party 
shall  notify  the  other  of  its  inten¬ 
tion  to  terminate  the  same. 


Done  in  duplicate  in  the  Dutch 
and  English  languages,at  Washing¬ 
ton  this  16th  date  of  May,  one 
thousand  nine  hundred  and  seven. 


(get.)  R.  DE  Marees  van  Swinderen. 
(get.)  Elihu  Root. 


Uopartment  of  State, 

Washington.  , 

Mav,  16,  1907. 

Sir, 

Referring  to  the  Commercial  Agreement  signed  this  day  between 
the  Government  of  tbe  Netherlands  and  the  Government  of  the  Uni¬ 
ted  States,  I  bave  the  honor  to  inform  you  tliat  instructions  will  be 
issued  to  the  Customs  Ofiieers  of  the  T^nited  States  to  the  following 
effect  ; 

,, Market  value  as  defined  by  section  19  of  the  Customs  Admi¬ 
nistrative  Act  shall  be  construed  to  mean  the  export  price  when- 
ever  goods,  wares,  and  mercliandise  are  sold  wholly  for  export, 
or  sold  in  the  home  market  only  in  limited  quantifies,  by  reason 
of  which  facts  there  can  not  be  established  a  market  value  based 
upon  the  sale  of  such  goods,  waiH^s,  and  mercliandise  in  usual 
Wholesale  (piantities,  ])acked  ready  for  shipment  to  the  United 
States.” 

These  instructions  shall  takc  etfect  not  later  than  July  1,  190<, 
and  shall  remain  in  force  thereafter  for  the  terni  of  the  aforesaid 


417 


N''.  992 


Agreeiiient.  Iii  piirsiiaiKie  tliercof  tlie  export  priée  of  Maastriclit 
pottery  importée!  iiito  tlie  United  States  form  the  Netlierlaiids  under 
tlie  conditions  described  in  jour  note  of  Mardi  1907,  sliall  be 
accepijed  liy  tire  customs  otficers  of  tlie  United  States  as  tlie  triie 
market  vaine  of  tlie  aforesaid  articles  of  mercliandise. 

Reçoive,  Mr.  Minister,  tlie  renewed  assurance  of  niy  hig-liest  con¬ 
sidération.  ^ 

{(jet.)  Eliiiu  Root. 

J onhheer  R.  de  Marees  van  Swindeken, 

Minister  of  the  N etherlands . 


Vertaling. 


Departement  van  Staat 
Washington. 


Mijnheer, 


IG  Mei  1907. 


Met  verwijzing  naar  de  lieden  tnssclien  de  Regeering  van  Neder- 
1  land  en  de  Regeering  der  Vereenigde  Staten  gesloten  liandelsover- 
)  eenkomst,  lieb  ik  de  eer  U  mode  te  deelen,  dat  aan  de  douane- 
}  ambtenaren  der  \  ereenigde  Staten  de  volgende  instriicties  zullen 
I  Word  en  verstrekt  : 


,,Aan  inarktAvaarde,  als  omsclireven  in  section  19  van  de 
Customs  administrative  Act,  zal  de  lieteekenis  worden  gelieclit 
i  van  uitvoerprijs,  wanneer  goederen  of  koopwaar  alleen  voor  den 

ji  uitvoer  worden  verkoclit  of  o])  de  iiiarkt  van  h  et  land  van 

I  productie  alleen  in  beperkte  lioeveellieden,  zoodat  er  geen  iiiarkt- 

^  waarde  kan  worden  vastgesteld,  die  tôt  grondslag  lieeft  den 

j  verkoop  van  zulke  goederen  of  koopwaar  in  de  gebruikelijke 

•  lioeveellieden  voor  en  gros  verkoop,  en  verpakt  voor  dadelijke 

j  versclieping  naar  de  Vereenigde  Staten.” 

I  Deze  instriicties  zullen  niet  later  dan  1  Juli  1907  in  werking 
|i  treden  en  zullen  daarna  voor  den  duur  van  de  bovenvermelde  over- 
k;  eenkomst  van  kraclit  blijven.  Dienteng’evolge  zal  de  iiitvoerpriis  van 
fl  Maastriclitscli  aardewerlv,  dat  uit  de  Vederlanden  in  de  Vereenigde 
Staten  wordt  ingevoerd  onder  de  voorwaarden  omsclireven  in  TTwe 
nota  van  20  Maart  1907,  door  de  douane-anibtenaren  als  de  werkeliike 
marktwaarde  van  bovengenoemde  koopwaar  worden  bescliouwd. 

Ontvang.  enz, 

{(/et.)  Eliiiu  Root. 

J  onhheer  R.  de  Makees  van  Swinderen,  .  '  .  : 

(fezant  van  Nederland. 


Lagemans,  Recueil  XVI 
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UlTÏKEKSEL. 


Légation  Eoyale  des  Pays-Bas, 
Ts".  150. 


Wasliiiigton,  ]).  C.  le  23  mars  1907. 


Monsieur  le  Secrétaire  iVEtat, 


(Jr  du  moment  que  les  Pays-Bas  consentiront  à  accepter  Tarran- 
gement  projété,  le  Gouvernement  Poyal  veut  espérer  que  cette  occa¬ 
sion  poun’a  être  saisie  pour  mettre  fin  en  même  temps  aux  difficultés 
auxquelles  sont  exposés  de  la  part  de  la  douane  américaine,  les 
articles  de  faïence  importés  par  les  manufactures  de  Maastricht. 
Votre  Excellence  n’ignorera  pas  que  c’est  la  question  d’évaluation  qui 
a  donné  lieu  à  tant  de  niaintes  de  la  part  des  importeurs  néerlandais 
qui,  par  le  régime  suivi  par  la  douane  de  Vew-York  voient  leur 
importations  en  réalité  frappées  d’un  percentage  de  droits  plus  élevé 
que  leurs  concurrents  français  et  anglais. 

Les  difficultés  résultent  du  fait  qu’il  n’existe  pas,  comme  la  douane 
américaine  n’iiésite  pas  à  reconnaître  elle-même,  de  marché  pour 
cette  faïence  aux  Pays-Bas  même.  L’article  ne  s  y  vend  pas  et  n  est 
fait  que  pour  l’exportation,  or  la  loi  américaine  qui  prescrit  de  con¬ 
sidérer  comme  ,, market  value  ’  la  valeur  de  1  article  sur  le  maiché 
du  pays  de  provenance  se  trouve  ici  devant  un  cas  non  piévu  puis¬ 
qu’elle  ne  mentionne  pas  l’éventualité  qu’un  marché  national  ferait 
défaut. 

Les  importeurs  sont  d’avis  et  le  Gouvernement  Loyal  appuie  plei¬ 
nement  ce  raisonnement,  que  dans  ce  cas,  non  prévu  par  la  loi,  c  est 
le  prix  auquel  la  marchandise  se  vend  à  l’importeur  américain,  qui 
constitue  le  ,, market  value”.  lai  douane  de  Xew-York  ne  veut  pas 
admettre  ce  piix  et  v  substitue  le  prix  auquel  un  aiticle  qu  elle 
dit  identique  à  l’article  hollandais  se  vend  en  Lrance  et  en  Angle¬ 
terre.  Il  n’est  guère  difficile  de  reconnaître  toute  l’injustice  de  ce 
raisonnement;  en  nous  assimilant  tout  simplement  a  la  Iiance  et 
à  l’Angleterre  on  prive  l’industrie  néerlandaise  des  avantages  de  ses 
frais  de  production  peu  élevés,  conséquences  de  la  situation  géogia- 
phi(pie  du  jiavs  et  de  notre  tarit  si  excejitionnellenient  bas. 

Mon  Gouvernement  aime  donc  a  ce  flatter  que  le  Gouveinement 
des  Ltats-Xbiis  voudra  bien  reconnaître  le  bien  fondé  des  griefs  des 
industriels  de  Maastricht  et  il  espère  vivement  (pie,  le  marché  national 
faisant  défaut,  et  la  ])rescripti()n  existante  pour  le  ,, market  value 
ne  ])ouvant  ])ar  consécpient  ])as  être  appli([uée,  le  Ministre  des  1  inan 
ces  veuille  bien  ])rescrire  que  pour  (‘ette  faïence  néerlandaise  sera 
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considéré  comme  ,, market  vaine”  le  prix  auquel  elle 
lièrement  pour  l’exportation  en  Amérique. 

Veuillez,  etc . 


est  vendue  régu- 


(signé)  VAN  S^MNDEREN. 

Son  Excellence,  VHonorahle  Elihu  Root, 

Secrétaire  cVEtat  des  Etats  Unis. 


Vertaling. 

Légation  Royale  des  Pays-Bas. 

150. 

Wasliington  T).  C.,  23  Maart  1907. 
M.  de  Secretaris  van  Staat, 


Als  Vederland  er  in  toestemt  om  liet  ontwerp-verdrag  aan  te 
nemen,  meent  de  Konmklijke  Regeering  er  op  te  niogen  rekenen 
dat  van  deze  gel^genlieid  zal  kunnen  worden  gebruik  gemaakt  om 
te  gelijker  tajd  een  einde  te  maken  aan  de  moeilijkkeden,  welke  de 
Maastriclitsclie  fabrieken  bij  den  invoer  van  liunne  aardewerk- 
artikelen  van  de  Amerikaansclie  douane  ondervinden.  Het  zal  LTwer 
Lxcellentie  met  onbekend  zijn,  dat  bet  de  vvaardebepaling  is,  die 
ot  zooveel  klacliten  van  de  zijde  der  Aederlandsclie  importeurs  beeft 
aanleiding  gegeven.  Ten  gevolge  van  liet  door  de  Aew-Yorkscbe 
douane  ge\olgde  stelsel  tocli  worden  de  bedoelde  invoeren  feitelijk 
met  een  hooger  percentage  aan  recliten  belast  dan  die  liunner  Fransclie 
en  Fngelscne  mededingers. 

De  inoeilijklieclen  komen  voort  uit  liet  feit  clat  er,  zooals  de  Ameri- 
kaan-sciie  douane  zelf  met  aarzelt  te  erkennen,  geen  markt  voor  dit 
aardewerk  ni  Aederland  zelt  bestaat.  Het  artikel  wordt  er  niet  ver- 
kocht  en  wordt  sleclits  voor  den  uitvoer  gemaakt,  zoodat  de  Ameri- 
kaansclie  wet,  die  voorschrijft  om  als  ,, market  value”  te  bescliouwen 
de  waarde  van  liet  artikel  op  de  markt  van  liet  laiid  van  lierkom.st, 
Jiier  steat  voor  een  met  voorzieii  geval,  daar  zij  in  de  mogelijklieid, 
dat  er  geen  nationale  markt  be.staat,  niet  voorziet. 

,  mjn  van  meening,  en  de  Koninklijke  Hegeerins’ 

onderschrijft  deze  redeneering  volkomen,  dat  liet  in  dat,  niet  door 
de  wet  voorziene  geval,  de  prijs  is,  waarvan  de  koojier  aan  den  Ameri- 
kaansclien  importeur  wordt  verko.dit,  die  de  ,, market  value”  vomit. 

^  douane,  wil  dieu  prijs  niet  erkennen  en  stelt  er 

voor  1  nde  plaats  den  jirljs  waarvoor  een  artikel,  dat  zij  gelijksoortig 
aan  het  Hollandsche  artikel  noemt,  in  Fraiikrijk  en  Eiigelaiid  wordt 
ver  ocht.  Het  is  niet  moeilijk,  de  onrechtvaardigbeid  van  die  rede¬ 
neering  111  te  zien;  wanneer  men  mis  eenvoudig  met  Frankrijk  en 
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Engeliind  gelijkstelt,  berooft  meii  de  Nederlaiidscdie  iiijverlieid  van 
de  voordeelen,  welke  zij  dankt  aaii  liare  lage  prodiicdiekosten,  liet 
gevülg  va  a  de  aardri  jkskinidige  ligging  van  liet  land  en  van  ons 
zoo  l)uitengewoon  laag  tarief  van  invoerrecditen. 

Mi] ne  ilegeering  vleit  zitdi,  dat  de  Kegeeriiig  der  \ereenigde 
Slaten  de  juistlieid  van  de  grieven  der  Maastricktsclie  industrieelen 
wel  zal  Avillen  erkennen  en  zij  koeistert  de  levendige  lioop,  dat,  waar 
er  geen  nationale  niarkt  bestaat  en  liet  bestaande  voorsclirift  voor 
de  ,,markl.\vaarde”  dus  iiiet  kan  worden  toegepast,  de  Minister  van 
Financdëii  wel  zal  willen  bepalen,  dat  voor  dit  Ts ederlandsclit  aarde- 
werk  als  ,, market  value”  zal  worden  beseliouwd  de  prijs  waarvoor  liet 
géregeld  voor  den  uitvoer  naar  Amerika  wordt  verkoclit. 

(relief  enz. 

{(/et.)  VAN  SWINDEREN. 

Zijner  K,rccUentie  Bon.  Eliiiit  Eoot, 

Secreiaris  van  Staat  der  Vereenigde 
S  fat en. 


993.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  V Allemagne  concernant 
Vassurance  contre  les  accidents  de  travail. 


YERDRAbl  tusscheii  Nederland 
en  liet  Duitsche  Rÿk  betref- 
fend  oiigevallenverzekering. 

Hare  Majesteit  de  Koiimgin  der 
Nederlanden  en  Zij  ne  IVIajesteit  de 
Duitsche  Keizer,  Koning  van  Prui- 
sen,  in  naam  van  het  Duitsche 
Ivijk,  geleid  door  den  wensch,  de 
betrekkingen  der  beide  landen  tôt 
elkander  op  het  gebied  der  onge- 
vallenverzekering  te  regelen,  zijn 
overeengekoinen  te  dien  einde  een 
verdrag  te  sluiten,  en  heblien  tôt 
gevohnachtigden  benoemd  : 

Hare  Majesteit  de  Koningin 
der  Ncderlanden  : 

Iloogst  Derzelver  Ihiitengewoon 
Gezant  en  (  levolniachtigd  Minister 
bij  Zijne  Majesteit  den  Duitsclien 
Keizer,  Koning  van  Pruisen,  den 
IleerMhLLEM  Ai.exandek  Fkedeiuk 
Baron  Gevers; 


YERTRAG  zwischeii  den  Nieder- 
landen  nnd  dein  Deutschen 
Reiche  über  Unfallversiche- 
niiig. 

Dire  Majestiit  die  Konigin  der 
Niederlande,  und  Seine  INIajestiit 
der  Deutsche  Kaiser,  Konig  von 
Preussen,  im  Nanien  des  Deut¬ 
schen  Peichs,  von  déni  Wunsche 
geleitet,  die  Beziehungen  beider 
Lânder  zu  einander  auf  déni  Gebiete 
der  Unfallversicherung  zu  regehi, 
sind  üliereingekomnien,  zu  diesem 
Zwecke  einen  Vertrag  ahzuschlies- 
sen,  und  haben  zu  Bevolliniich- 
tigten  ernannt: 

Dire  iMajestiit  die  Konigin  der 
Niederlande  : 

Allerliëchstiliren  ausserordentli- 
chen  Gesandten  und  lievollmiich- 
tigten  Minister  bei  Seiner  Majestât 
déni  Deutschen  Kaiser,  Konig  von 
Preussen,  Herrn  Baron  Wilhelm 
Alexander  Friedrich  Gevers; 
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Zijne  Majesteit  de  Duitsche 
Keizer,  Koning  van  Pruisen  : 

Hoogst  Deszelfs  Werkelijken  Ge- 
heimen  Raad,  Staatssecretaris  van 
Buitenlandsche  Zaken,  den  Heer 
Hendrik  van  THCHiRRenicY  en  Bo- 

GENDORFF ; 

die,  na  elkander  liunne  vol- 
macht  vertoond  te  hebben,  welke 
in  goede  orde  is  bevonden,  omirent 
de  volgende  artikelen  zijn  overeen- 
gekomen  : 

Artikel  1, 

Op  de  naar  de  wetten  van  beide 
contracteerende  Partijen  aan  de 
ongevallenverzekeringonderworpen 
ondernemingen,  welke  binnen  bet 
gebied  van  een  der  Partijen  geves- 
tigd  zijn  en  baar  bedrijf  ook  binnen 
bet  gebied  van  de  andere  Partij 
uitoefenen,  is,  beboiidens  de  in  de 
artikelen  2  en  3  geraaakte  uitzon- 
deringen,  ten  aanzien  van  de  binnen 
bet  gebied  van  elk  der  Partijen 
verricbte  werkzaambeden,  uitslui- 
tend  van  toepassing  de  ongevallen- 
wet  der  Partij,  binnen  wier  gebied  de 
werkzaambeden  verricbt  worden. 

Voor  zoover  ten  gevolge  van  de 
bepaling  van  bet  eerste  lid  werk- 
zaambeclen,  door  een  binnen  bet 
gebied  van  een  der  Partijen  geves- 
tigde  onderneming  binnen  bet  ge¬ 
bied  van  de  andere  Partij  uitge- 
voerd,  aan  de  ongevallenwetgeving 
van  laatstbedoelde  Partij  onder- 
worpen  zijn,  worden  die  werkzaam¬ 
beden  als  een  onderneming  in  den 
zin  dier  wetgeving  bescbouwd.  Ver- 
dere  bepalingen  tôt  iiitvoering  van 
dit  verdrag  worden  door  elk  der 
beide  Partijen,  voor  zoo  ver  die  voor 
baar  ongevallenverzekering  noodig 
zijn,  zelfstandig  vastgesteld,  en  wel 
van  Nederlandscbe  zijde  door  de 
daartoe  bevoegde  macbt,  van  Duit- 
scbe  zijde  door  den  Rijkskanselier 
of  de  door  bem  aan  te  wijzen 
autoriteit.  De  beide  Regeeringen 
zullen  de  volgens  bet  vorenstaande 
vastgestelde  bepalingen  aan  elkan* 
der  mededeelen. 

Artikel  2. 

Ten  aanzien  van  transport onder- 


feeine^  Majestat  der  Deutsche 
Kaiser,  Kônig  von  Preussen  : 

Allerhochstihren  Wirklichen  Ge- 
beimen  Rat,  Staatssekretar  des  Aus- 
wârtigen  Amts,  Herrn  Heinrich 
VON  Tsoiiirsciiky  ünd  Booendorï^f ; 

welcbe,  nachdem  sie  ihre  Voll- 
macht  einander  nacbgewiesen  ha- 
ben,  über  folgende  Artikel  über- 
eingekommen  sind  : 

Artikel  1. 

A  ut  die  nacb  den  Gesetzen  bei- 
der  vertragschliessenden  Teile  der 
Qnfallversicherung  unterliegenden 
Betriebe,  welcbe  ibren  Sitz  in  dem 
Gebiete  des  einen  Teils  haben  und 
ibre  Tatigkeit  auch  in  dem  Gebiete 
des  anderen  Teiles  ausüben,  finden, 
vorbebaltlicb  der  in  den  Artikeln 
2  und  3  vorgesebenen  Ausnahmen, 
für  die  im  Gebiet  eines  jeden 
Teils  ausgefübrten  Tatigkeiten  aus- 
schliesslich  die  Unfallversicberungs- 
gesetze  dieses  Teiles  Anwendung. 


Soweit  nacb  Abs  1  die  aus 
déni  Gebiete  des  einen  Teiles  über- 
greifenden  Betriebstatigkeiten  der 
Gesetzgebung  des  anderen  Teiles 
unterstellt  sind,  gelten  sie  als 
Betrieb  im  Sinne  dieser  Gesetz¬ 
gebung.  Weitere  Ausfiibrungsbe- 
stimmungen  zu  diesem  Vertrage 
werden  von  jedem  Teile,  soweit 
sie  für  seine  Unfallversicherung 
erforderlicb  sind,  selbststandig  ge- 
trotïen,  und  zwar  auf  niederlan- 
discher  Seite  durcb  die  jeweilig 
zustandige  Stelle,  auf  deutscher 
Seite  durcb  den  Reichskanzler  oder 
die  von  ihm  zu  bestimmende 
Reborde.  Die  hiernacb  getroftenen 
Bestimmungen  werden  sich  die 
beiden  Regierungen  mitteilen. 


Artikel  2. 

Auf  Befbrderungsbetriebe,  welcbe 
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nemingen,  welke  in  een  der  beide 
landen  gevestigd  zijn  en  haarbedrijf 
ook  in  het  andere  land  uitoefenen, 
is  op  het  zich  bewegend  (varend 
of  rijdend)  gedeelte  der  onder- 
neming,  onafhankelijk  van  den 
omvang  der  werkzaamheden  in  elk 
der  beide  landen  uitgevoerd,  uit- 
sluitend  de  ongevallenwet  van  het 
land,  waar  de  onderneming  geves¬ 
tigd  is,  van  toepassing.  Aan  deze 
ongevallenwet  blijft  het  personeel 
van  het  varend  of  rijdend  gedeelte 
onderworpen,  ook  voor  zoover  het 
in  de  overige  in  het  andere  land 
uitgevoerde  werkzaamheden  van  de 
transportonderneming  werkzaam  is. 

Artikel  3. 

Onverminderd  het  bij  artikel  2 
bepaalde,  blijft  ten  opzichte  van 
aile  ondernemingen  uitsluitend  de 
ongevallenwet  van  het  land,  waar 
de  onderneming  gevestigd  is,  van 
toepassing  op  de  gezamenlijke 
werkzaamheden,  in  het  andere 
land  gedurende  de  eerste  zes  maan- 
den  na  haar  aanvang  verricht,  doch 
alleen  ten  aanzien  van  die  per- 
sonen,  die  tôt  aan  hun  tewerkstel- 
ling  in  het  andere  land,  Averkzaam 
Avaren  in  het  aan  de  ongevallen- 
verzekering  van  het  eigen  land 
onderAvorpen  deel  der  onderneming. 
Staat  de  aitoefening  A^an  het  bedrijf 
in  het  andere  land  niet  langer  dan 
dertig  dagen  stil,  dan  Avorden  voor 
de  berekening  van  den  termijn  van 
zes  maanden  de  Averkzaamheden 
geacht  niet  te  zijn  afgebroken. 
Staat  de  uitoefening  van  het  bedrijf 
gedurende  meer  dan  dertig  dagen 
stil,  dan  AA^ordt  de  loop  van  den 
termijn  van  zes  maanden  gestuit; 
bij  hervatting  der  Averkzaamheden 
begint  een  nieuAve  termijn  van  zes 
maanden  te  loopen.  De  tijd  yôor 
het  in  Averking  treden  van  het 
verdrag  blijft  bij  de  toepassing  der 
vorenstaande  bepalingen  buiten 
aanmerking. 

Artikel  4. 

Bij  toei)assing  eener  ongevallen- 
Avet  van  het  eene  land  zijn  de 


ans  dem  einen  Lande  in  das  andere 
übergreifen,  finden  für  den  beweg- 
lichen  (fahrenden)  Teil  des  Betriebs, 
ohne  Rücksicht  auf  den  Umfang 
der  in  dem  einen  und  der  in  dem 
anderen  Lande  ausgeführten  Be- 
triebstatigkeiten,  ausschliesslich  die 
Unfallversicherungsgesetze  desjeni- 
gen  Landes  Anwendung,  in  wel- 
chem  der  Betrieb  seinen  Sitz  hat. 
In  dieser  Versicherung  verbleibt 
das  Personal  des  fahrenden  Telles, 
auch  soweit  es  in  den  übrigen  sich 
in  dem  anderen  Lande  vollziehen- 
den  Teilen  des  Befôrderungsbetriebs 
beschâftigt  wird. 

Artikel  3. 

Bei  Betrieben  jeder  Art  bleiben, 
unbeschadet  der  Bestimmungen  des 
Artikel  2,  ausschliesslich  die  Ün- 
fallversicherungsgesetze  des  Landes, 
in  Avelchem  der  Betrieb  seinen  Sitz 
hat,  für  die  Gesamtheit  der  Betriebs- 
tâtigkeiten  im  anderen  Lande 
wahrend  der  ersten  sechs  Monate 
ihrer  Ausübung  hinsichtlich  der- 
jenigen  Personen  in  Anwendung, 
Avelche  bis  zur  Beschâftigung  im 
anderen  Lande  in  dem  der  Unfall- 
versicherung  des  eigenen  Landes 
unterliegenden  Telle  des  Betriebs 
tiitig  gCAvesen  sind.  Ruht  die  Aus¬ 
übung  des  Betriebs  im  anderen 
Lande  nicht  langer  als  dreissig 
Tage,  so  wird  die  Zeit  des  Ruhens 
in  den  sechsmonatlichen  Zeitraum 
eingerechnet.  Betragt  die  Zeit  des 
Ruhens  mehr  als  dreissig  Tage, 
so  wird  der  Lauf  des  sechsmonat¬ 
lichen  Zeitraums  unterbrochen  : 
nach  Beendigung  der  Unterbre- 
chung  beginnt  ein  neuer  Lauf  von 
sechs  Monaten.  Die  Zeit  vor  dem 
Inkrafttreten  des  Vertrags  kommt 
bei  AnAvendung  der  vorstehenden 
Bestimmungen  nicht  in  Betracht. 


Artikel  4. 

Im  Falle  der  An\A'endung  der  Un¬ 
fallversicherungsgesetze  des  einen 
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bepalingen  dezer  wet  betreffende 
het  doen  gelden  van  andere,  krach- 
tens  de  wetten  van  dat  land  uit 
een  ongeval  voortvloeiende  aan- 
spraken,  analogisch  van  toepassing 
op  de  aanspraken  op  schadever- 
goeding,  die  krachtens  de  wetten 
van  het  andere  land  uit  een  in 
dat  land  voorgekomen  ongeval 
voortvloeien. 

Artikel  5. 

Bij  de  uitvoering  der  ongevallen- 
wetgeving  verleenen  de  bevoegde 
administratieve  autoriteiten  elkan- 
der  wederkeerig  bij  stand  ter  vast- 
stelling  van  feiten. 

Wanneer  de  rechterlijke  autori¬ 
teiten  van  het  eene  land  in  een 
bij  haar  aanhangig  rechtsgeding  in 
zake  ongevallenverzekering  het  noo- 
dig  achten,  dat  in  het  andere  land 
verblij vende  getuigen  of  deskun- 
digen  onder  eede  worden  gehoord, 
zal  aan  een  ter  zake  langs  diplo- 
matieken  weg  medegedeeld  verzoek 
gevolg  worden  gegeven.  De  autori- 
teit,  door  de  Kegeering  van  het 
andere  land  aangew^ezen  of  ook 
zonder  zoodanige  aanwijzing  be- 
voegd,  zal  de  getuigen  of  deskun- 
digen  ambtshalve  oproepen  en  zoo 
noodig  dezelfde  dwangmiddelen 
aanwenden  als  in  een  overeenkom- 
stig  geding  in  haar  eigen  land 
gevoerd. 

Artikel  6. 

De  in  het  eene  land  bestaande 
voorschriften,  volgens  welke  op  het 
gebied  der  ongevallenverzekering 
in  zake  zegel  en  andere  rechten 
vrijstellingen  worden  verleend,  zijn 
analogisch  van  toepassing,  wanneer 
in  dat  land  de  ongevallenwetgeving 
van  het  andere  land  moet  worden 
uitgevoerd. 

Artikel  7. 

Van  ondernemers  mag  niet  in 
een  der  beide  landen  een  hoogere 
bijdrage  of  premie  gevorderd  wor- 


Landes  finden  die  Vorschriften 
dieser  Gesetze  über  die  Geltend- 
machung  anderweitiger,  infblge  des 
Unfalls  nach  den  Gesetzen  dieses 
Landes  begründeten  Ansprüche  ent- 
sprechende  Anwendung  auf  solche 
Ersatzansprüche,  welche  infolge 
eines  ini  anderen  Lande  eingetre- 
tenen  Unfalls  nach  dessen  Gesetzen 
begründet  sind. 

Artikel  5. 

Bei  der  Durchführung  der  Un- 
fallversicherung  leisten  sich  die 
zustandigen  V  erwaltungsstellen  zum 
Zwecke  der  Feststellung  von  Tat- 
sachen  gegenseitig  Beistand. 

Wenn  die  Behorden  des  einen 
Landes  in  einem  bei  ihnen  in  einer 
Unfallversicherungssache  anhângi- 
gen  Verfahren  die  eidliche  Ver- 
nehinung  im  anderen  Lande  befind- 
licher  Zeugen  und  Sachverstandigen 
für  notwendig  erachten,  so  wird 
einem  entsprechenden,  auf  diplo- 
matischen  Wege  mitgeteilten  Er- 
suchen  Folge  geleistet  werden.  Die 
von  der  Regierung  des  anderen 
Landes  beauftragte  oder  auch  ohne 
solchen  Auftrag  zustandige  Behorde 
wird  die  Zeugen  oder  Sachverstan¬ 
digen  von  Amtswegen  laden  und 
notigenfalls  dieselben  Zwangsmittel 
anwenden,  wie  in  einem  entspre¬ 
chenden  Verfahren  des  eigenen 
Landes. 

Artikel  6. 

Die  Vorschriften  des  einen  Lan¬ 
des,  nach  welchen  auf  dem  Gebiete 
der  Unfallversicherung  hinsichtlich 
der  Stempel  und  Gebühren  Be- 
freiungen  bestehen,  finden  entspre- 
chende  Anwendung,  soweit  es  sich 
darum  handelt,  in  diesern  Lande 
die  Unfallversicherung  des  anderen 
Landes  durchzuführen. 

Artikel  7. 

Betriebsuntcrnehmer  dürfen  zu 
der  Unfallversicherung  des  einen 
Landes  nicht  deshalb  mit  hëheren 
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den,  op  grond  dat  Imn  onderneming 
in  het  andere  land  gevestigd  is. 

Artikel  8. 

De  bepalingen  van  de  artikelen 
4  tôt  en  met  7  gelden  voor  onder- 
nemingen,  welke  aan  de  ongevallen- 
verzekering  van  een  der  beide  lan- 
den  onderworpen  zijn,  ook  indien 
liet  geval  voorzien  bij  artikel  1 
niet  aanwezig  is. 

Artikel  9. 

De  bepalingen  van  dit  verdrag 
worden  analogiscli  toegepast  op  die 
ambtenaren  van  liet  Duitsche  Rijk, 
van  een  Duitschen  Bondsstaat  of 
van  een  Duitsch  „Kommunalver- 
band”,  die  in  een  verzekerings- 
plichtige  onderneming  werkzaam 
zijn,  doch  voor  wie  in  plaats  van 
de  Duitsche  ongevallenverzekering 
een  „Unfallfürsorge”  in  den  zin 
der  Duitsche  wetgeving  geldt. 

Artikel  10. 

Wanneer  bij  de  toepassing  der 
ongevallenwetten  van  liet  eene  land 
de  berekening  van  een  in  de  munt 
van  het  andere  land  bepaald  arbeids- 
loon  noodzakelijk  is,  geschiedt  de 
omrekening  o})  den  grondslag  van 
een  vaste  waardeverliouding,  die 
door  elk  der  beide  Regeeringen, 
voor  zoover  betreft  de  toepassing 
der  wetten  van  haar  land,  vast- 
gesteld  en  aan  de  andere  Regeering 
medegedeeld  zal  worden. 

Artikel  11. 

Dit  verdrag  zal  worden  bekrach- 
tigd  en  de  akten  van  bekrachtiging 
zullen  zoo  spoedig  mogelijk  worden 
uitgewisseld.  Het  verdrag  treedt 
in  werking  een  maand  na  den  aan- 
vang  der  maand,  volgend  o])  die, 
waarin  de  uitwisseling  der  akten 
van  bekrachtiging  plaats  heeft. 

Dit  verdrag  kan  door  elk  der 
heide  contracteerende  Partijen  ten 
allen  tijde  o])gezegd  worden  en 


Beitragen  oder  Pramien  herange- 
zogen  werden,  weil  der  Betrieb  sei- 
nen  Sitz  in  dem  anderen  Lande  hat. 

Artikel  8. 

Die  Bestimmungen  der  Artikel  4 
bis  7  gelten  für  die  der  Unfallver- 
sicheriing  eines  der  beiden  Lânder 
unterliegenden  Betriebe,  auch  wenn 
die  Voraussetzungen  des  Artikel  1 
nicht  vorliegen. 

Artikel  9. 

Die  Bestimmungen  dieses  Ver- 
trags  finden  entsprechende  An- 
wendung  auf  diejenigen  Beamten 
des  Deutschen  Reichs,  eines  deut- 
schen  Bundesstaats  oder  eines  deut¬ 
schen  Kommunalverbandes,  welche 
in  unfallversicherungs])flichtigen 
Betrieben  beschaftigt  sind,  für  die 
jedoch  anstelle  der  deutschen  Un- 
fallversicherung  eine  Unfallfürsorge 
im  Sinne  der  deutschen  Gesetz- 
gebung  besteht. 

Artikel  10. 

Soweit  es  bei  der  Anwendung 
der  Unfallversicherungsgesetze  des 
einen  T^andes  auf  die  Berechnung 
eines  in  der  Wahrung  des  anderen 
Landes  ausgedrückten  Arbeiter- 
verdienstes  ankommt,  erfolgt  die 
Umrechnung  nach  einem  allgemein 
zu  Grunde  zu  legenden  INIittelwerte, 
der  von  jeder  der  beide  Regierun- 
gen  für  die  Anwendung  der  Gesetze 
ihres  Landes  festgestellt  wird  und 
der  anderen  Regierung  mitzutei- 
len  ist. 

Artikel  11. 

Dieser  Vertrag  soll  ratiüziert 
werden  und  die  Ratitikationsurkim- 
den  sollen  soliald  als  moglich  aus- 
getauscht  werden.  Der  Vertrag  tritt 
ein  Monat  nach  dem  Beginne  des 
auf  den  Austausch  der  Ratitika- 
tionsurkunden  folgenden  Monats 
in  Kraft. 

Der  Vertrag  kann  von  beiden 
Teilen  jederzeit  gekündigt  werden 
und  tritt  mit  dem  Ablaufe  des  aiit 
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houdt  alsdan  op  van  kracht  te  zijn 
aan  het  einde  van  het  op  de  op- 
zegging  volgend  kalenderjaar. 

Verplichtingen  voortvloeiende  uit 
ongevallen,  die  plaats  vonden  vôor 
het  in  werking  treden  van  iiet  ver- 
drag,  moeten  ook  verder  worden 
nagekomen  door  den  verzekerings- 
drager,  bij  wien  het  betrokken  deel 
der  onderneming  tôt  dnsver  ver- 
zekerd  was.  In  overeenstemming 
daarmede  zullen  bij  het  eindigen 
van  dit  verdrag  de  verplichtingen, 
voortvloeiend  uit  ongevallen,  welke 
plaats  vonden  terwijl  dit  verdrag 
van  kracht  was,  moeten  worden 
nagekomen  door  den  verzekerings- 
drager,  op  wien  zii  tôt  oi)  dat  oogen- 
blik  rustten. 

Ten  oorkonde  waarvan  de  gevol- 
machtigden  dit  verdrag  in  diibbel 
exemplaar  onderteekend  en  met 
hun  wapen  gezegeld  hebben. 

Gedaan  te  Berlijn,  den  27  Augus- 
tus  1907. 

iget.)  Gevers. 

,,  VON  Tschirschky. 


die  Kündigimg  folgenden  Kalender- 
jahres  auser  Kraft. 

Verpflichtungen  ans  Unfallen, 
welche  sich  vor  dem  Inkrafttreten 
des  Vertrags  ereignet  haben,  sind 
auch  weiterhin  von  demjenigen 
Versicherimgstrager  zu  erfüllen,  bei 
welchem  der  Betriebsteil  bisher  ver- 
sichert  war.  Entsprechend  sind  auch 
bei  Aufhebung  dieses  Vertrags  die 
Verptiichtungen  ans  denjenigen  Un¬ 
fallen,  welche  sich  wahrend  der 
Geltung  des  Vertrags  ereignet 
haben,  von  dem  bisherigen  Versi- 
cherungstrager  weiter  zu  erfüllen. 


Zu  Urkund  dessen  haben  die 
Bevollmachtigten  diesen  Vertrag  in 
doppelter  Ausfertigung  unterzeich- 
net  und  mit  ihren  Siegeln  versehen. 

So  geschehen  in  Berlin,  den  27 
August  1907. 

{get.)  Gevers. 

„  VON  Tschirschky. 


{Cette  convention  a  été  approuvée  par  la  loi  néerlandaise  du 
29  novembre  1907  {J.  O.  no.  310).) 


994.  Acte  additionnel  à  la  Convention  du  5  mars  1902  relative 
au  régime  des  sucres,  conclu  entre  les  Pays-Bas  et  V Allemagne.^ 
V Autriche,  la  Hongrie,  la  Belgique,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne,  VItalie,  le  Luxembourg,  le  Pérou,  la  Suède  et 
la  Suisse. 


Les  Gouvernements  de  rAllemagne,  de  T  Autriche  et  de  la  Hon¬ 
grie,  de  la  Belgique,  de  la  Urance,  de  la  Grande-Bretagne,  de  ITtalie, 
du  Grand-Duché  de  Tmxeinbourg,  des  Pays-Bas,  du  Pérou,  de  la 
Suède  et  de  la  Suisse  s’étant  mis  d’accord  pour  coindure  un  acte 
additionnel  à  la  Convention  du  5  mars  1902,  rcdative  au  régime  des 
sucres,  les  soussignés,  à  ce  dûment  autorisés,  sont  convenus  de  ce 
qui  suit  : 


1907 

28  Août 
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Articule  premier 

Les  Etats  contractants  s’engagent  à  maintenir  la  Convention  du 
5  mars  1902  en  vigueur  pendant  une  nouvelle  durée  de  cinq  ans, 
qui  prendra  cours  le  1®^'  se])teml)re  1908. 

Toutefois,  il  sera  loisible  à  chacun  d’entre  eux  de  se  retirer  de  la 
Convention  à  partir  du  1®^  septembre  1911,  moyennant  préavis  d’un 
an,  si,  dans  la  dernière  réunion  tenue  avant  le  1®^  septembre  1910, 
la  Commission  permanente  a,  par  un  vote  de  majorité,  décidé  que 
les  circonstances  commandent  de  laisser  cette  faculté  aux  Etats  con¬ 
tractants. 

Pour  le  surplus,  les  dispositions  de  l’article  10  de  la  Convention  : 
])récitée  du  5  mars  1902  concernant  la  dénonciation  et  la  tacite 
reconduction  resteront  applicables. 

Article  2. 


Par  dérogation  à  Tarticle  premier,  la  Girande-Bretagne  sera  dis¬ 
pensée,  à  ])artir’du  1®^  septembre  1908,  de  l’obligation  inscrite  à 
l’article  4  de  la  Convention. 

A  partir  de  la  meme  date,  les  Etats  contractants  pourront  exiger 
que,  pour  jouir  du  bénéfice  de  la  Convention,  le  sucre  raffiné  dans 
le  Poyaume-Lni  et  exporté  veis  leurs  territoires  soit  accompagné 
d’un  certificat  constatant  qu’aucune  partie  de  ce  sucre  ne  provient 
d’un  pays  reconnu  par  la  Commission  permanente  comme  accordant 
des  ])rimes  à  la  production  ou  à  l’exportation  du  sucre. 


Article 


O 


Tje  présent  Acte  additionnel  sera  ratifié  et  les  ratifications  en 
seront  déposées  à  Bruxelles,  au  Ministère  des  Affaires  Eraiigères,  le 
])lus  tôt  ])ossible  et  en  tous  cas  avant  le  1®’^  février  1908. 

Il  ne  deviendra  obligatoire  de  plein  droit  que  s’il  est  ratifié  au 
moins  par  tous  ceux  des  Etats  contractants  qui  ne  sont  pas  visés 
]mr  la  disposition  exceptionnelle  de  l’article  0  de  la  Convention. 
Dans  le  cas  où  Tin  ou  ])lusieurs  desdits  Etats  n’auraient  pas  déposé 
leurs  ratifications  en  tem])s  utile,  le  (jouvernement  belge  provoquera, 
dans  le  mois  à  ])artir  du  l®^'  février  1908,  de  la  part  des  Etats  ayant 
ratifié,  une  décision,  (piant  à  la  mise  en  vigueur,  entre  eux  seule¬ 
ment,  du  présent  Acte  additionnel. 

lies  Etats  (pli  n’auraient  pas  ratifié  avant  l’échéance  du  1®^  février 
1908  seront  considérés  comme  ayant  dénoncé  la  Convention  en  temps 
utile  pour  (pi’elle  cesse  ses  effets  a  leur  égard  à  jiartir  du  1®^  sep- 
t(‘mbre  suivant,  à  moins  de  décision  contraire  pri.se,  à  la  recjuête 
des  intéressés,  ])ar  la  majorité  des  Etats  ajipelés  à  délibérer  ainsi 
qu’il  est  prévu  au  ])aragraphe  ])récédent. 


El)  foi  de  quoi,  les  Plén ijioi eut iair(‘s  i es])(‘ctifs  ont  signé  le  présent 
Acte  additionnel. 
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l'ait  à  Bruxelles,  le  vingl-liiiit  août  1907,  en  un  seul  exemplaire 
oiigiual,  dont  une  copie  conforme  sera  délivrée  a  cliacun  des  Grouver- 
nements  signataires. 

Pour  V Allemagne  : 

(L.  S.)  Signé  :  Heinrich  XXXI.  Reuss. 

Pour  V Autriche- Hongrie  : 

(L.  S.)  Signé:  Comte  Clary  et  Aldringen. 

Pour  V Autriche  : 

Signé  :  Léopold  Joas. 

Pour  la  Hongrie  : 

Signé  :  Teleszky  Janos. 

Pour  la  Belgique  : 

(L.  S.)  Signé  :  Capelle. 

Pour  la  France  : 

(L.  S.)  Signé:  d’Ormesson. 

Pour  la  Grande-Bretagne: 

(L.  S.)  Signé:  Arthur  H.  Hardinge. 

Pour  V Italie: 

(L.  S.)  Signé  :  Bonin. 

Pour  le  Grand-Duché  de  Luxembourg  : 

(L.  S.)  Signé  :  le  Comte  d’Ansembourg. 

Pour  les  Pays-Bas  : 

(L.  S.)  Signé  :  Baron  E.  van  Tuyll  van  Serooskerken. 
Pour  le  Pérou  : 

(L.  S.)  Signé:  D.  Gamio. 

Pour  la  Suède: 

(L.  S.)  Signé  :  Falkenberg. 

Pour  la  Suisse  : 

(L.  S.)  Signé:  Jules  Borel. 


PROTOCOLE  DE  SIGNATURE, 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  l’Acte  additionnel  à  la 
Convention  relative  au  régime  des  sucres  conclu  à  la  date  de  ce  jour 
entre  les  Gouvernements  de  l’Allemagne,  de  l’Autriclie  et  de  la 
Hongrie,  de  la  Belgique,  de  la  France,  de  la  (jrande-Bretagne,  de 
1  Italie,  du  Grand-] iuclié  de  Luxembourg,  des  Pays-Bas,  du  Pérou, 
de  la  Suede  et  de  la  Suisse,  les  soussignés,  à  (“c  dûmeiit  autorisés, 
sont  convenus  de  ce  qui  suit: 
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Ai’ticle  unique. 


Il  est  entendu  que  si  les  ratifications  nécessaires  pour  faire  valoir, 
conforinénient  à  l’ai^ticle  d,  l’Acte  additionnel  précité  ne  sont  pas 
acquises  avant  le  mars  IdOS,  le  (iouvernement  de  la  Grande- 
.l^retag“ne  aura  la  faculté  de  dénoncer  la  Convention  à  cette  date  pour 
le  septembre  19(KS,  sans  qu’il  y  ait  à  distinguer  s’il  a  ou  non 
ratifié  antérieurement  ledit  Acte  additionnel. 

lie  ])résent  protocole  de  signature,  qui  sera  ratifié  en  meme  temps 
(pie  l’Acdie  additionnel  comdu  à  la  date  de  ce  jour,  aura  la  meme 
force  et  valeur. 


En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  le  présent  protocole. 

Fait  à  fbuixelles,  le  vingt-liuit  août  1907,  en  un  seul  exemplaire 
original,  dont  une  copie  conforme  sera  délivrée  à  cliacun  des  Gouver¬ 
nements  signataires. 


Pour  V Allemagne: 

(L.  S.)  Signé  ;  Heineich  XXXI.  Reuss. 

Pour  V Autriche-Hongrie  : 

(L.  S.)  Signé  :  Comte  Clary  et  Aldringen. 

Pour  l’’ Autriche: 

Signé  :  Léopold  J oas. 

Pour  la  Hongrie  : 

Signé  :  Teleszky  Janos. 


Pour  la  Belgique: 

(L.  S.)  Signé  :  Capelle. 

Pour  la  France  : 

(L.  S.)  Signé  :  d’Ürmessox. 


Pour  la  Grande-Bretagne  : 

(L.  S.)  Signé:  Arthur  H.  Hardinge. 

Pour  r Italie  : 

(L.  S.)  Signé  :  Bonin. 

Pour  le  Grand-Duché  de  Luxembourg  : 

(L.  S.)  Signé  :  Le  Comte  d’Ansembourg. 

Pour  les  Pays-Bas: 

(L.  S.)  Signé:  Baron  E.  van  Tuyll  van  Serooskerken. 

Pour  le  Pérou  : 

(L.  S.)  Signé  :  D.  Gamio. 

Pour  la  Suède: 

(L.  S.)  Signé  :  Falkenberg. 

Pour  la  Suisse  : 

(L.  S.)  Signé:  Jules  Borel. 


429 


N ,  994 


])  E  C  L  A  R  A  T  I  O  N. 

En  vue  de  prévenir  les  doutes  qui  pourraient  surgir  quant  à  Tappli- 
cation  éventuelle  clu  §  3  de  l’article  3  de  l’Acte  Additionnel  à  la  Con¬ 
vention  ^sur  le  régime  des  sucres  conclu  à  la  date  de  ce  jour  les  sous¬ 
signés,  à  ce  dûment  autorisés,  déclarent  dénoncer  conditionnellement, 
pour  autant  que  de  besoin,  la  Convention  du  5  mai  1902  j^our  le  cas 
où  leurs  gouvernements  respectifs  n’auraient  i)as  ratifié  en  temps  utile 
l’Acte  Additionnel  précité. 

Fait  à  Bruxelles  le  vingt-huit  août  1907  en  un  seul  exemplaire  origi¬ 
nal,  dont  une  copie  conforme  sera  délivrée  à  chacun  des  gouvernements 
signataires. 

(^Suivent  les  signatures.) 

Au^  moment  de  procéder  il  la  signature  de  la  présente  Déclaration 
le  Plénipotentiaire  de  Suède  déclare,  au  nom  de  son  Gouvernement,  que 
malgré  les  grandes  hésitations  auxquelles  donne  lieu  de  la  part  de  la 
Suède,  la  disposition  d’après  laquelle  la  ratification  doit  être  déposée 
au  plus  tard  le  pr  février  1908—  ceci  parce  que  la  Dirète  ne  se  réunit 
que  le  15  janvier  —  le  Gouvernement  suédois  l’a  néanmoins  autorisé 
a  signer  les  arrangements,  qui  précèdent,  dans  la  conviction,  que,  dans 
le  cas  ou  l’approbation  de  la  Diète  ne  pourrait  pas  être  donnée  en 
temps  utile  avant  le  P*'  février  une  demande  de  prolongation  du  délai 
de  dépôt  sera  favoraldement  accueillie  par  les  autres  Gouvernements. 

Bruxelles  le  28  août  1907. 

[Cette  convention  a  été  approuvée  par  la  loi  du  30  Janvier  1908 
[J.  O.  no.  46).) 


995.  Acte  final  de  la  Deuxième  Conférence  internationale  de  la  1907 
Pa)x^  conclu  entre  les  Pays-Bas  et  r Allemagne,  les  Etats-  19  Oct. 
Unis  d’ Amérique,  V Argentine,  V Autriche- Hongrie,  la  Bel¬ 
gique,  la  Bolivie,  le  Brésil,  la  Bulgarie,  le  Chili,  la  Chine, 
la  Colombie,  la  Cuba,  le  Danemark,  la  République  Domi¬ 
nicaine,  V Equateur,  V Espagne,  laErance,  la  Grande-Bretagne, 
la  Grèce,  le  Guatémala,  la  République  d’Haiti,  l’Ralie, 
le  Japon,  le  Luxembourg,  le  Mexique,  le  Monténégro,  le 
Nicaragua,  la  Norvège,  le  Panama,  le  Pérou,  la  Perse, 
le  P ortugal,  la  Roumanie,  la  Russie,  le  Salvador,  la  Serbie, 
le  Siam,  la  Suède,  la  Suisse,  l’ Uruguay  et  le  Vénézuéla. 


La  Deuxième  ('onférence  Iiifernaf ioiiale  de  la  Paix,  proposée 
d  abord  par  Monsieur  le  Président  des  Efats-1  nis  d’Aniéiicpie,  ayant 
été,  sur  l’invitation  de  Sa  Majesté  rEmpereur  de  Toutes  les  Itussies, 
convo(piée  par  Sa  Majesté  la  Reine  d(‘s  Pays-Bas,  s’est  réunie  le 
lo  juin.  190/  à  La  iHaye,  dans  la  Salle  des  Chevaliers,  aveiî  la  mis¬ 
sion  de  donner  un  dévelojipenient  nouveau  aux  jirincipes  hiimaiii- 
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taires  qui  ont  servi  de  base  à  l’œuvre  de  la  Première  Conférence 
de  1899. 

Les  Puissances,  dont  rénumération  suit,  ont  pris  part  à  la  Con¬ 
férence,  pour  laquelle  Elles  avaient  désigné  les  Délégués  nommés 
ci-après  : 


VA  llemagne  : 


Son  Exc.  le  Baron  Marschall  de  Bieberstein,  Ministre  d’Etat, 
Ambassadeur  Impérial  à  Constantinople,  Premier  Délégué  Plé¬ 
nipotentiaire  ; 

M.  IvRIEGE 
sentre  C( 

suite  au  Département  des  Affaires  Etrangères,  Membre  de  la 
Cour  permanente  d’Arbitrage,  Second  Délégué  Plénipotentiaire; 

M.  le  Contre- Amiral  Siegel,  Attaclié  Aaval  à  l’Ambassade  Impé¬ 
riale  à  Paris,  Délégué  de  la  Marine  ; 

M.  le  Major-Général  de  Güxdell,  Quartier-Maître  Supérieur  du 
Grand  Etat-major  de  l’Armée  ïloyale  de  -Prusse,  Délégué 
militaiie  ; 


,  Envoyé  Impérial  en  Mission  extraordinaire  à  la  pré- 
)nférence.  Conseiller  Intime  de  Légation  et  Juriscon- 


M.  ZoRX,  l^rofesseur  à  la  Eaculté  de  Droit  de  l’Université  de  Bonn, 
Conseiller  ■  Intime  de  Justice,  Membre  de  la  Chambre  des 
Seigneurs  de  Prusse  et  Syndic  de  la  Couronne  Délégué  scien¬ 
tifique  ; 


M.  Gorperï,  Conseiller  de  Légation  et  Conseiller  adjoint  au  Dépar¬ 
tement  des  Affaires  Etrangères,  Délégué  adjoint; 

M.  Petzmaxx,  Capitaine-Lieutenant  de  l’Etat-Major  général  de  la 
Marine,  Délégué  adjoint  de  la  Marine. 


Les  Etats-Unis  d^Amériqne: 


Son  Exc.  M.  Joseph  H.  Ciioate,  ancien  Ambassadeur  à  Londres, 
Ambassadeur  extraordinaire.  Délégué  Plénipotentiaire  ; 

Son  Exc.  M.  Horace  Porter,  ancien  Ambassadeur  à  Paris,  Ambas¬ 
sadeur  extraordinaire.  Délégué  Plénipotentiaire; 


Son  Exc.  M.  I  RiAir  M 
Plénipotentiaire  ; 


Pose,  Ambassadeur  extraordinaire.  Délégué 


Son  Exc.  M.  Daa'id  Jatne  Hill,  ancien  Sous-Sécrétaire  d’Etat  des 
Affaires  Etrangères,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pléni¬ 
potentiaire  à  Iai  Haye,  Délégué  Plénipotentiaire: 


M.  le  Contre- Amiral  Charles 
l’Ecole  de  Guerre  maritime, 
Plénipotentiaire  ; 


S.  Sperry,  ancien  Ibésident  de 
Ministre  plénipotentiaire.  Délégué 


M.  le  Général  de  Brigade  Geoiuh:  B.  Davis,  Chef  de  la  Justice 
militaire  de  l’Armée  des  Etats-Unis,  ^linistre  plénipotentiaire. 
Délégué  Plénipotentiaire  ; 
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M.  iLLTAM  I.  Buchanan,  aiiciGii  Ministre  à  Biieiios-Ayres,  ancien 
Ministre  au  Panama,  Ministre  plénipotentiaire,  Bi  élé^ué  Pléni¬ 
potentiaire  ; 

M.  James  Beown  Scott,  Jurisconsulte  du  Département  d’Etat  des 
Affaires  Etrangères,  Délégué  teclinique  ; 

M.  Charles  Henry  Butler,  Bapporteur  de  la  Cour  Suprême, 
Délégué  teclinique. 

La  République  Argentine: 

Son  Exe.  M.  Bocjue  Saenz  Peîia,  ancien  Ministre  des  Affaires 
Etrangères,  EiiAmyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 
à  Rome,  Membre  de  la  Cour  permonente  d’ Arbitrage,  Délégué 
Plénipotentiaire  ; 

Son  Exc.  M.  Luis  M.  Dirago,  ancien  ]\Iinistre  des  Affaires  Etran¬ 
gères,  Député,  Membre  de  la  Cour  permanente  d’Arbitrage, 
Délégué  Plénipotentiaire  ; 

Son  Exc.  M.  C  ARLos  Rohrigi'ez  Larreta,  ancien  Ministre  des 
Affaires  Etrangères,  Membre  de  la  Cour  permanente  d’Arbitrage, 
Délégué  Plénipotentiaire  ; 

M.  le  Général  Eranctsco  Reynolds,  Attaché  militaire  à  Berlin, 
Délégué  technique; 

M.  le  Capitaine  de  vaisseau  Juan  A.  Martin,  ancien  Ministre  de 
la  Marine,  Attaché  naval  à  Ijondres,  Délégué  technique. 

V  Autriche- Hongrie  : 

Son  Exc.  M.  Gaëtan  Mérey  de  Kapos-Mére,  Conseiller  intime  de 
Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolic^ue,  Ambassadeur  extra¬ 
ordinaire  et  plénipotentiaire.  Premier  Délégué  Plénipotentiaire  ; 

Son  Exc.  le  Baron  Charles  de  Macciho,  Envové  extraordinaire 
et  Ministre  plénij)otentiaire  à  Athènes,  Second  Délégué  Pléni¬ 
potentiaire  ; 

M.  Henr]  Lammasch,  Professeur  à  l’Hniversité  de  Yienne,  Con¬ 
seiller  aulique.  Membre  de  la  Chambre  des  Seigneurs  du  Reichs- 
rath  autrichien.  Membre  de  la  Cour  permanente  d’Arbitrage, 
Délégué  scientifique  ; 

M.  xVntoine  Haus,  Contre-Amiral,  Délégué  naval; 

M.  le  Baron  Wladi^iir  Giesl  ])E  Gieslingen,  Major-Général, 
Plénipotentiaire  militaire  à  l’Ambassade  Impériale  et  Royale  à 
Constantinople  et  ii  la  Légation  Impériale  et  Royale  à  Athènes, 
Délégué  militaire; 

M.  le  Chevalier  (Jthon  j)e  Wetl,  Conseiller  aulique  et  ministériel 
au  Ministère  de  la  Maison  Impériale  et  Royale  et  des  Affaires 
Etrangères,  Délégué  ; 
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M.  Jules'  Szilàssy  jJje  Szilas  et  Pilis,  Conseiller  de  Légation, 
Délégué;  virrV 

M.  Emile  Konek  de  Xorwall,  Lieutenant  de  Vaisseau  de  première 
C'iassie,  Délégué  adjoint. 

La  Belgique  : 

Son  Exc.  M.  A.  Beerxaert,  Ministre  d’Etat,  Membre  de  la 
C’hambre  des  Représentants,  Membre  de  l’Institut  de  France  et 
des  Académies  Royales  de  Belgique  et  de  Roumanie,  Membre 
d’iionneur  de  l’Institut  de  Droit  international.  Membre  de  la 
Cour  permanente  d’Arbitrage,  Délégué  Plénipotentiaire  ; 

Son  Exc.  M.  J.  VAX  dex  Heuvel,  Ministre  d’Etat,  ancien  Ministre 
de  la  Justice,  Délégué  Plénipotentiaire;  i 

i 

Son  Exc.  M.  le  Baron  Guili.aume,  Envoyé  extraordinaire  et  | 
Ministre  plénipotentiaire  à  La  Haye,  Membre  de  l’Académie  ' 
Royale  de  Roumanie,  Délégué  Plénipotentiaire.  I 


La  Bolivie  :  î 

Son  Exc.  M.  Claudio  Pixilla,  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  | 
Membre  de  la  Cour  permanente  d’Arbitrage,  Délégué  Plénipo-  | 
tentiaire  ;  j 

Son  Exc.  M.  Eerxaxdo  E.  CxUachalla,  Ministre  plénipotentiaire  | 
à  Londres,  Délégué  Plénipotentiaire.  ! 


Le  Brésil  : 


Son  Exc.  M.  Ruy  Baubosa,  Ambassadeur  extraordinaire  et  pléni¬ 
potentiaire,  Vice-Président  du  Sénat,  Membre  de  la  Cour  per¬ 
manente  d’Arbitrage,  Délégué  Plénipotentiaire  ; 


Son  Exc.  M.  Eduardo 
ordinaire  et  Ministre 
potentiaire  ; 


E.  S.  Dos  Saxtos  Lisbôa,  envoyé  extra¬ 
plénipotentiaire  à  La  Haye,  Délégué  Pléni- 


M.  le  ('olonel  Roberto  Trompowsky  I.Eixâo  de  Almeida,  Attraclié 
militaire  à  La  Haye,  Délégué  technique; 


M.  le  Capitaine  de  Frégate 
Délégué  technique. 


Taxcredo  Burlamaqt*!  de  Moura, 


La  Bulgarie: 

M.  le  (jénéral-Major  de  l’Elat-Major  Vrbax  Vixaroff,  Général 
à  la  Suite,  Premier  Délégué  Plénipotentiaire;. 

M.  IvAX  Karaxd.joui.off,  Procureur  Général  de  la  Cour  de  Cas¬ 
sation,  Second  Délégué  Plénipotentiaire; 

M.  le  Capitaine  de  Frégate  S.  Dimitrieff,  Chef  de  l’Etat-Major 
de  la  1^'lottille  Bulgare,  Délégué. 
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Le  Chili  : 

Son  Exc.  M.  Domingo  Ctana,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénijjotentiaire  à  Londres,  Délégué  Plénipotentiaire; 

Son  Exc.  M.  Augusto  Matte,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  à  Berlin,  Délégué  Plénipotentiaire; 

Son  Exc.  M.  Carlo.s  Conciia,  ancien  Ministre  de  la  Guerre,  ancien 
Président  de  la  Chambre  des  Députés,  ancien  Envoyé  extraordi¬ 
naire  et  Ministre  plénipotentiaire  à  Buenos-Ayres,  Délégué  Plé¬ 
nipotentiaire. 


La  Chine: 


Son  Exc.  M.  Lou  Tseng-Tsiang,  Ambassadeur 
Délégué  Plénipotentiaire  ; 


extraordinaire. 


Son  Exc.  The  Honourable  John  JA.  Fostek,  ancien  Secrétab’e 
d’Etat  au  Département  des  Affaires  Etrangères  des  Etats-I^nis 
d’Amérique,  Délégué  Plénipotentiaire; 


Son  Exc.  M.  Tsien-Si'N,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pléni¬ 
potentiaire  à  La  Haye,  Délégué  Plénipotentiaire  ; 

AI.  le  Colonel  AV.  S.  Y.  Tinge,  Chef  du  Bureau  de  Justice  militaire 
au  Alinistère  de  la  Guerre,  Délégué  militaire  ; 


AI.  ÏCITANG  TcIIING  ToNG 


,  Secrétaire  de  Légation,  Délégué  adjoint; 


AI.  Tctiao-Hi-Tchion,  ancien  Secrétaire  de  la  Alission  et  de  la 
Légation  Impériale  de  Chine  à  Paris  et  à  Rome,  Délégué  adjoint. 


Ljü  Colombie: 


AI.  le  Général  Jorge  Holguin,  Délégué  Plénipotentiaire; 
AI.  Santiago  Perez  Triana,  Délégué  Plénipotentiaire; 


Son  Exc.  le  Général  AI.  A'argas,  Envoyé  extiaordinaire  et  Alinistre 
plénipotentiaire  à  Paris,  Délégué  Plénipotentiaire. 


Lal  République  de  Cuba: 


AI.  Antonio  Sanchez  de  Br sta mante, 
national  à  rrniversité  de  la  Havane, 
Délégué  Plénipotentiaire  ; 


Professeur  de  Droit  Inter- 
Sénateur  de  la  République, 


Son  Exc.  AI.  Gonzalo  de  Quesada  y  ARosTE(;ri,  Envoyé  extraordi¬ 
naire  et  Alinistre  plénipotentiaire  à  Washington,  Délégué  Pléni¬ 
potentiaire  ; 


AI.  AIangel  Sanguiia',  ancien  Directeur  de  l’Institut  d’enseigne¬ 
ment  secondaire  de  la  Havane,  Sénateur  de  la  Répuldicpie, 
Délégué  Plénipotentiaire. 

Lagemans,  Recueil  XVI 
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Le  Danemark: 


Son  Exe.  M.  0.  BKrx,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pléni¬ 
potentiaire  à  AVashington,  Premier  Délégué  Plénipotentiaire; 


M.  le  Poutre- Amiral  C.  E.  Sciiellee, 
potentiaire  ; 


Deuxième  Délégué  Pléni- 


M.  A.  Yedel, 
des  Atïaires 


Cdiambellan 

Etrangères. 


,  Chef  de  section  au  Ministère  Poval 
Troisième  Délégué  Plénipotentiaire. 


La  République  Dominicaine: 

M.  Ekaxcisco  Hexkiqeez  I  Cakvajal,  ancien  Ministre  des  Atïaires 
Etrangères,  Membre  de  ]a  Cour  permanente  d’ Arbitrage,  Délégué 
Plénipotentiaire  ; 

M.  Ai’ülixae  Tegeea,  Pectenr  de  blnstitut  Professionnel  de  Saint 
Domingue,  Membre  de  la  Cour  permanente  d’ Arbitrage,  Délégué 
Plénipotentiaire. 


f 

La  République  de  V Equateur  : 

Son  Exc.  M.  Victor  Pexdon,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  à  Paris  et  à  Madrid,  Délégué  Plénipotentiaire  ; 

M.  Enriciee  Doux  y  de  Alsüa,  Chargé  d’Affaires,  Délégué  Pléni- 
jiotentiaire. 


V Espagne  : 

Son  Exc.  M.  AV.  R.  De  AAlla-Errutia,  Sénateur,  ancien  Alinistre 
des  Atïaires  Etrangères,  Ambassadeur  extraordinaire  et  pléni¬ 
potentiaire  à  Londres,  Premier  Délégué  Plénipotentiaire  ; 

vSon  Exc.  AI.  José  de  la  Rico  y  (jala  o.  Envoyé  extraordinaire  et 
Alinistre  plénipotentiaire  à  la  Haye,  Délégué  Plénipotentiaire; 

AI.  Gabriel  AIalra  y  Gaaiazo,  ('ointe  de  la  Alertera,  Député  aux 
C'ortès,  Délégué  Plénipotentiaire  ; 

AI.  J.  JoFRE  AIoxtojo,  Colonel  d’Etat  Alajor,  Aide  de  ('amp  du 
Alinistre  de  la  Guerre,  Délégué  adjoint  militaire; 

AI.  le  (’apitaine  de  AVisseau  Eraxcisco  Ciiacox,  Délégué  adjoint 
luiA’al. 


IjŒ  France: 

Son  Exc.  AI.  liÉox  Roituîeois,  Ambassadeur  extraordinaire,  Séna- 
t(‘ur,  ancien  Président  du  Conseil,  ancien  Alinistre  des  Atïaires 
l^trangères,  AL'inbre  de  la  Cour  permanente  d’Arbitrage,  Délégué, 
premier  Plénipotentiaire  ; 
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M.  le  Baron  d’Estovknelles  de  Eonstaxt,  Sénateur,  Ministre 
plénipotentiaire  de  première  Classe,  Membre  de  la  ('our  perma¬ 
nente  d’Arbitrage,  Bélégué,  deuxième  Plénipotentiaire; 


M.  Louis  Penault,  Professeur  à  la  Paciilté  de  IJroit  de  Paris, 
Ministre  plénipotentiaire  lionoraire.  Jurisconsulte  du  Ministre 
des  Aifaires  Etrangères,  Membre  de  rinstitiif.  Membre  de  la 
Cour  permanente  d’Arbitrage,  Délégué,  troisième  Plénipoten¬ 
tiaire  ; 


Son  Exe.  M.  MaiîC'ELLin  Pellp:t,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  à  La  Haye,  Délégué,  quatrième  Plénipotentiaire; 

M.  le  Général  de  Division  Amourel,  Délégué  militaire  ; 

M.  le  Contre-Amiral  Akago,  Délégué  de  la  Clarine; 

M.  Frouageot,  AAmcat  à  ia  Cour  d 'Appel  de  Paris,  Délégué  tech¬ 
nique  ; 

M.  le  Capitaine  de  Vaisseau  Lacaze,  deuxième  Délégué  de  la 
Marine  ; 

M.  le  Lieutenant-Colonel  SiBr:x,  Attaché  militaire  à  Bruxelles  et 
à  La  Haye,  deuxième  délégué  militaire. 


La  Grande-Bretagne: 


Son  Exc.  The  lliglit  Honourable  Sir  Edward  Fry,  G.  C.  B., 
Membre  du  Conseil  privé.  Ambassadeur  extraordinaire.  Membre 
de  la  C'our  permanente  d’Arbitrage,  Délégué  Plénipotentiaire; 

Son  Exc.  The  Bighl  Honourable  Sir  Erxest  Mason  Satow, 
G.  C.  M.  G.,  Membre  du  Conseil  privé.  Membre  de  la  Cour 
permanente  d’Arbitrage,  Délégué  Plénipotentiaire; 

Son  Exc.  The  Right  Honourable  Lord  Peaa',  G.  C.  S.  I.,  G.  C. 
I.  E.,  Membre  du  C'onseil  privé,  ancien  Président  de  TInstitut 
de  Droit  international.  Délégué  Plénipotentiaire  ; 

Son  Exc.  Sir  Hexry  Howard,  K.  C.  M.  G.,  C.  B.,  Envoyé  extra¬ 
ordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à  La  Haye,  Délégué 
Plénijiotentiaire  ; 


M.  le  Général  de  Division  Sir  Ed.monj)  P.  ]ù>les,  G.  C.  I.  E., 
K.  C.  B.,  ])élégué  militaire; 

M.  le  Cajdtaine  de  Vaisseau  (’.  li.  ()tti>ey,  M.  V.  ().,  P.  X., 
A.  D.  ('.,  Délégué  naval; 

M.  Eyre  (Jrowe,  Conseiller  d’Ambassade,  Délégué  techni(pie, 
premier  Secrétaire  de  la  Délégation  ; 

M.  Cecil  Hurst,  Conseiller  d’Aml)assade  ,  Délégué  technique. 
Conseiller  légal  de  la  Délégation; 

M.  le  Lieutenant-Colonel,  The  Honourable  Henka'  Yarde-Bui.lek, 
D.  S.  G.,  Attaché  militaire  à  La  Haye,  Délégué  technicpie; 
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M.  le  Capitaine  de  frégate  T.  E.  SEcatAVE,  E.  X.,  Délégué  tecli- 
nique ; 

M.  le  CoTumandant  Geokge  Iv.  CVk’keimel,  Chef  de  section  à  l’Etat- 
Major  de  l'Armée,  Délégué  technique. 

La  Grèce  : 


Son  Exc.  M.  Cléon  Ei/o  Eaxgabé,  Envoyé  extraordinaire  et 
^rinistre  pléni})otentiaii  e  à  Berlin,  premier  ])élégné  Plénipoten¬ 


tiaire 


M.  (jEoraiES  Steejt,  Piofesseur  de  Droit  International  à  Pl'iii- 
versité  d’Athènes,  Menihre  de  la  Cour  permanente  d’ Arbitrage, 
second  Délégué  Plénipotentiaire; 

M.  le  (’olonel  d’artillerie  C.  SaeoentzaivIS,  Chef  de  l’Etat-Major 
(fénéral,  Délégué  technique. 


Le  Guatemala: 

M.  José  Tible  Maciiado,  Chargé  d’Atf aires  à  La  Haye  et  à  Londres, 

Membre  de  la  Cour  permanente  d’Arbitrage,  Délégué  -Plénipoten¬ 
tiaire  ; 

M.  ExrIQEE  (foMEZ  C’abkillo, 

Plénipotentiaire. 


Chargé  d’Aifaires  à  Berlin,  Délégué 


Iæ  République  d'Haiti: 


Son  Exc.  M.  Jean  Josebii 
Ministre  plénipotentiaire 


Daebémab,  Envoyé  extraordinaire 

« 

à  Paris,  Délégué  Plénipotentiaire; 


et 


Son  Exc.  M.  J.  X.  IjÉgeb,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pléni¬ 
potentiaire  à  JVashington,  Délégué  Plénipotentiaire; 


M.  1  ’iEBBE  Hi'DicorBT,  ancien  professeur  de  Droit  International 
Public,  Avocat  du  Barreau  de  Port-au-Prince,  Délégué  Pléni¬ 
potentiaire. 


IJ  Italie  : 

Son  Exi-.  le  Comte  Tgskbji  Tobnielei  Bbisati  di  Yebcjano,  Séiui- 
teur  du  Eoyaume,  Ambassadeur  de  Sa  Majesté  le  Eoi  à  Paris, 
Membre  de  la  Cour  permanente  d’Arbitrage,  Président  de  la 
Délégation  Italienne,  l'élégué  Idéni])otentiaire  ; 

•Son  Exc.  ^I.  (tUido  lh)Mi*iLJ,  Déj)uté  au  Parlement,  Sous-Sêcrétaire 
d’Etat  au  Ministère  Eoyal  des  Affaires  Etrangères,  Délégué 
ldéni])otentiaire  ; 

M.  (tEido  larsiXAi'o,  Conseiller  d’Etat,  Dé])uté  au  Parlement, 
ancien  Ministre  de  l’Instruction,  Délégué  Plénipotentiaire; 
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M.  Makius  Nic'oi.is  de  Rdjulawt,  üéiiérul  de  Uriji-ade,  Délégué 
technique  ;  o  5  & 

M.  h  KA^çois  C  a.siictLia,  (  apitaine  de  \  aisseau,  Déléo'ué  tecliiiiqiie. 

Le  Japon: 

Son  Exc.  M.  Keikokü  1\sitdzuki,  Ambassadeur  extraordinaire  et 
})lénipotentiaire,  premier  Délégué  Plénipotentiaire  ; 

Son  Exc.^  M.  aAjaiaro  Sato,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pléni- 

e,  second  Délégué  Plénipotentiaire  ; 

M.  lÎENin  M  iLLARD  Dextsox",  Jurisconsulte  du  Ministère  Impérial 
des  Affaires  Etrangères,  Membre  de  la  C'our  permanente  d’Arbi- 
trage,  Délégué  technique  ; 

M.  le  Major-Général  Yosiiifueu  Akiyaaia,  Inspecteur  de  la  Cava¬ 
lerie,  Délégué  technique  ; 

M.  le  Contre-Amiral  Hayao  Siiiaiaaiuka,  Président  de  l’Ecole  de 
la  Marine  a  Etajima,  Déléguié  techni(|ue. 

Le  Luxembourg  : 

Son  Exc.  M.  Easciiex,  Ministre  d’Etat,  Président  du  Gouverne¬ 
ment  Grand-Ducal,  Délégué  Plénipotentiaire  ; 

M.  le  Conite_  De  Villers,  Chargé  d’Aft'aires  à  Berlin,  Délégué 
Plénipotentiaire. 

T-jô  Mexique: 

Son  Exc.  M.  Gonzaeo  A.  Esteva,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  à  Borne,  premier  Délégué  Pléni])otentiaire  ; 

Son  Exc.  M.  Seuastiax  B.  De  Mier,  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  à  Paris,  deuxième  Délégué  Plénipo- 

.  tentiaire  ; 

Son  Exc.  M.  Eraxcisco  Iv.  de  la  Barra,  Envoyé  extraordinaire 
et  Ministre  ])lénipotentiaire  à  IfruxelJes  et  à  La  Haye,  troisième 
Délégué  Pléni])otentiaire. 

Le  Monténégro  : 

Son  Exc.  M.  Aelidow,  (\)nseiller  Privé  Actuel,  Ambassadeur  de 
Bussie  à  Paris,  Délégué  Plénipotentiaire; 

Son  Exc.  M.  DE  Martens,  ('onseiller  Privé,  Membre  ])ermanent 
du  (V)nseil  du  ^linistère  Im])éiial  d(‘s  Affaires  Etrangères  de 
Bussie,  Délégué  Pléni])otentiaire  ; 

Son  Exc.  M.  Tcu ARYK()\N’,  Conseiller  d’JGat  Actuel,  Chambellan, 
Envoyé  extraordinaire  (d  ^liuistre  jtlénipotentiaire  de  Bussie  à 
La  Haye,  Délégué  Plénipotentiaire. 
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Le  Nicaragua: 


Son  Exe.  M.  ('lUSAXTo  Medixa,  EiiToyé  extraordinaire  et  Ministre 
pléni])otentiaire  ii  Paris;  ])élégué  Plénipotentiaire. 


La  Norvège  : 

Son  Exe.  M.  Ekaxcis  'Hageuep,  aneien  Président  du  Conseil, 
aneien  Professeur  de  -.Droit,  Membre  de  la  Cour  permanente 
(rArbitrage,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 
à  lia  Haye  et  à  Copenhague,  Délégué  Plénipotentiaire  ; 

M.  Joaciii:n[  Gkieg,  Armateur  et  Député,  Délégué  teelmique  ; 

M.  CnuisTiAX  Lors  Laxge,  Seerétaire  du  Comité  Nobel  du  Storting 
Norvégien,  Délégué  technique. 


Ije  Panama  : 


M.  Belisakiü  Pokras,  Délégué  Plénipotentiaire. 


Le  Paraguay: 

Son  Exc.  M.  ErsEBio  Maciiatx,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
])lénipotentiaire  à  Paris,  Délégué  Plénipotentiaire. 

Les  Pays-Bas  : 

^1.  AV.  H.  De  Deaueort,  ancien  Ministre  des  Atïaires  Etrangères, 
Alembre  de  la  Seconde  t'hambre  des  Etats-Crénéraux,  Délégué 
Plénipotentiaire  ; 

Son  Exc.  M.  T.  M.  (\  Assek,  Alinistre  d’Etat,  Membre  du  Conseil 
d’Etat,  Alembre  dé  la  Cour  ])ernianente  d’Arbitrage,  Délégué 
Pléni])otentiaire  ; 

Son  Exc.  le  Jonkheer  J.  C.  Dex  Peek  Poortegael,  Tdeutenaiit- 
(lénéral  en  retraite,  ancien  Ministre  de  la  (juerre.  Membre  du 
Conseil  d’Etat,  Délégué  Plénipotentiaire; 

Son  Exc.  le  Tonkheer  J.  A.  IbiEiu.,  Aide  de  Camp  de  Sa  Majesté 
la  Heine  en  service  extraordinaire,  A  ice-Amiral  en  retraite, 
ancien  Alinistre  de  la  Alarine,  Délégué  Plénipotentiaire; 

Al.  J.  A.  Loefe,  ancien  Alinistre  de  la  -lustice,  Alembre  de  la 
Seconde  Cbambi  e  (h's  Etats-dénéraux,  Délégué  lMéni])otentiaire  ; 

Al.  H.  L.  VAX  OoRDT,  Lieutenant-Colonel  de  l’Etat-Alajor,  Profes¬ 
seur  à  l’Ecole  su])érieure  militaire.  Délégué  te(dini(jue; 

Al.  le  Jonkheer  AV.  J.  Al.  vax  ilAsiNCiA,  Chef  de  la  Direction 
])oliti(pH‘  au  Alinistère  des  Atfaires  Etrangères,  Délégué  adjoint; 
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M.  le  floiiklieer  H.  A.  van  Karnebeek,  Geiitillionime  de  la  Cîiam- 
bre,  8ous-Chef  de  ])ivision  au  Ministère  des  Colonies 
adjoint  ; 

M.  H.  et.  SiUiiE,  Lieutenant  de  Vaisseau  de  première  classe, 
Délégué  technique. 


Le  Pérou  : 


Son  Exc.  M.  Carlos  Ct.  Candamo,  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  à  Paris  et  à  Tjondres,  Membre  de  la 
Cour  permanente  d’Arbitrage,  Délégué  Plénipotentiaire  ; 


M.  Gustavo  DE  LA  E'eente,  Premier  Secrétaire  de  Légation  à 
Paris,  Délégué  adjoint. 


La  Perse  : 


■Son  Exc.  Saî^iad  Khan  Momtas-Es-Saltaneii,  Envové  extraordi- 
naire  et  Ministre  plénipotentiaire  à  Paris,  Membre  de  la  Cour 
])ermanente  d’Arbitrage,  Délégué,  premier  Plénipotentiaire  ; 

Son  Exc.  Mirza  Ahmed  Khan  Sadig  Fl  Mulk,  Envoyé  extra¬ 
ordinaire  et  Ministre 
nipotentiaire  ; 

M.  Hennebicq,  Jurisconsulte  du  Minisière  des  Atïaires  Etrangères 
à  Téhéran,  Délégué  technique. 

Le  Portugal  : 


plénipotentiaire  à  La  Haye,  Délégué  Plé- 


Son  Exc.  le  Marquis  de  Soveral,  Conseiller  d’Etat,  Pair  du 
Itoyaume,  ancien  Ministre  des  Atïaires  Etrangères,  Envoyé 
extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à  Londres,  Ambas¬ 
sadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire,  Délégué  Plénipoten¬ 
tiaire  ; 


Son  Exc.  le  Comte  de  Sélir, 
plénipotentiaire  à  T^a  Haye, 


Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
])élégué  Pléni])otentiaire  ; 


Son  Exc.  M.  Alberto  d’Oj.iveira,  Envové  extraordinaire  et 
Ministre  plénijiotentiaire  à  IFrne,  Délégué  Pléni])otentiaire  ; 

M.  le  Tn’eutenant-( V)lone1  d’Etat-Ma jor  Thomaz  Antonio  Garcia 
PoSADO,  Délégué  technique; 

M.  Guilherme  Ivens  Eerraz,  ('apitaioe-lieutenant  de  la  Marine, 
])élégué  technique. 


La  Roumanie: 


Son  Exc.  M.  Alexandice 
Ministre  pléni])otentiair(‘ 
tiaire  ; 


Deldiman,  lAivoyé  extraoi*dinaire  et 
à  Derliu,  ])remier  Délégué  Plénipoten- 
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Son  Exc.  M.  Edgakd  Mavkocordato, 
Ministre  plénipotentiaire  à  La  Haye, 
tentiaire  ; 


Envoyé  extraordinaire  et 

f. 

second  Délégué  Plénipo- 


M.  le  Capitaine  Ai.exaxdke  Sturdza,  du  Grand  Etat-Major, 
Délégué  teclinique. 


La  Russie  : 


Son  Exc.  M.  Aelidow,  Conseiller  Privé  Actuel,  Ambassadeur  de 
Pussie  à  Paris,  ])élégué  Plénipotentiaire; 

Son  Exc.  M.  DE  Maktexs,  Conseiller  Privé,  Membre  permanent 
du  Conseil  du  Ministère  Impérial  des  Atïaires  Etrangères, 
Membre  de  la  Cour  permanente  d’ Arbitrage,  Délégué  IPéni- 
potentiaire  ; 


Son  Exc.  M.  Tciiarykow,  Conseiller  d’Etat  Actuel,  C’iiambellan, 
Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à  La  Haye, 
Délégué  Plénipotentiaire  ; 


M.  P  ROZOR,  Conseiller  d'Etat  Actuel,  Cliambellan,  Ministre  de 
Pussie  à  Pio-Janeiro,  Délégué  toclinique  ; 

.^I.  le  ^lajor-Général  Yekmolow,  Attaché  militaire  à  Londres, 
Délégué  technique; 


M.  le  C'olonel  Miciielsox,  Attiaché  militaire  à  Berlin,  Délégué 
technique  ; 


M.  le  Capitaine  de  Vaisseau  Beiir,  Attaché  naval  à  Londres, 
Délégué  technique; 


M.  le  ('olonel  de 
international  à 


l’Amirauté  Ovtciuxxikow,  Professeur  de  Droit 
l’Académie  de  la  Marine,  Délégué  technique. 


Le  Salvador  : 


i\l.  Pedro  J.  MAiiiEr,  (  hargé  d’Attaires  à  Paris,  Membre  de  la 
Cour  j)ermanente  d’Arbitiragie,  Délégué  Plénipotentiaiie  ; 

M.  Saxtiaoo  Perez  Triaxa,  Chargé  d’Atfaires  à  Londres,  Membre 
de  la  C’our  permanente  d’ Arbitrage,  Délégué  Plénipotentiaire. 

La  Serbie  : 


Son  Exc.  le  Général  Sava  Grouïtcii, 
Délégué  Pléni])otentiaire  : 


Président  du  Conseil  d’Etat, 


Son  Exc.  M.  Mii.ovax  ^Iilovaxovitcii,  Envoyé 
Ministre  ])léni})otentiaire  à  Pome,  ^lembre  de 
nente  d’Arbitrage,  Délégué  Plénipotentiaire; 


extraordinaire  et 
la  C’our  ])erma- 


Son  Exc.  .M .  i\li(’iiEi.  MirrrciiÉvricii, 
:\i  inistre  ])lénipotentiai]‘e  à  Londres 
Plénipotentiaire. 


Envoyé  extraordinaire  et 
et  à  La  Haye,  Délégué 
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Le  Siam: 

M.  le  Major-Général  Moïse  Ciiatidej  L  dom,  Délég'iié  PléniT)oteii- 
tiaire  ;  ^ 

M.  CORKAGIONI  d’Oktîlli,  Conseiller  de  L 
Plénipotentiaire  ; 

M.  le  Ca])itaine  Luang  Biiuvanaktii  Xaiuêbal 
tentiaire. 


égal  ion  à  Paris,  Délégué 


La  Suède  : 

Son  Exc.  M.  Knut  Hjalmaiî  Leonaiî])  de  Ha^i^^eai^skjold,  Envoyé 
extiaordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à  Copenliagiie,  ancien 
Ministie  de  la  Justice,  Membre  de  la  Cour  permanente  d’Arbi- 
trage,  premier  Délégué  Plénipotentiaire; 

M.  JoiiANXEs  Heelnee,  ancien  Ministre  sans  Portefeuille,  ancien 
Membre  de^  la  Cour  Suprême  de  Suède,  Membre  de  la  Cour  per¬ 
manente  d  Arbitrag'e,  second  Délégué  Plénipotentiaire  ; 

M.  le  Colonel  David  Hedexgken,  Cdiet  d’un  réo-iment  d’artillerie 
Délégué  teclinique  ; 

M.  GirsTAF  De  Ki.ixvr,  Capitaine  de  Frégate,  Chef  de  Section  à 
1  Dtat'Major  de  la  Marine  Royale,  Délégué  teclinic|ue. 

La  Suisse: 

Son  Exc.  M.  Gaston  Caelin,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  à  Londres  et  à  Ya\  Haye,  Délégué  Plénipoten¬ 
tiaire  ; 

M.  Ex  GÈNE  PoEEL,  CViloiiel  d’Etat-Ma jor  Général,  Professeur  à 
r [université  de  Genève.  Délégué  Plénipotentiaire; 

M.  ^[ax  Ht'BEE,  Professeur  de  Droit  à  l’T  niversité  de  Zuriidi, 

1  )élégué  Plénipotentia ire. 


La  Turquie  : 

Son  Exc.  Ttuikiian  Pacha,  Ambassadeur  extraordinaire.  Ministre 
de  l’Evkaf,  premier  ])élégué  Plénipotentiaire; 

Son  Exc.  Pèctïid  Dey,  Ambassadeur  de  Tur(|uie  à  Rome,  Délégué 
Plénipotentiaire  ; 

Son  Exc.  le  A  ice-Amii“al  AIeieemmed  I’aceia,  Délénué  Plénipoten¬ 
tiaire  ; 

Paie  Dey,  C'onseilier  légiste  de  la  liiste  (bvib*.  Délégué  adjoint; 
Le  Colonel  d  Etat-Major  Meiiemmed  Saïd  Dey,  Délégué  adjoint. 
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U  Uruguay  : 

M.  José  I^attle  y  Oedonez,  ancien  Président  de  la  Eépubliqiie, 
Membre  de  la  C'our  ])ermanente  d’ Arbitrage,  premier  Délégué 
Plénipotentiaire  ; 

Son  Exc.  M.  JvAN  P.  ('astko,  ancien  Président  du  Sénat,  Envoyé 

'  V 

extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  à  Paris,  Membre  de 
la  Cour  permanente  d'Arbitrage,  Délégué  Plénipotentiaire; 

M.  le  Colonel  Sébastian  Duquet,  Premier  Chef  de  régiment  d’artil¬ 
lerie  de  campagne.  Délégué  teclinique. 

/ 

Les  Etats-  Unis  du  Vénhuèla  : 


M.  José  Gil  Eoktoul, 
potentiaire. 


Chargé  d’Atïaires  à 


Berlin,  Délégué  Pléni- 


Dans  une  série  de  réunions,  tenues  du  15  juin  au  18  octobre  1907, 
où  les  Délégués  précités  ont  été  constamment  animés  du  désir  de 
réaliser,  dans  la  plus  large  mesure  possible,  les  vues  généreuses  de 
l’Auguste  Initiateur  de  la  Conférence  et  les  intentions  de  leurs  Gou¬ 
vernements,  la  Conférence  a  arrêté,  pour  être  soumis  à  la  signature 
des  Plénipotentiaires,  le  texte  des  Conventions  et  de  la  Déclaration 
énumérées  ci-après  et  annexées  au  présent  Acte  ; 


I 

11. 

III. 

lY. 

Y. 

YI. 

VIL 

YIII. 

IX. 

X. 


C’onvention  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  interna¬ 
tionaux. 

C’onvention  conceniant  la  limitation  de  rem])loi  de  la  force 
pour  le  recouvrement  de  dettes  contractuelles. 

Convention  relative  à  l’ouverture  des  hostilités. 

Convention  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur 
terre. 

(’onvention  concernant  les  droits  et  les  devoirs  des  Puissances 
et  des  personnes  neutres  en  (*as  de  guerre  sur  terre. 

Convention  relative  au  régime  des  navires  de  commerce  enne¬ 
mis  au  début  des  hostilités. 

Convention  relative  à  la  transformation  des  navires  de  com¬ 
merce  en  bâtiments  de  guerre. 

Convention  relative  à  la  ])ose  de  mines  sous-marines  auto- 
mat  i(pies  de  contact. 

('onvention  concei  nant  le  bombaidenient  par  des  forces  navales 
en  temps  de  guerre. 

Convention  pour  rada])tation  à  la  gueiae  maritime  des  ])rin- 
cipes  de  la  (’oii  vent  ion  de  Genève. 


XI, 
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Convention  relative  à  certaines  prescriptions  à 
droit  de  capture  dans  la  guerre  maritime. 


995 

l’exercice  du 


XII.  Convention  relative  à  l’établissement  d’une 
nale  des  prises. 


Cour  internatio- 


XIII. 


Convention  concernant  les  droits  et  les  devoirs  des  Puissances 
neutres  en  cas  de  guerre  maritime. 


XIV. 


Déclaration  relative  à  l’interdiction  de  lancer  des 
et  des  explosifs  du  haut  de  ballons. 


])rojectiles 


Ces  Conventions  et  cette  Déclaration  formeront  autant  d’actes 
séparés.  Ces  actes  porteront  la  date  de  ce  jour  et  pourront  être  signés 
jusqu’au  30  juin  1908  à  La  Haye  par  les  Pléni])ot.entiaires  des  Puis¬ 
sances  repi‘ésentées  à  la  Deuxième  (Conférence  de  la  Paix. 

La  Conférence,  se  conformant  à  l’esprit  d’entente  et  de  concessions 
réciproques  qui  est  l’esprit  même  de  ses  délibérations,  a  arrêté  la 
déclaration  suivante  qui,  tout  en  réservant  à  cliacune  des  Puissances 
représentées  le  bénéfice  de  ses  votes,  leur  permet  à  toutes  d’affirmer 
les  principes  qu’Elles  considèrent  comme  unanimement  reconnus; 

Elle, est  unanime, 

1°.  A  reconnaitre  le  principe  de  l’arbitrage  obligatoire; 

2°'.  A  déclarer  que  certains  différends,  et  notamment  (“eux  relatifs 
à  l’interprétation  et  à  l’application  des  stipulations  conven¬ 
tionnelles  internationales,  sont  susceptibles  d’être  soumis  à 
l’arbitrage  obligatoire  sans  aucune  restriction. 

Elle  est  unanime  enfin  de  proclamer  (|ue,  s’il  n’a  pas  été  donné 
de  conclure  dès  maintenant  une  Convention  en  ce  sens,  les  diver¬ 
gences  d’opinion  qui  se  sont  manifestées  n’ont  pas  déj)assé  les  limites 
d’une  controverse  juridique,  et  qu’en  travaillant  ici  ensemble  pendant 
quatre  mois,  toutes  les  Puissances  du  monde,  non  seulement  ont 
a])pris  à  se  comprendre  et  ii  se  rapprocher  davantage,  mais  ont  su 
dégager,  au  cours  de  cette  longue  collaboration,  un  sentiment  très 
élevé  (1  U  bien  commun  de  riiumanité. 


En  outre,  la  Conférence  a  ado])té  à  l’unanimité  la  Pésoluiion  sui¬ 
vante  : 

Deuxième  Conférence  de  la  Paix  confirme  la  Pésolution  adoptée 
par  la  Conféremie  de  1899  à  l’égard  de  la  limitation  des  (“barges  mili¬ 
taires;  et,  vu  que  les  (“barges  militaires  se  sont  considérablement 
accrues  dans  pres(|ue  tous  les  pays  (le])uis  ladite  année,  la  (’onférence 
déclare  qu’il  est  hautement  désirable  de  voir  les  (jouvernements 
reprendre  l’étude  sérieuse  de  cette  (question. 

faille  a  de  ])lus,  émis  les  Vœux  suivauts: 

1^’.  La  Conférence  recommande  aux  Püissan(“es  signataires  l’adop- 
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tioii  (lu  projet  ci-auiiexé  de  ( 'oiiveiitioii  pour  l’établissement 
d’une  CV)ur  de  Justice  arbitrale,  et  sa  mise  en  vigueur  dès 
([u’un  accord  sera  intervenu  sur  le  choix  des  juges  et  la  con¬ 
stitution  de  la  Cour. 

2°.  La  C'onférence  émet  le  vœu  (pi’en  cas  de  guerre,  les  autorités 
(*om])étentes,  civiles  et  militaires,  se  fassent  un  devoir  tout 
s})écial  d’assurer  et  de  })rotéger  le  maintien  des  rapports  paci¬ 
fiques  et  notamment  des  relations  commerciales  et  industriel¬ 
les  entre  les  populations  des  Etats  belligérants  et  les  pays 
neutres. 

La  Conférence  émet  le  vceu  que  les  Puissances  règlent,  par  des 
('onventions  particulières,  la  situation,  au  point  de  vue  des 
charges  militaires,  des  étrangers  établis  sur  leurs  territoires. 

4°.  La  Conférence  émet  le  V(pu  que  l’élaboration  d’un  règlement 
relatif  aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre  maritime  figure 
au  piogramme  de  la  prochaine  C'onférence  et  que,  dans  tous 
le:',  cas,  les  Puissances  appliquent,  autant  (i[ue  possible,  à  la 
guerre  sur  mer,  les  ])rincipes  de  la  C'onvention  relative  aux 
lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre. 


Enfin,  la  C'onférence  recommande  aux  Puissances  la  réunion  d’une 
troisième  C'onférence  de  la  Paix  qui  pourrait  avoir  lieu,  dans  une 
])ériode  analogue  à  celle  qui  s’est  écoulée  de])uis  la  précédente  C'on¬ 
férence,  à  une  date  à  fixer  d’un  commun  accord  entre  les  Puissances, 
et  elle  a])])elle  leur  attention  sur  la  nécessité  de  préparer  les  travaux 
de  cette  troisième  Conférence  assex  longtemps  à  l’avance  pour  que 
ses  délibérations  se  jxuiisuivent  avec  l’autorité  et  la  rapidité  indis¬ 
pensables. 

Pour  atteindre  à  ce  but,  la  ('onférence  estime  (pi’il  serait  très 
désirable  (jue,  environ  deux  ans  avant  l’épocpie  ])robable  de  la  réunion, 
un  C'omité  pré])aratoire  fût  chargé  ])ar  les  (fouvernements  de  recueil¬ 
lir  les  diverses  ])rop()sitions  à  soumettre  à  la  ('onféren(*e,  de  rechercher 
les  matières  susce])til!les  d’un  prochain  règlement  international  et 
de  ])ré])arer  un  programme  que  les  (Touvernements  arrèderaient  assez 
L)t  ])our  (pi’il  ])ût  ("tre  sérieusement  étudié  dans  cluupie  pays,  ('e 
('omité  serait,  en  outre,  (diargé  de  ])r()])oser  un  mode  d’organisation 
et  de  ])rocédure  pour  la  Conférence  elle- meme. 


En  foi  de  (pioi,  les  Pléni])()tentiaires  ons  signé  le  ])résent  acte  et  y 
ont.  a])])Osé  leui's  ca(diets. 

Fait  à  lai  TIave,  le  L)  octobre  L)()7  en  un  seul  exemplaire  (pii 
s(‘ra  dé])osé  dans  les  ar(diives  du  (Touvernement  des  Pays-Pas  et  dont 
les  co])ies,  certifiées  conformes,  seront  délivrées  à  toutes  les  Puissances 
iepiésenté(‘s  à  la  ( 'onféience. 
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Annexe  au  1®''  voeu  émis  par  la  Deuxième  Conférence  de  la  Paix. 


Projet  (py,ne  Convention  relative  à  V 'etablissement  Pune  Cour 

de  justice  arbitrale. 

TITRE  I. 

ORGANISATION  DE  LA  COUR  DE  JUSTICE  ARBITRALE. 

^  Article  rremier.  —  Dans  le  but  de  faire  progresser  la  cause  de 
1  arbitrage,  les  Puissances  contractantes  conviennent  d’organiser, 
sans  porte!  atteinte^a  la  Cour  permanente  d  arbitrage,  une  Cour  de 
justice  arbitrale,  d  un  accès  libre  et  facile,  liasée  sur  l’égalité  jiiri- 
dique^  des  Etats,  réunissant  des  juges  représentant  les  divers  systèmes 
juridiques  du  monde,  et  capalile  d’assurer  la  continuité  de  la  juris¬ 
prudence  arbitrale. 

Art.  2.  •—  La  Cour  de  justice  arbitrale  se  compose  de  juges  et  de 
juges  supjdéants  clioisis  parmi  les  personnes  jouissant  de  la  plus 
haute  considération  morale  et  qui  tous  devront  remplir  les  conditions 
requises,  dans  leurs  pays  respectifs,  jiour  radmission  dans  la  haute 
magistrature  ou  être  des  jurisconsultes  d’une  comjiétence  notoire  en 
matière  de  droit  international. 

Les  juges  et  les  juges  su])pléants  de  la  Cour  sont  choisis,  autant 
que  possible,  parmi  les  membres  de  la  Cour  permanente  d’arliitrage. 
Le  choix  sera  fait  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  ratification  de 
la  présente  Convention. 

Arj.^  o.  Ims  juges  et  les  juges  suppléants  sont  nommés  pour 
une  péiiode^  de  douze  ans  à  compter  de  la  date  où  ]a  nomination 
aura  été  notifiée  au  Conseil  administratif  institué  par  la  Convention 
pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux.  Leur  mandat 
peut  être  renouvelé. 

En  cas  de  décès  ou  de  démission  d  un  juge  ou  d’un  ]uge  suppléant, 
il  est  pourvu  à  son  remjilacenient  selon  le  mode  fixé  pour  sa  nomi¬ 
nation.  Dans  ce  cas,  la  nomiiiation  est  faite  pour  une  nouvelle  iiériode 
de  douze  ans. 

A  Ri.  4.  ■  Les  juges  de  la  (4)ur  de  justice  arl)itrale  sont  égaux 
entre  eux  et  jirennent  rang  d  après  la  date  de  la  notification  de  leur 
nomination.  La  préséance  appartient  au  plus  âgé,  au  cas  où  la  date 
est  la  même. 

TjCs  juges  suppléants  sont,  dans  1  exercice  de  leurs  fonctions,  assi¬ 
milés  aux  juges  titulaires,  loutefois,  ils  ])rennent  rang  ajirès  (*eux-ci. 

.  —  Les  juges  jouissent  des  jirivilèges  et  immunités  diplonia- 

ti()ues  dans  l’exeiadce  de  leurs  fonctions  et  en  dehors  de  leur  jiays. 

Avant  de  prendre  possession  de  leur  siege,  les  juges  et  les  juges 
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suppléants  doivent,  devant  le  Conseil  administratif,  prêter  serment 
ou  faire  une  attirmation  solennelle  d'exercer  leurs  fonctions  avec 
impartialité  et  en  toute  conscience. 

G.  —  La  C'our  désigne  annuellement  trois  juges  qui  forment 
une  ])élégation  spéciale  et  trois  autres  destinés  à  les  remplacer  en 
cas  d'empêcliement.  Ils  peuvent  être  réélus.  L’élection  se  fait  au 
scrutin  de  liste.  Sont  considérés  comme  élus  ceux  qui  réunissent  le 
plus  grand  nombre  de  voix.  La  Délégation  élit  elle-même  son  Prési¬ 
dent,  qui,  à  défaut  d'une  majorité,  est  désigné  par  le  sort 

I^n  membre  de  la  Délégation  ne  peut  exercer  ses  fonctions  quand 
la  Puissance  qui  l’a  nommé,  ou  dont  il  est  le  national,  est  une  des 
Parties. 

lies  membres  de  la  Délégation  terminent  les  affaires  qui  leur  ont 
été  soumises,  même  au  cas  où  la  période  pour  laquelle  ils  ont  été 
nommés  juges  serait  expirée. 

Art.  7.  —  L’exercice  des  fonctions  judiciaires  est  interdit  au  juge 
dans  les  a (f aires  au  sujet  desquelles  il  aura,  à  un  titre  quelconque, 
concouru  à  la  décision  d  un  dribunal  national,  d  un  Tribunal  d  arbi¬ 
trage  ou  d’une  Lommission  d’enquête,  ou  figuré  dans  l’instance 
comme  conseil  ou  avocat  d  une  Partie. 

Aucun  juge  ne  peut  intervenir  comme  agent  ou  comme  avocat 
devant  la  Cour  de  justice  arbitrale  ou  la  Cour  permanente  d’arbitrage, 
devant  un  Tribunal  spécial  d’arbitrage  ou  une  Commission  d  enquête, 
ni  y  agir  pour  une  Partie  en  quelque  qualité  que  ce  soit,  pendant 
toute  la  durée  de  son  mandat. 


Arï.  8.  —  La  Cour  élit  son  Président  et  son  \  ice-Président  a  la 
majorité  absolue  des  sulïrages  exprimés.  Après  deux  tours  de  scrutin, 
Pélection  se  fait  à  la  majorité  relative  et,  en  cas  de  partage  des 
voix,  le  sort  décide. 

Viix.  q.  —  l,es  juges  de  la  Cour  de  justice  arbitrale  reçoivent  une 
indemnité  annuelle  de  six  mille  florins  néerlandais.  Cette  indemnité 
est  payée  à  l’expiration  de  chaque  semestre  a  dater  du  jour  de  la 
premièie  réunion  de  la  Cour. 

Pendant  l’exercice  de  leurs  fonctions  au  cours  des  sessions  ou  dans 
les  cas  spéciaux  prévue  par  la  piésente  Convention,  ils  touchent  nue 
somme  de  cent  florins  par  jour.  Il  leur  est  alloué,  en  outie,  une 
indemnité  de  voyage  fixée  d’après  les  règlements  de  leur  pays.  Les 
dispositions  du  présent  alinéa  s  a})pli(pient  aussi  aux  juges  suppléants 
rem])laçant  les  juges. 

Ces  allocations,  comprises  dans  les  frais  généraux  de  la  Cour, 
])révus  par  l’article  GG,  sont  versées  par  rentremise  du  Pureau  inter¬ 
national  institué  i)ar  la  Convention  pour  le  règlement  pacifique  de'^ 
conflits  internationaux. 


Art.  16.  —  Les  juges  ne  peuvent  recevoir  de  leur  i)ropre  (jouver- 
nement  ou  de  celui  d’une  autre  ihiissance  aucune  rémunération  pour 
des  s(‘rvic(‘s  rentrant  dans  leuis  devoirs  comme  membres  de  la  Coin. 
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Art.  11.  —  La  Cour  de  justice  arbitrale  a  son  siège  à  La  Haye  et 
ne  peut,  sauf  le  cas  de  force  majeure,  le  transporter  ailleurs.  " 

La  Lélégatimn  peut,  avec  rassentiment  des  Parties,  (dioisir  un 
autre  lieu  pous  ses  réunions  si  des  circonstances  particulières  l’exigent. 

Art.  12.  —  Le  Conseil  administratif  remplit  à  l’égard  de  la  Cour 
de  justice  arbitrale  les  fonctions  qu’il  remplit  à  l’égard  de  la  Cour 
permanente  d’arbitrage. 

Art.  13.  —  Le  Bureau  international  sert  de  greife  à  la  Cour  de 
justice  arbitrale  et  doit  mettre  ses  locaux  et  son  organisation  à  la 
disj^osition  de  la  Cour.  Il  a  la  garde  des  arcliives  et  la  gestion  des 
affaires  administratives. 

Le  Secrétaire  Crénéral  du  Bureau  remplit  les  fonctions  de  greffier. 

Les  secrétaires  adjoints  au  greffier,  les  traducteurs  et  les  sténo¬ 
graphes  nécessaires  sont  désignés  et  assermentés  par  la  Cour. 

Art.  14.  —  La  Cour  se  réunit  en  session  une  fois  par  an.  La 
session  commence  le  troisième  mercredi  de  juin  et  dure  tant  que 
l’ordre  du  jour  n’aura  pas  été  épuisé. 

La  Cour  ne  se  réunit  pas  en  session,  si  la  Délégation  estime  que 
cette  réunion  n’est  pas  nécessaiie.  Toutefois,  si  une  Puissance  est 
partie  à  un  litige  actuellement  pendant  devant  la  Cour  et  dont  l’in¬ 
struction  est  terminée  ou  va  être  terminée,  elle  a  le  droit  d’exiger 
que  la  session  ait  lieu. 

En  cas  de  nécessité,  la  Délégation  peut  convoquer  la  Cour  en  session 
extraordinaire. 


Art.  15.  ■ —  Ln  compte  rendu  des  travaux  de  la  Cour  sera  dressé 
chaque  année  par  la  Délégation.  Ce  compte  rendu  sera  transmis  aux 
Puissances  contractantes  par  l’intermédiaire  du  Bureau  international. 
Il  sera  communiqué  aussi  à  tous  les  juges  et  juges  supjdéants  de 
la  Cour. 

Art.  1G.  —  Les  juges  et  les  juges  suppléants,  membres  de  la  Cour 
de  justice  arbitrale,  peuvent  aussi  être  nommés  aux  fonctions  de 
juge  et  de  juge  suppléant  dans  la  Cour  internationale  des  prises. 


TTTPE  II. 


COMPÉTKNCE  ET  PROCEDURE. 


Art.  17.  —  La  Cour  de  justice  arbitrale  est  compétente  pous  tous 
les  cas  qui  sont  portés  devant  elle,  en  vertu  d’une  stipulation  générale 
d’arbitrage  ou  d’un  accord  spécial. 


Art.  18.  —  La  Délégation  est  compétente; 


pour  juger  les  cas 
les  Parties  sont  d 


d’arbitrage  visés  à  l’article  ])récédcnt,  si 
’accord  pour  réclamer  l’a])plication  de  la 
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procédure  souiniaire,  réglée  au  Titre  IV  Cliaj^itre  4  de  la 
Convention  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  interna- 
tionanx  ; 

2^.  pour  procéder  à  une  enquête  en  vertu  et  en  conformité  du 
Titre  III  de  ladite  Convention  en  tant  que  la  Délégation  en 
est  chargée  par  les  Parties  agissant  d’un  commun  accord. 
Avec  rassentinient  des  Parties  et  par  dérogation  à  l’article  T 
alinéa  1,  les  membres  de  la  Délégation  ayant  pris  part  à 
l’enquête  peuvent  siéger  comme  juges,  si  le  litige  est  soumis 
à  l’arbitrage  de  la  Cour  ou  de  la  Délégation  elle-même. 

Airr.  Ib.  —  I.a  Délégation  est,  en  outre,  compétente  pour  rétablis¬ 
sement  du  comj)romis  visé  par  l’article  52  de  la  Convention  pour  le 
règlement  ])acifi(pie  des  conflits  internationaux,  si  les  Parties  sont 
d’ficcord  pour  s’en  remettre  à  la  tour. 

Elle  est  également  compétente,  même  si  la  demande  est  faite  seule¬ 
ment  })ar  riine  des  Parties,  après  (pi’un  a(*cord  par  la  voie  diplo¬ 
matique  a  été  vainement  essayé,  quand  il  s’agit  : 

1°.  d’un  différend  renti'ant  dans  un  traité  d’arbitrage  général  conclu 
ou  renouvelé  ajirès  la  mise  en  vigueur  de  cette  Convention  et 
(pli  prévoit  pour  chacuie  différend  un  compromis,  et  n’exclut 
])our  l’établissement  de  ce  dernier  ni  explicitement  ni  impli¬ 
citement  la  compéteiu'e  de  la  Délégation.  Toutefois,  le  recours 
à  la  Cour  n’a  pas  lieu  si  l’autre  Partie  déclare  qu’à  son  avis 
le  différend  n’appartient  pas  à  la  catégorie  des  questions  à 
soumettre  à  un  arbitrage  obligatoire,  à  moins  que  le  traité 
d’arbitrage  ne  confère  au  tribunal  arbitral  le  pouvoir  de 
décider  cette  question  préalable  ; 

2'^.  d’un  différend  provenant  de  dettes  contracuelles  réclamées  a 
une  Puissance  prar  une  autre  Puissance  comme  dues  à  ses 
nationaux,  et  pour  la  solution  duquel  1  offre  d  arbitrage  a  été 
ac(*e])tée.  Cette  disj)osition  n’est  pas  applicable  si  1  a(‘ceptatioii 
a  été  subordonnée  à  la  condition  que  le  compromis  soit  établi 
selon  un  autre  mode. 

Art.  20.  -  -  ('liacune  des  Parties  à  le  droit  de  désigner  un  juge 
de  la  Cour  i)our  prendre  ])art,  avec  voix  délibérative,  à  rexamen  de 

l’affaire  soumise  à  la  Délégation. 

Si  la  délégation  fonctionne  en  (pialité  de  (’ommission  d  empiète, 
ce  mandat  peut  être  confié  à  des  personnes  prises  en  dehors  des  juges 
de  la  ('our.  I/es  frais  de  dé])lacement  et  la  rétribution  à  albuer 
auxdites  ])eisonnes  sont  fixés  et  su])portés  par  les  Puissances  qui  les 
ont  nommées. 

Airr.  21.  _  L’accès  de  la  Cour  de  justice  arbitrale,  instituée  par 

la  présente  Convention,  n’est  ouvert  (pi’aux  Puissances  contractantes. 

Airr.  22.  —  l.a  (’our  de  justic-e  arbitrale  suit  les  règles  de  procédure 
édictées  i>ar  la  Convention  ])our  le  règlement  ])acifi(pie  (les  conhits 
interuationaux,  sauf  ce  qui  est  prescrit  par  la  jtrésente  Convention. 
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Art.  23.  La  Cour  décide  du  clioix  de  la  langue  dont  elle  fera 
usage,  et  des  langues  dont  l’emi^loi  sera  autorisé  devant  elle. 

Art.  24.  —  Le  Bureau  international  sera  d’intermédiaire  pour 
toutes  les  communications  à  faire  aux  juges  au  cours  de  rinstriiction 
prévim  à  l’aidicle  63  alinéa  2  de  la  Convention  pour  le  règlement 
pacifique  des  conflits  internationaux. 


Aip.  2o.  ^  Pour  toutes  les  notifications  à  faire,  notamment  aux 

Parties,  aux  témoins  et  aux  experts,  la  Cour  peut  s’adresser  directe' 
ment  au  Gouvernement  de  la  Puissance  sur  le  territoire  de  laquelle 
la  notification  doit  être  effectuée.  Il  en  est  de  même  s’il  s’agit  de 
faire  procéder  à  1  établissement  de  tout  moyen  de  jireuve. 

Les  requêtes  adressées  à  cet  effet  ne  peuvent  être  refusées  que  si 
la  Puissance  requise  les  juge  de  nature  à  porter  atteinte 'à  sa  souve¬ 
raineté  ou  à  sa  sécurité.  S’il  est  donné  suite  à  la  requête,  les  frais  ne 
compre^nnent  que  les  dépenses  d’exécution  réellement  eifectuées. 

La  Cour  a  également  la  faculté  de  recourir  à  l’intermédiaire  de  la 
Puissance  sur  le  territoire  de  laquelle  elle  a  son  siège. 

Les  notifications  à  faire  aux  Parties  dans  le  lieu  où  siège  la  Cour 
peuvent  être  exécutées  par  le  Bureau  international. 


Art.  26.  Les  débats  sont  dirigés  par  le  Président  ou  le  Vice- 
Président  et,  en  cas  d  absence  ou  d’empêcliement  de  l’un  et  de  l’autre, 
par  le  plus  ancien  des  juges  présents. 

iioionié  par  une  des  Parties  ne  j'eut  siéger  comme  Président. 

Art.  27.  —  Les  délibérations  de  la  Cour  ont  lieu  à  buis  clos  et 
restent  secrètes. 

^  Toute  décision  est  prisq  à  la  majorité  des  juges  présents.  Si  la 
Cour  siège  en  nombre  paif*  et  qu’il  y  ait  partage  des  voix,  la  voix 

du  dernier  des  juges,  dans  l’ordre  de  préséance  établi  d’après  l’article 
4  alinéa  1,  ne  sera  pas  comptée. 


Art.  28.— Les  arrêts  de  la  Cour  doivent  être  motivés.  Ils  mention¬ 
nent  les  noms  des  juges  cpii  y  ont  participé;  ils  sont  signés  par  le 
Président  et  par  le  greifier. 

'  Chaque  Partie  supporte  ses  propres  frais  et  une  part 

égalé  des  frais  spéciaux  de  l’instance. 

Art.  30.^ —  Les  dispositions  des  articles  21  à  29  sont  appliquées 
par  analogie  dans  la  procédure  devant  la  Délégation. 

Lorsque  le  droit  d  adjoindre  un  membre  a  la  Délégation  n’a  été 
exercé  que  par  une  seule  Partie,  la  voix  du  membre  adjoint  n’est 
pas  compté,  s’il  y  a  partage  de  voix. 

Art.  31 .  -  Les  frais  généraux  de  la  Cour  sont  supportés  j)ar  les 
Puissances  contractantes. 

Le  Conseil  administratif  s  adresse  aux  Puissances  pour  obtenir  les 
fonds  nécessaires  au  fonctionnement  de  la  Cour. 

Lagemans,  Recueil  XVI  ^(j 
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Art.  32.  —  La  Cour  lait  elle-même  son  règlement  d’ordre  intérieur 
qui  doit  être  communiqué  aux  Puissances  contractantes. 

Après  la  ratification  de  la  présente  Convention,  la  Cour  se  réunira 
aussitôt  que  possible,  pour  élaborer  ce  règlement,  pour  élire  le  Pré¬ 
sident  et  le  Yice-Président  ainsi  que  pour  désigner  les  membres  de 
la  Délégation. 

Art.  33. — La  Cour  peut  proposer  des  modifications  à  apporter  aux 
dispositions  de  la  présente  Convention  qui  concernent  la  procédure. 
Ces  propositions  sont  communiquées  par  l’intermédiaire  du  Gouver¬ 
nement  des  Pays-Bas  aux  Puissances  contractantes  qui  se  concerteront 
sur  la  suite  à  y  donner. 


TITRE  III. 

DISPOSITIONS  FINALES. 

Art.  34.  —  La  présente  Convention  sera  ratifiée  dans  le  plus  bref 
délai  possible. 

Les  ratifications  seront  déposées  à  La  Haye. 

Il  sera  dressé  du  dépôt  de  chaque  ratification  un  procès-verbal, 
dont  une  copie,  certifiée  conforme,  sera  remise  par  la  voie  diplomatique 
à  toutes  les  Puissances  signataires. 

Art.  35.  —  La  convention  entrera  en  vigueur  six  mois  après  sa 
ratification. 

Elle  aura  une  durée  de  douze  ans,  et  sera  renouvelée  tacitement 
de  douze  ans  en  douze  ans,  sauf  dénonciation. 

Im  dénonciation  devra  être  notifiée,  au  moins  deux  ans  avant  l’expi¬ 
ration  de  chaque  période,  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  qui  en 
donnera  coiniaissance  aux  autres  Puissances. 

La  dénonciation  ne  produira  etfet  qu’à  l’égard  de  la  Puissance 
qui  l’aura  notifiée.  La  Convention  restera  exécutoire  dans  les  rapports 
entre  les  autres  Puissances. 

N. B.  La  Suisse  a  signé  sous  réserve  le  vœu  No.  1,  que  le  Conseil 
Fédéral  n’accepte  pas. 


NL  996.  Convention  pouT  le  Reglement  pacifique  des  confiits  inter¬ 
nationaux^  conclue  entre  les  Pays-Bas,  les  Etats-Unis  d' Amé¬ 
rique,  V Argentine,  la  Belgique,  la  Bolivie,  le  Brésil,  la 
Bulgarie,  le  Chili,  la  Colombie,  Cuba,  le  Danemark,  la  Répu¬ 
blique  Dominicaine,  V Espagne,  la  France,  la  Grèce,  leGuatemala, 
la  République  de  Haïti,  le  Luxembourg,  la  Mexique,  U 
Monténégro,  la  Norvège,  le  Panama,  le  Pérou,  la  Perse,  le 
Portugal,  la  Russie,  le  Salvador,  la  Serbie,  le  Siam,  V  Uru¬ 
guay  et  le  Vénézuéla. 
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8a  Majesté  etc. 

Animés  de  la  ferme  volonté  de  concourir  au  maintien  de  la  paix 
générale  ;  ^ 

Eésolus  à  favoriser  de  tous  leurs  efforts  le  règlement  amiable  des 
conflits  internationaux; 

Eecon naissant  la  solidaiité  qui  unit  les  membres  de  la  société  des 
nations  civilisées  ; 

Voulant  étendre  l’empire  du  droit  et  fortifier  le  sentiment  de  la 
justice  internationale; 

Convaincus  que  1  institution  permanente  d’une  juridiction  arbitrale 
accessible  à  tous,  au  sein  des  Puissances  indépendantes,  peut  contri¬ 
buer  efficacement  à  ce  résultat; 

Considérant  les  avantages  d’une  organisation  générale  et  régulière 
de  la  procédure  arbitrale  ; 

Estimant  avec  l’Auguste  Initiateur  de  la  Conférence  internationale 
de  la  Paix  qu  il  importe  de  consacrer  dans  un  accord  international 
les  principes  d’équité  et  de  droit  sur  lesquels  reposent  la  sécurité  des 
Etats  et  le  bien-être  des  peuples  ; 

Désireux,  dans  ce  but,  de  mieux  assurer  le  fonctionnement  pratique 
des  Commissions  d’enquête  et  des  tribunaux  d’arbitrage  et  de  faciliter 
le  recours  a  la  justice  arbitrale  lorsqu’il  s’agit  de  litiges  de  nature 
à  comporter  une  procédure  sommaire; 

^  Ont  jugé  nécessaire  de  reviser  sur  certains  points  et  de  compléter 
1  œuvre  de  la  Première  Conférence  de  la  Paix  jiour  le  règlement  paci¬ 
fique  des  conflits  internationaux  ; 

Les  Hautes  Parties  contractantes  ont  résolu  de  conclure  une  nou¬ 
velle  Convention  à  cet  effet  et  ont  nommé  pour  Leurs  Plénipoten¬ 
tiaires,  savoir  : 

{Désignation  des  Plénipotentiaires.) 

Lesquels,  apres  avoir  déposé  leurs  pleins  jiouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

TITRE  I. 


DU  MAINTIEN  DE  LA  PAIX  GENERALE. 

Article  pre^mier.  —  En  vue  de  prévenir  autant  que  ])Ossil)le  le 
recours  à  la  force  dans  les  rapports  entre  les  Etats,  les  Puissan(*es 
contractantes  conviennent  d’employer  tous  leurs  efforts  pour  assurer 
le  règlement  pacifique  des  différends  internationaux. 


TITRE  II. 

DES  BONS  OFFICES  ET  DE  LA  MEDIATION. 

Art.  2.  —  En  cas  de  dissentiment  grave  ou  de  conflit,  avant  d’on 
.a])peler  aux  armes,  les  Puissances  contractantes  conviennent  d’avoir 
recours,  en  tant  que  les  circonstances  le  ])erniettront,  aux  bons  offices 
ou  à  la  médiation  d’une  ou  de  plusieurs  Puissances  amies. 
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Art.  3.  —  Indépendamment  de  ce  recours,  les  Puissances  con¬ 
tractantes  jugent  utile  et  désirable  qu’une  ou  plusieurs  Puissances 
éttrangères  au  conflit  offrent  de  leur  propre  initiative,  en  tant  que 
les  circonstances  s’y  prêtent,  leurs  bons  offices  ou  leur  médiation 
aux  Etats  en  conflit. 

læ  droit  d’offrir  les  bons  offices  ou  la  médiation  appartient  aux 
Puissances  étrangères  au  conflit,  même  pendant  le  cours  des  hostilités. 

L’exercice  de  ce  droit  ne  peut  jamais  être  considéré  par  l’une  ou 
l’autre  des  Parties  en  litige  comme  un  acte  peu  amical. 

Art.  4.  —  Le  rôle  du  ïnédiateur  consiste  à  concilier  les  prétentions 
opposées  et  à  apaiser  les  ressentiments  qui  peuvent  s’être  produits 
entre  les  Etats  en  conflit. 


Art.  5.  ■ — ■  Les  fonctions  du  médiateur  cessent  du  moment  où  il 
est  constaté,  soit  par  l’une  des  Parties  en  litige,  soit  par  le  médiateur 
lui-même,  que  les  moyens  de  conciliation  proposés  par  lui  ne  sont 
pas  acceptés. 


Art.  g.  ■ — ■  Les  bons  offices  et  la  médiation,  soit  sur  le  recours 
des  Parties  en  conflit,  soit  sur  l’initiative  des  Puissances  étrangères 
au  conflit,  ont  exclusivement  le  caractère  de  conseil  et  n’ont  jamais 
force  obligatoire. 

Art.  7.  - —  L’acceptation  de  la  médiation  ne  peut  avoir  pour  effet, 
sauf  convention  contraire,  d’interrompre,  de  retarder  ou  d’entraver 
la  mobilisation  et  autres  mesures  préparatoires  à  la  guerre. 

Si  elle  intervient  après  Touverture  des  hostilités,  elle  n’interrompt 
pas,  sauf  convention  contraire,  les  opérations  militaires  en  cours. 


Art.  8.  —  Les  Puissances  contractantes  sont  d’accord  jDOur  recom¬ 
mander  l’application,  dans  les  circonstances  qui  le  permettent,  d’une 
médiation  sous  la  forme  suivante: 

En  cas  de  différend  grave  comj)romettant  la  paix,  les  Etats  en 
conflit  choisissent  res])ectivement  une  Puissance  à  laquelle  ils  con¬ 
fient  la  mission  d’entrer  en  rapport  direct  avec  la  Puissance  choisie 
d’autre  part,  à  l’effet  de  prévenir  la  rupture  des  relations  pacifiques. 

Pendant  la  durée  de  ce  loandat  dont  le  terme,  sauf  stipulation 
contraire,  ne  })eut  excéder  trente  jours,  les  Etats  en  litige  cessent 
tout  rapport  direct  au  sujet  du  conflit,  lequel  est  considéré  comme 
déféré  exclusivement  aux  Puissances  médiatrices.  Celles-ci  doivent 
ap])liquer  tous  leurs  efforts  à  régler  le  différend. 

En  cas  de  rupture  effective  des  relations  j)acifiques,  ces  Puissances 
demeurent  chargés  de  la  mission  commune  de  profiter  de  toute  occa¬ 
sion  pour  rétablir  la  paix. 


TITPE  III. 

DES  COMMISSIONS  INTERNATIONALES  d’eNQUÊTE. 


Art.  1). 
riionneur 


-  -  Dans  les  litiges  d’ordre  international  n’engageant  ni 
ni  des  intérêts  essentiels  et  provenant  d’une  divergence 
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(]  appréciaton  sur  des  poinis  de  fait,  les  Puissances  contractantes 
jugent  utile  et  désirable  que  les  Parties  qui  n’auraient  pu  se  mettre 
d’accord  par  les  voies  diplomatiques  instituent,  en  tant  que  les  cir¬ 
constances  le  permettront,  une  Commission  internationale  d’enquête 
cliargee  de  faciliter  la  solution  de  ces  litiges  en  éclaircissant,  par 
un  examen  impartial  et  consciencieux,  les  questions  de  fait. 


Art.  10.  • —  Les  Commissions  internationales  d’enquête  sont  con¬ 
stituées  par  convention  spéciale  entre  les  Parties  en  litige. 

La  convention  d’enquête  précise  les  faits  à  examiner  ;  elle  détermine 
le  mode  et  le  délai  de  formation  de  la  Commission  et  l’étendue  des 
pouvoirs  des  commissaires. 

Elle  détermine  également,  s’il  y  a  lieu,  le  siège  de  la  Commission 
et  la  faculté  de  se  déplacer,  la  langue  dont  la  Commission  fera  usage 
et  celles  dont  l’emploi  sera  autorisé  devant  elle,  ainsi  que  la  date  à 
laquelle  chaque  Partie  devra  déposer  son  exposé  des  faits,  et  géné¬ 
ralement  toutes  les  conditions  dont  les  Parties  sont  convenues. 

Si  les  Parties  jugent  nécessaire  de  nommer  des  assesseurs,  la  con¬ 
vention  d’enquête  détermine  le  mode  de  leur  désignation  et  l’étendue 
de  leurs  pouvoirs. 


Art.  11.  —  Si  la  convention  d’enquête  n’a  pas  désigné  le  siège  de 
la  Commission,  celle-ci  siégera  à  La  Haye. 

Le  siège  une  fois  fixé  ne  peut  être  changé  par  la  Commission 
qu’avec  l’assentiment  des  Parties. 

Si  la  convention  d’enquête  n’a  pas  déterminé  les  langues  à  employer, 
il  en  est  décidé  par  la  Commission. 


Art.  12.  —  Sauf  stipulation  contraire,  les  Commissions  d’enquête 
sont  formées  de  la  manière  déterminée  par  les  articles  45  et  57  de 
la  présente  Convention. 


Art.  13.  —  En  cas  de  décès,  de  démission  ou  d’empêchement, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  de  l’un  des  commissaires,  ou  éven¬ 
tuellement  de  l’un  des  assesseurs,  il  est  pourvu  à  son  remplacement 
selon  le  mode  fixé  pour  sa  nomination. 


Art.  14.  -  -  Les  Parties  ont  le  droit  de  nommer  auprès  de  la  Com¬ 
mission  d’enquête  des  agents  spéciaux  avec  la  mission  de  Les  repré¬ 
senter  et  de  servir  d’intermédiaires  entre  Elles  et  la  Commission. 

Elles  sont,  en  outre,  autorisées  à  charger  des  conseils  ou  avocats 
nommés  par  elles,  d’exposer  et  de  soutenir  leurs  intérêts  devant  la 
Commission. 


Art.  15.  —  -  Le  Bureau  International  de  la  Cour  ])ernianente  d’arbi¬ 
trage  sert  de  gretfe  aux  Commissions  qui  siègent  à  La  Haye,  et  mettra 
ses  locaux  et  son  organisation  à  la  dis])osition  des  Puissances  contrac¬ 
tantes  pour  le  fonctionnement  de  la  Commission  d’enquête. 


Art.  10.  • —  Si  la  Commission  siège  ailleurs  qu’à  La  Haye,  elle 
nomme  un  Secrétaire-Général  dont  le  bureau  lui  sert  de  gretfe. 

Le  gretfe  est  chargé,  sous  l’autorité  du  Président,  de  l’organisatioii 
matérielle  des  séances  de  la  Commission,  de  la  rédaction  des  procès- 
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Y^'rhaux  et,  pendant  le  temps  de  l’enquête,  de  la  ^arde  des  arcliives 
qui  seront  ensuite  versées  au  Bureau  International  de  La  Haye. 

Airr,  17.  —  En  vue  de  faciliter  l’institution  et  le  fonctionnement 
des  Commissions  d’enquête,  les  Puissances  contractantes  recomman¬ 
dent  les  règles  suivantes  qui  seront  applicables  à  la  procédure 
d’enquête  en  tant  que  les  Parties  n’adopteront  pas  d’autres  règles. 


Aut.  18.  —  lia  Commission  réglera  les  détails  de  la  procédure 
lion  prévus  dans  la  convention  spéciale  d’enquête  ou  dans  la  présente 
convention,  et  procédera  à  toutes  les  formalités  que  comporte  l’admi¬ 
nistration  des  preuves. 

Aiît.  10.  —  L’enquête  a  lieu  contradictoirement. 

Aux  dates  prévues,  cliaque  Partie  communique  à  la  Commission 
et  à  l’autre  Partie  les  exposés  des  faits,  s’il  y  a  lieu,  et,  dans  tous 
les  cas,  les  actes,  pièces  et  documents  qu’Elle  juge  utiles  à  la  décou¬ 
verte  de  la  vérité,  ainsi  que  la  liste  des  témoins  et  des  experts  qu’ejle 
désire  faire  entendre. 

Art.  20.  —  La  Commission  a  la  faculté,  avec  l’assentiment  des 
Parties,  de  se  transporter  momentanément  sur  les  lieux  où  elle  juge 
utile  de  recourir  à  ce  moyen  d’information  ou  d’y  déléguer  un  ou 
idusieurs  de  ses  membres.  L’autorisation  de  l’Etat  sur  le  territoire 
duquel  il  doit  être  procédé  à  cette  information  devra  être  obtenue. 

Aet.  21 .  —  Toutes  constatations  matérielles,  et  toutes  visites  des 
lieux  doivent  être  faites  en  présence  des  agents  et  conseils  des  Parties 
ou  eux  dûment  appelés. 


Aux.  22.  —  La  Commission  a  le  droit  de  solliciter  de  l’une  ou 
l’autre  Partie  telles  explications  ou  informations  qu’elle  juge  utiles. 

Aux.  23.  —  Les  Parties  s’engagent  à  fournir  à  la  Commission 
d’enquête,  dans  la  ])lus  large  mesure  qu’Elles  jugeront  possible,  tous 
les  moyens  et  toutes  les  facilités  nécessaires  pour  la  connaissance 
complète  et  l’appréciation  exacte  des  faits  en  question. 

Elles  s’engagent  à  user  des  moyens  dont  Elles  disposent  d’après 
leur  législation  intérieure,  pour  assurer  la  comparution  des  témoins 
ou  des  experts  se  trouvant  sur  leur  territoire  et  cités  devant  la  Com¬ 
mission. 

Si  ceux  ci  ne  peuvent  comi^araître  devant  la  Commission  Elles  feront 
])rocéder  à  leur  audition  devant  leurs  autorités  compétentes. 


Aux.  24.  —  Pour  toutes  les  notifications  que  la  Commission  aurait 
à  faire  sur  le  territoire  d’une  tierce  Puissance  contractante,  la  Com¬ 
mission  s’adressera  directement  au  Gouvernement  de  cette  Puissance. 
Tl  en  sera  de  même  s’il  s’agit  de  faire  ])rocéder  sur  place  à  l’établis¬ 
sement  de  tous  moyens  de  ])reuve. 

liCs  requêtes  adressées  à  cet  effet  seront  exécutées  suivant  les 
moyens  dont  la  Puissance  requise  dis])ose  d’après  Sa  législation  inlé- 
l  ieure.  Elb's  ue  ])euveiit  être  r(‘f usées  cpii  sî  (‘ette  Puissance  les  juge 
de  nature  à  porter  atteinte  à  Sa  souveraineté  ou  à  Sa  sécurité. 
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La  Commission  aura  aussi  toujours  la  faculté  de  recourir  à  Tinter- 
médiaire  de  la  Puissance  sur  le  territoire  de  laquelle  elle  a  son  siège. 

AiiT.  25.  —  Les  témoins  et  les  experts  sont  appelés  à  la  requête 
des  Parties  ou  d’office  par  la  Commission,  et,  dans  tous  les  cas, 
par  l’intermédiaire  du  Grouvernement  de  l’Etat  sur  le  territoire  duquel 
ils  se  trouvent. 

Les  témoins  sont  entendus,  successivement  et  séparément,  en 
présence  des  agents  et  des  conseils  et  dans  un  ordre  à  fixer  par  la 
Commission. 


Art.  26.  —  L’interrogatoire  des  témoins  est  conduit  par  le 
Président. 

Les  membres  de  la  Commission  peuvent  néanmoins  poser  à  chaque 
témoin  les  questions  qu’ils  croient  convenables  pour  éclaircir  ou  com¬ 
pléter  sa  déposition,  ou  pour  se  renseigner  sur  tout  ce  qui  concerne 
le  témoin  dans  les  limites  nécessaires  à  la  manifestation  de  la  vérité. 

I;es  agents  et  les  conseils  des  Parties  ne  peuvent  interrompre  le 
témoin  dans  sa  déposition,  ni  lui  faire  aucune  interpellation  directe, 
mais  peuvent  demander  au  Président  de  poser  au  témoin  telles 
questions  complémentaires  qu’ils  jugent  utiles. 

Art.  27.  —  Le  témoin  doit  déposer  sans  qu’il  lui  soit  permis  de 
lire  aucun  projet  écrit.  Toutefois,  il  peut  être  autorisé  par  le  Prési¬ 
dent  à  s’aider  de  notes  ou  documents  si  la  nature  des  faits  rapportés 
en  nécessite  l’emploi. 

Art.  28.  —  Procès-verbal  de  la  déposition  du  témoin  est  dressé 
séance  tenante  et  lecture  en  est  donnée  au  témoin.  Le  témoin  peut 
y  faire  tels  changement/s  et  additions  que  bon  lui  senilde  et  qui 
seront  consignés  à  la  suite  de  sa  déposition. 

Lecture  faite  au  témoin  de  l’ensemble  de  sa  déposition,  le  témoin 
est  requis  de  signer. 

Art.  29.  —  Les  agents  sont  autorisés,  au  cours  ou  à  la  fin  de 
l’enquête,  à  présenter  par  écrit  à  la  Commission  et  à  l’autre  Partie 
tels  dires,  réquisitions  ou  résumés  de  fait,  qu’ils  jugent  utiles  à  la 
découverte  de  la  vérité. 


Art.  30.  —  Les  délibérations  de  la  Commission  ont  lieu  à  huis  clos 
et  restent  secrètes. 

Toute  décision  est  prise  à  la  majorité  des  membres  de  la  Com¬ 
mission. 

Le  refus  d’un  membre  de  prendre  ])art  au  vote  doit  être  constaté 
dans  le  procès-verl)al. 

Art.  31.  —  Les  séances  de  la  Commission  ne  sont  ])ubliques  et 
les  procès-verbaux  et  documents  de  l’enquête  ne  sont  rendus  ])ublics 
qu’en  vertu  d’une  décision  de  la  Commission,  ])rise  avec  l’assentiment 
des  Parties. 

Art.  32.  —  Les  Parties  ayant  présenté  tous  les  éclaircissements 
et  preuves,  tous  les  témoins  ayant  été  entendus,  le  Président  ])rononcê 
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la  clôture  de  reii(|uête  et  la  Commission 
rédiger  son  rap})ort. 


s’ajourne  pour  délibérer 


et 


Airr.  63.  —  Le  rapport  est  signé  par  tous  les  membres  de  la  Com¬ 
mission. 

Si  un  des  membres  refuse  de  signer,  mention  en  est  faite  ;  le 
rapport  reste  néanmoins  valable. 

Aut.  34.  —  Le  rapport  de  la  Commission  est  lu  en  séance  publique, 
les  agents  et  les  conseils  des  Parties  présents  ou  dûment  appelés. 

Ln  exemplaire  du  rapport  est  remis  à  chaque  Partie. 

Aut.  35.  —  Le  rapport  de  la  Commission,  limité  à  la  constatation 
des  faits,  n’a  nullement  le  caractère  d’une  sentence  arbitrale.  Il 
laisse  aux  Parties  une  entière  liberté  pour  la  suite  à  donner  à  cette 
constatation. 


Art.  36.  —  Chaque  Partie  su])porte  ses  propres  frais  et  une  part 
égale  des  frais  de  la  Commission. 


ÏITPE  lY. 

DE  l’arbitrage  INTERNATIONAL. 

Chapitre  I. 

De  la  Justice  arbitrale. 

Art.  37.  —  L’arbitrage  international  a  pour  objet  le  règlement 
de  litiges  entre  les  Etats  par  des  juges  de  leur  choix  et  sur  la  base 
du  respect  du  droit. 

Le  recours  à  l’arbitrage  implique  l’engagement  de  se  soumettre 
de  bonne  foi  à  la  sentence. 


Art.  38.  —  Dans  les  questions  d’ordre  juridique,  et  en  premier  lieu, 
dans  les  questions  d’interprétation  ou  d’application  des  Conventions 
internationales,  l’arbitrage  est  reconnu  par  les  Puissances  contrac¬ 
tantes  comme  le  moyen  le  ]dus  efficace  et  en  même  temps  le  plus 
équitable  de  régler  les  litiges  qui  n’ont  pas  été  résolus  par  les  voies 
di])lomatiques. 

En  conséquence,  il  serait  désirable  que,  dans  les  litiges  sur  les 
questions  susmentionnées,  les  Puissances  contractantes  eussent,  le 
cas  échéant,  recours  à  l’arbitrage,  en  tant  que  les  circonstances  le 
permettraient. 


Art.  30.  —  La  Convention  d’arbitrage  est  conclue  ])our  des  con¬ 
testations  déjà  nées  ou  ])our  des  contestations  éventuelles. 

Elle  ])eut  concerner  tout  litige  ou  seulement  les  litiges  d’une 
catégorie  déteT-minée. 


Art.  41).  —  Tndé])endamnient  des  Traités  généraux  ou  ])articuliers 
qui  stipulent  actuellement  l’obligation  du  recours  à  l’arbitrage  pour 
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les  PiiissaiK'es  contractantes,  ces  Puissances  se  réservent  de  conclure 
des  accords  nouveaux,  généraux  ou  particuliers,  en  vue  d’étendre 
l’arbitrage  obligatoiie  à  tous  les  cas  qu’Elles  jugeront  possible  de 
lui  soumettre. 


Chapitre  II. 


De  la  Cour  permanente  d'arbitrage. 


Art.  41.  —  Dans  le  but  de  faciliter  le  recours  immédiat  à  l’arbi¬ 
trage  pour  les  différends  internationaux  qui  n’ont  pu  être  réglés  par 
la  voie  diplomatique,  les  Puissances  contractantes  s’engagent  à  main¬ 
tenir,  telle  qu’elle  a  été  établie  par  la  Première  Conférence  de  la 
Paix,  la  Cour  permanente  d’arbitrage,  accessible  en  tout  temps  et 
fonctionnant,  sauf  stipulation  contraire  des  Parties,  conformément 
aux  règles  de  procédure  insérées  dans  la  présente  Convention. 

Art.  42.  —  La  Cour  permanente  est  compétente  pour  tous  les 
cas  d’arbitrage,  à  moins  qu’il  n’y  ait  entente  entre  les  Parties  pour 
l’établissement  d’une  juridiction  spéciale. 

Art.  43.  —  La  Cour  permanente  a  son  siège  à  La  'Haye. 

Vu  Bureau  International  sert  de  greffe  à  la  Cour;  il  est  l’inter¬ 
médiaire  des  communications  relatives  aux  réunions  de  celle-ci;  il 
a  la  garde  des  archives  et  la  gestion  de  toutes  les  affaires  admi¬ 
nistratives. 

Les  Puissances  contractantes  s’engagent  à  communiquer  au  Bureau, 
aussitôt  que  possible,  une  copie  certifiée  conforme  de  toute  stipu¬ 
lation  d’arbitrage  intervenue  entre  Elles  et  de  toute  sentence  arbitrale 
Les  concernant  et  rendue  par  des  juridictions  spéciales. 

Elles  s’engagent  à  communiquer  de  même  au  Bureau  les  lois, 
règlements  et  documents  constatant  éventuellement  l’exécution  des 
sentences  rendues  par  la  Cour. 


A]{t.  44.  —  Chaque  Puissance  contractante  désigne  quatre  per¬ 
sonnes  au  plus,  d’une  compétence  reconnue  dans  les  questions  de 
droit  international,  jouissant  de  la  plus  haute  considération  morale 
et  disposées  à  accepter  les  fonctions  d’arbitre. 

Les  personnes  ainsi  désignées  sont  inscrites,  au  titre  de  Membres 
de  la  Cour,  sur  une  liste  qui  sera  notifiée  à  toutes  les  Puissances 
contractantes  par  les  soins  du  Bureau. 


Toute  modification  à  la  liste  des  arbitres  est  portée,  par  les  soins 
du  Bureau,  à  la  connaissance  des  Puissances  contractantes. 

Deux  ou  j)lusieurs  Puissances  ])euvent  s’entendre  pour  la  désigna¬ 
tion  en  commun  d’un  ou  de  plusieurs  Membres. 

La  même  personne  peut  être  désignée  ])ar  des  Puissances  differentes. 

Les  Membres  de  la  (’our  sont  nommés  [)our  un  ternie  de  six  ans. 
Leur  mandat  peut  être  renouvelé. 

En  cas  de  décès  ou  de  retraite  d’un  Membre  de  la  Cour,  il  est 
jiourvu  à  son  remjdacement  selon  le  mode  fixé  jiour  sa  nomination, 
et  pour  une  nouvelle  période  de  six  ans. 
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Art.  45.  —  Lorsque  les  Puissances  contractantes  veulent  s’adresser 
à  la  (;Our  permanente  pour  le  règlement  d’un  ditïérend  survenu  entre 
Elles,  le  ciioix  des  arbitres  appelés  à  former  le  Tribunal  compétent 
])our  statuer  sur  ce  ditïérend,  doit  être  fait  dans  la  liste  générale 
des  Membres  de  la  Cour. 

A  défaut  de  constitution  du  Tribunal  arbitral  par  l’accord  des 
Parties,  il  est  procédé  de  la  manière  suivante: 

Chaque  Partie  nomme  deux  arbitres,  dont  un  seulement  peut  être 
son  national  ou  choisi  parmi  ceux  qui  ont  été  désignés  par  Elle 
(*omme  Membres  de  la  Cour  permanente.  Ces  arbitres  choisissent 
ensemble  un  surarbitre. 

En  cas  de  partage  des  voix,  le  choix  du  surarbitre  est  confié  à  une 
Ihiissance  tierce,  désignée  de  commun  accord  par  les  Parties. 

8i  l’accord  ne  s’établit  pas  à  ce  sujet,  chaque  Partie  désigne  une 
Puissance  différente  et  le  choix  du  surarbitre  est  fait  de  concert  par 
les  Puissances  ainsi  désignées. 

Si,  dans  un  délai  de  deux  mois,  ces  deux  Puissances  n’ont  pu 
ioniber  d’accord,  chacune  d’Elles  ])résente  deux  candidats  pris  sur 
la  liste  des  Membres  de  la  Cour  permanente,  en  dehors  des  Membres 
désignés  par  les  Parties  et  n’étant  les  nationaux  d’aucune  d’Elles. 
Le  sort  détermine  lequel  des  candidats  ainsi  présentés  sera  le 
surarbitre. 


Art.  40.  Dès  que  le  Tribunal  est  composé,  les  Parties  notifient 
au  Bureau  leur  décision  de  s’adresser  à  la  Cour,  le  texte  de  leur 
compromis,  et  les  noms  des  arbitres. 

Le  Bureau  communique  sans  délai  à  chaque  arbitre  le  compromis 
et  les  noms  des  autres  Membres  du  Tribunal. 

Le  Tribunal  se  réunit  à  la  date  fixée  ])ar  les  Parties.  Le  Bureau 
pourvoit  à  son  installation. 

Tæ\s  Membres  du  Tribunal,  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  et 
en  dehors  de  leur  pays,  jouissent  des  privilèges  et  immunités  diplo¬ 
matiques. 


Art.  47.  —  Le  Bureau  est  autorisé  à  mettre  ses  locaux  et  son 
organisation  à  la  disposition  des  Puissances  contractantes  pour  le 
fonctionnement  de  toute  juridiction  spéciale  d’arbitrage. 

La  juridiction  de  la  Cour  permanente  peut  être  étendue,  dans  les 
conditions  ])rescrites  par  les  règlements,  aux  litiges  existant  entre 
des  Puissances  non  contractantes  ou  entre  des  Puissances  contrac¬ 
tantes  et  des  Puissances  non  contractantes,  si  les  Parties  sont  con¬ 
venues  de  recourir  à  cette  juridiction. 


A  HT.  48.  —  TjCs  Puissances  contractantes  considèrent  comme  un 
devoir,  dans  le  cas  où  un  conflit  aigu  menacerait  d’éclater  entre 
deux  ou  ])lusieurs  d’entre  Elles,  de  ra])peler  à  celles-ci  que  la  Cour 
])ermarientc  leur  est  oin'erte. 

hhi  consécjuence,  Elles  déclarent  (|ue  le  fait  de  rap])eler  aux  Parties 
en  conflit  les  dispositions  de  la  i)résente  Convention,  et  le  conseil 
donné,  dans  Tintéiêt  su])érieur  de  la  ])aix,  de  s’adresser  à  la  Cour 
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permanente,  ne  peuvent  être  considérés  que  comme  actes  de  bons 
otïices. 


En  cas  de  conflit  entre  deux  Puissances,  rime  d’Elles  pourra 
toujours  adresser  au  Bureau  International  une  note  contenant  sa 
déclaration  qu’EJle  serait  disposée  à  soumettre  le  difïérend  à  un 
arbitrage. 

Le  Bureau  devra  porter  aussitôt  la  déclaration  à  la  connaissance 
de  rautre  Puissance. 


Art.  49.  —  Le  Conseil  administratif  permanent,  composé  des 
Représentants  diplomatiques  des  Puissances  contractantes  accrédités 
à  La  Haye  et.  du  Ministre  des  Affaires  Etrangères  des  Pays-Bas, 
qui  remplit  les  fonctions  de  Président,  a  la  direction  et  le  contrôle 
du  Bureau  International. 

Le  Conseil  arrête  son  règlement  d’ordre  ainsi  que  tous  autres 
règlements  nécessaires. 

Il  décide  toutes  les  questions  administratives  qui  pourraient  surgir 
toucbant  le  fonctionnement  de  la  Cour. 

Il  a  tout  pouvoir  quant  à  la  nomination,  la  suspension  ou  la  révo¬ 
cation  des  fonctionnaires  et  employés  du  Bureau. 

I]  fixe  les  traitements  et  salaires,  et  contrôle  la  dépense  générale. 

La  j3résence  de  neuf  membres  dans  les  réunions  dûment  convoquées 
suffit  pour  permettre  au  Conseil  de  délibérer  valablement.  Les  déci¬ 
sions  sont  prises  à  la  majorité  des  voix. 

Le  Conseil  communique  sans  délai  aux  Puissances  contractantes 
les  règlements  adoptés  par  lui.  Il  Leur  présente  cliaque  année  un 
rapport  sur  les  travaux  de  la  Cour,  sur  le  fonctionnement  des  services 
administratifs  et  sur  les  dépenses.  Le  rapport  contient  également 
un  résumé  du  contenu  essentiel  des  documents  communiqués  au 
Bureau  par  les  Puissances  en  vertu  de  l’article  43  alinéas  3  et  4. 


Art.  50.  —  Les  frais  du  Bureau  seront  supportés  par  les  Puissances 
contractantes  dans  la  proportion  établie  pour  le  Bureau  international 
de  l’Hnion  ])ostale  universelle. 

Les  frais  à  la  charge  des  Puissances  adhérentes  seront  comptés  à 
partir  du  jour  où  leur  adhésion  produit  ses  effets. 


Chapitre  III. 


De  la  procédure  arbitrale. 


Airr.  51.  —  En  vue  de  favoriser  le  dévelo])])ement  de  l’arbilrage, 
les  Puissances  contractantes  ont  arrêté  les  règles  suivantes  ([ui  sont 
applicables  à  la  procédure  arbitrale,  en  tant  ({ue  les  Parties  ne  sont 
pas  convenues  d’autres  règles. 


Art.  52.  —  Les  Puissances  (pii  recourent  à  l’arbitrage  signent 
un  com])romis  dans  lequel  sont  déterminés  l’objet  du  litige,  le  délai 
de  nomination  des  arbitres,  la  forme,  l’ordre  et  les  délais  dans  lescpicls 
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la  communication  visée  par  l’article  G3  devra  être  faite,  et  le  mon¬ 
tant  de  la  somme  que  ciiaque  Partie  aura  à  déposer  à  titre  d’avance 
2)our  les  frais. 

Le  compromis  détermine  également,  s’il  j  a  lieu,  le  mode  de 
nomination  des  arbitres,  tous  j:)Ouvoirs  S2')éciaux  éventuels  du  Tribu¬ 
nal,  son  sièfî^e,  la  langue  dont  il  fera  usage  et  celles  dont  l’emploi 
sera  autorisé  devant  lui,  et  généralement  toutes  les  conditions  dont 
les  Parties  sont  convenues. 


Art.  53.  —  La  Cour  permanente  est  com^^étente  pour  l’établisse¬ 
ment  du  compromis,  si  les  Parties  sont  d’accord  pour  s’en  remettre 
à  elle. 

Elle  est  également  compétente,  même  si  la  demande  est  faite  seule¬ 
ment  par  l’une  des  Parties,  après  qu’un  accord  par  la  voie  dijdo- 
matique  a  été  vainement  essayé,  quand  il  s’agit: 


L^.  d’un  différend  rentrant  dans  un  Traité  d’arbitrage  général 
conclu  ou  renouvelé  après  la  mise  en  vigueur  de  cette  Convention  et 
qui  prévoit  pour  chaque  différend  un  comjrromis  et  n’exclut  pour 
l’étaldissement  de  ce  dernier  ni  ex^dicitement  ni  implicitement  la 
compétence  de  la  Cour.  Toutefois,  le  recours  à  la  Cour  n’a  pas  lieu 
si  l’autre  Partie  déclare  qu’à  son  avis  le  différend  n’appartient  pas 
à  la  catégorie  des  ditîérends  à  soumettre  à  un  arbitrage  obligatoire, 
à  moins  que  le  Traité  d’arbitrage  ne  confère  au  Tribunal  arbitral  le 
j)ouvoir  de  décider  cette  question  préalable  ; 


2°.  d’un  ditférend  j^rovenant  de  dettes  contractuelles  réclamées  à 
une  Puissance  jiar  une  autre  Puissance  comme  dues  à  ses  nationaux, 
et  ])our  la  solution  duquel  l’offre  d’arbitrage  a  été  acceptée.  Cette 
disposition  n’esf  ajiplicable  si  Taccejitation  a  été  subordonnée  à 
la  condition  que  le  compromis  soit  établi  selon  un  autre  mode. 


Art.  54.  —  ])ans  les  cas  2)révus  par  l’article  précédent,  le  coni- 
})romis  sera  établi  par  une  commission  composée  de  cinq  membres 
désignés  de  la  manière  ])révue  à  l’article  45  alinéas  3  à  G. 

Le  cinquième  membre  est  de  droit  Président  de  la  commission. 


Art.  55.  —  Les  fonctions  arbitrales  peuvent  être  conférées  à  un 
arbitre  unique  ou  à  jdusieurs  arbitres  désignés  })ar  les  Parties  à 
leur  gré,  ou  choisis  ])ar  Elles  ])armi  les  Membres  de  la  Cour  perma- 
11  ente  d’arbitrage  établie  j)ar  la  ])résente  Convention. 

A  défaut  de  constitution  du  Tribunal  par  l’accord  des  Itarties,  il 
est  procédé  de  la  manière  indiquée  à  l’article  45  alinéas  3  à  G. 


Ar'J'.  5G.  —  Ijorsqu’un  Souverain  ou  un  Chef  dTltat  est  choisi 
})our  arbitre,  la  })rocédure  arbitrale  est  réglée  j)ar  Lui. 

Art.  57.  -  Le  surarbitre  est  de  droit  Président  du  Tribunal. 
liOrs(|ue  le  Tribunal  ne  comprend  pas  de  surarbitre,  il  nomme  lui- 
même  son  Président. 
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Akt.  58.  —  En  cas  d’établissement  du  compromis  par  une  com¬ 
mission,  telle  qu’elle  est  visée  à  l’article  54,  et  sauf  stipulation  con¬ 
traire,  la  commission  elle-même  formera  le  Tribunal  d’arbitrage. 

Art.  59.  En  cas  de  décès,  de  démission  ou  d’empêcliement, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  de  l’un  des  arbitres,  il  est  pourvu 
à  son  remplacement  selon  le  mode  fixé  pour  sa  nomination. 


Art.  60.  —  A  défaut  de  désignation  par  les  Parties,  le  Tribunal 
siège  à  La  Haye. 

Le  Tribunal  ne  peut  siéger  sur  le  territoire  d’une  tierce  Puissance 
qu’avec  l’assentiment  de  celle-ci. 

^  Le  siège  une  fois  fixé  ne  peut  être  cliangé  par  le  Tribunal  qu’avec 
rassentinient  des  Parties. 

Art.  61.  —  Si  le  compromis  n’a  pas  déterminé  les  langues,  à 
employer,  il  en  est  décidé  par  le  Tribunal. 

Art.  62.  —  Les  Parties  ont  le  droit  de  nommer  auprès  du  Tribunal 
des  agents  spéciaux,  avec  la  mission  de  servir  d’intermédiaires  entre 
Elles  et  le  Tribunal. 

Elles  sont  en  outre  autorisées  à  charger  de  la  défense  de  leurs 
droits  et  intérêts  devant  le  Tribunal,  des  conseils  ou  avocats  nommés 
par  Elles  à  cet  effet. 

Les  Membres  de  la  Cour  permanente  ne  peuvent  exercer  les  fonc¬ 
tions  d’agents,  conseils  ou  avocats,  qu’en  faveur  de  la  Puissance  qui 
les  a  nommés  Membres  de  la  Cour. 

Art.  63.  ■ —  La  procédure  arbitrale  comprend  en  règle  générale 
deux  phases  distinctes  :  l’instruction  écrite  et  les  débats. 

L’instruction  écrite  consiste  dans  la  communication  faite  par  les 
agents  respectifs,  aux  membres  du  Tribunal  et  à  la  Partie  adverse, 
des  mémoires,  des  contre-mémoires  et,  au  besoin,  des  répliques  ;  les 
Parties  y  joignent  toutes  pièces  et  documents  invoqués  dans  la  cause. 
Cette  communication  aura  lieu,  directement  ou  par  l’intermédiaire 
du  Pureau  Internationai,  dans  l’ordre  et  dans  les  délais  déterminés 
par  le  compromis. 

Les  délais  fixés  par  le  compromis  pourront  être  prolongés  de 
commun  accord  par  les  Parties,  ou  par  le  Tribunal  quand  il  le  juge 
nécessaire  pour  arriver  à  une  décision  juste. 

Les  débats  consistent  dans  le  dévelopjienient  oral  des  moyens  des 
Parties  devant  le  Tribunal. 

Art.  64.  —  Toute  pièce  produite  par  rune  des  Parties  doit  être 
communiquée,  en  copie  certifiée  conforme,  à  raiitre  Partie. 

Art.  65.  —  A  moins  de  circonstances  spéciales,  le  Trilninal  ne 
se  réunit  qu’après  la  clôture  de  l’instruction. 


Art.  66.  —  Les  débats  sont  dirigés  par  le  Président. 
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Ils  ne  sont  puLlics  qu’en  vertu  d’une  décision  du  Tribunal,  prise 
avec  l’assentiment  des  Parties. 

Ils  sont  consignés  dans  des  procès-verbaux  rédigés  par  des  secré¬ 
taires  que  nomme  le  Président.  Ces  procès-verbaux  sont  signés  par 
le  Président  et  par  un  des  secrétaires;  ils  ont  seuls  caractère 
autlientique. 

AiiT.  G7.  —  L’instruction  étant  close,  le  Tribunal  a  le  droit  d’écarter 
du  débat  tous  actes  ou  documents  nouveaux  qu’une  des  Parties 
voudrait  lui  soumettre  sans  le  consentement  de  l’autre. 

Aiît.  G8.  —  Le  Tribunal  demeure  libre  de  prendre  em  considération 
les  actes  ou  documents  nouveaux  sur  lesquels  les  agents  ou  conseils 
des  Parties  appelleraient  son  attention. 

En  ce  cas,  le  Tribunal  a  le  droit  de  requérir  la  production  de  ces 
actes  ou  documents,  sauf  l’obligation  d’en  donner  connaissance  à  la 
l’artie  adverse. 

Alix.  G9.  —  Le  Tribunal  peut,  en  outre,  requérir  des  agents  des 
Parties  la  production  de  tous  actes  et  demander  toutes  explications 
nécessaires.  En  cas  de  refus,  le  Tribunal  en  prend  acte. 

Art.  70.  —  Les  agents  et  les  conseils  des  Parties  sont  autorisés  à 
présenter  oralement  au  Tribunal  tous  les  moyens  qu’ils  jugent  utiles 
à  la  défense  de  leur  cause. 


Art.  71.  —  Ils  ont  le  droit  de  soulever  des  exceptions  et  des  inci¬ 
dents.  Les  décisions  du  Tribunal  sur  ces  points  sont  définitives  et 
ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune  discussion  ultérieure. 


Art.  72.  —  Les  membres  du  Tribunal  ont  le  droit  de  poser  des 
questions  aux  agents  et  aux  conseils  des  Parties  et  de  leur  demander 
(les  éclaircissements  sur  les  points  douteux. 

Xi  les  questions  posées,  ni  les  observations  faites  par  les  membres 
du  Tribunal  pendant  le  cours  des  débats  ne  peuvent  être  regardées 
comme  l’expression  des  opinions  du  Tribunal  en  général  ou  de  ses 
membres  en  particulier. 


Art.  7d.  —  Le  Tribunal  est  autorisé  à  déterminer  sa  compétence 
en  interprétant  le  cümj)romis  ainsi  (pie  les  autres  Traités  cpii  peuvent 
être  invoqués  dans  la  matière,  et  en  applicpiant  les  principes  du  droit. 


Art.  74.  —  Im  Tri])unal  a  le  droit  de  rendre  des  ordonnances  de 
procédure  pour  la  direction  du  procès,  de  déterminer  les  formes, 
l’ordre  et  les  délais  dans  lesquels  chaque  Partie  devra  prendre  ses 
conclusions  finales,  et  de  })rocéder  à  toutes  les  formalités  que  com¬ 
porte  l’administration  des  preuves. 

Art.  7ô.  —  Les  Parties  s’engagent  à  fournir  au  Tri})unal,  dans 
la  ])lus  large  mesure  (pi’Elles  jugeront  possible,  tous  les  impTiis 
nécessaires  j)our  la  décision  du  litige. 
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Alix.  /G.  ' —  Pour  toutes  les  notifications  que  le  Tribunal  aurait 
a  faire  sur  le  territoire  d’une  tierce  Puissance  contractante,  le  Tribu¬ 
nal  s’adressera  directement  au  Gouvernement  de  cette  Puissance.  Il 
en  sera  de  même  s’il  s’agit  de  faire  i^rocéder  sur  place  à  l’établis¬ 
sement  de  tous  moyens  de  preuve. 

Les  requêtes  adressées  à  cet  elfet  seront  exécutées  suivant  les 
moyens  dont  la  Puissance  requise  dispose  d  apres  sa  législation  inté¬ 
rieure.  Elles  ne  peuvent  être  refusées  que  si  cette  Puissance  les  juge 
de  nature  à  porter  atteinte  à  sa  souveraineté  ou  à  sa  sécurité. 

Le  Tribunal  aura  aussi  toujours  la  faculté  de  recourir  à  l’inter¬ 
médiaire  de  la  Puissance  sur  le  territoire  de  laquelle  il  a  son  siège. 

Art.  77.  —  Les  agents  et  les  conseils  des  Parties  ayant  présenté 
tous  les  éclaircissements  et  preuves  à  l’appui  de  leur  cause,  le  Prési¬ 
dent  prononce  la  clôture  des  débats. 

Art.  78.  —  Les  délibérations  du  Tribunal  ont  lieu  à  buis  clos 
et  restent  secrètes. 

Toute  décision  est  prise  à  la  majorité  de  ses  membres. 

Art.  79.  —  La  sentence  arbitrale  est  motivée.  Elle  mentionne  les 
noms  des  arbitres;  elle  est  signée  par  le  Président  et  par  le  gretïier 
ou  le  secrétaire  faisant  fonctions  de  greffier. 

xLrt.  80.  —  La  sentence  est  lue  en  séance  publique,  les-  agents  et 
les  conseils  des  Parties  présents  ou  dûment  appelés. 

Art.  81.  — •  La  sentence,  dûment  prononcée  et  notifiée  aux  agents 
des  Parties,  décide  définitivement  et  sans  appel  la  contestation. 

Art.  82.  —  Tout  différend  qui  pourrait  surgir  entre  les  Parties, 
concernant  l’interprétation  et  rexécution  de  la  sentence,  sera,  sauf 
stipulation  contraire,  soumis  au  jugement  du  Tribunal  qui  l’a  rendue. 

Art.  83.  —  Les  Parties  peuvent  se  réserver  dans  le  compromis 
de  demander  la  révision  de  la  sentence  ar])itrale. 

Dans  ce  cas,  et  sauf  stipulation  contraire,  la  demande  doit  être 
adressée  au  Tribunal  qui  a  rendu  la  sentence.  Elle  ne  peut  être 
motivée  que  par  la  découverte  d’un  fait  nouveau  qui  eût  été  de  nature 
à  exercer  une  influence  décisive  sur  la  sentence  et  qui,  lors  de  la 
clôture  des  débats,  était  inconnu  du  Tribunal  lui-même  et  de  la  Partie 
qui  a  demandé  la  révision. 

La  procédure  de  révision  ne  peut  être  ouverte  que  par  une  décision 
du  Tribunal  constatant  expressément  l’existence  du  fait  nouveau, 
lui  reconnaissant  les  caractères  prévus  par  le  paragraphe  j)récédent 
et  déclarant  à  ce  titre  la  demande  recevable. 

Le  compromis  détermine  le  délai  dans  lequel  la  demande  de  révision 
doit  être  formée. 

Art.  84.  - — La  sentence  arbitrale  n’est  obligatoire  que  })Oiir  les 
Parties  en  litige. 
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Lorsqu’il  s’agit  de  l’interprétation  d’une  convention  à  laquelle  ont 
participé  d’autres  Puissances  que  les  Parties  en  litige,  celles-ci  aver¬ 
tissent  en  temps  utile  toutes  les  Puissances  signataires.  Cliacune  de 
ces  Puissances  a  le  droit  d’intervenir  au  procès.  Si  une  ou  plusieurs 
d’entre  Elles  ont  profité  de  cette  faculté,  l’interprétation  contenue 
dans  la  sentence  est  également  obligatoire  à  leur  égard. 

Art.  85.  —  Cliaque  Partie  supporte  ses  propres  frais  et  une  part 
égale  des  frais  du  Tribunal. 

Chapitre  IV. 

De  la  procédure  somraaire  d’ arbitrage. 

Art.  80.  —  En  vue  de  faciliter  le  fonctionnement  de  la  justice 
arbitrale,  lorsqu’il  s’agit  de  litiges  de  nature  à  comporter  une  procé¬ 
dure  sommaire,  les  Puissances  contractantes  arrêtent  les  règles  ci- 
après  qui  seront  suivies  en  l’absence  de  stipulations  ditférentes,  et 
sous  réserve,  le  cas  écliéant,  de  l’application  des  dispositions  du  clia- 
pitre  III  qui  ne  seraient  pas  contraires. 

Art.  87.  —  Cliacune  des  Parties  en  litige  nomme  un  arbitre.  Les 
deux  arbitres  ainsi  désignés  choisissent  un  surarbitre.  S’ils  ne  tom¬ 
bent  pas  d’accord  à  ce  sujet,  chacun  présente  deux  candidats  pris 
sur  la  liste  générale  des  Membres  de  la  Cour  permanente,  en  dehors 
des  Membres  indiqués  par  chacune  des  Parties  Elles-mêmes  et  n’étant 
les  nationaux  d’aucune  d’Elles  ;  le  sort  détermine  lequel  des  candidats 
ainsi  présentés  sera  le  surarbitre. 

Le  surarbitre  préside  le  Tribunal,  qui  rend  ses  décisions  à  la  majo¬ 
rité  des  voix. 


Art.  88.  —  A  défaut  d’accord  préalable,  le  Tribunal  fixe,  dès  qu’il 
est  constitué,  le  délai  dans  lequel  les  deux  Parties  devront  lui  sou¬ 
mettre  leurs  mémoires  respectifs. 

Art.  89.  ■ —  Chaque  Partie  est  représentée  devant  le  Tribunal  par 
un  agent  qui  sert  d’intermédiaire  entre  le  Tribunal  et  le  Gouverne¬ 
ment  qui  Ta  désigné. 


Art.  90.  • —  l^a  procédure  a  lieu  exclusivement  ])ar  écrit.  Toutefois, 
chaque  Partie  a  le  droit  de  demander  la  comj^arution  de  témoins  et 
d’experts.  Le  Tri])unal  a,  de  son  côté,  la  faculté  de  demander  des 
explications  orales  aux  agents  des  deux  Parties,  ainsi  qu’aux  experts 
et  aux  témoins  dont  il  juge  la  comparution  utile. 


TTTPE  V 


HISROSITIONS  FINALES. 


Art.  91.  —  lia  })résente  Convention  dûment  ratifiée  remplacera, 
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clans  Igs  rappoits  Gntr©  Ibs  IPuissancGs  contractantes,  la  Convention 
pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux  du  29  iuillet 
1899. 


Akt.  92.  —  La  présente  Convention  sera  ratifiée  aussitôt  que 
possible.  ^ 

Les  ratifications  seront  déposées  à  La  Ha^^e. 

Le  premier  dépôt  de  ratifications  sera  constaté  par  un  procès-verbal 
signé  2>ar  les  représentants  des  Puissances  qui  j  prennent  part  et 
par  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  des  Pays-Bas. 

Les  dépôts  ultérieurs  de  ratifications  se  feront  au  mo^^en  d’une 
notification  écrite,  adressée  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  accom¬ 
pagnée  de  rinstrument  de  ratification. 

Copie  certifiée  conforme  du  procès-verbal  relatif  au  premier  dépôt 
de  ratifications,  des  notifications  mentionnées  à  l’alinéa  jirécédent, 
ainsi  que  des  instruments  de  ratification,  sera  immédiatement  remise’ 
par  les  soins  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  par  la  voie  diplo¬ 
matique,  aux  Puissances  conviées  à  la  Deuxième  Conférence  de  la 
Paix,  ainsi  qu  aux  autres  Puissances  qui  auront  adhéré  à  la  Con- 
"vention.  Dans  les  cas  vises  par  l’alinéa  précédent,  ledit  Gouverne¬ 
ment  Leur  fera  connaître  en  même  temps  la  date  à  laquelle  il  a 
reçu  la  notification. 


Art.  9b.  Les  Puissances  non  signataires  qui  ont  été  conviées  à 
la  Deuxième  Conférence  de  la  Paix  pourront  adhérer  à  la  présente 

La  Puissance  qui  désire  adhérer  notifie  par  écrit  son  intention  au 
Gouvernement  des  Pays-Bas  en  lui  transmettant  l’acte  d’adhésion 
qui  sera  déposé  dans  les  archives  dudit  Gouvernement. 

Ce  Gouvernement  transmettra  immédiatement  à  toutes  les  autres 
Puissances  conviées  a  la  Deuxieme  Conférence  de  la  Paix  copie  cer¬ 
tifiée  conforme  de  la  notification  ainsi  que  de  l’acte  d’adhésion,  en 
indiquant  la  date  a  laquelle  il  a  reçu  la  notification. 

Art.^  94.  —  Les  conditions  auxquelles  les  Puissances  qui  n’ont 
pas  été  conviées  à  la  Deuxieme  Conférence  de  la  Paix,  pourront 
adhérer  a  la  présente  Convention,  formeront  l’objet  d’une  entente 
ultérieure  entre  les  Puissances  contractantes. 


Art.  95.  —  La  présente  Convention  produira  effet,  pour  les  Puis¬ 
sances  qui  auront  participé  au  premier  dépôt  de  ratifications,  soixante 
jours  après  la  date  du  procès-verbal  de  ce  dépôt  et,  pour  les  Puis¬ 
sances  qui  ratifieront  ultérieurement  ou  qui  adhéreront,  soixante 
jours  après  que  la  notification  de  leur  ratification  ou  de  leur  adlié- 
sion  aura  été  reçue  par  le  Gouvernement  des  Pays-Bas. 

arrivait  qu’une  des  Puissances  contractantes 
voulut  dénoncer  la  présente  Convention,  la  dénonciation  sera  notifiée 
par  écrit  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  qui  communiquera  immé¬ 
diatement  copie  certifiée  conforme  de  la  notification  à  toutes  les 
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1907 

17  Oct. 


autres  Puissances  en  leur  faisant  savoir  la  date  à  laquelle  il  l’a  reçue 

La  dénonciation  ne  produira  ses  effets  qu’à  l’égard  de  la  Puissanc 
qui  l’aura  notifiée  et  un  an  après  que  la  notification  en  sera  parvenu 
au  Grouvernement  des  Pavs-Bas. 

Aiit.  97.  —  Un  registre  tenu  par  le  Ministère  des  Affaires  Etrai 
gères  des  Pays-Bas  indiquera  la  date  du  dépôt  de  ratifications  effectii 
en  vertu  de  l’article  92  alinéas  3  et  4,  ainsi  que  la  date  à  laquel] 
auront  été  reçues  les  notifications  d’adiiésion  (article  93  alinéa  ‘ 
ou  de  dénonciation  (article  96  alinéa  1). 

Cliaque  Puissance  contractante  est  admise  à  prendre  connaissanc 
de  ce  registre  et  à  en  demander  des  extraits  certifiés  conformes. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  revêtu  la  présente  Coi 
vent  ion  de  leurs  signatures. 

Fait  à  La  Haye,  le  19  octobre  1907  en  un  seul  exemplaire  qi 
restera  déposé  dans  les  archives  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  ( 
dont  des  copies  certifiées  conformes,  seront  remises  par  la  voie  diph 
matiqiie  aux  Puissances  contractantes. 

N.B.  Ont  fait  des  réserves  les  Etats-Unis  Amérique  (v.  Déclaratic 
dans  la  séance  plénière  de  la  Conférence  du  16  octobre  1907),  le  Bres 
(art.  53,  al.  2,  3,  4),  le  Chili  (Déclaration  formulée  sur  l’art.  39  dai 
la  7'®“'®  séance  du  7  octobre  de  la  première  commission),  et  la  Grè( 
(art.  63,  al.  2). 


997.  Convention  concernant  la  limitation  de  V emploi  de  la  for 
pour  le  recouvrement  de  dettes  contractuelles,  conclue  enii 
les  Pays  Bas,  les  Etats-  Unis  d'Amérique,  V Argentine,  i 
Bolivie,  la  Bulgarie,  le  Chili,  la  Colombie,  Cuba,  le  Dan 
mark,  la  République  Dominicaine,  V Espagne,  la  Franc 
la  Grèce,  la  Guatemala,  la  République  de  Haïti,  le  Mexiqu 
le  Monténégro,  la  Norvège,  le  Panama,  le  Pérou,  la  Pers 
le  Portugal,  la  Russie,  le  Salvador,  la  Serbie  et  l  Uruguay 


N. 

Sa  Majesté  etc.  ^  ^  .  . 

Désireux  d’éviter  entre  les  nations  des  conflits  armés  d  une  oiigii' 

pécuniaire,  provenant  de  dettes  contractuelles,  réclamées  au  Gouve. 
nement  d’un  pays  par  le  Gouvernement  d’un  autre  pays  comme  diu 

à  ses  nationaux. 

Ont  résolu  de  conclure  une  Convention  à  cet  effet  et  ont  nomn’ 
pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

[Désignation  des  Plénipotentidires.) 

liPsqucls.  a])rès  avoir  déposé  leurs  pleins  i)OUVoirs  trouvés  en  boni 
et  duc  t'orine,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes; 
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Article  ]"REMIER.  —  Les  Puissances  contractantes  sont  convenues 
de  ne  pas  avoir  recours  à  la  force  armée  pour  le  recouvrement  de 
dettes  contractuelles  réclamées  au  Gouvernement  d’un  pays  par  le 
Gouvernement  d’un  autre  pays 'comme  dues  à  ses  nationaux. 

Toutefois,  cette  stipulation  ne  pourra  être  appliquée  quand  l’Etat 
débiteur  refuse  ou  laisse  sans  réponse  une  otfre  d’arbitrage,  ou,  en 
cas  d’acceptation,  rend  impossible  l’établissement  du  compromis,  ou, 
après  l’arbitrage,  manque  de  se  conformer  à  la  sentence  rendue. 

Art.  2.  —  Il  est  de  plus  convenu  que  l’arbitrage,  mentionné  dans 
l’alinéa  2  de  l’article  précédent,  sera  soumis  à  la  procédure  prévue 
par  le  titre  lY  chapitre  3  de  la  Convention  de  La  Haye  pour  le 
règlement  pacifique  des  conflits  internationaux.  Le  jugement  arbitral 
détermine,  sauf  les  arrangements  particuliers  des  Parties,  le  bien- 
fondé  de  la  réclamation,  le  montant  de  la  dette,  le  temps  et  le  mode 
de  paiement. 

Aut.  3.  —  La  présente  Convention  sera  ratifiée  aussitôt  que 
possible. 

Les  ratifications  seront  déposées  à  La  Haye. 

Le  premier  dépôt  de  ratifications  sera  constaté  par  un  procès- 
verbal  signé  par  les  représentants  des  Puissances  qui  y  prennent  part 
et  par  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  des  Pays-Bas. 

Les  dépôts  ultérieurs  de  ratifications  se  feront  au  moyen  d’une 
notification  écrite,  adressée  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  accom¬ 
pagnée  de  l’instrument  de  ratification. 

Copie  certifiée  conforme  du  procès-verbal  relatif  au  premier  dépôt 
de  ratifications,  des  notifications  mentionnées  à  l’alinéa  précédent, 
ainsi  que  des  instruments  de  ratification,  sera  immédiatement  remise, 
par  les  soins  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  par  la  voie  diplo¬ 
matique,  aux  Puissances  conviées  à  la  Deuxième  Conférence  de  la 
Paix,  ainsi  qu’aux  autres  Puissances  qui  auront  adhéré  à  la  Con¬ 
vention.  Dans  les  cas  visés  par  l’alinéa  précédent,  ledit  Gouvernement 
leur  fera  connaître  en  même  temps  la  date  à  laquelle  il  a  reçu  la 
notification. 

;  Art.  4.  —  Les  Puissances  non  signataires  sont  admises  à  adhérer 
à  la  présente  Convention. 

La  Puissance  qui  désire  adhérer  notifie  par  écrit  son  intention  au 
iGouvernement  des  Pays-Bas  en  lui  transmettant  l’acte  d’adhésion 
qui  sera  déposé  dans  les  archives  dudit  Gouvernement. 

Ce  Gouvernement  transmettra  immédiatement  à  toutes  les  autres 
Puissances  conviées  à  la  Deuxième  Conférence  de  la  Paix,  co])ie 
certifiée  conforme  de  la  notification  ainsi  que  de  l’acte  d’adhésion, 
en  indiquant  la  date  à  laquelle  il  a  reçu  la  notification. 

Art.  5.  —  La  présente  Convention  produira  effet  pour  les  Puis-* 
sances  qui  auront  participé  au  premier  dépôt  de  ratifications,  soixante 
jours  après  la  date  du  procès-verbal  de  ce  dépôt,  pour  les  Ibiissancos 
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qui  ratifieront  ultérieurement  ou  qui  adhéreront,  soixante  jou, 
après  que  la  notification  de  leur  ratification  ou  de  leur  adhésif  ï 
aura  été  réçue  par  le  Gouvernement  des  Pays-Bas. 

Art.  g.  —  S’il  arrivait  qu’une  des  Puissances  contractantes  vont 
dénoncer  la  présente  Convention,  la  dénonciation  sera  notifiée^  p- 
écrit  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  qui  communiquera  immédi 
temeiit  copie  certifiée  conforme  de  la  notification  a  toutes  les  autr 
Puissances  en  leur  faisant  savoir  la  date  a  laquelle  il  1  a  reçue, 

La  dénonciation  ne  produira  ses  effets  qu’à  l’égard  de  la  Puissan 
qui  l’aura  notifiée  et  un  an  après  que  la  notification  en  sera  parveni 
au  Gouvernement  des  Pays-Bas. 

Art.  7.  —  Un  registre  tenu  par  le  Ministère  des  Affaires  Etra 
gères  des  Pays-Bas  indiquera  la  date  du  dépôt  de  ratifications  effecL 
en  vertu  de  l’article  3  alineas  3  et  4,  ainsi  que  la  date  a  laquel 
auront  été  reçues  les  notifications  d’adhésion  (article  4  alinéa  2)  ( 

de  dénonciation  (article  6  alinéa  1).  ^  ^ 

Chaque  Puissance  contractante  est  admise  à  prendre  connaissan 
de  ce  registre  et  à  en  demander  des  extraits  certifies  conformes. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  revêtu  la  présente  Co 
vent  ion  de  leurs  signatures. 

Fait  à  La  Haye,  le  19  octobre  1907  en  un  seul  exemplaire  q 
restera  déposé  dans  les  archives  du  Gouvernement  des  Pays-Bas 
dont  des  copies  certifiées  conformes  seront  remises  par  la  voie  dipl 
inatiqiie  aux  Puissances  contractantes. 

N.B.  Ont  fait  des  réserves: 

I.  l’Argentine  et  le  Salvador. 

1.  En  ce  qui  concerne  les  dettes  proyenant  de  contrats  ordinaii 
entre  le  ressortissant  d’une  nation  et  d’un  gouverneme 
étranger,  on  n’aura  recours  à  l’arbitrage  que  dans  le  cas  speci 
de  déni  de  justice  par  les  juridictions  du  pays  du  contrat  q 
doivent  être  préalablement  épuisées. 

2.  Les  emprunts  publiés  avec  émission  de  bons  constituant  la  dei 
nationale  ne  pourront  donné  lieu  en  aucun  cas,  a  l’agressi' 
militaire  ni  à  l’occupation  matérielle  du  sol  des  nations  amé 

caines. 

II.  Bolivie  (v.  Séance  de  la  première  Commission). 

III.  Colombie  n’accepte  en  aucun  cas  l’emploi  de  la  force  pour 
recouvrement  des  dettes  quelque  soit  leur  nature.  Elle  n  acœj 
lias  l’arbitrage  qu’après  décision  définitive  des  Tribunaux  des  1  a 

débiteurs. 

IV.  Rép.  Dominicaine  (v.  Séance  plénière  du  16  octobre). 

V.  Grèce  (v.  Séance  plénière  du  16  octobre). 
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I.  Guatemala. 

1.  En  ce  qui  concerne  les  dettes  provenant  de  contrats  ordinaires 
avec  les  ressortissants  d’une  nation  et  un  gouvernement  étranger, 
on  n’aura  recours  à  l’arbitrage  que  dans  le  cas  de  dénégation 
de  justice  par  les  juridictions  du  pays  du  contrat,  qui  doivent 
être  préalablement  épuisées. 

2.  Les  emprunts  publiques  avec  émission  de  bons  constituant  des 
dettes  nationales  ne  pourront  donner  lieu,  en  aucun  cas  à 
l’agression  militaire  ni  à  l’occupation  matérielle  du  sol  des 
nations  américaines. 

[I.  Pérou.  Les  principes  établis,  dans  cette  convention,  ne  pourront 
pas  s’appliquer  à  des  réclamations  ou  différends  provenant  de  con¬ 
trats  passés  par  un  pays  avec  des  sujets  étrangers,  lorsque  dans 
ces  contrats  il  aura  été  expressément  stipulé  que  les  réclamations 
ou  différends  doivent  être  soumis  aux  juges  ou  Tribunaux  du  pays. 

T.  Uruguay.  Le  second  alinéa  de  l’art.  1  parce  que  la  Délégation 
considère  que  le  refus  de  l’arbitrage  pourra  se  faire  toujours  de 
plein  droit  si  la  loi  fondamentale  du  pays  débiteur,  antérieure 
au  contrat,  qui  a  originé  les  doutes  ou  contestations,  ou  ce  contrat 
même,  a  établi  que  ces  doutes  ou  contestations  seront  décidées 
par  les  Tribunaux  dudit  pays. 


998.  Convention  relative  à  l’ouverture  des  hostilités^  conclue 
entre  les  Pays-Bas^  les  Etats-  Unis  d’Amérique,  V Argentine^ 
la  Belgique^  la  Bolivie,  le  Brésil,  la  Bulgarie,  le  Chili, 
la  Colombie,  Cuba,  le  Danemark,  la  République  Domi¬ 
nicaine,  V Espagne,  la  France,  la  Grèce,  le  Guatemala, 
la  République  d’Haïti,  le  Luxembourg,  le  Mexique,  le 
Monténégro,  la  Norvège,  le  Panama,  le  Pérou,  la  Perse, 
la  Russie,  le  Salvador,  la  Serbie,  le  Siam,  la  Suède, 
l’Uruguay  et  le  Vénézuéla. 

8a  Majesté  etc. 

Considérant  que,  pour  la  sécurité  des  relations  pacifiques  ;  il 
porte  que  les  hostilités  ne  commencent  pas  sans  un  avertissement 
Valable  ; 

^iu’il  importe,  de  même,  que  l’état  de  guerre  soit  notifié  sans 
ard  aux  Puissances  neutres  ; 

Désirant  conclure  une  Convention  à  cet  effet,  ont  nommé  pour 
urs  Plénipotentiaires,  savoir: 

(Désignation  des  Plénipotentiaires.) 

Lesquels,  après  avoir  déposé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
ïnne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 


1907 

19  Oct. 
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Article  premier.  —  Les  Puissances  contractantes  reconnaissent 
que  les  hostilités  entre  elles  ne  doivent  pas  commencer  sans  un 
avertissement  préalable  et  non  équivoque,  qui  aura,  soit  la  forme 
d’une  déclaration  de  guerre  motivée,  soit  celle  d’un  ultimatum  avec 
déclaration  de  guerre  conditionnelle. 

Art.  2.  —  L’état  de  guerre  devra  être  notifié  isans  retard  aux 
Puissances  neutres  et  ne  produira  etîet  à  leur  égard  qu’après  récep¬ 
tion  d’une  notification  qui  pourra  être  faite  même  par  voie  télé¬ 
graphique.  Toutefois,  les  Puissances  neutres  ne  pourraient  invoquer 
l’absence  de  notification,  s’il  étnit  établi  d’une  manière  non  douteuse 
qu’en  fait  elles  connaissaient  l’état  de  guerre. 

Art.  3.  —  L’article  1^^  de  la  présente  Convention  produira  etîet 
en  cas  de  guerre  entre  deux  ou  plusieurs  des  Puissances  contractantes. 

L’article  2  est  obligatoire  dans  les  rapports  entre  un  belligérant 
contractant  et  les  Puissances  neutres  également  contractantes. 

Art.  4.  —  La  présente  Convention  sera  ratifiée  aussitôt  que 
possible. 

Les  ratifications  seront  déposées  à  La  Haye. 

Le  premier  dépôt  de  ratifications  sera  constaté  par  un  procès- 
verbal  signé  par  les  représentants  des  Puissances  qui  y  prennent  part 
et  par  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  des  Pays-Bas. 

Les  dépôts  ultérieurs  de  ratifications  se  feront  au  moyen  d’une 
notification  écrite  adressée  au  Grouvernement  des  Pays-Bas  et  accom¬ 
pagnée  de  l’instrument  de  ratification. 

Copie  certifiée  conforme  du  procès-verbal  relatif  au  premier  dépôt 
de  ratifications,  des  notifications  mentionnées  à  l’alinéa  précédent, 
ainsi  que  des  instruments  de  ratification,  sera  immédiatement  remise 
par  les  soins  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  par  la  voie  diplo¬ 
matique  aux  Puissances  conviées  à  la  Deuxième  Conférence  de  la 
Paix,  ainsi  qu’aux  autres  Puissances  qui  auront  adhéré  à  la  Con¬ 
vention.  Dons  les  cas  visés  par  l’alinéa  précédent,  ledit  Gouvernement 
leur  fera  connaître  en  même  temps  la  date  à  laquelle  il  a  reçu  la 
notification. 

Art.  5.  —  Les  Puissances  non  signataires  sont  admises  à  adhérer 
à  la  présente  Convention. 

La  Puissance  qui  désire  adhérer  notifie  par  écrit  son  intention  au 
Gouvernement  des  Pays-Bas  en  lui  transmettant  l’acte  d’adhésion 
qui  sera  déposé  dans  les  archives  dudit  Gouvernement. 

Ce  Gouvernement  transmettra  immédiatement  à  toutes  les  autres 
Puissances  copie  certifiée  conforme  de  la  notification,  ainsi  que  de 
l’acte  d’adhésion,  en  indiquant  la  date  à  laquelle  il  a  reçu  la 
notification. 

Art.  g.  —  La  présente  Convention  produira  effet,  pour  les  Puis¬ 
sances  qui  auront  participé  au  premier  dépôt  de  ratifications,  soixante 
jours  après  la  date  du  procès-verbal  de  ce  dépôt,  et,  pour  les  Puis- 
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sances  qui  ratifieront  ultérieurement  ou  qui  adhéreront,  soixante 
■jours  après  que  la  notification  de  leur  ratification  ou  de  leur  adhésion 
;,iura  été  reçue  par  le  Gouvernement  des  Pays-Bas. 

A  UT.  7.  —  S’il  arrivait  qu’une  des  Hautes  Parties  contractantes 
i^oulût  dénoncer  la  présente  Convention,  la  dénonciation  sera  notifiée 
par  écrit  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  qui  communiquera  immé- 
liatement  copie  certifiée  conforme  de  la  notification  à  toutes  les 
uitres  Puissances  en  leur  faisant  savoir  la  date  à  laquelle  il  l’à  reçue. 

La  dénonciation  ne  produira  ses  effets  qu’à  l’égard  de  la  Puissance 
qui  l’aura  notifiée  et  un  an  après  que  la  notification  en  sera  par- 
;;^enue  au  Gouvernement  des  Pays-Bas. 

Art.  8.  —  Un  registre  tenu  par  le  Ministère  des  Affaires  Etraii- 
j'rères  des  Pays-Bas  indiquera  la  date  du  dépôt  de  ratifications  effectué 
|m  vertu  de  l’article  4  alinéas  3  et  4,  ainsi  que  la  date  à  laquelle 
i|iuront  été  reçues  les  notifications  d’adhésion  (article  5  alinéa  2)  ou 
le  dénonciation  (article  7  alinéa  1). 

Chaque  Puissance  contractante  est  admise  à  prendre  connaissance 
le  ce  registre  et  à  en  demander  des  extraits  certifiés  conformes. 

I'  En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  revêtu  la  présente  Con¬ 
vention  de  leurs  signatures. 

Fait  à  La  Haye,  le  19  octohre  1907  en  un  seul  exemplaire  qui 
'•estera  déposé  dans  les  archives  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  et 
font  des  copies,  certifiées  conformes,  seront  remises  par  la  voie 
liplomatique  aux  Puissances  qui  ont  été  conviées  à  la  Deuxième 
l^onférence  de  la  Paix. 

I 


S"".  999.  Convention  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  i907 
sur  terre,  conclue  entre  les  Pays-Bas,  les  Etats-Unis  d’ Amé-  19  Oct. 
rique,  V Argentine,  la  Belgique,  la  Bolivie,  le  Brésil,  la 
Bulgarie,  le  Chili,  la  Colombie,  Cuba,  le  Danemark,  la 
République  Dominicaine,  la  France,  la  Grèce,  le  Guatemala, 
la  République  d'Haïti,  le  Luxembourg,  le  Mexique,  le 
Monténégro,  la  Norvège,  le  Panama,  le  Pérou,  la  Perse, 
le  Portugal,  la  Roumanie,  la  Russie,  le  Salvador,  la  Serbie, 
le  Siam,  la  Suède,  V  Uruguay  et  le  Vénézuéla. 

Sa  Majesté  etc. 

Considérant  que,  tout  en  recherchant  les  moyens  de  sauvegarder 
a  paix  et  de  prévenir  les  conflits  armés  entre  les  nations,  il  importe 
le  se  préoccuper  également  du  cas  où  l’appel  aux  armes  serait  amené 
■)ar  des  événements  que  leur  sollicitude  n’aurait  pu  détourner  ; 
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Animés  du  désir  de  servir  encore,  dans  cette  liypotlièso  extrême,, S 
les  intérêts  de  l’iiumanité  et  les  exigences  toujours  progressives  de  & 
la  civilisation  ; 

Estimant  qu’il  importe,  à  cetie  fin,  de  réviser  les  lois  et  coutumes  1 
générales  de  la  guerre  soit  dans  le  but  de  les  définir  avec  plus  de  ^ 
pr  écision,  soit  afin  d’y  tracer  certaines  limites  destinées  à  en  /ÿ 
restreindre  autant  que  possible  les  rigueurs  ;  Jj 

Ont  jugé  nécessaire  de  compléter  et  de  préciser  sur  certains  points  a 
l’œuvre  de  la  Première  Conférence  de  la  Paix  qui,  s’inspirant,  à  la  J 
suite  de  la  Conférence  de  Bruxelles  de  1874,  de  ces  idées  recomman-  J 
dées  par  une  sage  et  généreuse  prévoyance,  a  adopté  des  disj^ositions  | 
ayant  pour  objet  de  définir  et  de  régler  les  usages  de  la  guerre  | 
sur  terre.  ^ 

Selon  les  vues  des  Hautes  Parties  contractantes,  ces  dispositions,  j 
dont  la  rédaction  a  été  inspirée  par  le  désir  de  diminuer  les  maux  I 
de  la  guerre,  autant  que  les  nécessités  militaires  le  permettent,  sont 
destinées  à  servir  de  règle  générale  de  conduite  aux  belligérants,  çj 
dans  leurs  rapports  entre  eux  et-  avec  les  populations.  j 

Il  n’a  pas  été  possible  toutefois  de  concerter  dès  maintenant  des  ' 
v^tipulations  s’étendant  à  toutes  les  circonstances  qui  se  présentent  j 
dans  la  pratique  ; 

D’autre  part,  il  ne  pouvait  entrer  dans  les  intentions  des  Hautes 
Parties  contractantes  que  les  cas  non  prévus  fussent,  faute  de  stipu-  } 
lation  écrite,  laissés  à  l’appréciation  arbitraire  de  ceux  qui  dirigent 
les  armées.  » 

En  attendant  qu’un  Code  plus  complet  des  lois  de  la  guerre  puisse  ' 
être  édicté,  les  Hautes  Parties  contractantes  jugent  opportun  de  con¬ 
stater  que,  dans  les  cas  non  compris  dans  les  dispositions  réglemen-  ' 
taires  adoptées  par  Elles,  les  populations  et  les  belligérants  restent 
sous  la  sauvegarde  et  sous  l’empire  des  principes  du  droit  des  gens, 
tels  qu’ils  résultent  des  usages  établis  entre  nations  civilisées,  des  J 
lois  de  l’iiumanité  et  des  exigences  de  la  conscience  publique.  | 

Elles  déclarent  que  c’est  en  ce  sens  que  doivent  s’entendre  notam-  | 
ment  les  articles  1  et  2  du  Hèglement  adopté.  ! 

Les  Hautes  Parties  contractantes,  désirant  conclure  une  nouvelle 
Convention  à  cet  effet,  ont  nommé  pour  Leurs  Plénipotentiaires, 
savoir  : 

(Désignation  des  Plénij>otenti aires .)  , 

Lesquels,  après  avoir  déposé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  ' 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Article  rEE]srTEK.  —  Les  Puissances  contractantes  donneront  a  - 
leurs  forces  armées  de  terre  des  instructions  qui  seront  conformes  I 
au  Hèglement  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre,  I 
annexé  à  la  présente  Convention.  I 

Airr.  2.  —  Les  dispositions  contenues  dans  le  Hèglement  visé  àfl 
l’article  H’'  ainsi  que  dans  la  présente  Convention,  ne  sont  applicables  ■ 
qu’entre  les  Puissances  contractantes  et  seulement  si  les  belligérants® 
sont  tous  parties  ii  la  Convention.  m 
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Akt.  3.  La  Partie  belligérante  qui  violerait  les  dispositions 
dudit  Règlement  sera  tenue  à  indemnité,  s’il  y  a  lieu.  Elle  sera  respon- 

,  sable  de  tous  actes  commis  par  les  personnes  faisant  partie  de  sa 
'  force  armée. 


Art.  4.  —  La  présente  Convention  dûment  ratifiée  remplacera, 

I  dans  les  rapports  entre  les  Puissances  contractantes,  la  Convention 
t  du  29  juillet  1899  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre 

II  sur  terre.  ° 

1  La  Convention  de  1899  reste  en  vigueur  dans  les  rapports  entre 
les  Puissances  qui  l’ont  signée  et  qui  ne  ratifieraient  pas  également 
J  la  présente  Convention. 


Art.  5.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  aussitôt  que 
possible.  .  ^ 

Les  ratifications  seront  déposées  à  La  Haye. 

Le  premier  dépôt  de  ratifications  sera  constaté  par  un  procès- 
\eibal  signe  par  les  représentants  des  Puissances  qui  y  prennent  ])art 
et  par  le  Ministre  des  Atfaires  Etrangères  des  Pays-Bas. 

Les  dépôts  ultérieurs  de  ratifications  se  feront  au  moyen  d’une 
notification  écrite  adressée  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  accom¬ 
pagnée  de  l’instrument  de  ratification. 


Copie  certifiée  conforme  du  procès-verbal  relatif  au  premier  dépôt 
de  ratifications,  des  notifications  mentionnées  a  l’alinéa  précédent, 
ainsi  que  des  instruments  de  ratification,  sera  immédiatement  remise 
par  les  soins  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  par  la  voie  diplo¬ 
matique  aux  Puissances  conviées  à  la  Deuxième  Conférence  de  la 
Paix,  ainsi  qu’aux  autres  Puissances  qui  auront  adhéré  à  la  Con¬ 
vention.  Dans  les  cas  visés  par  l’alinéa  précédent,  ledit  Gouvernement 
leur  fera  connaître  en  même  temps  la  date  à  laquelle  il  a  reçu  la 
notification. 


Art.  6.  —  Les  Puissances  non  signataires  sont  admises  à  adhérer 
a  la  présente  Convention. 

La  Puissance  qui  désire  adhérer  notifie  par  écrit  son  intention  au 
Gouvernement  des  Pays-Bas  en  lui  transmettant  l’acte  d’adhésion 
I  qui  sera  déposé  dans  les  archives  dudit  Gouvernement. 

Ce  Gouvernement  transmettra  immédiatement  à  toutes  les  autres 
Puissances  copie  certifiée  conforme  de  la  notification  ainsi  que  de 
|i  1  acte  d  adhesion,  en  indiquant  la  date  a  laquelle  il  a  reçu  la 
Si  notification. 

I  Art.  7.  —  La  présente  Convention  produira  etfet,  pour  les  Puis- 
p  sauces  qui  auront  participe  au  premier  de])ot  de  ratifications,  soixanie 
<1  jours  après  la  date  du  procès-verbal  de  ce  dépôt,  et,  pour  les  Puis- 
1  sauces  qui  ratifieront  ultérieurement  ou  qui  adhéreront,  soixante 
1  jours  après  que  la  notification  de  leur  ratification  ou  de  leur  adhésion 
aura  été  reçue  par  le  Gouvernement  des  Pays-Bas. 


Art.  8.  — 
voulût  dénoncer 


S’il  arrivait  qu’une  dos  Puissances  contractaiitos 
la  présente  Convention,  la  dénonciation  sera  notifiée 
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par  écrit  au  Gouveruement  des  Pays-Bas  qui  communiquera  immé¬ 
diatement  copie  certifiée  conforme  de  la  notification  à  toutes  les 
autres  Puissances  en  leur  faisant  savoir  la  date  à  laquelle  il  l’a  reçue. 

La  dénonciation  ne  produira  ses  effets  qu’à  l’égard  de  la  Puissance 
qui  l’aura  notifiée  et  un  an  après  que  la  notification  en  sera  par¬ 
venue  au  Gouvernement  des  Pays-Bas. 

Aet.  9.  —  Fn  registre  tenu  par  le  Ministère  des  Affaires  Etran¬ 
gères  des  Pays-Bas  indiquera  la  date  du  dépôt  de  ratifications  effectué 
en  vertu  de  l’article  5  alinéas  3  et  4  ainsi  que  la  date  à  laquelle 
auront  été  reçues  les  notifications  d’adhésion  (article  6  alinéa  2)  ou 
de  dénonciation  (article  8  alinéa  1). 

Chaque  Puissance  contractante  est  admise  à  prendre  connaissance 
de  ce  registre  et  à  en  demander  des  extraits  certifiés  conformes. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  revêtu  la  présente  Con¬ 
vention  de  leurs  signatures. 

Eait  à  La  Haye,  le  19  octobre  1907  en  un  seul  exemplaire  qui 
restera  déposé  dans  les  archives  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  et 
dont  des  copies,  certifiées  conformes,  seront  remises  par  la  voie 
diplomatique  aux  Puissances  qui  ont  été  conviées  à  la  Deuxième 
Conférence  de  la  Paix. 


Annexe  à  la  Convention. 


Reglement  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  teire. 
SECTION  I.  —  DES  BELLIGÉRANTS. 


Chapitre  I.  —  De  la  qualité  de  belligérant. 


Article  rRE:\iiER.  —  LcvS  lois,  les  droits  et  les  devoirs  de  la  guerre 
ne  s’appliquent  pas  seulement  à  l’armée,  mais  encore  aux  milices  et 
aux  corps  de  volontaii’es  réunissant  les  conditions  suivantes  i 


d’avoir  à  leur  tête  une  personne  responsable  pour  ses  subor¬ 
donnés  ; 


'avoir  un  signe  distinctif  fixe  et  reconnaissable  à  distance , 
e  porter  les  armes  ouvertement  et 

e  se  conformer  dans  leurs  üpéi*atioiis  aux  lois  et  coutumes 
le  la  guerre. 


Dans  les  pays  où  les  milices  ou  des  corps  de  volontaires  constituent 
l’armée  ou  eii  font  partie,  ils  sont  compris  sous  la  dénomination 
armée. 
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Art.  2.  —  L'a  pojDulation  d’un  territoire  non  occupé  qui,  à  l’approclie 
de  l’ennemi,  prend  spontanément  les  armes  pour  combattre  les 
troupes  d’invasion  sans  avoir  eu  le  temps  de  s’organiser  conformé¬ 
ment  à  l’article  premier,  sera  considérée  comme  belligérante  si  elle 
porte  les  armes  ouvertement  et  si  elle  respecte  les  lois  et  coutumes 
de  la  guerre. 

Art.  3.  —  Les  forces  armées  des  parties  belligérantes  peuvent  se 
composer  de  combattants  et  de  non  combattants.  En  cas  de  capture  par 
l’ennemi,  les  uns  et  les  autres  ont  droit  au  traitement  des  prisonniers 
de  guerre. 


Chapitre  II.  —  Des  'prisonniers  de  guerre. 

Art.  4.  —  Les  prisonniers  de  guerre  sont  au  pouvoir  du  Gouver¬ 
nement  ennemi,  mais  non  des  individus  ou  des  corps  qui  les  ont 
capturés. 

Ils  doivent  être  traités  avec  humanité. 

Tout  ce  qui  leur  appartient  personnellement,  excepté  les  armes, 
les  chevaux  et  les  papiers  militaires,  reste  leur  propriété. 

Art.  5.  —  Les  prisonniers  de  guerre  peuvent  être  assujettis  à 
l’internement  dans  une  ville,  forteresse,  camp  ou  localité  quelconque, 
avec  obligation  de  ne  pas  s’en  éloigner  au  delà  de  certaines  limites 
déterminées  ;  mais  ils  ne  peuvent  être  enfermés  que  par-  mesure  de 
sûreté  indispensable,  et  seulement  pendant  . la  durée  des  circonstances 
qui  nécessitent  cette  mesure. 

Art.  6.  —  L’Etat  peut  employer,  comme  travailleurs,  les  prison¬ 
niers  de  guerre,  selon  leur  grade  et  leurs  aptitudes,  à  l’exception 
des  officiers.  Ces  travaux  ne  seront  pas  excessifs  et  n’auront  aucun 
rapport  avec  les  opérations  de  la  guerre. 

Les  prisonniers  peuvent  être  autorisés  à  travailler  pour  le  compte 
d’administrations  jDubliques  ou  de  particuliers,  ou  pour  leur  propre 
compte. 

Les  travaux  faits  pour  l’Etat  sont  payés  d’après  les  tarifs  en 
vigueur  pour  les  militaires  de  l’armée  nationale  exécutant  les  mêmes 
travaux,  ou,  s’il  n’en  existe  pas,  d’après  un  tarif  en  rapport  avec 
les  travaux  exécutés. 

Lorsque  les  travaux  ont  lieu  pour  le  compte  d’autres  administra¬ 
tions  publiques  ou  pour  des  particuliers,  les  conditions  en  sont 
réglées  d’accord  avec  l’autorité  militaire. 

Le  salaire  des  prisonniers  contribuera  à  adoucir  leur  position,  et 
le  surplus  leur  sera  compté  au  moment  de  leur  libération,  sauf  défal¬ 
cation  des  frais  d’entretien. 

Art.  7.  —  Le  Gouvernement  au  pouvoir  duquel  se  trouvent  les 
prisonniers  de  guerre  est  chargé  de  leur  entretien. 

A  défaut  d’une  entente  spéciale  entre  les  belligérants,  les  prison¬ 
niers  de  guerre  seront  traités  pour  la  nourriture,  le  couchage  et 
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riiabillement,  sur  le  même  pied  que  les  troupes  du  Gouvernement 
qui  les  aura  capturés. 

Alix.  8.  • —  Les  prisonniers  de  guerre  seront  soumis  aux  lois,  règle¬ 
ments  et  ordres  en  vigueur  dans  l’armée  de  l’Et-at  au  pouvoir  duquel 
ils  se  trouvent.  Tout  acte  d’insubordination  autorise,  à  leur  égard, 
les  mesures  de  rigueur  nécessaires. 

Les  prisonniers  évadés,  qui  seraient  repris  avant  d’avoir  pu 
rejoindre  leur  armée  ou  avant  de  quitter  le  territoire  occupé  par 
l’armée  qui  les  aura  capturés,  sont  passibles  de  peines  disciplinaires. 

Les  prisonniers  qui,  après  avoir  réussi  à  s’évader,  sont  de  nouveau 
faits  prisonniers,  ne  sont  passibles  d’aucune  peine  pour  la  fuite 
antérieure. 


Art.  9.  —  Chaque  prisonnier  de  guerre  est  tenu  de  déclarer,  s’il 
est  interrogé  à  ce  sujet,  ses  véritables  noms  et  grade  et,  dans  le  cas 
où  il  enfreindrait  cette  règle,  il  s’exposerait  à  une  restriction  des 
avantages  accordés  aux  prisonniers  de  guerre  de  sa  catégorie. 

Art.  10.  —  Les  prisonniers  de  guerre  peuvent  être  mis  en  liberté 
sur  parole,  si  les  lois  de  leur  pays  les  y  autorisent,  et,  en  pareil 
cas,  ils  sont  obligés,  sous  la  garantie  de  leur  honneur  personnel,  de 
remplir  scrupuleusement,  tant  vis-à-vis  de  leur  propre  Gouvernement 
que  vis-à-vis  de  celui  qui  les  a  faits  prisonniers,  les  engagements 
qu’ils  auraient  contractés. 

Dans  le  même  cas,  leur  propre  Gouvernement  est  tenu  de  n’exiger 
ni  accepter  d’eux  aucun  service  contraire  à  la  parole  donnée. 

Art.  11.  —  En  prisonnier  de  guerre  ne  peut  être  contraint 
d’accepter  sa  liberté  sur  parole;  de  même  le  Gouvernement  ennemi 
n’est  pas  obligé  d’accéder  à  la  demande  du  prisonnier  réclamant  sa 
mise  en  liberté  sur  parole. 

Art.  12.  —  Tout  prisonnier  de  guerre,  libéré  sur  parole  et  repris 
portant  les  armes  contre  le  Gouvernement  envers  lequel  il  s’était 
engagé  d’honneur,  ou  contre  les  alliés  de  celui-ci,  perd  le  droit  au 
traitement  des  prisonniers  de  guerre  et  peut  être  traduit  devant  les 
tribunaux. 


Art.  13.  —  Les  individus  qui  suivent  une  armée  sans  en  faire 
directement  partie,  tels  que  les  correspondants  et  les  reporters  de 
journaux,  les  vivandiers,  les  fournisseurs,  qui  tombent  au  pou\oii 
de  l’ennemi  et  que  celui-ci  juge  utile  de  détenir,  ont  droit  au  traite¬ 
ment  des  ])risonniers  de  guerre,  à  condition  qu’ils  soient  munis  d  une 
lécritimation  de  l’autorité  militaire  de  l’armée  qu  ils  accompagnaient. 


Art.  14.  —  Tl  est  constitué,  dès  le  début  des  hostilités,  dans  chacun 
des  Etats  belligérants,  et,  le  cas  échéant,  dans  les  pays  neutres  qui 
auront  recueilli  Mes  belligérants  sur  leur  territoire,  un  bureau  de 
renseignements  sur  les  prisonniers  de  guerre.  Ce  bureau,  chargé  de 
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répondre  à  toutes  les  demandes  qui  les  concernent,  reçoit  des  divers 
services  compétents  toutes  les  indications  relatives  aux  internements 
et  aux  mutations,  aux  mises  en  liberté  sur  parole,  aux  échanges, 
aux  évasions,  aux  entrées  dans  les  bôjDitaux,  aux  décès,  ainsi  que  les 
autres  renseignements  nécessaires  j^our  établir  et  tenir  à  jour  une 
fiche  individuelle  pour  chaque  prisonnier  de  guerre.  Le  bureau  devra 
porter  sur  cette  fiche  le  numéro  matricule,  les  nom  et  prénoms, 
hâge,  le  lieu  d’origine,  le  grade,  le  corps  de  troupe,  les  blessures, 
la  date  et  le  lieu  de  la  capture,  de  rinternement,  des  blessures  et 
de  la  mort,  ainsi  que  toutes  les  observations  j)articulières.  La  fiche 
individuelle  sera  remise  au  Grouvernement  de  l’autre  belligérant 
après  la  conclusion  de  la  paix. 

Le  bureau  de  renseignements  est  également  chargé  de  recueillir  et 
de  centraliser  tous  les  objets  d’un  usage  personnel,  valeurs,  lettres, 
etc.,  qui  seront  trouvés  sur  les  champs  de  bataille  ou  délaissés  par 
des  prisonniers  libérés  sur  parole,  échangés,  évadés  ou  décédés  dans 
les  hôpitaux  et  ambulances,  et  de  les  transmettre  aux  intéressés. 

Art.  15.  —  Les  sociétés  de  secours  pour  les  prisonniers  de  guerre, 
régulièrement  constituées  selon  la  loi  de  leur  ayant  pour 

objet  d’être  les  intermédiaires  de  l’action  charitable,  recevront,  de 
la  part  des  belligérants,  pour  elleis  et  pour  leurs  agents  dûment 
accrédités,  toute  facilité,  dans  les  limites  tracées  par  les  nécessités 
militaires  et  les  règles  administratives,  pour  accomplir  efficacement 
leur  tâche  d’humanité.  Les  délégués  de  ces  sociétés  pourront  être 
admis  à  distribuer  des  secours  dans  les  dépôts  d’internement,  ainsi 
qu  aux  lieux  d’étape  des  prisonniers  rapatriés,  moyennant  une  per¬ 
mission  personnelle  délivrée  par  l’autorité  militaire,  et  en  prenant 
l’engagement  par  écrit  de  se  soumettre  à  toutes  les  mesures  d’ordre 
et  de  police  que  celle-ci  prescrirait. 

.^T.  16.  —  Les  bureaux  de  renseignements  jouissent  de  la  fran¬ 
chise  de  port.  Les  lettres,  mandats  et  articles  d’argent,  ainsi  que  les 
colis  postaux  destinés  aux  prisonniers  de  guerre  ou  expédiés  par  eux, 
seront  affranchis  de  toutes  les  taxes  postales,  aussi  bien  dans  les 
pays  d’origine  et  de  destination  que  dans  les  pays  intermédiaires. 

Les  dons  et  secours  en  nature  destinés  aux  prisonniers  de  guerre 
seront  admis  en  franchise  de  tous  droits  d’entrée  et  autres,  ainsi  que 
des  taxes  de  transport  sur  les  chemins  de  fer  exploités  par  l’Etat. 

Art.  17.  —  Les  officiers  prisonniers  recevront  la  solde  à  laquelle 
ont  droit  les  officiers  de  meme  grade  du  pays  où  ils  sont  retenus, 
à  charge  de  remboursement  par  leur  Gouvernement. 

Art.  18.  —  Toute  latitude  est  laissée  aux  prisonniers  de  guerre 
pour  l’exercice  de  leur  religion,  y  compris  l’assistance  aux  offices 
de  leur  culte,  a  la  seule  condition  de  se  conformer  aux  mesures 
d’ordre  et  de  police  prescrites  par  l’autorité  militaire. 

Art.  19.  —  Les  testaments  des  prisonniers  de  guerre  sont  reçus 
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ou  dressés  dans  les  mômes  conditions  que  pour  les  militaires  de 
l’armée  nationale. 

On  suivra  également  les  mêmes  règles  en  ce  qui  concerne  les  pièces 
relatives  à  la  constatation  des  décès,  ainsi  que  pour  l’inliumation  des 
prisonniers  de  guerre,  en  tenant  compte  de  leur  grade  et  de  leur  rang. 

Art.  20.  —  Après  la  conclusion  de  la  paix,  le  rapatriement  des 
prisonniers  de  guerre  s’etîectuera  dans  le  plus  bref  delai  possible. 

Chapitre  III.  —  Des  malades  et  des  blessés. 

Art.  21.  —  Les  obligations  des  belligérants  concernant  le  service 
des  malades  et  des  blessés  sont  régies  par  la  Convention  de  Genève. 

SECTION  II.  —  DES  HOSTILITÉS. 

Chapitre  I.  —  Des  moyens  de  nuire  à  l’ennemi,  des  sièges  et 

des  bombardements. 


Art.  22.  —  Les  belligérants  n’ont  pas  un  droit  illimité  quant  au 
cdioix  des  moyens  de  nuire  à  l’ennemi. 

•  Art.  23.  —  Outre  les  prohibitions  établies  par  des  conventions 
spéciales,  il  est  notamment  interdit: 

a.  d’employer  du  poison  ou  des  armes  empoisonées  ; 

h.  de  tuer  ou  de  blesser  par  trahison  des  individus  appartenant 
à  la  nation  ou  à  l’armée  ennemie; 

c.  de  tuer  ou  de  blesser  un  ennemi  qui,  ayant  mis  bas  les  armes 

ou  n’ayant  plus  les  moyens  de  se  défendre,  s’est  rendu  à 
discrétion  ; 

d.  de  déclarer  qu’il  ne  sera  pas  fait  de  quartier; 

e.  d’employer  des  armes,  des  projectiles  ou  des  matières  propres 

à  causer  des  maux  superflus  ; 

f.  d’user  indiunent  du  pavillon  parlementaire,  du  pavillon  nati¬ 

onal  ou  des  insignes  militaires  et  de  l’uniforme  de  rennenii, 
ainsi  que  des  signes  distinctifs  de  la  Convention  de  Genève; 

(J.  de  détruire  ou  de  saisir  des  propriétés  ennemies,  sauf  les 
cas  où  ces  destructions  ou  ces  saisies  seraient  impérieusement 
commandées  par  les  nécessités  de  la  guerre  ; 

h.  de  déclarer  éteinte,  suspendus  ou  non  recevables  en  justice, 
les  droits  et  actions  des  nationaux  de  la  Partie  adverse. 


Il  est  également  interdit  à  un  belligérant  de  forcer  les  nationaux 
de  la  Partie  adverse  à  prendre  part  aux  opérations  de  guerre  dirigées 
contre  leur  pays,  meme  dans  le  cas  où  ils  auraient  été  à  son  service 
avant  le  commencement  de  la  guerre. 
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Akt.  24.  Les  ruses  de  guerre  et  l’emploi  des  moyens  nécessaires 
pour  se  procurer  des  renseignements  sur  l’ennemi  et  sur  le  terrain 
sont  considérés  comme  licites. 

Art.  25.  —  Il  est  interdit  d’attaquer  ou  de  bombarder,  par  quelque 
moyen  que  ce  soit,  des  villes,  villages,  habitations  ou  bâtiments  qui 
ne  sont  pas  défendus. 

Art.  2G.  —  Le  commandant  des  troupes  assaillantes,  avant  d’entre¬ 
prendre  le  bombardement,  et  sauf  le  cas  d’attaque  de  vive  force, 
devra  faire  tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour  en  avertir  les  autorités. 

Art.  27.  Dans  les  sièges  et  bombardements,  toutes  les  mesures 
nécessaires  doivent  être  prises  pour  épargner,  autant  que  possible, 
les  édifices  consacrés  aux  cultes,  aux  arts,  aux  sciences  et  à  la  bien¬ 
faisance,  les  monuments  historiques,  les  hôpitaux  et  les  lieux  de 
rassemblement  de  malades  et  de  blessés,  à  condition  qu’ils  ne  soient 
pas  employés  en  même  temps  à  un  but  militaire. 

Le  devoir  des  assiégés  est  de  désigner  ces  édifices  ou  lieux  de 
rassemblement  par  des  signes  visibles  spéciaux  qui  seront  notifiés 
d’avance  à  l’assiégeant. 

Art.  28.  Il  est  interdit  de  livrer  au  pillage  une  ville  ou  localité 
même  prise  d’assaut. 


Chapitre  II.  —  Des  esj)ions. 

Art.  29.  —  Ne  peut  être  considéré  comme  espion  que  l’individu 
qui,  agissant  clandestinement  ou  sous  de  faux  prétextes,  recueille  ou 
cherche  à  recueillir  des  informations  dans  la  zone  d’opérations  d’un 
belligérant,  avec  1  intention  de  les  communiquer  à  la  partie  adverse. 

Ainsi  les  militaires  non  déguisés  qui  ont  pénétré  dans  la  zone 
d  opérations  de  1  armée  ennemie,  à  l’effet  de  recueillir  des  informations, 
ne  sont  pas  considérés  comme  espions.  De  même,  ne  sont  pas  considérés 
comme  espions  :  les  militaires  et  les  non-militaires,  accomplissant 
ouvertement  leur  mission,  chargés  de  transmettre  des  dépêches  desti¬ 
nées,  soit  à  leur  propre  armée,  soit  à  l’armée  ennemie.  A  cette  caté¬ 
gorie  appartiennent  également  les  individus  envoyés  en  ballon  pour 
transmettre  les  dépêches,  et,  en  général,  pour  entretenir  les  commu¬ 
nications  entre  les  diverses  parties  d’une  armée  ou  d’un  territoire. 

^  Art.  30.  L  espion  pris  sur  le  fait  ne  pourra  être  puni  sans 
jugement  préalable. 

Art.  31.  —  L’espion  qui,  ayant  rejoint  l’armée  à  laquelle  il  appar¬ 
tient,  est  capturé  plus  tard  par  l’ennemi,  est  traité  comme  prisonnier 
de  guerre  et  n’encourt  aucune  responsabilité  pour  ses  actes  d’espion¬ 
nage  antérieurs. 
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Chapithe  III.  —  Des  parlementaires 

32.  —  Est  considéré  comme  parlementaire  l’individu  autorisé 
par  l’un  des  belligérants  à  entrer  en  pourparlers  avec  l’autre  et  se 
présentant  avec  le  drapeau  blanc.  Il  a  droit  à  l’inviolabilité  ainsi 
(pie  le  trompette,  clairon  ou  tambour,  le  porte-drapeau  et  l’interprète 
(pli  l’accomjDagneraient. 

Art.  33.  —  Le  chef  auquel  un  parlementaire  est  expédié  n’est 
pas  obligé  de  le  recevoir  en  toutes  circonstances. 

Il  peut  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  afin  d’empêcher  le 
parlementaire  de  profiter  de  sa  mission  pour  se  renseigner. 

Il  a  le  droit,  en  cas  d’abus,  de  retenir  temporairement  le  parle¬ 
mentaire. 

Art.  34.  ■ —  Le  parlementaire  perd  ses  droits  d’inviolabilité,  s’il 
est  prouvé,  d’une  manière  positive  et  irrécusable,  qu’il  a  profité  de 
sa  position  privilégiée  pour  provoquer  ou  commettre  un  acte  de 
trahison. 

Chapitre  IV.  —  Des  capitulations. 

Art.  35.  —  Les  capitulations  arrêtées  entre  les  parties  contrac¬ 
tantes  doivent  tenir  compte  des  règles  de  l’honneur  militaire. 

Une  fois  fixées,  elles  doivent  être  scrupuleusement  observées  par 
les  deux  parties. 


Chapitre  Y.  —  De  V armistice. 


Art.  30.  —  L’armistice  suspend  les  opérations  de  guerre  par  un 
accord  mutuel  des  parties  belligérantes.  Si  la  durée  n’en  est  pas  déter¬ 
minée,  les  parties  belligérantes  peuvent  reprendre  en  tout  temps  les 
opérations,  pourvu  toutefois  que  l’ennemi  soit  averti  en  temps  con¬ 
venu,  conformément  aux  conditions  de  l’armistice. 

Art.  37.  —  L’armistice  peut  être  général  ou  local.  Le  premier 
suspend  partout  les  opérations  de  guerre  des  Etats  belligérants ,  le 
.second,  seulement  entre  certaines  fractions  des  armées  belligérantes 
et  dans  un  rayon  déterminé. 


Airr.  38.  —  L’armistice  doit  être  notifié  officiellement  et  en  temps 
utile  aux  autorités  compétentes  et  aux  troupes.  Les  hostilités  sont 
susnendues  immédiatement  après  la  notification  ou  au  ternie  fixé. 


Art.  39.  —  Il  dépend  des  parties  contractantes  de  fixer,  dans  les 
clauses  de  l’armistice,  les  rapports  qui  pourraient  avoir  lieu,  sui  le 
théâtre  de  la  guerre,  avec  les  jiojiulations  et  entre  elles. 


Art.  40.  —  Toute  violation  grave  de  l’armistice,  par  1  une  des 
])arties,  donne  à  l’autre  le  droit  de  le  dénoncer  et  même,  en  cas 
(rurgence,  de  reprendre  immédiatement  les  hostilités. 
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41.,  -  La  violation  des  cdaiises  de  l’armistice,  par  des  parti¬ 
culiers  agissant  de  leur  propre  initiative,  donne  droit  seulement  à 
réclamer  la  punition  des  coupables  et,  s’il  y  a  lieu,  une  indemnité 
pour  les  pertes  éprouvées. 


SECTION  IIL  -  DE  L’AUTORITÉ  MILITAIRE  SUR  LE 
TERRITOIRE  DE  L’ÉTAT  ENNEMI. 

Akt.  42.  L^n  territoire  est  considéré  comme  occupé  lorsqu’il 
se  trouve  placé  de  fait  sous  l’autorité  de  l’armée  ennemie. 

L  occupation  ne  s’étend  qu’aux  territoires  où  cette  autorité  est 
établie  et  en  mesure  de  s’exercer. 

AiiT.  4d.  L’autorité  du  pouvoir  légal  ayant  passé  de  fait  entre 
les  mains  de  Toccupant,  celui-ci  prendre  toute^s  les  mesures  qui  dépem 
dent  de  lui  en  vue  de  rétablir  et  d’assurer,  autant  qu’il  est  possible, 

i  ordre  et  la  vie  public  en  respectant,  sauf  empêchement  absolu’ 
les  lois  en  vigueur  dans  le  pays. 

Akt.  44.  —  Il  est  interdit  à  un  belligérant  de  forcer  la  population 
cl  un  territoire  occupé  a  donner  des  renseignements  sur  l’armée  de 
l’autre  belligérant  ou  sur  ses  moyens  de  défense. 

Art.  45.  — -  Il  est  interdit  de  contraindre  la  population  d’un  terri- 
ton  e  oc’cupé  a  prêter  serment  a  la  Puissance  ennemie. 

Art.  4G.  L’honneur  et  les  droits  de  la  famille,  la  vie  des  indi- 
\idus  et  la  projiriété  privée,  ainsi  que  les  convictions  religieuses  et 
1  exercice  des  cultes,  doivent  être  respectés. 

La  propriété  privée  ne  peut  pas  être  confisquée. 

Art.  47.  — ^  Le  pillage  est  formellement  interdit. 

Art.  48.  Si  1  occupant  prélève,  dans  le  territoire  occupé,  les 
impôts,  droits  et  péages  établis  au  profit  de  l’Etat,  il  le  fera,  autant 
que  possible,  d’après  les  règles  de  l’assiette  et  de  la  répartition  en 
vigueur,  et  il  en  résultera  pcjur  lui  l’obligation  de  pourvoir  aux  frais 
de  radministration  du  territoire  occupé  dans  la  mesure  où  le  Gouver¬ 
nement  légal  y  était  tenu. 

Art.  49.  -  Si,  en  dehors  des  impcMs  visés  à  l’articde  précédent, 

occupant  prélève  d  autres  contributions  en  argent  dans  le  terri¬ 
toire  ciccupé,  ce  ne  pourra  être  que  pour  les  besoins  de  l’armée  ou 
de  1  administration  de  ce  territoire. 

Ar'i.  50.^  Aucune  peine  collective,  jiécuniaire  ou  autre,  ne 
pourra  être  édictée  contre  les  populations  à  raison  de  faits  individuels 

dont  elles  ne  pourraient  être  considérées  comme  solidairement 
responsables. 

Art.^  51.  Aucune  contribution  ne  sera  jierçue  qu’en  vertu  d’un 
ordre  écrit  et  sous  la  responsabilité  d’un  général  en  chef. 

11  ne  sera  procède,  autant  que  possilile,  à  cette  perception  (jue 
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d’après  les  règles  de  l’assiette  et  de  la  répartition  des  impôts  en 
vigueur. 

Pour  toute  contribution,  un  reçu  sera  délivré  aux  contribuables. 

Akt.  52.  —  Des  réquisitions  en  nature  et  des  services  ne  pourront 
être  réclamés  des  communes  ou  des  habitants,  que  pour  les  besoins 
de  l’armée  d’occupation.  Ils  seront  en  rapport  avec  les  ressources  du 
pays  et  de  telle  nature  qu’ils  n’impliquent  pas  pour  les  populations 
l’obligation  de  prendre  part  aux  opérations  de  la  guerre  contre  leui 
patrie. 

Ces  réquisitions  et  ces  services  ne  seront  réclamés  qu’avec  l’auto¬ 
risation  (lu  commandant  dans  la  localité  occupée. 

Les  prestations  en  nature  seront,  autant  que  possible,  payées  au 
comptant  ;  sinon,  elles  seront  constatées  par  des  reçus,  et  le  paiement 
des  sommes  dues  sera  ettectué  le  plus  tôt  possible. 

Akt.  53.  -  L’armée  qui  occupe  un  territoire  ne  pourra  saisir  que 
le  numéraire,  les  tonds  et  les  valeurs  exigibles  appartenant  en  propre 
à  l'Etat,  les  dépôts  d’armes,  moyens  de  transport,  magasins  et  appro¬ 
visionnements  et,  en  général,  toute  propriété  mobilière  de  l’Etat  de 
nature  à  servir  aux  opérations  de  la  guerre. 

Tous  les  moyens  aitectés  suli  terre,  sur  mer  et  dans  les  airs  à  la 
transmission  des  nouvelles,  au  transport  des  personnes  ou  des  choses, 
en  dehors  des  cas  régis  par  le  droit  maritime,  les  dépôts  d  armes  et, 
en  général,  toute  espèce  de  munitions  de  guerre,  peuvent  être  saisis, 
même  s’ils  appartiennent  à  des  personnes  privées,  mais  devront  être 
restitués  et  les  indemnités  seront  réglées  à  la  paix. 

Airr.  54.  -  Les  câbles  sous-marins  reliant  un  territoire  occupé  à 
un  territoire  neutre  ne  seront  saisis  ou  détruits  que  dans  le  cas  d  une 
nécessité  absolue.  Ils  devront  égalenu'iit  être  restitués  et  les  indem¬ 
nités  seront  réglées  à  la  paix. 

Art.  55.  —  L’Etat  occupant  ne  se  considérera  que  comme  admi¬ 
nistrateur  et  usufruitier  des  édifices  publics,  immeubles,  forêts  et 
exploitations  agricoles  apj)artenant  à  l’Etat  ennemi  et  se  trouvant 
dans  le  pays  occupé.  Il  devra  sauvegarder  le  fonds  de  ces  propriétés 
et  les  administrer  conformément  aux  règles  de  l’usufruit. 


Art.  5G.  —  Los  biens  des  comniunes,  ceux  des  établissements 
consacrés  aux  cultés,  à  la  charité  et  a  rinstruction,  aux  arts  et 
aux  sciences,  même  appartenant  à  l’Etat,  seront  traités  comme  la 
j>ro])riété  privée. 

Toute  saisie,  destruction  ou  dégradation  intentionnelle  de  sem- 
l)lables  établissements,  de  monuments  histori(][Ues,  d’œuvres  d’art  et 
de  science,  est  interdite  et  doit  être  poursuivie. 


N. B.  Ont  fait  des  réserves  le  Monténégro  et  la  Russie  (v.  le  Procès- 
Verbal  de  la  séance  plenière  du  17  août  1907  à  l’article  44). 
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W.  1000.  Convention  concernant  les  Droits  et  les  Devoirs  des  Puis¬ 
sances  et  des  personnes  neutres  en  cas  de  guerre  sur  terre^ 
conclue  entre  les  P ays-PaSy  les  Etats-  Unis  d^ AmériguCf 
l  gentine^  la  Belgique^  la  Bolivie^  le  Brésil^  la  Bulgarie^ 
le  Chili^  la  Colombie,  Cuha^  le  Danemark^  la  République 
Dominicaine,  V Espagne,  la  France,  la  Grèce,  le  Guatemala, 
la  République  d  Haiti,  le  Luxembourg ,  le  Mexique,  le 
Monténégro,  la  Norvège,  le  Panama,  le  Pérou,  la  Perse, 
le  Portugal,  la  Russie,  le  Salvador,  la  Serbie,  le  Siam, 
I  la  Suède,  V  Uruguay  et  le  Vénézuéla. 

Sa  Majesté  etc. 

I  En  vue  de  mieux  préciser  les  droits  et  les  devoirs  des  Puissances 
neutres  en  cas  de  guerre  sur  terre  et  de  régler  la  situation  des  belli- 
I  gerants  réfugiés  en  territoire  neutre  ; 

Désirant  également  définir  la  qualité  de  neutre  en  attendant  qu’il 
I  soit  possible  de  régler  dans  son  ensemble  la  situation  des  particuliers 
I  neutres  dans  leurs  rapports  avec  les  belligérants  5 

Ont  résolu  de  conclure  une  Convention  à  cet  effet  et  ont,  en  con¬ 
séquence,  nommé  pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

{Désignation  des  Plénipotentiaires,) 

Lesquels,  après  avoir  déposé  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Chapitre  I.  Des  Droits  et  des  Devoirs  des  Puissances  neutres. 

Article  premier.  —  Le  territoire  des  Puissances  neutres  est 
inviolable. 

Art.  2.  Il  est  interdit  aux  belligérants  de  faire  passer  à  travers 
le  territoire  d’une  Puissance  neutre  des  troupes  ou  des  convois,  soit 
de  munitions,  soit  d’approvisionnements. 

Art.  3.  11  est  également  interdit  aux  belligérants: 

a.  d’installer  sur  le  territoire  d’une  Puissance  neutre  une  station 

radiotélégrapbique  ou  tout  appareil  destiné  à  servir  comme 
moyen  de  communication  avec  des  forces  lielligérantes  sur 
terre  ou  sur  mer; 

b.  d  utiliser  toute  installation  de  ce  genre  étaldie  par  eux  avant 

la  guerre  sur  le  territoire  de  la  Puissance  neutre  dans  un 
but  exclusivement  militaire,  et  qui  n’a  pas  été  ouverte  au 
service  de  la  correspondance  publique. 

Art.  4.  Des  corps  de  combattants  ne  jieuvent  être  formés,  ni 
des  bureaux  d’enrôlement  ouverts,  sur  le  territoire  d’une  Puissance 
neutre  au  profit  des  l>elli gérants. 
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Akt.  5.  —  T"iie  Puissance  neutre  ne  doit  tolérer  sur  son  territoire 
aucun  des  actes  visés  par  les  articles  2  à  4. 

Elle  n'est  tenue  de  punir  des  actes  contraires  à  la  neutralité  que 
si  ces  actes  ont  été  commis  sur  son  propre  territoire. 

Akt.  ().  —  La  responsabilité  d’une  Puissance  neutre  n’est  pas 
engagée  par  le  fait  que  des  individus  passent  isolément  la  frontière 
pour  se  mettre  au  service  de  l’un  des  belligérants. 

7.  —  L^ne  Puissance  neutre  n’est  pas  tenue  d’empêcber  l’ex¬ 
portation  ou  le  transit,  pour  le  compte  de  l’un  ou  de  l’autre  des 
belligérants,  d’armes,  de  munitions,  et,  en  général,  de  tout  ce  qui 
peut  être  utile  à  une  armée  ou  a  une  flotte. 

Akt.  8.  —  Une  Puissance  neutre  n’est  pas  tenue  d’interdire  ou 
de  restreindre  l’usage,  pour  les  belligérants,  des  câbles  télégraphi¬ 
ques  ou  téléplioniques,  ainsi  que  des  appareils  de  télégraphie  sans 
fil,  qui  sont,  soit  sa  propriété,  soit  celle  de  compagnies  ou  de  par¬ 
ticuliers. 

Akt.  9.  —  Toutes  mesures  restrictives  ou  prohibitives  prises  par 
une  Puissance  neutre  à  l’égard  des  matières  visées  par  les  articles 
7  et  8  devront  être  uniformément  appliquées  par  elle  aux  belli¬ 
gérants. 

I^a  Puissance  neutre  veillera  au  respect  de  la  même  obligation  par 
les  compagnies  ou  particuliers  propriétaires  de  câbles  télégraphiques 
ou  téléphoniques  ou  d’appareils  de  télégraphie  sans  fil. 

Akt.  19.  —  Xe  peut  être  considéré  comme  un  acte  hostile  le  fait, 
par  une  Puissance  neutre,  de  repousser,  même  par  la  force,  les  attein¬ 
tes  à  sa  neutralité. 


Qjjapixre  II.  —  Des  belligévctnts  iutcTués  et  des  blesses  soignes  chez  les  neutves. 


Akt.  11.  -  -  La  Puissance  neutre  qui  reçoit  sur  son  territoire  des 
troupes  a])partenant  aux  armées  belligérantes,  les  internera,  autant 
que  possible,  loin  du  théâtre  de  la  guerre. 

Elle  pourra  les  gardes  dans  des  camps,  et  même  les  enfermer  dans 
des  forteresses  ou  dans  des  lieux  appropriés  à  cet  effet. 

Elle  décidera  si  les  officiers  peuvent  être  laissés  libres  en  prenant 
rengagement  sur  parole  de  ne  pas  quitter  le  territoire  neutre  sans 

autorisation. 


Akt.  12.  —  A  défaut 
fournira  aux  internés  le> 
mandés  ])ar  riiumanité. 

Poniiication  sera  faite, 
nement. 


de  convention  spéciale,  la  Puissance  neutie  j 
vivres,  les  haliillements  et  les  secours  com- 

â  la  paix,  des  frais  occasiminés  par  l’inter- 


Aki'.  18.  -  T.a  Puissance 
guerre  évadés  les  laissera  en 
son  territoire,  elle  peut  leur 


neutre  (pii  reçoit  des  prisonniers  de 
liberté.  Si  elle  tolère  leur  séjour  sur 
assierner  une  résidence. 
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Lci  niêiii€  dispositioii  est  applicablo  aux  prisoniii6rs  de  guerre 
amenés  par  des  troupes  se  réfugiant  sur  le  territoire  de  la  Puissance 
neutre. 

Art.  14.  —  Une  Puissance  neutre  pourra  autoriser  le  passage  sur 
son  territoire  des  blessés  ou  malades  appartenant  aux  armées  belli¬ 
gérantes,  sous  la  réserve  cpae  les  trains  qui  les  amèneront  ne  transpor¬ 
teront  ni  personnel  ni  matériel  de  guerre.  En  pareil  cas,  la  Puissance 
neutre  est  tenue  de  prendre  les  mesures  de  sûreté  et  de  contrôle 
nécessaires  à  cet  etïet. 

Les  blessés  ou  malades  amenés  dans  ces  conditions  sur  le  territoire 
neutre  par  un  des  belligérants,  et  qui  appartiendraient  à  la  partie 
adverse,  devront  être  gardés  par  la  Puissance  neutre  de  manière 
qu’ils  ne  puissent  de  nouveau  prendre  part  aux  opérations  de  la 
guerre.  Cette  Puissance  aura  les  mêmes  devoirs  quant  aux  blessés  ou 
malades  de  l’autre  armée  qui  lui  seraient  confiés. 

Art.  15.  —  La  Convention  de  Genève  s’applique  aux  malades  et 
aux  blessés  internés  sur  territoire  neutre. 


Chapitre  III.  —  Des  personnes  neutres. 


Art. 


16. 


Sont  considérés  comme  neutres  les  nationaux  d’un 


Etat  qui  ne  prend  pas  part  à  la  guerre. 


Art.  17.  —  L^n  neutre  ne  peut  pas  se  prévaloir  de  sa  neutralité: 

a.  s’il  commet  des  actes  hostiles  contre  un  belligérant; 

h.  s  il  commet  des  actes  en  faveur  d’un  belligérant,  notamment 
s’il  prend  volontairement  du  service  dans  les  rangs  de  la 
force  armée  de  l’une  des  Parties. 


En  ])areil  cas,  le  neutre  ne 
par  le  belligérant  contre  lequel 
ne  pourrait  l’être,  à  raison  du 
Etat  belligérant. 


sera  pas  traité  plus  rigoureusement 
il  s’est  départi  de  la  neutralité  que 
même  fait,  un  national  de  l’autre 


Art. 
fa  vern¬ 


is. 

d’un 


-  Xe  seront  pas  considérés  comme  actes  commis 
des  belligérants,  dans  le  sens  de  l’article  17,  lettre 


en 

h: 


a.  les  fournitures  faites  ou  les  emprunts  consentis  à  l’un  des 
belligérants,  [)oarvu  que  le  fournisseur  ou  le  prêteur  n’iiabite 
ni  le  territoire  de  l’autre  Partie,  ni  le  territoire  occupé  j)ar 
elle,  et  que  les  fournitures  ne  i)roviennent  pas  de  ces  ter¬ 
ritoires  ; 


h. 


les  services  rendus 
civile. 


en  matière  de  police  ou  d’administration 


Chapitre  IV.  —  Du  matériel  des  chemins  de  fer. 


Art.  19.  —  Le  matériel  des  chemins  de  fer  ])rovenant  du  territoire 
des  Puissances  neutres,  qu’il  a])partienne  à  ces  Puissances  ou  à  des 
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sociétés  ou  personnes  privées,  et  reconnaissable  comme  tel,  ne  pourra 
être  réquisitionné  et  utilisé  par  un  belligérant  que  dans  le  cas  et 
la  mesure  où  l’exige  une  impérieuse  nécessité.  Il  sera  renvoyé  aussitôt 
que  possible  clans  le  pays  d’origine. 

lia  Puissance  neutre  pourra  de  même,  en  cas  de  nécessité,  retenir 
et  utiliser,  jusqu’à  due  concurrence,  le  matériel  provenant  du  terri¬ 
toire  de  la  Puissance  belligérante. 

Une  indemnité  sera  payée  de  part  et  d’autre,  en  proportion  du 
matériel  utilisé  et  de  la  durée  de  l’utilisation. 

Chapitre  V.  —  Dispositions  finales. 

Art.  20.  ---  Les  dispositions  de  la  présente  Convention  ne  sont 
ajiplicables  cpi’entre  les  Puissances  contractantes  et  seulement  si  les 
belligérants  sont  tous  parties  à  la  Convention. 

Art.  21.  —  La  présente  Convention  .sera  ratifiée  aussitôt  c^ue 
possible. 

Les  ratifications  seront  déposées  à  La  Haye. 

Le  premier  dépôt  de  ratifications  sera  constaté  par  un  procès- 
verbal  signé  par  les  représentants  des  Puissances  qui  y  prennent 
part  et  par  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  des  Pays-Bas. 

Les  dépôts  ultérieurs  de  ratifications  se  feront  au  moyen  d’une 
notification  écrite,  adressée  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  accom¬ 
pagnée  de  l’instrument  de  ratification. 

Copie  certifiée  conforme  du  procès-verbal  relatif  au  premier  dépôt 
de  ratifications,  des  notifications  mentionnées  à  l’alinéa  précédent, 
ainsi  que  des  instruments  de  ratification  sera  immédiatement  remise 
par  les  soins  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  par  la  voie  diplo¬ 
matique  aux  Puissances  conviées  à  la  Deuxième  Conférence  de  la 
Paix,  ainsi  qu’aux  autres  Puissances  qui  auront  adhéré  à  la  Conven¬ 
tion.  Dans  les  cas  visés  par  l’alinéa  précédent,  ledit  Gouvernement 
leur  fera  connaître  en  même  temps  la  date  à  laquelle  il  a  reçu  la 
notification. 

Art.  22.  —  Les  Puissances  no]i  signataires  sont  admises  à  adhérer 
à  la  présente  Convention. 

Ija  Puissance  qui  désire  adhérer  notifie  par  écrit  son  intention  au 
Gouvernement  des  Pays-Bas  en  lui  transmettant  l’acte  d’adhésion  (pii 
sera  dé])osé  dans  les  archives  dudit  Gouveniement. 

Ce  Gouvernement  transmettra  immédiatement  à  toute.s  les  autres 
Puissances  c()])ie  certifiée  conforme  de  la  notification  ainsi  que  de 
l’acte  d’adliésion,  en  indiquanl  la  date  à  hnpielle  il  a  reçu  la 
notification. 

Art.  28.  —  lui  ])ré.sente  Convention  ])roduira  effet,  ])our  les  Puis¬ 
sances  (pli  auront  ])articipé  au  ])remier  (lé])ôt  de  ratifications,  soixante 
jours  après  la  date  du  ])r()cès-verbal  de  ce  (lé])ôt  et,  pour  les  Puis¬ 
sances  ([ui  ratifieront  ultérieurement  ou  (pii  adhéreront,  soixante 
jours  a])rès  (jue  la  notification  de  leur  ratification  ou  de  leur  adhe¬ 
sion  aura  été  reçue  par  le  Gouvernement  des  Pays-Bas. 
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Art.  24.  -  -  S’il  arrivait  qu’une  des  Puissances  contractantes  voulût 
dénoncer  la  présente  Convention,  la  dénonciation  sera  notifiée  par 
écrit  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  qui  communiquera  immédia¬ 
tement  copie  certifiée  conforme  de  la  notification  à  toutes  les  autres 
Puissances,  en  leur  faisant  savoir  la  date  à  laquelle  il  l’a  reçue. 

La  dénonciation  ne  produira  ses  effets  qu’à  l’égard  de  la  Puissance 
qui  l’aura  notifiée  et  un  an  après  que  la  notification  en  sera  parvenue 
au  Gouvernement  des  Pays-Bas. 

Art.  25.  —  Un  registre  tenu  par  le  Ministère  des  Affaires  Etran¬ 
gères  des  Pays-Bas  indiquera  la  date  du  dépôt  des  ratifications 
effectué  en  vertu  de  l’article  21  alinéas  3  et  4,  ainsi  que  la  date  à 
laquelle  auront  été  reçues  les  notifications  d’adliésion  (article  22 
alinéa  2)  ou  de  dénonciation  (article  24  alinéa  1). 

Chaque  Puissance  contractante  est  admise  à  prendre  connaissance 
de  ce  registre  et  à  en  demander  des  extraits  certifiés  conformes. 

En  foi  de  quoi,  J  es  Plénipotentiaires  ont  revêtu  la  présente  Con¬ 
vention  de  leurs  signatures. 

Fait  à  La  Haye,  le  19  octobre  1907  en  un  seul  exemplaire  qui 
restera  déposé  dans  les  archives  du  Gouvernement  des  Paj^s-Bas  et 
dont  des  copies,  certifiées  conformes,  seront  remises  par  la  voie  diplo¬ 
matique  aux  Puissances  qui  ont  été  conviées  à  la  Deuxième  Con¬ 
férence  de  la  Paix. 

N.B.  L’Argentine  a  fait  des  réserves  à  l’article  19. 


F.  1001.  Convention  relative  au  régime  des  navires  de  commerce 
ennemis  au  début  des  hostilités^  conclue  entre  les  Pays-Bas, 
V Argentine,  la  Belgique,  la  Bolivie,  le  Brésil,  la  Bulgarie^ 
le  Chili,  la  Colombie,  Cuba,  le  Danemark,  la  République 
Dominicaine,  V Espagne,  la  France,  la  Grèce,  le  Guatemala, 
la  République  d’Haïti,  le  Luxembourg,  le  Mexique,  le 
Monténégro,  la  Norvège,  le  Panama,  le  Pérou,  la  Perse, 
la  Russie,  le  Salvador,  la  Serbie,  le  Siam,  la  Suède, 
l’Uruguay  et  le  Vénézuéla. 

Sa  ^Majesté  etc. 

Désireux  de  garantir  la  sécurité  du  commerce  international  contre 
les  surprises  de  la  guerre  et  voulant,  conformément  à  la  praticpie 
moderne,  (protéger)  autant  que  possible  les  o])érations  engagées  de 
bonne  foi  et  en  cours  d’exécution  avant  le  dél)ut  des  hostilités; 

Ont  résolu  de  conclure  une  Convention  à  cet  effet  et  ont  nommé 
pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

{Désignation  des  Plénipotentiaires.) 
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Lesquels,  après  avoir  déposé  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Article  premier.  —  Lorsqu’un  navire  de  commerce  relevant  d’une 
des  Puissances  belligérantes  se  trouve,  au  début  des  hostilités,  dans 
un  j)ort  ennemi,  il  est  désirable  (pi’il  lui  soit  permis  de  sortir  libre¬ 
ment,  immédiatement  ou  après  un  délai  de  faveur  sutîisant,  et  de 
gagner  directement,  a])rès  avoir  été  muni  d’un  laissez-passer,  son 
j)ort  de  destination  ou  tel  autre  port  qui  lui  sera  désigné. 

Il  en  est  de  même  du  navire  ayant  quitté  son  dernier  port  de 
dé])art  avant  le  commencement  de  la  guerre  et  entrant  dans  un  ^lort 
ennemi  sans  connaître  les  hostilités. 


Art.  2.  —  Le  navire  de  commerce  qui,  par  suite  de  circonstances 
de  force  majeure,  n’aurait  pu  quitter  le  port  ennemi  pendant  le  délai 
visé  à  l’article  précédent,  ou  auquel  la  sortie  n’aurait  pas  été  accordée, 
ne  peut  être  confisqué. 

Le  belligérant  peut  seulement  le  saisir  moyennant  l’obligation  de 
le  restituer  après  la  guerre  sans  indemnité,  ou  le  réquisitionner 
moveimant  indemnité. 


Art.  o.  —  Les  navires  de  commerce  ennemis,  qui  ont  quitté  leur 
dernier  port  de  départ  avant  le  commencement  de  la  guerre  et  qui 
sont  rencontrés  en  mer  ignorants  des  hostilités,  ne  peuvent  être  con¬ 
fisqués.  Ils  sont  seulement  sujets  à  être  saisis,  moyennant  l’obligation 
de  les  restituer  après  la  guerre  sans  indemnité,  ou  à  être  réquisiti¬ 
onnés,  ou  même  à  être  détruits,  à  charge  d’indemnité  et  sous  l’obli¬ 
gation  de  pourvoir  à  la  sé(  urité  des  personnes  ainsi  qu’à  la  conser¬ 
vation  des  pa])iers  de  bord. 

Après  avoir  touché  à  un  ])ort  de  leur  pays  ou  à  un  })ort  neutre, 
ces  navires  sont  soumis  aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre  maritime. 

Ai{T.  4.  —  Les  marchandises  ennemies  se  trouvant  à  bord  des 
navires  visés  aux  articles  I  et  2  sont  également  sujettes  à  être  saisies 
et  restituées  a]irès  la  guerre  sans  indemnité,  ou  à  être  récpiisitionnées 
moyennant  indemnité,  (‘onjointement  avec  le  navire  ou  séparément. 

Il  en  est  de  même  des  marchandises  se  trouvant  à  bord  des  navires 
visés  à  l’article  d. 


Akt.  5.  —  La  ])résente  ronvention  ne  vise  ])as  les  navires  de  com¬ 
merce  dont  la  construction  indique  qu’ils  sont  destinés  à  être  trans¬ 
formés  en  bâtiments  de  guerre. 

Art.  b.  —  Les  dispositions  de  la  ])résente  Convention  ne  sont 
ap])licables  (ju’entre  les  Puissances  contractantes  et  seulement  si  les 
belligérants  sont  tous  ])arties  à  la  Convention. 


Art.  7.  —  lia 


])ossible. 

lies  ratifications 


])résente  Convention 
seront  dé])osées  à  lia 


sera  ratifiée 


‘Il  ave. 

t 


aussitôt 


que 
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Le  premier  dépôt  de  ratifications  sera  constaté  par  un  procès- 
verbal  signé  par  les  représentants  des  Puissances  qui  y  prennent  part 
et  par  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  des  Pays-Bas. 

Les  dépôts  ultérieurs  de  ratifications  se  feront  au  moyen  d’une 
notification  écrite,  adressée  au  Grouvernenient  des  Pays-Bas  et  accom¬ 
pagnée  de  l’instrument  de  ratification. 

Copie  certifiée  conforme  du  procès-ver])al  relatif  au  premier  dépôt 
de  ratifications,  des  notifications  mentionnées  à  l’alinéa  précédent, 
ainsi  que  des  instruments  de  ratifications,  sera  immédiatement  remise 
par  les  soins  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  par  la  voie  diplo¬ 
matique  aux  Puissances  conviées  à  la  Deuxième  C’onférence  de  la 
Paix,  ainsi  qu’aux  autres  Puissances  qui  auront  adhéré  à  la  Con¬ 
vention.  Dans  les  cas  visés  par  l’alinéa  précédent,  ledit  Gouvernement 
leur  fera  connaître  en  meme  temps  la  date  à  laquelle  il  a  reçu  la 
notification. 

Art.  8.  — ■  Les  Puissances  non  signataires  sont  admises  à  adhérer 
h  la  présente  Convention. 

La  Puissance  qui  désire  adhérer  notifie  par  écrit  son  intention 
au  Gouvernement  des  Pays-Bas  en  lui  transmettant  Pacte  d’adhésion 
qui  sera  déposé  dans  les  archives  dudit  Gouvernement. 

Ce  Gouvernement  transmettra  immédiatement  à  toutes  les  autres 
Puissances  copie  certifiée  conforme  de  la  notification  ainsi  que  de 
Pacte  d’adhésion,  en  iridiquant  la  date  à  laquelle  il  a  reçu  la 
notification. 

Art.  9.  —  La  présente  Convention  produira  effet,  pour  les  Puis¬ 
sances  qui  auront  participé  au  premier  dépôt  de  ratifications,  soixante 
jours  après  la  date  du  ])rocès-verbal  de  ce  dépôt  et,  pour  les  Puis¬ 
sances  qui  ratifieront  ultérieurement  ou  qui  adhéreront  soixante 
jours  après  que  la  notification  de  leur  ratification  ou  de  leur  adhé¬ 
sion  aura  été  reçue  par  le  Gouvernement  des  Pays-Bas. 

Art.  10.  —  S’il  arrivait  qu’une  des  Puissances  contractantes  voulût 
dénoncer  la  présente  Convention,  la  dénonciation  sera  notifiée  ]>ar 
I  écrit  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  qui  communiquera  immédiate- 
i  ment  copie  certifiée  conforme  de  la  notification  à  toutes  les  autres 
!  Puissances  en  leur  faisant  savoir  la  date  à  laquelle  il  l’a  reçue. 

La  dénonciation  ne  produira  ses  effets  qu’à  l’égard  de  la  Puissance 
I  (]ui  1  aura  notifiée  et  un  an  après  que  la  notification  en  sera  parvenue 
I  au  Gouvernement  des  Pays-Bas. 

I  Art.  11.  —  TAi  registre  tenu  par  le  Ministère  des  Affaires  Etran- 
j  gères  des  Pays-Bas  indiquera  la  date  du  dé]iôt  de  ratifications  efFectué 
en  vertu  de  l’artiide  7  alinéas  8  et  4,  ainsi  ((ue  la  date  à  laquelle 
:  auront  été  reçues  les  notifications  d’adhésion  (article  8  alinéa  2)  ou 
I  de  dénonciation  (article  10  alinéa  1). 

Chaque  Puissan(*e  contractante  est  admise  à  ])rendre  connaissance 
de  ce  registre  et  a  en  demander  des  extraits  certifiés  conformes. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  revêtu  la  présente  Con¬ 
vention  de  leurs  signatures. 
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Fait  à  La  Haye,  le  19  octobre  1907  en  un  seul  exemplaire  qui 
restera  déposé  dans  les  archives  du  Grouvernement  des  Pays-Bas  et 
dont  des  copies,  certifiées  conformes,  seront  remises  par  la  voie  diplo¬ 
matique  aux  Puissances  qui  ont  été  conviées  à  la  Deuxième  Confé¬ 
rence  de  la.  Paix. 

N.B.  La  Russie  a  fait  des  réserves  formulées  à  l’art,  3  et  4,  al.  2, 
consignées  au  Procès-Verbal  de  la  septième  séance  plenière  du 
27  Sept.  1907. 


N“.  1002.  Convention  relative  à  la  transformation  des  navires  de 
commerce  en  bâtiments  de  guerre^  conclue  entre  les  Pays- 
Bas  et  V Argentine,  la  Belgique,  la  Bolivie,  le  Brésil, 
la  Bulgarie,  le  Chili,  la  Colombie,  Cuba,  le  Danemark, 
V Espagne,  la  France,  la  Grèce,  le  Guatemala,  la  République 
d'Haïti,  le  Luxembourg,  le  Mexique,  le  Monténégro,  la 
Norvège,  le  Panama,  le  Pérou,  la  Perse,  le  Portugal,  la 
Russie,  le  Salvador,  la  Serbie,  le  Siam,  la  Suède  et  le 
Vénézuéla. 


Sa  Majesté  etc. 

Considérant  qu’en  vue  de  l’incorporation  en  temps  de  guerre  de 
navires  de  la  marine  marchande  dans  les  flottes  de  combat,  il  est 
désirable  de  définir  les  conditions  dans  lesquelles  cette  opératiion 
pourra  être  eflectuée  ; 

Que,  toutefois,  les  Puissances  contractantes  n’ayant  pu  se  mettre 
d’accord  sur  la  question  de  savoir  si  la  transformation  d’un  navire 
de  commerce  en  bâtiment  de  guerre  peut  avoir  lieu  en  pleine  mer, 
il  est  entendu  que  la  question  du  lieu  de  transformation  reste  hors 
de  cause  et  n’est  nullement  visée  par  les  règles  ci-dessous  ; 

Désirant  conclure  une  Convention  à  cet  eflet,  ont  nommé  pour 
Leurs  Plénipotentiaires,  savoir  ; 

{Désignation  des  Plénipotentiaires.) 


Ties(piels,  après  avoir  déposé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 


« 

Aktk'I.e  ritEMiKU.  —  Aucun  navire  de  commerce  transformé  en 
bâtiment  de  guerre  ne  peut  avoir  les  droits  et  les  obligations  attachés 
à  cette  qualité,  s’il  n’est  ])lacé  sous  l’autorité  directe,  le  contrôle 
immédiat  et  la  responsabilité  de  la  Puissance  dont  il  porte  le  pavillon. 


A  HT.  2.  —  Les  navires  de  commerce  transformés 
guerre  doivent  ])oi‘ter  les  signes  extérieurs  distinctifs 
sruerre  de  leur  nationalité. 

O 


en  bâtiments  de 
des  bâtiments  de 
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Art.  3.  —  Le  commandant  doit  être  au  service  de  l’Etat  et  dûment 
commissionné  par  les  autorités  compétentes.  Son  nom  doit  figurer 
sur  la  liste  des  ofticiers  de  la  flotte  militaire. 

Akt.  4.  L’équijmge  doit  être  soumis  aux  règles  de  la  discipline 
militaire. 


Art.  5.  •—  Tout  navire  de  commerce  transformé  en  bâtiment  de 
guerre  est  tenu  d’observer  dans  ses  opérations,  les  lois  et  coutumes 
de  la  guerre. 

Art.  g.  —  Le  belligérant,  qui  transforme  un  navire  de  commerce 
&  en  bâtiment  de  guerre,  doit,  le  plus  tôt  possible,  mentionner  cette 
^  transformation  sur  la  liste  des  bâtiments  de  sa  flotte  militaire. 

S'  Akt.  7.  -  Les  disp<  □sitions  de  la  présente  Convention  ne  sont 
d  applicables  qu’entre  les  Puissances  contractantes  et  seulement  si  les 
belligérants  sont  tous  parties  à  la  Convention. 

AkiT.  8.  - —  La  présente  Convention  sera  ratifiée  aussitôt  que 
possible. 

f  Les  ratifications  seront  déposées  à  La  'Haye. 

\  Le  premier  dépôt  de  ratifications  sera  constaté  par  un  procès- 

verbal  signé  par  les  représentants  des  Puissances  qui  y  prennent  part 
.  et  par  le  Atinistre  des  Affaires  Etrangères  des  Pays-Bas. 

Les  dépôts  ultérieurs  de  ratifications  se  feront  au  moyen  d’une 
y  notification  écrite,  adressée  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  accom- 
<  pagnée  de  l’instrument  de  ratification. 

Copie  certifiée  conforme  du  procès-verbal  relatif  au  premier  dépôt 
,  de  ratifications,  des  notifications  mentionnées  à  l’alinéa  ])récédent, 
ainsi  que  des  instruments  de  ratification,  sera  immédiatement  remise 
par  les  soins  du  Gouveimement  des  Pays-Bas  et  par  la  voie  diplo¬ 
matique  aux  Puissances  conviées  à  la  Deuxième  Conférence  de  la 
Paix,  ainsi  qu’aux  autres  Puissances  qui  auront  adliéré  à  la  Con¬ 
vention.  Dans  les  cas  visés  par  l’alinéa  précédent,  ledit  Gouvernement 
leur  fera  connaître  en  môme  temps  la  date  à  laquelle  il  a  reçu  la 
notification. 

Art.  9.  —  Les  Puissances  non  signataires  sont  admises  à  adhérer 
à  la  présente  Convention. 

,  La  Puissance  qui  désire  adhérer  notifie  par  écrit  son  intention 
au  Gouvernement  des  Pays-Bas  en  lui  transmettant  l’acte  d’adhésion 
qui  sera  déj)osé  dans  les  archives  dudit  Gouvernement. 

Ce  Gouvernement  transmettra  immédiatement  à  toutes  les  autres 
Puissances  copie  certifiée  conforme  de  la  notification  ainsi  que  de 
l’acte  d’adhésion,  en  indiquant  la  date  à  laquelle  il  a  reçu  la 
notification. 

Ar7\  10.  —  La  présente  Convention  ])roduira  effet  ,pour  les  Puis¬ 
sances  qui  auront  participé  au  premier  dépôt  de  ratifications,  soixante 
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jours  après  la  date  du  procès-verbal  de  ce  dépôt  et,  pour  les  Puis¬ 
sances  qui  ratifieront  ultérieurement  ou  qui  adhéreront,  soixante 
jours  a23rès  que  la  notification  de  leur  ratification  ou  de  leur  adhé¬ 
sion  aura  été  reçue  par  le  Cfouvernenient  des  Pays-Bas. 


Art.  11.  —  S’il  arrivait  qu’une  des  Puissances  contractantes  voulût  ;; 
dénoncer  la  présente  ronvention,  la  dénonciation  sera  notifiée  par  |i 
écrit  au  (jouvernemenl  des  Pays-Bas  qui  coinniuniquera  immédiate-  ;; 
ment  copie  certifiée  conforme  de  la  notification  à  toutes  les  autres  ^ 
Puissances  en  leur  faisant  savoir  la  date  à  laquelle  il  l’a  reçue.  }• 
La  dénonciation  ne  produira  ses  elfets  qu’à  l’égard  de  la  Puissance  : 
(pli  l’aura  notifiée  et  un  an  après  que  la  notification  en  sera  parvenue  i 


au  (jrouvernenient  des  Pays-Bas. 


Art.  12.  -  1  n  registre  tenu  par  le  Ministère  des  Affaires  Etran¬ 

gères  des  Pays-Bas  indiquera  la  date  du  dépôt  de  ratifications  effectué 
en  vertu  de  l’article  8  alinéas  8  et  4,  ainsi  que  la  date  à  laquelle  , 
auront  été  reçues  les  notifications  d’adhésion  (article  9  alinéa  2)  ou 
de  dénonciation  (article  11  alinéa  1). 

Chaque  Puissance  contractante  est  admise  à  prendre  connaissance 
de  ce  registre  et  à  en  demander  des  extraits  certifiés  conformes. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  revêtu  la  présente  Con¬ 
vention  de  leur  signatures.  * 


Fait  à  La  Haye,  le  19  octobre  1907  en  un  seul  exemplaire  qui  j 
restera  déposé  dans  les  archives  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  i 
dont  des  copies,  certifiées  conformes,  seront,  remises  par  la  voie  di])lo-  i 
mati(pie  aux  Puissances  qui  ont  été  conviées  à  la  Deuxième  Confé-  i 
rence  de  la  Paix. 


N“.  1003.  Convention  relative  à  la  pose  de  mines  sous-marines  auto¬ 
matiques  de  contact^  conclue  entre  les  Pays-Bas  et  les 
Etats-Unis  d'Amérique,  V Argentine^  la  Belgique,  la  Bolivie, 
le  Brésil,  la  Bulgarie,  le  Chili,  la  Colombie,  Cuba,  la 
République  Dominicaine,  la  Grèce,  le  Guatemala,  la  Répu¬ 
blique  d'Haiti,  le  Luxembourg,  le  Mexique,  la  Norvège, 
le  Panama,  le  Pérou,  la  Perse^  le  Salvador,  la  Serbie, 
le  Siam,  V  Uruguay  et  le  Vénèzuéla. 


Sa  Majesté  etc. 

S’inspirant  du  })rinci])e  de  la  liberté  des  voies  maritimes,  ouvertes 
à  toutes  les  nations; 

Considérant  (pie,  si  dans  l’état  actuel  des  choses,  on  ne  ])eut  inter¬ 
dire  l’tuuploi  des  mines  sous-mannes  automatupies  de  (*onta(*t,  il 
inqiorte  d’en  limiter  et  réglementer  l’usage,  afin  de  restreindre  les 
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rigueurs  de  la  guerre  et  de  donner,  autant  que  faire  se  peut,  à  la 
navigation  pasifique  la  sécurité  a  laquelle  elle  a  droit  de  prétendre, 
malgré  l'existence  d’une  guerre  ; 

En  attendant  qu  il  soit  possible  de  régler  la  matière  d’une  façon 
qui  donne  aux  intérêts  engagés  toutes  les  garanties  désirables; 

Ont  résolu  de  conclure  une  Convention  à  cet  effet  et  ont  nommé 
pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

{Désignation  des  Plénipotentiawes.) 

Lesquels,  après  avoir  déposé  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

AiiTiCLE  PEEMiER.  -- -  Il  est  interdit: 

1°.  de  placer  des  mines  automatiques  de  contact  non  amarrées,  à 
!  moins  qu’elles  ne  soient  ronstruites  de  manière  à  devenir  inoffensives 
I  une  heure  au  maximum  après  que  celui  qui  les  a  placées  en  aura 
perdu  le  contrôle  ; 

2  .  de  placer  des  mines  automatiques  de  contact  amarrées,  qui 
ne  deviennent  pas  inoffensives  dès  qu’elles  auront  rompu  leurs 
amarres  ; 

3°.  d’employer  des  torpilles,  qui  ne  deviennent  pas  inoffensives 
lorsqu’elles  auront  manqué  leur  but. 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  de  placer  des  mines  automatiques  de 
contact  devant  les  côtes  et  les  ports  de  l’adversaire,  dans  le  seul  but 
d’intercepter  la  navigation  de  commerce. 

Art.  3.  —  Lorsque  les  mines  automatiques  de  contact  amarrées 
sont  employées,  toutes  les  précautions  doivent  être  prises  pour  la 
isécurité  de  la  navigation  pacifique. 

Les  belligérants  s’engagent  à  pourvoir,  dans  la  mesure  du  possible, 
à  ce  que  ces  mines  deviennent  inoffensives  après  un  laps  de  temps 
limité,  et,  dans  le  cas  où  elles  cesseraient  d’être  surveillées,  à  signa¬ 
ler  les  régions  dangereuses,  aussitôt  que  les  exigences  militaires  le 
permettront,  par  un  avis  à  la  navigation,  qui  devra  être  aussi  com¬ 
muniqué  aux  Gouvernements  par  la  voie  diplomatiq\ie. 

Art.  4.  —  Toute  Puissance  neutre  qui  place  des  mines  autonia- 
fiques  de  contact  devant  ses  côtes,  doit  observer  les  mêmes  règles 
et  prendre  les  mêmes  précautions  que  celles  qui  sont  imposées  aux 
belligérants 

La  P  iiissance  neutre  doit  faire  connaître  à  la  navigation,  par  un 
ivis  préalable,  les  régions  où  seront  mouillées  des  mines  automa- 
iques  de  contact.  Cet  avis  devra  être  communiqué  d’urgence  aux 
fouvernements  par  voie  diplomatique. 

Art.  5.  —  A  la  fin  de  la  guerre,  les  Puissances  contractantes 
Rengagent  à  faire  tout  ce  qui  dépend  d’elles  pour  enlever,  chacune 
le  son  côté,  les  mines  qu’elles  oiit  placées. 
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Quant  aux  mines  automatiques  de  contact  amarrées,  que  Tun  des 
belligérants  aurait  posées  le  long  des  côtes  de  l’autre,  l’emplacement 
en  sera  notifié  à  l’autre  Partie  par  la  Puissance  qui  les  a  posées 
et  chaque  Puissance  devra  procéder  dans  le  plus  bref  délai  à  l’enlè- 
venient  des  mines  qui  se  trouvent  dans  ses  eaux. 


Art.  g.  —  Les  Puissances  contractantes,  qui  ne  disposent  pas 
encore  de  mines  perfectionnées  telles  qu’elles  sont  prévues  dans  la 
présente  Convention,  et  qui,  par  conséquent,  ne  sauraient  actuelle¬ 
ment  se  conformer  aux  règles  établies  dans  les  articles  1  et  3,  s’en¬ 
gagent  à  transformer,  aussitôt  que  possible,  leur  matériel  de  mines, 
afin  qu’il  réponde  aux  prescriptions  susmentionnées. 


Art.  7.  -  Les  dispositions  de  la  présente  Convention  ne  sont 
ajqdicables  qu’entre  les  Puissances  contractantes  et  seulement  si  les 
belligérants  sont  tous  parties  à  la  Convention. 


Art.  8.  —  La  présente  Convention  sera  ratifiée  aussitôt  que 
possible. 

Les  ratifications  seront  déposées  à  La  Haye. 

Le  premier  dépôt  de  ratifications  sera  constaté  par  un  procès- 
verbal  signé  par  les  représentants  des  Puis'Sances  qui  y  prennent 
part  et  par  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  des  Pays-Bas. 

Les  dépôts  ultérieurs  de  ratifications  se  feront  au  moyen  d’une 
notification  écrite,  adressée  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  accom¬ 
pagnée  de  l’instrument  de  ratification. 

Copie  certifiée  conforme  du  procès-verbal  relatif  au  premier  dépôt 
de  ratifications,  des  notifications  mentionnées  à  l’alinéa  précédent, 
ainsi  que  des  instruments  de  ratification,  sera  immédiatement  remise, 
par  les  soins  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  par  la  voie  diplo¬ 
matique,  aux  Puissances  conviées  à  la  Deuxième  Conférence  de  la 
Paix,  ainsi  qu’aux  autres  Puissances  qui  auront  adhéré  à  la  Con¬ 
vention.  Dans  les  cas  visés  par  l’alinéa  précédent,  ledit  Gouvernement 
leur  fera  connaître  en  même  temps  la  date  à  laquelle  il  a  reçu  la 
notification. 


Art,  9.  —  Les  Puissances  non  signataires  sont  admises  à  adhérer 
à  la  présente  Convention. 

La  Puissance  qui  désire  adhérer  notifie  par  écrit  son  intention  au 
Gouvernement  des  Pays-Bas  en  lui  transmettant  l’acte  d’adhésion  qui 
sera  déposé  dans  les  archives  dudit  Gouvernement. 

(’e  Gouvernement  transmettra  immédiatement  à  toutes  les  autres 
Puissances  copie  certifiée  conforme  de  la  notification  ainsi  que  de 
l’acte  d’adhésion,  eu  indiquant  la  date  à  laquelle  il  a  reçu  la  noti¬ 
fication. 


Art.  10.  —  La  j^résente  Convention  produira  etfet  pour  les  Puis¬ 
sances  qui  auront  pai'ticipé  au  ])remier  dépôt  de  ratifications,  soixante 
jours  a})rès  la  date  du  procès-verbal  de  ce  dépôt,  et  pour  les  Puis¬ 
sances  qui  ratifieront  ultérieurement  ou  qui  adhéreront,  soixante 
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;;  jours  après  que  la  notification  de  leur  ratification  ou  de  leur  adhésion 
I  aura  été  reçue  par  le  Gouvernement  des  Pays-Bas. 


Art.  11.  —  La  présente  Convention  aura  une  durée  de  sept  ans 
à  partir  du  soixantième  jour  après  la  date  du  premier  dépôt  de  rati- 
j  fications. 

Sauf  dénonciation,  elle  continuera  d’etre  en  vigueur  après  l’expi- 

I  ration  de  ce  délai. 

» 

!  La  dénonciation  sera  notifiée  par  écrit  au  Gouvernement  des  Pays- 
t  Bas  qui  communiquera  immédiatement  copie  certifiée  conforme  de 
I  la  notification  à  toutes  les  Puissances,  en  leur  faisant  savoir  la  date 
j  à  laquelle  il  l’a  reçue. 

,1  La  dénonciation  ne  produira  ses  etïets  qu’à  l’égard  de  la  Puissance 
l|  qui  1  aura  notifiée  et  six  mois  après  que  la  notification  en  sera 
fl  parvenue  au  Gouvernement  des  Pavs-Bas. 

K 


Art.  12.  —  Les  Puissances  contractantes  s’engagent  à  reprendre 
ij  la  question  de  l’emploi  des  mines  automatiques  de  contact  six  mois 
1  avant  1  expiration  du  terme  prévu  par  l’alinéa  premier  de  l’article 
précédent,  au  cas  oii  elle  n’aurait  pas  été  reprise  et  résolue  à  une 
T  date  antérieure  par  la  Troisième  Conférence  de  la  Paix. 


i 


8i  les  Puissances  contractantes  concluent  une  nouvelle  Convention 
relative  à  1  emploi  des  mines,  dès  son  entrée  en  vigueur,  la  présente 
Convention  cessera  d’être  applicable. 


■  Art.  13.  —  Un  registre  tenu  par  le  Ministère  des  Affaires  Etran- 
iigères  des  Pays-Bas  indiquera  la  date  du  dépôt  de  ratifications  effectué 
lien  vertu  de  1  article  8  alinéas  3  et  4,  ainsi  que  la  date  à  laquelle 
sauront  été  reçues  les  notifications  d’adhésion  (article  9  alinéa  2)  ou 
Fide  dénonciation  (article  11  alinéa  3). 

Chaque  Puissance  contractante  est  admise  à  prendre  connaissance 
de  ce  registre  ^t  à  en  demander  des  extraits  certifiés  conformes. 


En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  revêtu  la  présente  Con¬ 
vention  de  leurs  signatures. 


Fait  à  La  Haye,  le  19  octobre  1907  en  un  seul  exemplaire  qui 
restera  déposé  dans  les  archives  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  et 
font  des  copies,  certifiées  conformes,  seront  remises  par  la  voie  dijdo- 
rnatiqiie  aux  Puissances  qui  ont  été  conviées  à  la  Heuxième  Confé¬ 
rence  de  la  Paix. 

N. B.  Ont  fait  des  réserves  la  République  Dominicaine  et  le  Siam 
i  propos  de  l’art.  1,  al.  1. 
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1004.  Convention  concernant  le  bombardement  par  des  forces 
navales  en  temps  de  guerre,  conclue  entre  les  Pays-Bas, 
et  les  Etats-  Unis  d’ Amérique,  V Argentine,  la  Belgique,  la 
Bolivie,  le  Brésil,  la  Bulgarie,  le  Chili,  la  Colombie, 
Cuba,  le  Danemark,  la  République  Dominicaine,  la  Grèce, 
le  Guatemala,  la  République  d’Haïti,  le  Luxembourg,  le 
Mexique,  le  Monténégro,  la  Norvège,  le  Panama,  le  Pérou, 
la  Perse,  la  Russie,  le  Salvador,  la  Serbie,  le  Siam,  la 
Suède,  V  Uruguay  et  le  Vénézuéla. 


Sa  Majesté  etc. 

Aininés  du  désir  de  réaliser  le  vœu  exprimé  par  la  Première  Con¬ 
férence  de  la  Paix,  concernant  le  bombardement,  par  des  forces 
navales,  de  ports,  villes  et  villages,  non  défendus  ;  ♦ 

Considérant  cpi’il  importe  de  soumettre  les  bombardements  par  des 
forces  navales  à  des  dispositions  générales  qui  garantissent  les  droits 
des  habitants  et  assurent  la  conservation  des  principaux  édifices,  en 
étendant  à  cette  opération  de  guerre,  dans  la  mesure  du  possible, 
les  principes  du  Pèglement  de  1899  sur  les  lois  et  coutumes  de  la 
guerre  sur  terre  ; 

S’inspirant  ainsi  du  désir  de  servir  les  intérêts  de  rhumanité  et 
de  diminuer  les  rigueurs  et  les  désastres  de  la  guerre; 

Ont  résolu  de  conclure  une  Convention  à  cet  eifet.  et  ont,  en  con- 
.séquence,  nommé  pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

{Désignation  des  Plénipotentiaires.) 

Lesquels,  après  avoir  déposé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 


Chapitre  I.  —  Du  bombardement  des  ports,  villes,  villages, 
habitations  ou  bâtiments  non  défendus. 

Article  premier.  —  Il  est  interdit  de  bombarder,  par  des  forces 
navales,  des  ports,  villes,  villages,  habitations  ou  bâtiments,  qui  ne 
sont  pas  défendus. 

Une  localité  ne  peut  pas  être  bombardée  à  raison  du  seul  fait  que, 
devant  son  port  se  trouvent  mouillées  des  mines  sous-marines  auto¬ 
matiques  de  contact. 

Art.  2.  -  Toutefois,  ne  sont  pas  compris  dans  cette  interdiction 

les  ouvrages  militaires,  établissements  militaires  ou  navals,  de])oU 
d’armes  ou  de  matériel  de  guerre,  ateliers  et  installations  propres 
à  être  utilisés  jiour  les  besoins  de  la  Hotte  ou  de  l’armée  ennemie, 
et  les  navires  de  guerre  se  trouvant  dans  le  jiort.  Le  commandant  d  une 
force  navale  ])ourra,  a])rès  sommation  avec  délai  raisonnable,  les 
djétruire  ])ar  le  canon,  si  tout  autre  moveii  est  impossible  et  lorsque 
les  autorités  locales  n’auront  pas  jirocédé  à  cette  destruction  dans  le 
délai  fixé. 
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Il  n’encourt  aucune  responsabilité  dans  ce  cas  pour  les  dommao-os 
involontaires,  qui  pourraient  être  occasionnés  par  le  bombardement. 

Si  des  nécessités  militaires,  exigeant  une  action  immédiate  ne 
permettaient  pas  d’accorder  de  délai,  il  reste  entendu  que  l’inter, 
diction  de  bombarder  la  ville  non  défendue  subsiste  comme  dans  le 
cas  énoncé  dans  l’alinéa  ^t  que  le  commandant  prendra  toutes 
les  dispositions  voulues  pour  qu’il  en  résulte  pour  cette  ville  le  moins 
d  inconvénients  possible. 

Art.  3.  Il  peut,  après  notification  expresse,  être  procédé  au 
bombardement  des  ports,  villes,  villages,  babitations  ou  bâtiments 
non  défendus,  si  les  autorités  locales,  mises  en  demeure  par  une  som¬ 
mation  formelle,  refusent  d’obtempérer  à  des  réquisitions  de  vivres 
ou  d  approvisionnements  nécessaires  au  besoin  présent  de  la  force 
navale  qui  se  trouve  devant  la  localité. 

Ces  réquisitions  seront  en  rapport  avec  les  ressources  de  la  localité. 

^  es  ne  seront  reclamées  qu’avec  l’autorisation  du  commandant  de 
ladite  force  navale  et  elles  seront,  autant  que  possible,  payées  au 
^  comptant;  sinon  elles  seront  constatées  par  des  reçus. 

;  1  4.  Est  interdit  le  bombardement,  pour  le  non-paiement 

:  en  argent,  des  ports,  villes,  villages,  habitations 

,  OU  batiments,  non  défendus. 

Chapitre  II.  — -  Dispositions  générales. 

^  llans  le  bombardement  par  des  forces  navales,  toutes 
es  mesures  necessaires  doivent  être  prises  par  le  commandant  pour 
épargner,  autant  que  possible,  les  édifices  consacrés  aux  cultes  ^aux 
i  ay.s  aux  sciences  et  a  la  bienfaisance,  les  monuments  historiques 
les  hôpitaux  et  les  lieux  de  rassemblement  de  malades  ou  de  blessés’ 

'  miHtate!°“  ®  P"*®  employés  en  même  temps  à  un  but 

Le  devoir  des  habitants  est  de  désigner  ces  monuments,  ces  édifices 
ou  lieux  de  ressemblement,  par  des  signes  visibles,  qui  consisteront 

dkfonalts^erTe'’'  rigides,  partagés,  suivant  une  des 

en  ba“  ^  triangles  de  couleur,  noire  en  haut  et  blanche 

-niif.  iy  tltr.à'i:  .fcrr; 

même^’pii.se~d>asrait“*®"'’* 

Chapitre  III.  —  Dispositions  finales. 

Anx.  8  —  Les  dispositions  de  la  présente  Convention  ne  sont 

Lagkmans,  Recueil  XVI  ^ 
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applicables  qu’entre  les  Puissances  contractantes  et  seulement  si  les 
belligérants  sont  tous  parties  à  la  Convention. 

Akt.  9.  —  La  présente  Convention  sera  ratifiée  aussitôt  que  possible. 

Jjes  ratifications  seront  déposées  à  La  Haye. 

Le  premier  dépôt  de  ratifications  sera  constaté  par  un  procès-verbal 
signé  par  les  représentants  des  Puissances  qui  y  prennent  part  et  par 
le  ^linistre  des  Atfaires  Ltrangères  des  Pays-Bas. 

jjes  dépôts  ultérieurs  de  ratifications  -se  feront  au  moyen  d’une 
notification  écrite,  adressée  au  Couvernement  des  Pays-Bas  et  accom¬ 
pagnée  de  rinstrument  de  ratification. 

Copie  certifiée  conforme  du  procès-verbal  relatif  au  premier  dépôt 
de  ratifications,  des  notifications  mentionnées  à  1  alinéa  précédent, 
ainsi  que  des  instruments  de  ratification,  sera  immédiatement  remise, 
j)ar  les  soins  du  Croiivernenient  des  Pays-Bas  et  ])ar  la  voie  diploma- 
ticpie,  aux  Puissances  conviées  à  la  ])euxième  Conférence  de 
la  Paix,  ainsi  qu’aux  autres  Puissances  qui  auront  adhéré  à  la  Con¬ 
vention.  Dans  les  cas  visés  par  l’alinéa  précédent,  ledit  (xouvernement 
leur  fera  connaître  en  môme  temps  la  date  à  laquelle  il  a  reçu  la 
notification. 

Art.  10.  -  Les  Puissances  non  signataires  sont  admises  à  adhérer 

à  la  présente  Convention. 

La  Puissance  qui  désire  adliérer  notifie  par  écrit  son  intention 
au  Gouvernement  des  Pays-Bas  en  lui  traiismettant  l’acte  d’adhésion 
qui  sera  déposé  dans  les  archives  dudit  Gouvernement. 

(^e  Gouvernement  transmettra  immédiatement  à  toutes  les  autres 
Puissances  copie  certifiée  conforme  de  la  notification  ainsi  que  de 
Tacte  d’adhésion,  en  indiquant  la  date  à  laquelle  il  a  reçu  la  noti¬ 
fication. 

Art.  11.  —  lia  présente  (invention  produira  etïet,  pour  les  Puis¬ 
sances  qui  auront  participé  au  premier  dépôt  de  ratifications,  soixante 
jours  après  la  date  du  procès-verbal  de  ce  dépôt,  et,  pour  les  Ihiis- 
sauces  ([ui  ratifieront  ultérieurement  ou  qui  adhéreront,  soixante  jours 
après  que  la  notification  de  leur  ratification  ou  de  leur  adhésion 
aura  été  reçue  par  le  Gouvernement  des  Pays-Bas. 

Art.  12.  —  S’il  arrlvuit  ([u’une  des  Puissances  contractantes  voulut 
dénoncer  la  jirésente  ('onvention,  la  dénonciation  sera  notifiée  jiar 
écrit  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  (pii  communicjiiera  immédiate¬ 
ment  co])ie  certifiée  conforme  de  la  notification  a  toutes  les  autres 
PuissaiK'es  en  leur  faisant  savoir  la  date  a  hupielle  il  1  a  reçue. 

La  dénonciation  ne  jirodiiira  ses  etfets  (pi  à  l’égard  de  la  Puissance 
(pii  l’aura  notifiée  et  un  an  ajirès  (]ue  la  notifi(‘ati()n  en  sera  parvenue 
au  Gouvernement  des  Pays-Bas. 

Art.  PL  -  Lu  registre  tenu  ])or  le  Ministère  des  Atfaires  Ltran- 
ères  des  Pavs-Bas  indiquera  la  date  du  dé])ôt  de  ratifications  etfectiie 


ger 
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auront  été  reçues  les  notifications  d’adhésion  (article  10  alinéa  2) 
ou  de  dénonciation  (article  12  alinéa  1). 

Chacune  Puissance  contractante  est  admise  a  prendre  connaissance 
de  ce  reg'istre  et  a  en  demander  des  extraits  certifiés  conformes. 


En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  revêtu  la  présente  Con¬ 
vention  de  leurs  signatures. 

î  ait  a  La  ’TIaye,  le  19  octobre  190^  en  un  seul  exemplaire  qui 
restera  déposé  dans  les  archives  du  CTOUvernement  des  Pays-Bas  et 
dont  des  copies,  certifiées  conformes,  seront  remises  par  la  voie  diplo¬ 
matique  aux  Puissances  qui  ont  été  conviées  à  la  Deuxième  Confé¬ 
rence  de  la  Paix. 

N.B  Chili  a  fait  la  réserve  de  l’art.  3,  formulée  dans  la  séance  plé- 
niere  du  17  août  1907. 


1005.  Convention  pour  Vadaptation  à  la  guerre  maritime  des 
principes  de  la  Convention  de  Genève^  conclue  eyitre  les 
Pays-Bas  et  les  Etats-  Unis  d’ Américjue^  l’ Argentine,  la 
Belgique,  la  Bolivie,  le  Brésil,  la  Bulgarie,  le  Chili,  la 
Colombie,  Cuba,  l^  Danemark,  la  Bevublique  Dominicaine, 
VEspagne,  la  France,  la  Grèce,  le  Guatemala,  la  Répu¬ 
blique  d'Haiti,  le  Luxembourg,  le  Mexique,  le  Monténégro, 
la  Norvège,  le  Panama,  le  Pérou,  la  Perse,  le  Portugal, 
la  Russie,  le  Salvador,  la  Serbie,  le  Siam,  la  Suède, 
V  Uruguay  et  le  Vénézuéla. 


Sa  Majesté  etc. 

Egalement  animés  du  désir  de  diminuer,  autant  qu’il  dépend  d’eux 
les  maux  inséparables  de  la  guerre  ; 

Lt  voulant,  dans  ce  but,  adapter  à  la  ffuerre  maritime  les  prin¬ 
cipes  de  la  (  onvention  de  Genève  du  ti  juillet  ]9(Hi; 

Ont  résolu  de  conclure  une  Convention 'à  l’etfet  de 'réviser  la  Con¬ 
vention  du  29  juillet  1899  relative  à  la  même  matière  et  ont  nommé 
l)our  Ijeiirs  Plénipotentiaires,  savoir: 

(  Désignait o n  des  Plén  ipoteu  f  ia  ires .  ) 

Lesquels,  apres  avoir  déposé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

2  IITK'LK  FUIEMIEB.  Les  bâtimeiîts-hôpilaux  militaires,  c’est-à-dire 
es  batimenfs  construits  ou  aménagés  par  les  Etats  spécialement  et  uni¬ 
quement  en  vue  de  porter  secours  aux  blessés,  malades  et  naufragés. 
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et  dont  les  noms  auront  éié  communiqués,  à  l’ouYerture  ou  au  cours 
des  hostilités,  en  tout  cas  avant  toute  mise  en  usage,  aux  Puissances 
belligérantes,  sont  respectés  et  ne  peuvent  être  capturés  pendant  la 
durée  des  hostilités. 

Ces  bâtiments  ne  sont  pas  non  plus  assimilés  aux  navires  de  guerre 
au  point  de  vue  de  leur  séjour  dans  un  port  neutre. 


Airr.  2.  —  Les  bâtiments  hospitaliers,  équipés  en  totalité  ou  en 
partie  aux  frais  des  particuliers  ou  des  sociétés  de  secours  officielle¬ 
ment  reconnues,  sont  également  respectés  et  exempts  de  capture,  si 
la  Puissance  belligérante  dont  ils  dépendent,  leur  a  donné  une  com¬ 
mission  officielle  et  en  a  notifié  les  noms  à  la  Puissance  adverse 
à  l’ouverture  ou  au  cours  des  hostilités,  en  tout  cas  avant  toute  mise 


en  usage. 

Ces  navires  doivent  être  porteurs  d’un  document  de  l’autorité  com¬ 
pétente  déclarant  qu’ils  ont  été  soumis  à  son  contrôle  pendant  leur 
armement  et  à  leur  départ  final. 


Art.  3.  —  Les  bâtiments  hospitaliers,  équipés  en  totalité  ou  en 
partie  aux  frais  des  particuliers  ou  des  sociétés  officiellement  recon¬ 
nues  de  pays  neutres  sont  respectés  et  exempts  de  capture,  à  con¬ 
dition  qu’ils  se  soient  mis  sous  la  direction  de  l’un  des  belligérants, 
avec  rassentinient  préalable  de  leur  propre  Gouvernement  et  avec 
l’autorisation  du  belligérant  lui-même  et  que  ce  dernier  en  ait  notifié 
le  nom  à  son  adversaire  dès  l’ouverture  ou  dans  le  cours  des  hosti¬ 
lités,  en  tout  cas,  avant  tout  emploi. 


Art.  4.  _  Les  bâtiments  qui  sont  mentionnés  dans  les  articles  1, 

2  et  3,  porteront  secours  et  assistance  aux  blessés,  malades  et  nau¬ 
fragés  d.es  belligérants  sans  distinction  de  nationalité. 

Les  Gouvernements  s’engagent  à  n’utiliser  ces  bâtiments  pour 

aucun  but  militaii’e. 

Ces  bâtiments  ne  devront  gêner  en  aucune  manière  les  mouvements 

des  combattants.  .  ,  . 

Pendant  et  après  le  combat,  ils  agiront  à  leurs  risques  et  périls. 

Les  belligérants  auront  sur  eux  le  droit  de  contrôle  et  de  visite; 
ils  pourront  refuser  leur  concours,  leur  enjoindre  de  s’éloigner,  leur 
imposer  une  direction  déterminée  et  mettre  à  bord  un  commissaire, 
même  les  détenir,  si  la  gravité  des  circonstances  l’exigeait. 

Autant  que  possible,  les  belligérants  inscriront  sur  le  journal  de 
bord  des  bâtiments  hospitaliers  les  ordres  qu’ils  leur  donneront. 


Art.  5.  —  Les  bâtiments-hôpitaux  militaires  seront  distingués  par 
une  peinture  extérieure  blanche  avec  une  bande  horizontale  \eite 

d’un  mètre  et  demi  de  largeur  environ. 

TiCs  bâtiments  (pii  sont  mentionnés  dans  les  articles  2  et  3,  seront 
distingués  ])ar  une  ])einture  extérieure  blanche  avec  une  bande  hori¬ 
zontale  rouge  d’un  mètre  et  demi  de  largeur  environ. 

Les  emliarcations  des  bâtiments  qui  viennent  d’être  mentionnés, 
comme  les  petits  bâtiments  qui  ])ourront  (^tre  affectés  au  servu'e  hos¬ 
pitalier,  se  distingueront  ])ar  une  ])einture  analogue. 
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Tous  les  bâtiments  hospitaliers  se  feront  reconnaître  en  hissant, 
avec  leur  pavillon  national,  le  pavillon  blanc  a  croix-rou^e  prévu 
par  la  Convention  de  Grenève  et,  en  outre,  s’ils  ressoi tissent  à  un  Etat 
neutre,  en  arborant  au  g’rand  mât  le  pavillon  national  du  belligérant 
sous  la  direction  duquel  ils  se  sont  placés. 

Les  bâtiments  hospitaliers  qui,  dans  les  termes  de  l’article  4,  sont 
détenus  par  l’ennemi,  auront  à  rentrer  le  pavillon  national  du  belli¬ 
gérant  dont  ils  relèvent. 

^  Les  bâtiments  et  embarcations  ci-dessus  mentionnés,  qui  veulent 
s’assurer  la  nuit  le  respect  auquel  ils  ont  droit,  ont,  avec  l’assen¬ 
timent  du  belligérant  qii  ils  accompagnent,  à  prendre  les  mesures 

nécessaires  pour  que  la  peinture  qui  les  caractérise  soit  siiiïisamment 
apparente. 


Art.  b.  -  Les  signes  distinctifs  prévus  à  l’article  5  ne  pourront 
être  employés,  soit  en  temps  de  paix,  soit  en  temps  de  guerre,  que 
pour  protéger  ou  désigner  les  bâtiments  qui  y  sont  mentionnés. 

Lans  le  cas  d  un  combat  a  bord  d’un  vaisseau  de  gueiTe, 
les  infirmeries  seront  respectées  et  ménagées  autunt  que  faire  se 
pourra. 

Ces  infirmeries  et  leur  matériel  demeurent  soumis  aux  lois  de  la 
guerre,  mais  ne  pourront  être  détournés  de  leur  emploi,  tant  qu’ils 
seront  nécessaires  aux  blessés  et  malades. 

^Toutefois  le  commandant,  qui  les  a  en  son  pouvoir,  a  la  faculté 
(1  en  disposer,  en  cas  de  nécessité  militaire  importante,  en  assurant 
au  préalable  le  sort  des  blesses  et  malades  qui  s’y  trouvent. 

.  protection  due  aux  bâtiments  hospitaliers  et  aux 

infirmeries  des  vaisseaux  cesse  si  l’on  en  use  pour  commettre  des 
actes  nuisibles  à  l’ennemi. 

N’est  pas  considéré  comme  étant  de  nature  à  justifier  le  ix^trait  de 
la  protection  le  fait  que  le  personnel  de  ces  bâtiments  et  infirmeries 
est  armé  pour  le  maintien  de  l’ordre  et  pour  la  défense  des  blessés 
ou  malades,  ainsi  que  le  fait  de  la  présence  à  bord  d’une  installation 
radio-télégraphiq  ne. 


Art.  9.  Les  belligérants  pourront  faire  appel  au  zèle  charitable 
f»  des  commandants  de  bâtiments  de  commerce,  vaclits  ou  embarcations 
^  neutres,  pour  prendre  à  bord  et  soigner  des  blessés  ou  des  malades, 
j  Les  liatiments  qui  auront  réj)ondu  a  cet  appel  ainsi  que  ceux  (lui 
Il  s])ontanément  auront  recueilli  des  blessés,  des  malades  ou  des  nau¬ 
fragés,  jouiront  d’une  ])rotection  s])é(*iale  et  de  certaines  immunités, 
.j  En  aucun  cas,  ils  ne  pourront  être  ca])turés  ])our  le  fait  d’un  tel 
i  transport;  mais,  sauf  les  promesses  qui  leur  auraient  été  faites,  ils 
restent  exposés  à  la  capture  ])our  les  violations  de  neutralité  qu’ils 
pourraient  avoir  commises. 

Art.  10.  Le  persminel  relio>ieux,  médical  et  hospitalier  de  tout 
batiment  capturé  est  inviolable  et  ne  peut  être  fait  prisonnier  de 
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o-uerre.  Il  emporte,  en  quittant  le  navire,  les  objets  et  les  instruments 
(le  chirurgie  qui  sont  sa  propriété  particulière. 

Ce  personnel  continuera  à  remplir  ses  fonctions  tant  que  cela  sera 
nécessaire  et  il  pourra  ensuite  se  retirer,  lorsque  le  commandant  en 
chef  le  jugera  possible. 

Les  belligérants  doivent  assurer  à  ce  personnel  tombé  entre  leurs 
mains,  les  mêmes  allocations  et  la  même  solde  qu’au  personnel  des 
mêmes  grades  de  leur  propre  marine. 

Art.  11.  -  Les  marins  et  les  militaires  embarqués,  et  les  autres  1 
personnes  oificiellement  attachées  aux  marines  ou  aux  armées,  blessés  ! 
ou  malades,  à  quelque  nation  qu’ils  appartiennent,  seront  respectés  î 
et  soignés  par  les  capteurs. 

Art.  12.  — -  Tout  vaisseau  de  guerre  d’une  partie  Irelligérante  peut 
réclamer  la  remisé  des  blessés,  malades  ou  naufragés,  qui  s(jnt  a 
bord  de  bâtiments-hô})itaux,  militaires,  de  bâtiments  hospitaliers  de 
société  de  secours  ou  de  particuliers,  de  navires  de  commerce,  yachts 
et  embarcations,  quelle  que  soit  la  nationalité  de  ces  bâtiments. 


Art.  13.  —  Si  des  blessés,  malades  ou  naufragés  sont  recueillis  à 
bord  d’un  vaisseau  de  guerre  neutre,  il  devra  être  pourvu,  dans  la 
mesure  du  possible,  à  ce  qu’ils  ne  puissent  pas  de  nouveau  prendre 
part  aux  opérations  de  la  guerre. 


Art.  14.  —  vSont  prisonniers  de  guerre,  les  naufragés,  blessés  ou 
malades  d’un  belligérant  qui  tombent  au  pouvoir  de  l’autre.  Il  appar¬ 
tient  à  celui-ci  de  décider,  suivant  les  circonstaiK^es,  s'il  convient  de 
les  garder,  de  les  diriger  sur  un  ])ort  de  sa  nation,  sur  un  port  neutre 
ou  même  sur  un  port  de  l’adversaire.  Dans  ce  dernier  cas,  les  prison- 
uiers  ainsi  rendus  à  leur  pays  ne  ]murront  servir  pendant  la  durée  de 
la  guerre. 


Art.  15.  —  Les  naufragés,  blessés  ou  malades,  qui  sont  débarqués 
dans  un  port  neutre,  du  consentement  de  l’autorité  locale,  devront, 
à  moins  d’un  arrangement  contraire  de  l’Etat  neutre  avec  les  Etuts 
belligérants,  être  gardés  par  l’Etat  neutre  de  manière  qu’ils  ne  puis¬ 
sent  pas  de  nouveau  prendre  part  aux  opérations  de  la  guerre. 

l.-es  frais  d’hospitalisation  et  d’internement  seront  supportés  ])ar 
l'Etat  dont  ixdèvent  les  naufragés,  blessés  ou  malades. 


Airr.  10.  —  Après  chacpie  combat,  les  deux  Parties  belligérantes 
en  tant  cpie  les  intérêts  militaires  le  comportent,  prendront  des 
mesures  ])our  rechercher  les  naufragés,  les  blessés  et  les  malades  et 
pour  les  faire  protéger,  ainsi  (pie  les  morts,  conire  le  pillage  et  les 
mauvais  traitements. 

Elles  veilleront  à  ce  (]ue  l'inhumation,  l’immersion  ou  l’incinéra¬ 
tion  des  morts  soit  précéd('e  d’un  examen  attentif  de  leurs  cadavres. 


Ar'i.  17.  CluniiK'  b(‘lligérant  envena,  dès  (pi'il  sera  possible,  aux 
autorités  de  leur  jiays,  de  leur  marine  ou  de  leur  armée,  les  manpies 
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natif  des  blessés  ou  malades  recueillis  par  lui. 


Les  belligérants  se  tiendront  réciproquement  au  courant  des  inter¬ 
nements  et  des  mutations,  ainsi  que  des  entrées  dans  les  liôpitaux  et 
des  décès  survenus  parmi  les  blessés  et  malades  en  leur  pouvoir.  Ils 
recueilleront  tous  les  objets  d’un  usage  personnel,  valeur,  lettes,  etc., 
qui  seront  trouvés  dans  les  vaisseaux  capturés,  ou  délaissés  par  les 
blessés  ou  malades  décédés  dans  les  bopitaux,  pour  les  faire  trans¬ 
mettre  aux  intéressés  par  les  autorités  de  leur  pays. 


Aut.  18.  —  Les  dispositions  de  la  présente  Convention  ne  sont 
applicables  qu’entre  les  Puissances  contractantes  et  seulement  si  les 
belligérants  sont  tous  narties  à  la  Convention. 

O  X 


Art.  19.  —  Les  commandants  en  clief  des  flottes  des  belligérants 
auront  à  pourvoir  aux  détails  d’exécution  des  articles  précédents, 
ainsi  qu’aux  cas  non  prévus,  d’après  les  instructions  de  leurs  Gouver¬ 
nements  respectifs  et  conformément  aux  princi})es  généraux  de  la  pré¬ 
sente  Convention. 


Art.  20.  -  Les  Puissances  signataires  prendront  les  mesures 
nécessaires  pour  instruire  leurs  marines,  et  spécialement  le  personnel 
protégé,  des  dispositions  de  la  présente  Convention  et  pour  les  porter 
à  la  connaissance  des  populations. 


Art.  21.  —  Les  Puissances  signataires  s’engagent  également  à 
])rendre  ou  à  proposer  à  leurs  législatures,  en  cas  d’insuffisance  de 
leurs  lois  pénales,  les  mesures  nécessaires  pour  réprimer  en  temps 
de  guerre,  les  actes  individuels  de  pillage  et  de  mauvais  traitements 
envers  des  blessés  et  malades  des  marines,  ainsi  que  pour  punir, 
comme  usxirpation  d’insignes  militaires,  l’usage  abusif  des  signes 
distinctifs  désignés  à  l’article  5  par  des  bâtiments  non  protégés  par 
la  présente  Convention. 

Ils  se  communiqueront,  par  l’intermédiaire  du  Gouvernement  des 
Pays-Bas,  les  dispositions  relatives  à  cette  répression,  au  plus  tard 
dans  les  cinq  ans  de  la  ratification  de  la  présente  Convention. 


‘  Art.  22.  En  cas  d’opérations  de  guerre  entre  les  forces  de  terre 
e(.  de  mer  des  belligérants,  les  dispositions  de  la  présente  Convention 
}  Jie  seront  applicables  qu’aux  forces  embarquées. 

Art.  23.  —  La  présente  Convention  sera  ratifiée  aussitôt  que 
}  possible. 

i  r.es  ratifications  seront  déposées  à  La  Haye. 

!  Le  ])remier  dépôt  de  ratifications  sera  constaté  par  un  procès-vei'bal 
i  signé  par  les  représentants  des  Puissances,  qui  y  prennent  part  ci 
;  ])ar  le  ^[inistre  des  Affaires  Etrangères  des  Pays-Bas. 

Les  dépôts  ultérieurs  de  ratifications  se  feront  au  moyen  d’une 
notification  écrite,  adressée  au  Gouvernement  dos  Pays-Bas  et  accom- 
])agnée  de  l’instrument  de  ratification. 


N".  1005 


504 


■  Copie  certifiée  conforme  du  procès-verbal  relatif  au  premier  dépôt 
de  ratifications,  des  notifications  mentionnées  à  l’alinéa  précédent, 
ainsi  que  des  instruments  de  ratification,  sera  immédiatement  remise 
par  les  soins  du  Grouvernement  des  Pays-Bas  et  par  la  voie  diplo¬ 
matique  aux  Puissances  conviées  à  la  Deuxième  Conférence  de  la 
Paix,  ainsi  qu’aux  autres  Puissances  qui  auront  adhéré  à  la  Con¬ 
vention.  Dans  les  cas  visés  par  l’alinéa  précédent,  ledit  Gouvernement 
leur  fera  connaître  'en  même  temps  la  date  à  laquelle  il  a  reçu  la 
notification. 


Akt.  24.  —  Les  Puissances  non  signataires  qui  auront  accepté  la 
Convention  de  Genève  du  6  juillet  1906,  sont  admises  à  adhérer  à 
la  présente  Convention. 

Tva  Puissance  qui  désire  adhérer,  notifie  par  écrit  son  intention 
au  Gouvernement  des  Pays-Bas  en  lui  transmettant  l’acte  d’adhésion 
qui  sera  déposé  dans  les  archives  dudit  Gouvernement. 

Ce  Gouvernement  transmettra  immédiatement  à  tontes  les  autres 
Puissances  copie  certifiée  conforme  de  la  notification  ainsi  que  de 
l’acte  d’adhésion,  en  indiquant  la  date  à  laquelle  il  a  reçu  la  noti¬ 
fication. 

Aiît.  25.  -  La  présente  C’onvention,  dûment  ratifiée,  remplacera 

dans  les  rapports  entre  les  Puissances  contractantes,  la  Convention 
du  29  juillet  1899  pour  l’adaptation  à  la  guerre  maritime  des  prin¬ 
cipes  de  la  Convention  de  Genève. 

La  Convention  de  1899  reste  en  vigueur  dans  les  rapports  entre 
les  Puissances  qui  l’ont  signée  et  qui  ne  ratifieraient  pas  également 
la  présente  Convention. 

Akt.  26.  —  La  présente  Convention  produira  effet  ])Our  les  Puis¬ 
sances  qui  auront  ]>articipé  au  premier  dépôt  de  ratifications,  soixante 
jours  a})rès  la  date  du  procès-verbal  de  ce  dépôt,  et,  pour  les  Puis¬ 
sances  qui  ratifieront  ultérieurement  ou  qui  adhéreront,  soixante 
jours  après  que  la  notification  de  leur  ratification  ou  de  leur  adhésion 
aura  été  reçue  par  le  Gouvernement  des  Pays-Bas. 

Akt.  27.  —  S’il  arrivait  qu’une  des  Puissances  contractantes  voulût 
dénoncer  la  présente  Convention,  la  dénonciation  sera  notifiée  ])ar 
écrit  au  Gouvernement  des  Pays-Bas,  (pii  communiquera  immédia¬ 
tement  co])ie  certifiée  conforme  de  la  notification  à  toutes  les  autres 
Puissances  en  leur  faisant  savoir  la  date  îi  lacpielle  il  l’a  reçue. 

Tva  dénonciation  ne  produira  ses  etfets  (pi’à  l’éji^ard  de  la  Puissance 

(pli  l’aura  notifiée  et  un  an  a])rès  que  la  notification  en  sera  jiarvenue 

au  Gouvernement  des  Pavs-Bas. 

« 


Akt  28.  —  T"n  registre  tenu  par  le  ^linistère  des  Atfaires  Etran¬ 
gères  des  Pays-Bas  indiquera  la  ôate  du  (lé])ôt  des  ratifications  effectué 
en  vertu  de  l’article  26  alinéas  6  ot  4,  ainsi  que  la  date  à  la(]uelle 
auront  été  reçues  h's  notifications  d’adhésion  (article  24  alinéa  2)  ou 
de  dénonciation  (arti(de  27  alinéa  1). 
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Chaque  Puissance  contractante  est  admise  à  2)rendre  connaissance 
de  ce  reg’istre  et  à  en  demander  des  extraits  certifiés  conformes. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  revêtu  la  présente  Con¬ 
vention  de  leurs  signatures. 

lait  à  La  Haye,  le  19  octobre  1907  en  un  seul  exemplaire  qui 
restera  déposé  dans  les  archives  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  et 
dont  des  copies,  certifiées  conformes,  seront  remises  par  la  voie  diplo¬ 
matique  aux  Puissances  qui  ont  été  conviées  à  la  Deuxième  Confé¬ 
rence  de  la  Paix. 

N.B.  La  Perse  a  réservé  le  droit  reconnu  par  la  Conférence  de  l’emploi 
du  Lion  et  du  Soleil  Rouge. 


1006.  Convention  relative  à  certaines  restrictions  à  V exercice  du  droit 
de  capture  dans  la  guerre  maritime,  conclue  entre  les  Pays- 
Bas.,  et  les  Etats-  Unis  d^  Amérique,  V Argentine,  la  Belgique, 
la  Bolivie,  le  Brésil,  la  Bulgarie,  le  Chili,  la  Colombie, 
Cuba,  le  Danemark,  la  République  Dominicaine,  V Espagne, 
la  France,  la  Grèce,  le  Guatemala,  la  République  d'Haiti, 
le  Luxembourg,  le  Mexique,  la  Norvège,  le  Panama,  le 
Pérou,  la  Perse,  le  Portugal,  le  Salvador,  la  Serbie,  le 
Siam,  V  Uruguay  et  le  Vénézuéla. 


8a  Majesté  etc. 

Reconnaissant  la  nécessité  de  mieux  assurer  que  par  le  passé  l’appli¬ 
cation  équitalile  du  droit  aux  relations  maritimes  internationales  en 
temps  de  guerre  ; 

Estimant  que,  pour  y  parvenir,  il  convient,  en  abandonnant  ou 
en  conciliant  le  cas  échéant  dans  un  intérêt  commun  certaines  pra¬ 
tiques  divergentes  anciennes,  d’entreprendre  de  codifier  dans  des 
règles  communes  les  garanties  dues  au  commerce  pacifique  et  au 
travail  inoftensif,  ainsi  que  la  conduite  des  hostilités  sur  mer;  qu’il 
importe  de  fixer  dans  des  engagements  mutuels  écrits  les  principes 
demeurés  jusqu’icd  dans  le  domaine  incertain  de  la  controverse  ou 
laissés  à  l’arbitraire  des  Gouvernements  ; 

Que,  dès  a  ])résent,  un  certain  nombre  de  règles  })euvent  être  ])osées, 
sans  qu’il  soit  porté  atteinte  au  droit  actuellement  en  vigueur  con¬ 
cernant  les  matières  (pii  n’y  sont  pas  prévues; 

Ont  nommé  ])our  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

{Désignation  des  Plénipotentiaires .) 


1907 

19  Oct. 
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I.esquels,  après  avoir  déposé  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 


Chapitre  T.  —  De  la  corres'pondance  postale. 


Article  pre^uîer.  —  La  correspondance  postale  des  neutres  ou 
des  bellij^érants,  quel  que  soit  son  caractère  oA'iciel  ou  privé,  trouvée 
en  mer  sur  un  navire  neutre  ou  ennemi,  est  inviolable.  S’il  y  a  saisie 
du  navire,  elle  est  expédiée  avec  le  moins  de  retard  possible  par  le 
capteur. 

lies  dispositions  de  l’alinéa  précédent  ne  s’appliquent  pas,  en  cas 
de  violation  de  blocus,  à  la  correspondance  qui  est  à  destination  ou 
en  provenance  du  port  bloqué. 


Art.  2.  L’inviolabilité  de  la  correspondance  postale  ne  soustrait 
pas  les  ])aquebots-poste  neutres  aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur 
mer  concernant  les  navires  de  commerce  neutres  en  général.  Toutefois, 
la  visite  n’en  doit  être  effectuée  qu’en  cas  de  nécessité,  avec  tous  les 
ménagements  et  toute  la  célérité  possibles. 


Chapitre  II.  —  De  rexemption  de  capture  pour  certains  bateaux. 

Art.  8.  --  I  .es  bateaux  exclusivement  affectés  à  la  pêclie  côtière 
ou  à  des  services  de  petite  navigation  locale  sont  exempts  de  capture, 
ainsi  que  leurs  engins,  agrès,  apparaux  et  cliargement. 

Cette  exemption  cesse  de  leur  être  applicable  dès  qu’ils  participent 
d’une  façon  quelconque  aux  hostilités. 

Les  ruissances  contractantes  s’interdisent  de  profiter  du  caractère 
inolfènsif  desdits  bateaux  pour  les  employer  dans  un  but  milituire 
en  leur  conservant  leur  apparence  pacifique. 

Art.  4.  -  Sont  également  exempts  de  capture  les  navires  chargés 
de  missions  religieuses,  scientifiques  ou  philanthropiques. 


Chapitre  III.  —  Du  régime  des  e'quipages  des  navires  de  commerce 

ennemis  capturés  par  un  belligérant. 


Art.  5.  —  Lorsqu’un  navire  de  commerce  ennemi  est  capturé  ])ar 
un  belligérant,  les  hommes  de  son  équipage,  nationaux  d  un  Liât 
neutre,  ne  sont  pas  faits  prisonniers  de  guerre. 

Il  en  est  de  même  du  capitaine  et  des  officiers,  également  nationaux 
d'un  Etat  neutre,  s’ils  promettent  formellement  par  écrit  de  ne  pas 
servir  sur  un  navire  ennemi  |Hmdant  la  durée  de  la  guerre. 


—  1,0  capitaine,  les  officiers  et  les  membres  de  l’écpiipage, 
nationaux  de  l'Edat  ennemi,  ne  sont  i)as  faits  ])risonniers  de  guerre, 
à  condition  oii’ils  s'engagent,  sous  la  foi  d’une  ])romesse  formelle 
écrite,  à  ne  ])rendre  ]XHidant  la  durée  des  hostilités,  aucun  sei-^dce 
avant  rapport  avec  les  opérations  de  la  guerre. 
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Art.  7.  —  Les  noms  des  individus  laissés  libres  dans  les  conditions 
visées  à  l’article  5  alinéa  2  et  à  l’article  G,  sont  notifiés  par  le  belli¬ 
gérant  capteur  à  l’autre  belligérant.  Il  est  interdit  à  ce  dernier 
d’employer  sciemment  lesdits  individus. 

Art.  8.  —  Les  dispositions  des  trois  articles  précédents  ne  s’appli¬ 
quent  pas  aux  navires  qui  prennent  part  aux  hostilités. 

Chapitre  IV.  —  Dispositions  finales. 

Art.  9.  - —  I^es  dispositions  de  la  présente  Convention  ne  sont 
applicables  qu’entre  les  Puissances  contractantes  et  seulemeni  si  les 
belligérants  sont  tous  parties  à  la  Convention. 

Art.  10.  —  La  présente  C’onvention  sera  ratifiée  aussitôt  que 
possible. 

Les  ratifications  seront  déposées  à  La  Haye. 

Le  premier  dépôt  de  ratifications  sera  constaté  par  un  procès-verbal 
signé  par  les  représentants  des  Puissances  qui  y  prennent  part  et  par 
le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  des  Pays-Bas. 

■  Les  dépôts  ultérieurs  de  ratifications  se  feront  au  nioven  d’une 
notification  écrite  adressée  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  acconi- 
j)agnée  de  l’instrument  de  ratification. 

Copie  certifiée  conforme  du  procès-verbal  relatif  au  premier  dépôt 
de  ratifications,  des  notifications  mentionnées  à  l’alinéa  précédent 
ainsi  que  des  instruments  de  ratification,  sera  immédiatement  remise 
par  les  soins  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  par  la  voie  diplo¬ 
matique  aux  Puissances  conviées  à  la  Deuxième  Conférence  de  la 
Paix,  ainsi  qu’aux  autres  Puissances  qui  auront  adhéré  à  la  Conven¬ 
tion.  Dans  les  cas  visés  par  l’alinéa  précédent,  ledit  Gouvernement 
leur  fera  connaître  en  meme  temps  la  date  à  laquelle  il  a  reçu  la 
notification. 

Art.  h.  —  Les  Puissances  non  signataires  sont  admises  à  adhérer 
à  la  présente  Convention. 

La  Puissance  qui  désire  adhérer  notifie  par  écrit  son  intention  au 
Gouvernement  des  Pays-Bas  en  lui  transmettant  Pacte  d’adhésion  (pii 
sera  déjiosé  dans  les  archives  dudit  Gouvernement'. 

(  e  Gouvernement  transmettra  immédiatement  à  toutes  les  autres 
Puissances  copie  certifiée  conforme  de  la  notification  ainsi  (pie  de 
Pacte  d’adhésion,  en  indiquant  la  date  à  laquelle  il  a  reçu  la  noii- 
f*!  fication. 

I  Art.  12.  —  La  ])résente  Convention  ])i*()(luira  effet  ])our  les  Puis- 
i'\  sauces  ([ui  auront  particij)é  au  jiremier  déj)ôt  de  ratifications,  soixante 
q  jours  après  la  date  du  ])rocès- verbal  (1(‘  ce  (hqx'ît  et,  pour  les  Puissances 
qui  ratifieront  ultérieurement  ou  (pu  adhéreront,  soixante  jours  a])rès 
i  que  la  notification  (h^  leur  ratification  ou  de  leur  adhésion  aura  été 
'  reçue  jiar  le  Gouvernement  des  Pavs-Bas. 
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Art.  13.  — -  S’il  arrivait  qu’une  des  Puissances  contractantes  voulût 
dénoncer  la  présente  Convention,  la  dénonciation  sera  notifiée  par 
écrit  au  Grouvernement  des  Pays-Bas  qui  communiquera  immédiate¬ 
ment  copie  certifiée  conforme  de  la  notification  à  toutes  les  autres 
Puissances  en  leur  faisant  savoir  la  date  à  laquelle  il  l’a  reçue. 

La  dénonciation  ne  produira  ses  effets  qu’à  l’égard  de  la  Puissance 
(pli  l’aura  notifiée  et  un  an  après  que  la  notification  en  sera  parvenue 
au  Gouvernement  des  Pavs-Bas. 


Art.  14.  —  Un  registre  tenu  par  le  Ministère  des  Affaires  Etran¬ 
gères  des  Pays-Bas  indiquera  la  date  du  dépôt  des  ratifications  effectué 
en  vertu  de  l’article  10  alinéas  3  et  4,  ainsi  que  la  date  à  laquelle 
auront  été  reçues  les  notifications  d’adliésion  (article  11  alinéa  2) 
ou  de  dénonciation  (article  13  alinéa  1). 

Cliaipie  Puissance  contractante  est  admise  à  prendre  connaissance 
de  ce  registre  et  à  en  demander  des  extraits  certifiés  conformés. 


En  foi  de  cpioi,  les  Plénipotentiaires  ont  revêtu  la  présente  Con¬ 
vention  de  leurs  signatures. 

Fait  à  La  Haye,  le  19  octobre  1907  en  un  seul  exemplaire  qui 
restera  déposé  dans  les  archives  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  et 
dont  des  copies,  certifiées  conformes,  seront  remises  par  la  voie  diplo¬ 
matique  aux  Puissances  qui  ont  été  conviées  à  la  Deuxième  Confé¬ 
rence  de  la  Paix. 


1901 

19  Oct. 


N“.  1007.  Convention  relative  à  V établissement  d'une  Cour  interna¬ 
tionale  des  priseSj  conclue  entre  les  Pays-Bas^  et  les  Etats- 
Unis  d^ Amérique,  V Argentine,  la  Belgique,  la  Bolivie,  la 
Bulgarie,  le  Chili,  la  Colombie,  Cuba,  le  Danemark,  la 
France,  le  Guatemala,  la  République  d'Haiti,  le  Mexique, 
la  Norvège,  le  Panama,  le  Pérou,  la  Perse,  le  Salvador, 
le  Siam,  la  Suède  et  V  Uruguay. 


Sa  Majesté  etc. 

Animés  du  désir  de  régler  d’une  manière  équitable  les  différends 
(pli  s’idèvent  ])arf()is,  en  cas  de  guerre  maritime,  à  propos  des 
décisions  des  tribunaux  de  prises  nationaux; 

Estimant  que,  si  ces  tribunaux  doivent  continuer  à  statuer  suivant 
les  formes  prescrites  ])ar  leur  législation,  il  inipoHe  que,  dans  (l(‘s 
cas  déterminés,  un  recours  puisse  être  formé  sous  des  conditions  qui 
concilient,  dans  la  mesure  du  po.ssible,  les  intérêtss  publics  et  les 
intéiûts  ])rivés  engagés  dans  toute  affaire  de  prises; 

Considérant,  d’autre  part,  (pie  l’institution  d’une  Cour  interna¬ 
tionale,  dont  la  comj)éteiice  et  la  jirocédure  seraient  ïoigneusenient 
réglées,  à  paru  le  meilleur  moyen  d'atteindre  ce  but; 
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Per.siiacles,  ©nfin,  que  de  cette  façon  les  conséquences  rigoureuses 
d’une  guerre  maritime  pourront  être  atténuées  ;  que  notamment  les 
bons  rapports  entre  les  belligérants  et  les  neutres  auront  plus  de 
cbance  d  etre  maintenus  et  qu’ainsi  la  conservation  de  la  paix  sera 
mieux  assurée  ; 

Désirant  conclure  une  Convention  à  cet  effet,  ont  nommé  pour 
Leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

(JJ ésig nation  des  Pléni'potentiaires .) 

Lesquels,  après  avoir  déposé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 


Titre  I.  —  Dispositions  générales. 

Article  premier.  —  La  validité  de  la  capture  d’un  navire  de  com¬ 
merce  ou  de  sa  cargaison  est,  s’il  s’agit  de  propriétés  neutres  ou 
ennemies,  établie  devant  une  juridiction  des  prises  conformément  à 
la  présente  Convention. 

Art.  2.  —  La  juridiction  des  prises  est  exercée  d’abord  par  les 
tribunaux  de  prises  du  belligérant  capteur. 

Les  décisions  de  ces  tribunaux  sont  prononcées  en  séance  publique 
ou  notifiées  d’office  aux  parties  neutres  ou  ennemies. 

Art.  3.  —  Les  décisions  des  tribunaux  de  prises  nationaux  peuvent 
être  l’objet  d’une  recours  devant  la  Cour  internationale  des  prises  : 

1°.  lorsque  la  décision  des  tribunaux  nationaux  concerne  les  pro¬ 
priétés  d’une  Puissance  ou  d’un  particulier  neutres  ; 

2°.  lorsque  ladite  décision  concerne  des  propriétés  ennemies  ef  qu’il 
s’agit  : 

a.  de  marchandises  chargées  sur  un  navire  neutre  ; 

h.  d’une  navire  ennemi,  qui  aurait  été  capturé  dans  les  eaux 
territoriales  d’une  Puissance  neutre,  dans  le  cas  où  cette 
Puissance  n’aurait  pas  fait  de  cette  capture  l’objet  d’une 
réclamation  diplomatique; 

c.  d’une  réclamation  fondée  sur  l’allégation  que  la  capture  aurait 
été  effectuée  en  violation,  soit  d’une  disposition  convention¬ 
nelle  en  vigueur  entre  les  Puissances  belligérantes,  soit  d’une 
disposition  légale  édictée  par  le  belligérant  capteur. 

Le  recours  contre  la  décision  des  trilmnaux  nationaux  peut  être 
fondé  sur  ce  que  cette  décision  ne  serait  pas  justifiée,  soit  en  fait, 
soit  en  droit. 


Art.  4.  —  Le  recours  peut  être  exercé  : 

1°.  par  une  Puissance  neutre,  si  la  décision  des  tribunaux  natio¬ 
naux  a  porté  atteinte  à  ses  propriétés  ou  à  (‘elles  de  ses  ressor- 
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tissants  (article  3 — 1°)  ou  s’il  est  allégué  que  la  capture  d’un 
navire  ennemi  a  eu  lieu  dans  les  eaux  territoriales  de  cette 
Puissance  (article  3 — 2°  h)  ; 


2° 


3°. 


par  un  particulier  neutre,  si  la  décision  des  tribunaux  nationaux 
a  porté  atteinte  à  ses  propriétés  (article  3 — 1°),  sous  réserve 
toutefois  du  droit  de  la  Puissance  dont  il  relève,  de  lui  interdire 
l’accès  de  la  Cour  ou  d'v  agir  elle-même  en  ses  lieu  et  place  ; 


par  un  particulier  relevant  de  la  Puissance  ennemie,  si  la 
décision  des  tribunaux  nationaux  a  porté  atteinte  à  ses  pro¬ 
priétés  dans  les  conditions  visées  à  l’article  3 — 2°,  à  l’exception 
du  cas  prévu  par  l’alinéa  h. 


Art.  5.  -  Le  recours  peut  aussi  être  exercé,  dans  les  mêmes 

conditions  qu’à  l’article  ])récédent,  par  les  ayants  droit,  neutres  ou 
ennemis,  du  particulier  auquel  le  recours  est  accordé,  et  qui  sont 
intervenus  devant  la  juridiction  nationale.  Ces  ayants  droit  peuvent 
exercer  individuellement  le  recours  dans  la  mesure  de  leur  intérêt. 

Il  en  est  de  même  des  ayants  droit,  neutres  ou  ennemis,  de  la 
Puissance  neutre  dont  la  propriété  est  en  cause. 


Art.  b.  -  Lorsque,  conformément  à  l’article  3  ci-dessus,  la  Cour 
internationale  est  compétente,  je  droit  de  juridiction  des  tribunaux 
nationaux  ne  peut  être  exercé  à  plus  de  deux  degrés.  Il  appaifient 
à  la  législation  du  beiligérant  capteur  de  décider  si  le  recours  est 
ouvert  après  la  décision  rendue  en  premier  ressort  ou  seulement  après 
la  décision  rendue  en  appel  ou  en  cassation. 

Faute  par  les  tribunaux  nationaux  d’avoir  rendu  une  décision 
définitive  dans  les  deux  ans  à  compter  du  jour  de  la  capture,  la  Cour 
pe\it  être  saisie  directement. 


Art.  7.  —  Si  la  question  de  droit  à  résoudre  est  prévue  par  une 
(’onvention  en  vigueur  entre  le  belligérant  capteur  et  la  Puissance 
(pli  est  elle-même  partie  au  litige  ou  dont  le  ressortissant  est  partie 
au  litige,  la  Cour  se  conforme  aux  stipulations  de  ladite  Convention. 

A  défaut  de  telles  stipulations,  la  Cour  applique  les  règles  du  droit 
internai ional.  Si  des  règles  généralement  reconnues  n’existent  pas, 
la  Cour  statue  d’apiès  les  princijies  généraux  de  la  justifie  et  de 
l’écpiité. 

ij<‘s  dispositions  ci-dessus  sont  également  applicables  en  ce  (pii 
com-erne  l’ordre  des  preuves  ainsi  que  les  moyens  (pii  peuvent  être 
(unployés. 

Si,  conformément  à  l’article  3 — 2°  c,  le  recours  est  fondé  sur  la 
violation  d’une  disjiosition  légale  édictée  jiar  le  belligérant  capteur, 
la  ('our  a])])li(pie  cette  disposition. 

La  Cour  jieiit  ne  jias  tenir  compte  des  décliéances  de  procédure 
édictées  ])ar  la  législation  du  belligérant  (‘apteur,  dans  les  cas  où 
(‘lie  estime  (pu*  l(\s  conséipiences  en  sont.  contrair<‘s  à  la  justici»  et  à 
l’équité. 
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Art.  8.  —  Si  la  Cour  prononce  la  validité  de  la  capture  du  navire 
ou  de  la  cargaison,  il  en  sera  disposé  conformément  aux  lois  du 
belligérant  capteur. 


Si  la  nullité  de  la  cajdiire  est  prononcée,  la  Cour  ordonne  la  resti¬ 
tution  du  navire  ou  de  la  cargaison  et  fixe,  s’il  y  a  lieu,  le  montant 
des  dommages-intérêts.  Si  le  navire  ou  la  cargaison  ont  été  vendus 
ou  détruits,  la  Cour  détermine  rindemnité  à  accorder  de  ce  chef  au 
propriétaire. 

Si  la  nullité  de  la  capture  avait  été  prononcée  par  la  juridiction 
nationale,  la  Cour  n’est  appelée  à  statuer  que  sur  les  dommages  et 
intérêts. 


Art.  9.  —  Les  Puissances  contractantes  s’engagent  à  se  soumettre 
de  bonne  foi  aux  décisions  de  la  Cour  internationale  des  prises  et  à 
les  exécuter  dans  le  plus  bref  délai  possible. 


Titre  II.  —  Organisation  de  la  Cour  internationale  des  prises. 

Art.  10.  —  La  Cour  internationale  des  prises  se  compose  de  juges 
et  de  juges  suppléants,  nommés  par  les  Puissances  contractantes  et 
qui  tous  devront  être  des  jurisconsultes  d’une  compétence  reconnue 
dans  les  questions  de  droit  international  maritime  et  jouissant  de  la 
plus  haute  considération  morale. 

La  nomination  de  ces.  juges  et  juges  suppléants  sera  faite  dans  les 
six  mois  qui  suivront  la  ratification  de  la  présente  Convention. 

Art.  II.  -  -  Les  juges  et  juges  suppléants  sont  nommés  jiour  une 
période  de  six  ans,  à  compter  de  la  date  où  la  notification  de  leur 
nomination  aura  été  reçue  par  le  Conseil  administratif  institué  par 
la  Convention  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux 
du  29  juillet  1899.  Leur  mandat  peut  être  renouvelé. 

En  cas  de  décès  ou  de  démission  d’un  juge  ou  d’un  juge  su])pléant, 
il  est  pourvu  à  son  remplacement  selon  le  mode  fixé  pour  sa  nomi¬ 
nation.  Dans  ce  cas,  la  nomination  est  faite  pour  une  nouvelle  période 
de  six  ans. 


Art.  12.  —  Les  juges  de  la  Cour  internationale  des  prises  sont 
égaux  entre  eux  et  prennent  rang  d’après  la  date  où  la  notification 
de  leur  nomination  aura  été  reçue  (article  11  alinéa  1),  et,  s’ils  siègent 
à  tour  de  rôle  (article  15  alinéa  2),  d’après  la  date  de  leur  entrée  en 
fonctions.  La  préséance  appartient  au  j)lus  âgé,  au  cas  où  la  date  est 
la  même. 


m 


Les  juges  suppléants  sont,  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  assi- 
ilés  aux  juges  titulaires.  Toutefois  ils  prennent  rang  après  ceux-ci. 


Art.  13.  -  Les  juges  jouissent  des  privilèges  et  immunités  dijdo- 
matiqiies  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  et  en  dehors  de  leur  ])ays. 

Avant  de  prendre  possession  de  leur  siège,  les  juges  doivent,  devant 
le  Conseil  administratif.  ])rêter  serment  ou  faire  une  aùirmation 
solennelle  d’exercer  leurs  fonctions  avec  impartialité  et  en  toute 
conscience. 
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Art.  14.  —  La  Cour  lonctionne  au  nombre  de  quinze  juges;  neuf 
juges  constituent  le  quotum  nécessaire. 

Le  juge  absent  ou  einpêclie  est  remplacé  par  le  suppléant. 

Art.  15.  —  Les  jug^^s  nommés  par  le^  Puissances  contractantes 
dont  les  noms  suivent  ;  l’Allemngne,  les  Etatfs-L  nis  d’Amérique, 
rAutriclie-Hongrie,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  l’Italie,  le  Japon 
et  la  llussie  sont  toujours  appelés  à  siéger. 

Les  juges  et  les  juges  suppléants  nommés  par  les  autres  Puissances 
contractantes  siègent  à  tour  de  rôle  d  après  le  tableau  annexé  à  la 
présente  Convention  ;  leurs  fonctions  peuvent  être  exercées  successi¬ 
vement  par  la  même  personne.  Le  même  juge  jxîut  être  nommé  par 
plusieurs  desdites  Puissances. 

Art.  1G.  —  8i  une  Puissance  belligérante  n’a  pas,  d’après  le  tour 
de  rôle,  un  juge  siégeant  dans  la  Cour,  elle  peut  demander  que  le 
juge  nommé  par  elle  prenne  part  au  jugement  de  toutes  les  affaires 
provenant  de  la  guerre.  Dans  ce  cas,  le  sort  détermine  lequel  des 
juges  siégeant  en  vertu  du  tour  de  rôle  doit  s’abstenir.  Cette  exclu-  | 
sion  ne  saurait  s’appliquer  au  juge  nommé  par  l’autre  belligérant. 

Art.  17.  —  Ne  peut  siéger,  le  juge  qui,  à  un  titre  quelconque, 
aura  concouru  à  la  décision  des  tribunaux  nationaux  ou  aura  figuré  ^ 
dans  l’instance  comme  conseil  ou  avocat  d’une  partie. 

Aucun  juge,  titulaire  ou  suppléant,  ne  peut  intervenir  comme  i 
agent  ou  comme  avocat  devant  la  Cour  internationale  des  prises  ni  y  i 
agir  pour  une  partie  en  quelque  qualité  que  ce  soit,  pendant  toute  i 
la  durée  de  ses  fonctions.  | 

Art.  18.  —  Le  Ixilligérant  capteur  a  le  droit  de  désigner  un  offi¬ 
cier  de  marine  d’un  grade  élevé  qui  siégera  en  qualité  d’assesseur 
avec  voix  consultative.  La  même  faculté  appartient  à  la  Puissance 
neutre,  qui  est  elle-même  partie  au  litige,  ou  à  la  Puissance  dont 
le  ressortissant  est  partie  au  litige;  s’il  y  a,  par  application  de  cette 
dernière  disposition,  plusieurs  Puissances  intéressées,  elles  doivent 
.se  concerter,  au  besoin  par  le  sort,  sur  l’officier  à  désigner. 

Art.  19.  —  La  Cour  élit  son  Président  et  son  Vice-Président  à  la 
majorité  absolue  des  suffrages  exprimés.  Après  deux  tours  de  scrutin, 
l’élection  se  fait  à  la  majorité  relative  et,  en  cas  de  partage  des 
voix,  le  sort  décide. 

Art.  20.  —  L  es  juges  de  la  Cour  internationale  des  prises  touchent 
une  indemnité  de  voyage  fixée  d’après  les  règlements  de  leur  pays 
et  reçoivent,  en  outre,  pendant  la  session  ou  pendant  l’exercice  de 
fonctions  conférées  par  la  Cour,  une  somme  de  cent  fforins  néerlandais 
])ar  jour. 

Ces  allocations,  comprises  dans  les  frais  généraux  de  la  Cour  prévus  ; 
])ar  l’article  47,  sont  versées  par  l’entremise  du  Bureau  international  ! 
in.stitué  par  la  Convention  du  29  juillet  1899.  ' 
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Les  juges  ne  i.euveiu  recevoir  de  leur  jiropre  Gouvernement  ou 
dl  k  Coîr''"  ^'«issance  aucune  rémunération  comme  membres 

Aux.  21.  —  La  Cour  internationale  des  prises  a  son  siège  à  La  Hâve 
et  ne  peut,  sauf  le  cas  de  force  majeure,  le  transporter  ailleurs 
qu  avec  1  assentiment  des  parties  belligérantes. 

Art.  22.  —  Le  Conseil  administratif,  dans  lequel  ne  figurent  une 
es  representant.s  des  Puissances  contractantes,  remplit,  à  l’égard  de 
a  Cour  internationale  des  jirises,  les  fonctions  qu’il  remiilit  à  l’égard 
de  la  Cour  permanente  d’arbitrage.  ^ 

Aux.  2-3.  —  Le  Bureau  international  sert  de  greffe  à  la  Cour  inter¬ 
nationale  des  prises  et  doit  mettre  ses  locaux  et  son  organisation  à 
la  disposition  de  la  Cour.  I!  a  garde  des  archives  et  la  gestion  des 
aftaire.s  administratives. 

de^greffkr'*'’^''  emplit  les  fonctions 

Les  secrétaires  adjoints  au  greffier,  les  traducteurs  et  les  sténo- 
graphes  necessaires  sont  désignés  et  assermentés  par  la  Cour. 

Aux.  24  —  La  Cour  décide  du  choix  de  la  langue,  dont  elle  fera 
usage  et  des  langues,  dont  l’emploi  sera  autorisé  devant  elle.  Dans 
tous  les  cas  la  langue  officielle  des  tribunaux  nationaux  qui  ont  connu 
de  1  attaire,  peut  être  employée  devant  la  Cour. 

Art.  25.  —  Les  Puissances  intéressées  ont  le  droit  de  nommer 
(  es  agents  sjieciaux  ayant  ninssion  de  servor  d’intermédiaire  entre 
i^Ues  et  la  t  oiir.  Elles  sont,  en  outre,  autorisées  à  charger  des  con¬ 
seils  ou  avocats  de  la  défense  de  leurs  droits  et  intérêts. 

Art.  2G.  --  Le  particulier  intéressé  sera  représenté  devant  la  Cour 
par  un  mandataire  qui  doit  être  soit  un  avocat  autorisé  à  plaider 
(  e\ant  une  Cour  d  appel  ou  une  Cour  suprême  de  run  des  Pavs  con¬ 
tractants  soit  un  avoué  exerçant  sa  profession  auprès  d’une  telle 

Cour,  soit  enfin  un  professeur  de  droit  à  une  école  d’enseignement 
supérieur  d’un  de  ces  pays.  ^ 

Art.  2(.  —.  Pour  toutes  les  notifications  à  faire,  notamment  aux 
partie, s,  aux  témoins  et  aux  experts,  la  Cour  peut  s’adresser  direc¬ 
tement  au  Gouvernement  de  la  Puissance  sur  le  territoire  de  laciuelle 
la  notification  üoit  être  eitectuée.  Il  en  est  de  même  s’il  s’agit  de 
aire  procéder  a  rétablissement  de  tout  moyen  de  preuve 
Les  requêtes  adressées  à  cet  effet  seront  exécutées  suivant  les 
UK)}  eus  dont  la  1  uissance  requise  dispose  d’après  sa  législation  inté- 
iieiire  Elles  ne  peuvent  être  refusées  que  si  cette  Puissance  les  iug<' 

(  e  nature  a  porter  atteinte  à  sa  souveraineté  ou  à  sa  sécurité.’ S’il 
t\st  donne  suite  a  la  requête,  les  frais  ne  conijirennent  que  les  dépen.ses 
d  execution  réellement  effectuées. 

La  four  a  égralomciil,  la  faculté  de  recourii’  à  l’iiitermédiaiix  de  la 
Iiissaiice  .sur  le  toixifoire  de  la(|uidle  elle  a  sou  siège. 

Lagemans,  Iticneil  XVI  ^ 
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Les  notifications  à  faire  aux  parties  dans  le  lieu  oii  siè^e  la  Conr 
peuvent  être  exécntées  par  le  Bureau  international. 

Titre  III.  —  Procédure  devant  la  Cour  internationale  des  prises. 

Art.  :icS.  —  Le  recours  devant  la  Cour  internationale  des  prises 
est  formé  an  inoven  d'iine  déclaration  écrite,  faite  devant  le  tribunal 
national  qui  a  statué,  on  adressée  an  Bureau  international  ;  celui-ci 
peut  être  saisi  même  par  télégramme. 

Le  délai  du  recours  est  fixé  à  cent  vingt  jours  à  dater  du  jour  où 
la  décision  a  été  prononcé-e  ou  notifiée  (article  2  alinéa  2). 

Art.  20.  —  Si  la  déclaration  de  recours  est  faite  devant  le  tribunal 
national,  celui-ci,  sans  examiner  si  le  délai  a  été  observé,  fait,  dans 
les  sept  jours  qui  suivent,  expédier  le  dossier  de  Taffaire  au  Bureau 
international. 

Si  la  déclaration  de  recours  est  adressée  au  Bureau  international, 
celui-ci  en  prévient  directement  le  tribunal  national,  par  télégramme 
.s’il  est  possible.  Le  tribunal  transmettra  le  dossier  comme  il  est  dit 
à  l’alinéa  précédent. 

Lorsque  le  recours  est  formé  par  un  particulier  neutre,  le  Bureau 
international  en  avise  immédiatement  par  télégramme  la  Puissance 
dont  relève  le  particulier,  pour  permettre  à  cette  Puissance  de  faire- 
valoir  le  droit  que  lui  reconnaît  l’article  4 — 2°. 

Art.  dO.  —  Dans  le  cas  prévu  à  l’article  6  alinéa  2,  le  recours 
ne  peut  être  adressé  qu’au  Bureau  international.  Il  doit  etre  intiodiiit 
dans  les  trente  jours  qui  suivent  l’expiration  du  délai  de  deux  ans. 

Art.  31. _ Faute  d’avoir  formé  son  recours  dans  le  délai  fixé  à 

l’article  28  ou  à  l’article  30,  la  partie  sera,  sans  débats,  déclarée  non 
recevable. 

Toutefois,  si  elle  justifie  d’un  empêcliement  de  force  majeure  et 
si  elle  a  formé  son  recours  dans  les  soixante  jours  qui  ont  suLi  la 
cessation  de  cet  empêcliement,  elle  peut  être  relevée  de  la  décliéance 
encourue,  la  partie  adverse  ayant  été  dûment  entendue. 

Art.  32.  —  8i  le  recours  a  été  formé  en  temps  utile,  la  Four 
notifie  d’office  et  sans  délai  à  la  partie  adverse  une  copie  certifiée 
conforme  de  la  déclaration. 

33  _  Si,  en  dohors  des  parties  qui  se  sont  pourvues  devant 

la  (’our,  il  V  a  d’autres  intéressés  ayant  le  droit  d’exercer  le  recours, 
ou  si,  dans' le  cas  prévu  à  l’article  20  alinéa  3,  la  Puissance  qui  a 
été  a^dsée,  n’a  pas  fait  connaître  sa  résolution,  la  Cour  attend,  pour 
se  saisir  de  l’affaire,  que  les  délais  prévus  à  l’article  28  ou  à  l’article 

30  soient  expirés. 

Art.  34.  —  La  jirocédiire  devant  la  (  ’our  internationale  coinpiend 
deux  iibases  distinctes:  l’instruction  écrite  et  les  débats  oraux. 

[i’instruction  écrite  consiste  dans  le  dépôt  et  l’échange  d’exposes, 
de  coiitre-exposé.s  et  au  bosoin,  de  répliques  dont  l’ordre  et  les 
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délais  sont  fixés  par  la  Cour.  Les  parties  y  joignent  toutes  pièces  et 
(locuiuents  dont  elles  comptent  se  servir. 

loute  jjiece,  produite  par  une  partie,  doit  être  communiquée  en 
copie  certifiée  conforme  à  l’autre  partie  par  l’intermédiaire  de  la  Cour. 

^  instruction  écrite  étant  terminée,  il  y  a  lieu  à*  une 
audience  publique,  dont  le  jour  est  fixé  par  la  Cour. 

Hans  cette  audience,  les  parties  exposent  l’état  de  l’affaire  en  fait 
et  en  droit. 

La  (.  OUI  peut,  en  tout  état  de  cause,  suspendre  les  plaidoiries,  soit 
a  la  demande  d’une  des  parties,  soit  d’office,  pour  procéder  à  une 
information  complémentaire. 

Ari.  db.  La  Cour  internationale  peut  ordonner  que  l’infor¬ 
mation  complémentaire  aura  lieu,  soit  conformément  aux  dispositions 
de  l’article  27,  soit  directement  devant  elle  ou  devant  un  ou  plusieurs 
de  ses  membres  en  tant  que  cela  peut  se  faire  sans  moyen  coercitif 
ou  comminatoire. 

Si  des  mesures  d’information  doivent  être  prises  par  des  membres 
de  la  (  our  en  dehors  du  territoire  où  elle  a  son  siège,  l’assentiment 
du  (joiivernement  étranger  doit  être  obtenu. 

Les  parties  sont  appelées  à  assister  à  toutes  mesures 
d’instruction.  Elles  reçoivent  une  copie  certifiée  conforme  des  procès- 

Art.  d8.  —  Les  débats  sont  dirigés  par  le  Président  ou  le  Vice- 
Président  et  en  cas  d’absence  ou  d’empêcliement  de  l’un  et  de  l’autre, 
j)ar  le  plus  ancien  des  juges  présents. 

Le  juge  nommé  par  une  partie  belligérante  ne  peut  siéger  comme 
Président. 

Art.  39.  —  Les  débats  sont  publics  sauf  le  droit  pour  une  Puissance 
en  litige  de  demander  qu’il  y  soit  procédé  à  buis  clos. 

Ils  sont  consignés  dans  des  procès-verbaux,  que  signent  le  Président 
et  le  .greffier  et  qui  seuls  ont  caractère  authentique. 

Art.  40.  —  En  cas  de  non-comparution  d’une  des  parties,  bien 
que  régulièrement  citée,  ou  faute  par  elle  d’agir  dans  les  délais  fixés 
par  la  Cour,  il  est  procédé  sans  elle  et  la  Cour  décide  d’aj^rès  les 
éléments  d’appréciation  qu’elle  a  à  sa  disposition. 

Art.  41.  — La  Cour  notifie  d’office  aux  parties  toutes  décisions 
ou  ordonances  prises  en  leur  absence. 

A  HT.  42.  La  Cour  apprécie  librement  l’ensemble  des  actes, 
jireuves  et  déclarations  orales. 

Aut.  43.  —  Les  délibérations  de  la  (hoir  ont  lieu  à  buis  clos  et 
restent  secrètes. 

loiOe  décision  est  ])rise  à  la  majorité  des  juges  présents.  Si  la 
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(.'oiir  sièf^e  en  nombre  pair  et  qu’il  y  ait  partage  des  voix,  la  voix 
du  dernier  des  jnges  dans  l’ordre  de  préséance  établi  d’après  l’article 
12  alinéa  1  n’est  pas  comptée. 

Ain\  44.  —  L’arrêt  de  la  C’onr  doit  être  motivé.  Il  mentionne  les 
noms  des  jnges  qni  j  ont  participé,  ainsi  que  les  noms  des  assesseurs, 
s’il  y  a  lien  ;  il  est  signé  par  le  Président  et  par  le  greffier. 

Akt.  45.  —  L’arrêt  est  prononcé  en  séance  publique  les  jiarties 
présentes  ou  dûment  appelées  ;  il  est  notifié  d’otïice  aux  parties. 

Cette  notification  une  fois  faite,  la  Cour  fait  parvenir  au  tribunal 
national  des  prises  le  dossier  de  l’affaire  en  y  joignant  une  expédition 
des  diverses  décisions  intervenues  ainsi  qu’une  copie  des  procès-ver¬ 
baux  de  l’instruction. 


Akt.  4().  —  Chaque  partie  supporte  les  frais  occasionnés  par  sa 
propre  défense. 

La  partie  qui  succombe  supporte,  en  outre,  les  frais  causés  par  la 
procédure.  Elle  doit,  de  plus,  verser  un  centième  de  la  valeur  de 
l’objet  litigieux  à  titre  de  contribution  aux  frais  généraux  de  la 
('our  internationale.  Le  montant  de  ces  versements  est  déterminé 
par  l’arrêt  de  la  Cour. 

Si  le  recours  est  exercé  par  un  particulier,  celui-ci  fournit  au 
Bureau  international  un  cautionnement  dont  le  montant  est  fixé  par 
la  Cour  et  qui  est  destiné  à  garantir  l’exécution  éventuelle  des  deux 
obligations  mentionnées  dans  l’al  néa  précédent.  La  Cour  peut  subor¬ 
donner  l’ouverture  de  la  procédure  au  versement  du  cautionnement. 

Aet.  47.  —  Les  frais  généraux  de  la  Cour  internationale  des  prises 
sont  sujqiortés  par  les  Puissances  contractantes  dans  la  proportion 
de  leur  participation  au  fonctionnement  de  la  Cour  telle  qu’elle  est 
])révue  par  l’article  15  et  par  le  tableau  y  annexé.  La  désignation 
des  juges  suppléants  ne  donne  pas  lieu  à  contribution. 

Le  Conseil  administratif  s’adresse  aux  Puissances  ])our  obtenir  les 
fonds  nécessaires  au  fonctionnement  de  la  Cour. 


Akt.  48.  —  Quand  la  Cour  n’est  pas  en  session,  les  fonctions  qm 
lui  sont  conférées  par  l’article  3'L  l’article  84  alinéas  2  et  8,  1  aiticle ->5 
alinéa  1  et  l’article  40  alinéa  8,  sont  exercées  jiar  une  Délégation 
de  trois  juges  désignés  par  la  Cour.  Cette  Délégation  décide  à  la 

majorité  des  voix. 

Akt.  49. _ La  Cour  .Cuit  elle-même  son  lèglement  d’ordre  iniéneur 

qui  doit  être  communiqué  aux  Puissances  contractantes. 

Dans  l’année  de  la  ratification  de  la  jirésente  Convention,  elle  se 
réunira  pour  élaborer  ce  règlement. 

Akt  50.  _  T--a  (’our  peut  projioser  des  modifications  a  apjiorter 

aux  disiiositions  de  la  jirésente  Convention  (\m  concernent  la  proce¬ 
dure  Ces  ])ro])ositions  sont  (*ommuni(juées,  jiar  rintermédiaire  du 
(ïoiiveniemeni  des  Pays-Bas,  aux  Puissances  conlractanles  (lui  se 
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Titre  IV.  —  Dispositmis  Jiîiales. 

Art  51.  --  La  présente  Convention  ne  s’applique  de  plein  droit 
(pie  SI  les  Puissances  belligérantes  sont  toutes  parties  à  la  Convention. 

Il  est  entendu,  en  outre,  que  le  recours  devant  la  Cour  interna¬ 
tionale  des  prises  ne  peut  être  exercé  que  par  une  Puissance  coii- 
tiactante  ou  le  ressortissant  d’une  Puissance  contractante. 

Dans  les  cas  de  l’article  5,  le  recours  n’est  admis  que  si  le  proprié- 
taiie  et  1  ayant-droit  sont  également  des  Puissances  contractantes  ou 
des  ressortissants  de  Puissances  contractantes. 

Art.  52.  —  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
en  sercnit  déposées  à  La  Haye  dès  que  toutes  les  Puissances  désignées 
a  1  artnde  15  et  dans  son  annexe  seront  en  mesure  de  le  faire. 

_  Le  dépôt  des  ratifications  aura  lieu,  en  tout  cas,  le  ^0  juin  P)()t), 
SI  les  Puissances  prêtes  à  ratifier  peuvent  fournir  à  la  Cour  neuf- 
piges  et  neuf  juges  suppléants,  aptes  à  siéger  effectivement.  Dans 
le  cas  contraire,  le  dépôt  sera  ajourné  jusqu’au  moment  où  cette 
condition  sera  remplie. 

Il  sera  dressé  du  dépôt  des  ratifications  un  procès-verbal  dont  une 
c()pie,  certifiée  conforme  sera  remise  par  la  voie  diplomatique  à 
cnacune  des  Puissances  designées  à  l’alinéa  premier. 

Art.  53.  —  Les  Puissances  désignées  à  l’article  15  et  dans  son 
annexe  sont  admises  à  signer  la  présente  Convention  jusqu’au  dépôt 
des  ratifications  prévu  par  1  alinéa  2  de  l’article  précédent. 

Après  ce  dépôt,  elles  seront  toujours  admises  à  y  adhérer,  pure¬ 
ment  et  simplement.  La  Puissance  qui  désire  adhérer  notifie  jiar  écrit 
son  intention  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  en  lui  transmettant, 
en  même  temps,  l’acte  d’adhésion  qui  sera  déposé  dans  les  archives 
dudit  Gouvernement.  CeJui-ci  enverra,  par  la  voie  diplomatique,  une 
copie  certifiée  conforme  de  la  notification  et  de  l’acte  d’adhésion  à 
toutes  les  Puissam^es  désignées  à  l’alinéa  précédent,  en  leur  faisant 
savoir  la  date  où  il  a  reçu  la  notification. 

Art.  54.  La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  six  mois 
à  partir  du  (lépôt  des  ratifications  prévu  par  l’article  52  alinéas  1  et  2. 

_  Les  adhésions  produiront  eh'et  soixante  jours  après  que  la  noti¬ 
fication  en  aura  été  reçue  jiar  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  et, 
au  plus  tôt,  à  l’expiration  du  délai  prévu  par  l’alinéa  précédent. 

loutefois,  la  Cour  internationale  aura  (pialité  pour  juger  les  affaires 
de  prises  décidées  j)ar  ]a  juridiction  nationale  à  partir  du  dé})ôt  dc  < 
ratifications  ou  de  la  réi'epton  de  la  notification  des  adhésions.  Pour 
(  es  decisions,  le  délai  fixe  a  1  article  28  alinéa  2,  ne  sera  compté  (pie 
de  la  date  (le  la  mise  en  vigueur  de  la  Convention  pour  les  Puissances 
ayant  ratifié  ou  adhéré. 

Art.  55.  —  La  présente  (Vmvention  aura  une  durée  de  douze  ans 
a  paitir  de  sa  mise  en  vigueur,  telle  (pi’ellc^  est  déterminée*  ])ar 
l’article  54  alinéa  1,  même  pour  les  Puissances  ayant  adhéré  posté¬ 
rieurement. 
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Elle  sera  renouvelée  tacitement  de  six  ans  en  six  ans,  sauf  dénon¬ 
ciation.  ^  , 

T^a  dénonciation  devra  être,  au  moins  un  an  avant  1  expiration  de 
cliacune  des  périodes  prevues  par  les  deux  alineas  précédents  notifiée 
par  écrit  au  (jouvernement  des  Pays-Bas  qui  en  donnera  connaissance 
à  toutes  les  autres  Parties  contractantes. 

Jja  dénonciation  ne  produira  ses  effets  qu’à  l’égard  de  la  Puissance 
qui  l’aura  notifiée.  Ija  Convention  subsistera  pour  les  autres  1  lus- 
sances  contractantes,  pourvu  que  leur  participation  à  la  désignation 
des  juges  soit  suffisante  pour  permettre  le  fonctionnement  de  la  Cour 
avecî  neuf  juges  et  neuf  juges  suppléants. 

A^rr.  5(i.  — -  Dans  le  cas  où  la  présente  Convention  n’est  pas  en 
vigueur  pour  toutes  les  Puissances  désignées  dans  l’article  15  et  le 
tableau  qui  s’y  rattache,  le  Conseil  administratif  dresse,  conformé¬ 
ment  aux  dispositions  de  cet  article  et  de  ce  tableau,  la  liste  des  juges 
et  des  juges  suppléants  pour  lesquels  les  Puissances  coniractantes 
participent  au  fonctionnement  de  la  Cour.  Les  juges  appelés  à  siéger 
à  tour  de  rôle  seront,  pour  le  temps  qui  leur  est  attribué  par  le 
tableau  susmentionné,  lépaidis  entre  les  différentes  années^  de  la 
période  de  six  ans,  de  manière  que,  dans  la  mesure  du  possible,  la 
Cour  fonctionne  chaque  année  en  nombre  égal.  Si  le  nombre  des 
juges  suppléants  dépasse  celui  des  juges,  le  nombre  de  ces  derniers 
pourra  être  complété  par  des  juges  suppléants  désignés  par  le  sort 
parmi  celles  des  Puissances  qui  ne  nomment  pas  de  juge  titulaire. 

La  liste  ainsi  dressée  par  le  Conseil  administratif  sera  notifiée 
aux  Puissances  contractantes.  Elle  sera  révisée  quand  le  nombre  de 
celles-ci  sera  modifié  par  suite  d’adhésions  ou  de  dénonciations. 

Le  changement  à  opérer  par  suite  d’une  adhésion  ne  se  produira 
([ii’à  ])artir  du  janvier  qui  suit  la  date  à  laquelle  l’adhésion  a 
son  effet,  à  moins  que  la  Puissance  adhérente  ne  soit  une^  Puissance 
belligérante,  cas  auquel  elle  peut  demander  d’être  aussitôt  re])re- 
sentée  dans  la  Cour,  la  disposition  de  1  article  16  étant  du  leste 
apjdicable,  s’il  y  a  lieu. 

Quand  le  nombre  total  des  juges  est  inférieur  à  onze,  sept  juges 
constituent  le  quorum  nécessaire. 

Akt.  57.  --  Deux  ans  avant  l’expiration  de  chaque  période  visée 
par  les  alinéas  1  et  2  de  l’article  55,  chaque  Puissance  contractante 
pourra  demander  une  modification  des  dispositions  de  l’article  lo 
et  du  tableau  y  annexé,  relativement  a  sa  participation  au  fonction¬ 
nement  de  la  Cour.  La  demande  sera  adressée  au  Conseil  administratif 
(lui  l’examinera  et  soumettra  à  toutes  les  Puissances  des  pro])ositions 
sur  la  suite  à  y  donner.  T.es  Puissances  feront,  dans  le  jdus  bref 
délai  possible,  connaître  leur  résolution  au  Conseil  administratif. 
Le  résultat  sera  immédatement,  et  au  moins  un  an  et  trente  jouis 
avant  l’ex])iration  dudit  délai  de  deux  ans,  communicpié  a  la  1  uis- 
sance  qui  a  fait  la  demande. 

Ta'  cas  échéant,  les  modifications  ado])tées  jiar  les  Puissances  entre¬ 
ront  en  vigueur  dès  le  commencement  de  la  noinelle  péiiodi. 


519 


N  .  1()07 


En  foi  (le  quoi  les  Plénipotentiaires  ont  revêtu  la 
vent  ion  de  leurs  signatures. 


présente  Con- 


Fait  à  La  Haye,  le  19  octobre  1907,  en  un  seul  exemplaire  ([ui 
restera  déposé  dans  les  archives  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  et 
dont  des  copies,  certifiées  conformes,  seront  remises  par  la  voie 
diplomatiique  aux  Pussances  désignées  à  rarticle  15  et  dans  son 
annexe. 


N.B.  Ont  fait  des  réserves  sur  l’article  15  le  Chili,  Cuba,  le  Gua¬ 
temala,  la  République  d’Haïti,  la  Perse,  le  Salvador,  le  Siam  et 
l’Uruguay. 

Annexe  de  l’article  15. 

Distribution  des  Juges  et  Juges  Suppléants  par  Pays  pour  chaque 

année  de  la  période  de  six  ans» 


JUGES. 

JUGES 

SUPPLÉANTS. 

JUGES. 

JUGES 

SUPPLÉANTS. 

année. 

lyme  année. 

1 

Argentine 

Paraguay 

Brésil 

Guatémala 

2 

Colombie 

Bolivie 

Chine 

Turquie 

3 

Espagne 

Espagne 

Espagne 

Portugal 

4 

Grèce 

Roumanie 

Pérou 

Honduras 

5 

Norvège 

Suède 

Roumanie 

Grèce 

6 

Pays-Bas 

Belgique 

Suède 

Danemark 

7 

Turquie 

Perse 

Suisse 

Pays-Bas 

II“®  année. 

,  V"'®  année. 

1 

Argentine 

Panama 

Belgique 

Pays-Bas 

2 

Espagne 

Espagne 

Bulgarie 

Monténégro 

3 

Grèce 

Roumanie 

Chili 

Nicaragua 

4 

Norvège 

Suède 

Danemark 

Norvège 

5 

Pays-Bas 

Belgique 

Mexique 

Cuba 

6 

Turquie 

Luxembourg 

Perse 

Chine 

7 

Uruguay 

Costa  Rica 

Portugal 

Espagne 

année. 

VI'“®  année. 

1 

Brésil 

Dominicaine 

Belgique 

Pays-Bas 

2 

Chine 

Turc^uie 

Chili 

Salvador 

3 

Espagne 

Portugal 

Danemark 

Norvège 

4 

Pays-Bas 

Suisse 

Mexique 

Equateur 

5 

Roumanie 

Grèce 

Portugal 

Espagne 

6 

Suède 

Danemark 

Serbie 

Bulgarie 

7 

Vénézuéla 

Haïti 

Siam 

Chine 
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1008. 


Convention  concernant  les  Droits  et  les  Devoirs  des  Pv/ls- 


sances  neutres  en  cas  de  guerre  maritime,  conclue  entre 
les  Pays-Bas  et  V Argentine,  la  Belgique,  la  Bolivie,  le 
Brésil,  la  Bulgarie,  le  Chili,  la  Colombie,  la  République 
Dominicaine,  la  France,  la  Grèce,  le  Guatemala,  la  Réj)u- 
blique  d^ Haiti,  le  Luxembourg ,  le  Mexique,  le  Monténégro, 
la  Norvège,  le  Panama,  le  Pérou,  la  Perse,  la  Russie,  le 
Salvador,  la  Serbie,  le  Siam.,  V  Uruguay  et  le  Vénézuéla. 


Sa  Majesté  etc. 

En  vue  de  diminuer  les  divergences  d’opinion  qui,  en  cas  de  guerre 
maritime,  existent  encore  au  sujet  des  rapports  entre  les  Puissances 
neutres  et  les  Puissances  belligérantes,  et  de  prévenir  les  difficultés 
auxquelles  ces  divergences  pourraient  donner  lieu  ; 

Considérant  que,  si  l’on  ne  peut  concerter  dès  maintenant  des -.stipu¬ 
lations  s’étendant  à  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  se  présenter 
dans  la  pratique,  il  y  a  néanmoins  une  utilité  incontestable  à  établir, 
dans  la  mesure  du  possible,  des  règles  communes  pour  le  cas  où 
malheureusement  la  guerre  viendrait  à  éclater; 

Considérant  que,  pour  les  cas  non  prévus  par  la  présente  Con¬ 
vention,  il  Y  a  lieu  de  tenir  compte  des  principes  généraux  du  droit 
des  gens  ; 

Considérant  qu’il  est  désirable  que  les  Puissances  édictent  des 
prescriptions  précises  pour  régler  les  conséquences  de  l’état  de 
neutralité  qu’elles  auraient  adopté; 

Considérant  que  c’est,  pour  les  Puissances  neutres,  un  devoir 
i-econnu  d’appliquer  impartialement  aux  divers  belligérants  les  règles 
ado])tées  par  elles  ; 

Considérant  que,  dans  cet  ordre  d’idées,  ces  règles  ne  devraient 
])as,  en  principe,  être  changées,  au  cours  de  la  guerre,  par  une  Puis¬ 
sance  neutre,  sauf  dans  le  cas  où  l’expérience  acquise  en  démontrerait 
la  nécessité  pour  la  sauvegarde  de  ses  droits; 

Sont  convenus  d’observer  les  règles  communes  suivantes  cpii  ne 
sauraient,  d’ailleurs,  porter  aucune  atteinte  aux  stipulations  des 
traités  généraux  existants,  et  ont  nommé  pour  Leurs  Plénipotenti¬ 
aires,  savoir; 

(Designatinn  des  Plénipotentiaires.) 

Lesquels,  après  avoir  déposé  leurs  pleins  ])Ouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  dis])ositions  suivantes: 


Auticck  ruEMiEiî.  —  Les  belligérants  sont  tenus  de  respecter  les 
vlroits  souverains  des  Puissances  neutres  et  de  s’abstenir,  dans  le 
territoire  ou  les  eaux  neutres,  de  tous  actes  qui  constitueraient  de 
la  ])art  des  Puissances  (pii  les  toléreraient  un  manquement  à  leur 
neutralité. 


Art.  2.  —  Tous  actes  d’hostilité,  y  com])ris  la 
du  droit  de  visite,  commis  par  des  vaisseaux  de 


cajiture  et  l’exercice 
ffuerre  lKdli<»‘érants 
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dans  les  eaux  territoriales  d’une  Puissance  neutre,  constituent  une 
violation  de  la  neutralité  et  sont  strictement  interdits. 


ô.  Quand  un  navire  a  été  capturé  dans  les  eaux  territo¬ 
riales  d’une  Puissance  neutre,  cette  Puissance  doit,  si  la  prise  est 
encoie  dans  sa  juridiction,  user  des  moyens  dont  elle  dispose  jiour 
que  la  prise  soit  relâcliée  avec  ses  olficiers  et  son  équipage,  et  pour 
que  1  équijiage  mis  à  bord  par  le  capteur  soit  interné. 

^  Si  la  prise  est  hors  de  la  juridiction  de  la  Puissance  neutre,  le 
(jouvernement  capteur,  sur  la  demande  de  celle-ci,  doit  relâcher  la 
])rise  avec  ses  ott'iciers  et  son  équipage. 

Aki.  4.  Aucun  triininal  des  prises  ne  peut  être  constituée  par 
un  belligérant  sur  un  territoire  neutre  ou  sur  un  navire  dans  des 
eaux  neutres. 

Art.  5.  —  Il  est  interdit  aux  belligérants  de  faire  des  ports  et  des 
eaux  neutres  la  base  d  opérations  navales  contre  leurs  adversaires, 
notamment  d’y  installer  des  stations  radio-télégraphiques  ou  tout 
appareil  destiné  à  servir  comme  moyen  de  communication  avec  des 
forces  belligérantes  sur  terre  ou  sur  mer. 

Art.  g.  La  remise,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  faite  direcie- 
ment  ou  indirectement  par  une  Puissance  neutre  à  une  Puissance 
belligérante,  de  vaisseaux  de  guerre,  de  munitions,  ou  d’un  matériel 
de  guerre  quelconque,  est  interdite. 

Art.  7.  —  Lue  Puissance  neutre  n’est  ])as  tenue  d’empêcher  l’ex- 
])ortation  ou  le  transit,  pour  le  compte  de  l’iin  ou  de  l’autre  des 
belligérants,  d’armes,  de  munitions,  et,  en  général,  de  tout  ce  qui 
peut  être  utile  à  une  armée  ou  à  une  flotte. 

I  Art.  8.  —  I  n  Gouvernement  neutre  est  tenu  d’user  des  inovens 
\  dont  il  dispose  pour  empêcher  dans  sa  juridiction  l’équipement  ou 
I  1  armement  de  tout  navire,  qu’il  a  des  motifs  raisonnables  de  croire 
I  destiné  à  croiser  ou  à  concourir  à  des  o])érations  hostiles  contre  une 
I  Puissance  avec  laquelle  il  est  en  paix.  Il  est  aussi  tenu  d’user  de  la 
i  même  surveillance  pour  empêcher  le  départ  hors  de  sa  juridiction 
I  de  tout  navire  destiné  à  croiser  ou  à  concourir  à  des  opérations 
J  hostiles,  et  qui  aurait  été,  dans  ladite  juridiction,  adapté  en  tout 
I  ou  en  partie  à  des  usages  de  guerre. 

Art.  0.  —  Une  Puissance  neutre  doit  a])pliquer  également  aux 
f  deux  belligérants  les  conditions,  restrictions  ou  interdictions,  édictées 
I  par  elle  pour  ce  qui  concerne  l’admission  dans  ses  ports,  rades  ou 
eaux  territoriales,  des  navires  de  guerre  Ixdligérants  ou  de  leurs 
prises. 

Toutefois,  une  Puissance  neutre  peut  interdire  l’accès  de  ses  ])orts 
et  de  ses  rades  au  navire  belligérant  qui  aurait  négligé  de  se  confor¬ 
mer  aux  ordres  et  prescriptions  édictés  ])ar  elle  ou  qui  aurait  violé 
la  neutralité. 
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Art.  10.  —  La  neutralité  (rime  Puissanee  n'est  pas  compromise 
par  le  simple  passage  dans  ses  eaux  territoriales  des  navires  de  guerre 
et  des  prises  des  belligérants. 


Art.  11.  —  Une  Puissance  neutre  peut  laisser  les  navires  de  guerre 
des  belligérants  se  servir  de  ses  pilotes  brevetés. 

Art.  12.  —  A  défaut  d’autres  dispositions  spéciales  de  la  légis¬ 
lation  de  la  Puissance  neutre,  il  est  interdit  aux  navires  de  guerre 
des  belligérants  de  demeurer  dans  les  ports  et  rades  ou  dans  les  eaux 
territoriales  de  ladite  Puissance,  pendant  plus  de  24  heures,  sauf 
dans  les  cas  prévus  par  la  présente  Convention. 


Art.  10.  -  Si  une  Puissance  avisée  de  rouverture  des  hostilités 
a}>prend  qu’un  navire  de  guerre  d’un  belligérant  se  trouve  dans  un 
de  ses  ports  et  rades  ou  dans  ses  eaux  territoriales,  elle  doit  notifier 
audit  navire  qu’il  devra  partir  dans  les  24  heures  ou  dans  le  délai 
prescrit  pai  la  loi  locale. 


Art.  14.  —  Un  navire  de  guerre  belligérant  ne  peut  prolonger 
son  séjour  dans  un  port  neutre  au  delà  de  la  durée  légale  que  pour 
(*ause  d’avaries  ou  à  raison  de  Pétat  de  la  mer.  Il  devra  partir  dès 
que  la  cause  du  retard  aura  cessé. 

lies  règles  sur  la  limitiation  du  séjour  dans  les  poids,  rades  et  eaux 
neutres,  ne  s’appliquent  pas  aux  navires  de  guerre  exclusivement 
affectés  à  une  misvsion  religieuse,  scientifique  ou  philanthropique. 


Art.  15.  —  A  défaut  d’autres  dispositions  spéciales  de  la  législa¬ 
tion  de  la  Puissance  neutre,  le  nombre  maximum  des  navires  de 
guerre  d’un  belligérant  qui  pourront  se  trouver  en  même  temps  dans 
un  de  ses  ports  ou  rades,  sera  de  trois. 


Art.  16.  —  Lorsque  des  navires  de  guerre  des  deux  parties  lielli- 
gérantes  se  trouvent  simultanément  dans  un  port  ou  une  rade  neutres, 
îl  doit  s’écouler  au  moins  24  heures  entre  le  départ  du  navire  d’un 
belligérant  et  le  départ  du  navire  de  l’autre. 

Ti’ordre  des  départs  est  déterminé  par  l’ordre  des  arrivées,  a  moins 
(|ue  le  navire  arrivé  le  ])reniier  ne  soit  dans  le  cas  où  la  prolongation 
(le  la  durée  légale  du  séjour  est  admise. 

Un  navire  de  guerre  belligérant  ne  peut  (piitter  un  ])ort  ou  une 
rade  neutres  moins  de  24  heures  a])res  le  départ  d  un  navire  de  com¬ 
merce  ])ortant  le  pavillon  de  son  adversaire. 


Virr.  17.  —  Dans  les  ports  et  rades  neutres,  les  navires  de  guerre 
belligérants  ne  ])euvent  réparer  leurs  avaries  (pie  dans  la  mesure 
indis])ensable  à  la  sécurité  de  leur  navigation  et  non  pas^  accroîtie, 
d’une  manière  quelconque,  leur  force  militaire.  L’autorité  neutre 
constatera  la  nature  des  réparations  à  effectuer  qui  devront  être  exé¬ 
cutées  le  ])lus  rajiidement  possible 
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Akt.  18.  --  Les  navires  de  g’uerre  belligérants  ne  peuvent  pas  se 
servir  des  ports,  rades  et  eaux  territoriales  neutres,  pour  renoiweler 
ou  augmenter  leurs  approvisionnements  militaires  ou  leur  armement 
ainsi  que  pour  compléter  leurs  équipages. 

Art.  19.  —  Les  navires  de  guerre  belligérants  ne  peuvent  se  ravi¬ 
tailler  dans  les  ports  et  rades  neutres  que  pour  compléter  leur  appro¬ 
visionnement  normal  du  temps  de  paix. 

Ces  navires  ne  peuvent,  de  même,  prendre  du  combustible  que  pour 
gagner  le  port  le  plus  proche  de  leur  propre  pays.  Ils  peuvent, 
d’ailleurs,  prendre  le  combustible  nécessaire  pour  compléter  le  plein 
de  leurs  soutes  proprement  dites,  quand  ils  se  trouvent  dans  les 
pays  neutres  qui  ont  adopté  ce  mode  de  détermination  du  combustible 
à  fournir. 

Si,  d’après  la  loi  de  la  Puissance  neutre,  les  navires  ne  reçoivent 
du  charbon  que  24  heures  après  leur  arrivée,  la  durée  légale  de  leur 
séjour  est  prolongée  de  24  heures. 

Art.  20.  —  Les  navires  de  guerre  l>elligérants,  qui  ont  pris  du 
combustible  dans  le  port  d’une  Puissance  neutre,  ne  peuvent  renou¬ 
veler  leur  approvisionnement  qu’après  trois  mois  dans  un  port  de 
la  même  Puissance. 


Art.  21.  —  Une  prise  ne  peut  être  amenée  dans  un  poid  neutre 
que  ])Our  cause  d’innavigabilité,  de  mauvais  état  de  la  mer,  de  man¬ 
que  de  combustible  ou  de  provisions. 

Elle  doit  repartir  aussitôt  que  la  cause  qui  en  a  justifié  l’entrée 
a  cessé.  Si  elle  ne  le  fait  pas,  la  Puissance  neutre  doit  lui  notifier 
l’ordre  de  partir  immédiatement  ;  au  cas  où  elle  ne  s’y  conformérait 
pas,  la  Puissance  neutre  doit  user  des  moyens  dont  elle  dispose  pour 
la  relâcher  avec  ses  officiers  et  son  équipage  et  inteimer  l’écpiipage 
mis  à  bord  par  le  capteur. 

Art.  22.  —  La  Puissance  neutre  doit,  de  même,  relâcher  la  prise  qui 
aurait  été  amenée  en  dehors  des  conditions  prévues  par  l’article  21. 


Art.  23.  —  Une  Puissance  neutre  ])eut  permettre  l’accès  de  ses 
ports  et  rades  aux  prises  escortées  ou  non,  lorsqu’elles  y  sont  amenées 
]K)ur  être  laissées  sous  séquestre  en  attendant  la  décision  du  tribunal 
des  pî'ises.  Elle  ])eut  faire  conduire  la  ])rise  dans  un  autre  de 
ses  ports. 

Si  la  prise  est  escortée  par  un  navire  de  guerre,  les  officders  et 
les  hommes  mis  à  bord  ])ar  le  capteur  sont  autorisés  à  passer  sur 
le  navire  d’escorte. 

Si  la  prise  voyage  seule,  le  personnel  placé  à  son  bord  par  le 
capteur  est  laissé  en  liberté. 


Art.  24.  —  Si,  malgré  la  notification  de  l’autorité  neutre  un 
navire  de  guerre  belligérant  ne  (piitte  pas  uii  port  dans  lequel  il  ii’a 
]>as  le  droit  d^  rester,  la  Puissance  neutre  a  le  droit,  de  prendre  h's 
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mesures  qu'elle  pourra  juger  nécessaires  pour  rendre  le  navire  inca¬ 
pable  de  prendre  la  mer  pendant  la  durée  de  la  guerre  et  le  com¬ 
mandant  du  navire  doit  faciliter  rexécution  de  ces  mesures. 

Lorsqu’un  navire  belligérant  est  retenu  jiar  une  Puissance  neutre, 
les  officiers  et  l’équipage  sont  également  retenus. 

Les  off'iciers  et  l’équipage  ainsi  retenus  peuvent  être  laissés  dans 
le  navire  ou  logés,  soit  sur  un  autre  navire,  soit  à  terre,  et  ils 
peuvent  être  assujettis  aux  mesures  restrictives  qu’il  paraîtrait 
nécessaire  de  leur  imposer.  Toutefois,  on  devra  toujours  laisser  sur 
le  navire  les  liommes  nécessaires  à  son  entretien. 

Les  officiers  peuvent  être  laissés  libres  en  prenant  l’engagement 
sur  ])arole  de  ne  pas  quitter  le  territoire  neutre  sans  autorisation. 

Art.  ‘dô.  —  T  ne  Puissance  neutre  est  tenue  d’exercer  la  surveil¬ 
lance,  que  compoident  les  moyens  dont  elle  dispose,  pour  empêcher 
dans  ses  ports  ou  rades  et  dans  ses  eaux  toute  violation  des  disposi¬ 
tions  qui  précèdent. 

Art.  20.  —  L’exercice  ])ar  une  Puissance  neutre  des  droits  définis 
par  la  présente  Convention  ne  peut  jamais  être  considéré  comme  un 
acte  peu  amical  par  l’un  ou  par  l’autre  belligérant  qui  a  accepté 
les  articles  qui  s’y  réfèrent. 


Art.  27.  —  Les  Puissances  contractantes  se  communiqueront  réci¬ 
proquement,  en  temps  utile,  toutes  les  lois,  ordonnances  et  autres 
dispositions  réglant  chez  elles  le  régime  des  navires  de  guerre  belli¬ 
gérants  dans  leurs  ports  et  leurs  eaux,  au  moyen  d’une  notification 
adressée  au  Cjouvernement  des  Pays-]3as  et  transmise  immédiatement 
])ar  celui-ci  aux  autres  Puissances  contractantes. 


Art.  28.  —  Les  dispositions  de  la  présente  Convention  ne  sont 
a})plic.ables  qu’entre  les  Puissances  contractantes  et  seulement  si  les 
l)elligérants  sont  tous  parties  à  la  Convention. 

Art.  29.  —  La  2:)résente  Convention  sera  ratifiée  aussitôt  que 


possible. 

Les  ratifications  seront  déposées  à  La  Haye. 

Le  premier  dépôt  de  ratifications  sera  constaté  par  un  ])rocès- 
verbal  signe  par  les  représentants  des  Puissances  qui  y  prennent  part 
et  par  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  des  Pays-Bas. 

Les  dépôts  ultérieurs  de  ratifications  se  feront  au  moyen  d’une 
notification  écrite,  adressée  au  Gouvernement  des  Pavs-Bas  et  acconi- 
pagnée  de  l’instrument  de  ratification. 

Copie  certifiée  conforme  du  procès-verbal  relatif  au  premier  dé|)ôt 
de  ratifications,  des  notifications  mentionnées  à  l’alinéa  })récédent, 
ainsi  (pie  des  instruments  de  ratificaition,  sera  immédiatement  remise 
})ar  les  soins  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  ])ar  la  voie  diploma¬ 
tique  aux  Puissances  conviées  à  la  Deuxième  Conféixmce  de  la  Paix, 
ainsi  qu’aux  autres  Puissances  qui  auront  adhéré  à  la  Convention. 
Dans  les  cas  visés  ])ar  l’alinéa  jirécédent,  ledit  Gouvernement  leur 
■fera  (*onnaître  en  même  tenqis  la  date  à  laquelle  il  a  re^ui  la  noti¬ 
fication. 
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Art.  50.  —  Les  Puissances  non  signataires  sont  admises  à  adliérer 
à  la  présente  Convention. 

La  Puissance  qui  désire  adliérer  notifie  par  écrit  son  intention 
au  Crou\ ei nement  der  l^ays-13as  en  lui  transmettant  lActe  d'adliésion 
qui  sera  déposé  dans  les  archives  dudit  Gouvernement. 

Ce  Güuvernenient  transmettra  immédiatement  à  toutes  les  autres 
ICiissances  copie  certifiée  conforme  de  la  notification  ainsi  que  de 
l’acte  d’adliésion,  en  indiquant  la  date  à  laquelle  il  a  reçu  la  noti¬ 
fication. 


Art.  51.  —  La  présente  Convention  produira  etîet  pour  les  Puis¬ 
sances  qui  auront  participé  au  premier  dépôt  des  ratifications,  soixante 
jours  après  la  date  du  23rocès-\erbal  de  ce  dépôt  et,  jiour  les  Puis¬ 
sances  qui  ratifieront  ultérieurement  ou  qui  adhéreront,  soixante 
jours  après  que  la  notification  de  leur  ratification  ou  de  leur  adhé¬ 
sion  aura  été  reçue  par  le  Gouvernement  des  Pays-Bas. 

Art.  52.  --  S’il  arrivait  qu’une  des  Puissances  contractantes  voulût 
dénoncer  ]a  présente  Convention,  la  dénonciation  sera  notifiée  par 
écrit  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  qui  communiquera  immédiate¬ 
ment  copie  certifiée  conforme  de  la  notification  à  toutes  les  autres 
Puissances  en  leur  faisant  savoir  la  date  à  laquelle  il  l’a  reçue. 

La  dénonciaLon  ne  jirodiiira  ses  effets  qu’à  l’égard  de  la  Puissance 
qui  1  aura  notifiée  et  un  an  apres  que  la  notification  en  sera  parvenue 
au  Gouvernement  des  Pays-Bas. 


Art.  35.  h  n  registre  tenu  par  le  Ministère  des  Affaires  Etran¬ 
gères  des  Pays-Bas  indiquera  la  date  du  dépôt  de  ratifications  effectué 
en  vertu  de  l’article  29  alinéas  5  et  4,  ainsi  que  la  date  à  laquelle 
auront  été  reçues  les  notifications  d’adhésion  (article  50  alinéa  2) 
ou  de  dénonciation  (article  32  alinéa  1). 

Chaque  Puissance  contractante  est  admise  à  prendre  connaissance 
de  ce  registre  et  à  en  demander  des  extraits  certifiés  conformes. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  revêtu  la  présente  Con¬ 
vention  de  leurs  signatures. 

Fait  à  La  Haye,  le  19  octobre  1907,  en  un  seul  exemplaire  qui 
restera  déposé  dans  les  archives  du  Gouvernement  des  Pays-]5as  et 
dont  des  copies,  certifiées  conformes,  seront  remises  2:)ar  la  voie 
dij)lomatique  aux  Puissances  qui  ont  été  conviées  à  la  Deuxième 
Conférence  de  la  Paix. 


,  N. B.  Ont  fait  des  réserves  la  République  Dominicaine  sur  l’article  12, 
[la  Perse  sur  les  articles  12,  19  et  21  et  le  8iam  sur  les  articles  12, 
19  et  23. 
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1907 

19  Oct. 


N“.  1009.  Déclaration  relative  à  V interdiction  de  lancer  des  projec¬ 
tiles  et  des  explosifs  du  haut  de  ballons,  échangée  entre 
les  Pays-Bas  et  les  Etats-Unis  d’Amérique,  l’Argentine, 
la  Belgique,  la  Bolivie,  le  Brésil,  la  Bulgarie^  le  Chili, 
la  Colombie,  Cuba^  la  République  Dominicaine,  la  Grèce, 
la  République  d'Haiti,  le  Luxembourg,  la  Norvège,  le  ' 
Panama,  le  Pérou,  la  Perse,  le  Portugal,  le  Salvador, 
le  Siam  et  V  Uruguay. 


Sa  ^lajesté  etc. 

soussignés,  Plénipotentiaires  des  Puissances  conviées  à  la 
Deuxième  Conférence  Internationale  de  la  Paix,  à  La  Haye  dûment 
autorisés  à  cet  etfet  par  leurs  Gouvernements. 

S’inspirant  des  sentiments  qui  ont  trouvé  leur  expression  dans  la 

Déclaration  de  Saint-Pétersbourg  du  -r?— 18G8,  et  désirant 

renouveler  la  déclaration  de  La  Haye  du  29  juillet  1899,  arrivée  à 
expiration, 

Déclarent  : 

,,Les  Puissances  contractantes  consentent,  pour  une  période  allant 
jusqu’à  la  fin  de  la  Troisième  Conférence  de  la  Pa’x,  à  rinterdiction 
de  lancer  des  projectiles  et  des  explosifs  du  haut  de  ballons  ou  par 
d'autres  modes  analogues  nouveaux.” 

La  présente  Déclaration  n'est  obligatoire  que  pour  les  Puissances 
contractantes,  en  cas  de  guerre  entre  deux  ou  plusieurs  d  entre  elles. 

Elle  cessera  d'être  obligatoire  du  moment  où,  dans  une  guerre 
entre  des  Puissances  contractantes,  une  Puissance  non  contractante 
se  joindrait  à  l'un  des  belligérants. 

J.a  présente  Déclaration  sera  ratifiée  dans  le  plus  bref  délai 
possible. 

Les  ratifications  seront  déposées  à  La  Haye. 

Il  sera  dressé  du  dépôt  des  ratifcations  un  procès-verbal,  dont  uüg 
copie,  certifiée  conforme,  sera  remise  par  la  voie  diplomatique  a 
toutes  les  Puissances  contractantes. 

Les  Puissances  non  signataires  pourront  adhérer  à  la  présente 
Déclaration.  Elles  auront, "à  cet  effet,  à  faire  connaître  leur  adhésion 
aux  Puissances  contractantes,  au  moyen  d’une  notification  écrite, 
adressée  au  Gouvernement  des  Pays-Pas  et  communiquée  par  celui-ci 
à  toutes  les  autres  Puissances  contractantes. 

S'il  arrivait  qu’une  des  Hautes  Parties  contractantes  dénonçât  la 
jiré.senle  Déclaration,  cette  dénonciation  ne  produirait  ses  effets 
qu’un  an  après  la  notification  faite  ])ar  écrit  au  (fouvernement  des 
Pavs-Pas  et  communiquée  immédiatement  jiar  celui-ci  à  toutes  les 
autres  Puissances  contractantes. 

(■ette  dénonciation  ne  produira  ses  effets  (pi’a  l’égard  de  la  Pun- 
>ance  qui  l’aura  notifiée. 
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En  foi  (le  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  revêtu  la 
ration  de  leurs  signatures. 


présente  Déela- 


'  Fait  à  La  Haye,  le  19  octobre  1907,  en  un  seul  exemplaire  qui 
restera  déposé  dans  les  archives  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  et 
dont  des  copies,  certifiées  conformes,  seront  remises  par  la  voie 
diplomatique  aux  Puissances  contractantes. 


N“.  1010.  Protocole  relatif  à  V adhésion  de  la  Russie  à  la  Conven-  ’|907 
lion  des  sucres  conclue  entre  les  Pays-Bas^  V  Allemagne  y  19  Déc. 
V Autriche- Hongrie,  la  Belgique,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne,  VItalie,  le  Luxembourg^  le  Pérou,  la  Suède  et 
la  Suisse. 


Le  Gouvernement  Impérial  de  Hussie  ayant  exprimé  le  désir 
d’adhérer  à  la  Convention  du  5  mars  1902,  relative  au  régime  des 
sucres,  ainsi  qu'à  l’Acte  additionnel  à  ladite  Convention,  signé  le 
28  août  1907,  et  les  Etuts  faisant  actuellement  partie  de  riTnion 
sucrière  ayant  reconnu  que  cette  adhésion  ne  peut,  à  raison  des  con¬ 
ditions  particulières  de  l/industrie  sucrière  en  Pussie,  être  subordon¬ 
née  aux  conditions  conventionnelles  générales,  il  a  été  convenu  ce 
qui  suit  entre  le  Gouvernement  de  la  Russie,  d’une  part,  les  Gouver¬ 
nements  de  rAllemàgne,  de  l’Autriche  et  de  la  Hongrie,  de  la  Bel¬ 
gique,  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  l’Italie,  du  Grand- 
Duché  de  Luxembourg,  des  Pays-Bas,  du  Pérou,  de  la  Suède  et  de 
la  Suisse,  d’autre  part  : 


« 


Article  premier. 


La  Russie  adhère  à  la  Convention  relative  au  régime  des  sucres 
du  5  mars  1902,  amendée  par  l’Acte  addith)nnel  du  28  août  1907, 
avec  tous  les  avantages  et  toutes  les  obligations  qui  en  découlent, 
sauf  les  réserves  et  sous  ^es  conditions  indiquées  aux  articles  suivants. 


Art.  2. 

La  Russie  conservera  sa  législation  fiscale  et  douanière  actuelle 
sur  les  sucres  et  elle  n’augmentera  pas  les  avanlages  qui  pourraient 
découler,  en  faveur  des  producteurs,  du  ])rix  maximum  de  vente 
fixé  pour  le  marché  intérieur. 

Art.  3. 


En  considération  du  régime  s]iécial  (|ui  lui  est  reconnu  par  l'article 
])résédent,  la  Russie  s’engage  à  ne  ])as  autoriser  rex])oi'tation  avec 
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restitution  ou  exemption  de  l’accise  de  quantités  de  sucres  excédant, 
j)our  les  six  années  à  compter  du  septembre  1907,  le  cbitïre 
maximum  d’un  million  de  tonnes. 

Ce  contingent  sera  réparti  entre  les  différents  exercices  suivant 
les  exigences  du  commerce  mais  sans  que  les  quantités  afferentes  à 
chaque  exercice  puissent  dépasser  les  chiffres  ci-après; 

Tonnes. 

Exercice  double  allant  du  septembre  1907  au  01  août  1909  000,000 

Exercice  du  l®’^  septembre  1909  au  01  août  1910  .  .  .  200,000 

Exercice  du  l®’^  septembre  1910  au  01  août  1911  .  .  .  200,000 

Exercice  du  septembre  1911  au  01  août  1912  .  .  .  200,000 

Exercice  du  1^^  septembre  1912  au  01  août  1910  .  .  .  200,000 

Les  engagements  mentionnés  au  présent  article  ne  s’ap])liquent  pas 
aux  exportations; 

1°.  vers  la  Finlande; 

2^'.  vers  la  Perse  (pour  les  exportations  par  la  Mer  Caspienne  et 
par  la  frontière  terrestre,  et  non  pour  celles  par  le  Golfe  Persique)  ;  et 

0°.  vers  les  autres  pays  d’Asie  limitrophes  de  la  Pussie  (pour  les 
exportations  par  la  frontière  terrestre  sulement),  à  l’exception  de 
la  Turquie  d’Asie. 

Art.  4. 

L’accession  de  la  Pussie  sortira  ses  etfets  à  partir  du  1®^'  septembre 
1908. 

Dans  la  session  qui  précédera  le  l®’^  septembre  1912,  la  Commission 
])ermanente  statuera  par  un  vote  d’unanimité  sur  le  régime  qui  serait 
celui  de  la  Pussie  au  cas  oii  elle  serait  disposée  à  continuer  sa  jnnlî- 
ci])ation  à  m  Convention  au  delà  du  terme  du  1®^  septembre  19P). 

Dans  le  cas  où  la  Commission  ne  pourrait  se  mettre  d’a(;cord,  la 
Pussie  serait  considérée  comme  ayant  dénoncé  la  Convention  ]>our 
cesser  effet  à  compter  du  1®^  septembre  1918. 

Art.  5.  * 

Le  présent  Protocole  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
dé])osées  à  Bruxelles,  au  Ministère  des  Affaires  Etrangères,  le  ])lus 
tôt  })ossi])le  et,  en  tous  cas,  avunt  le  février  ,1908. 

Fait  à  Bruxelles,  le  19  décembre  1907,  en  un  seul  exem])laire 
oiiginal,  dont  une  copie  conforme  sera  délivrée  à  chacun  des  Gouver- 


iKMiKuiis  siguatnires. 


P(mr  les  Pays-Bas: 

(L.  S.)  Signé  ;  van  dkr  Staal  dk  Piershil. 
Pour  r Allemagne: 

{L.  S.)  Signé;  Graf  vox  Waeiavitz. 
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Pour  V Autriche- Hongrie  : 

(Z/.  S.^  Signe  :  Comte  Clary  et  Aldringen. 

Pour  V Autriche  : 

(L.  S.)  Signé  :  Léopold  Joas. 

Pour  la  Hongrie: 

(L.  S.)  Signé  :  Teleszky  Janos. 

Pour  la  Belgique: 

(L.  S.)  Signé  :  Capelle. 

Pour  la  France: 

(L.  S.)  Signé:  d’Ormesson. 

Pour  la  Grande-Bretagne: 

{L.  S.)  Signé  :  Arthur  H  Hardinge. 

Pour  V Italie: 

(L.  8.)  Signé  :  Bonin. 

Pour  le  Grand-Duché  de  Luxe'ïnhourg  : 
{L.  S.)  Signé  :  Le  Comte  d’Ansembourg. 

P our  le  Pérou  : 

(L.  S,)  Signé:  D.  Gamio. 

Pour  la  Suède  : 

(L.  S.)  Signé  :  Falkenberg. 

Pour  la  Suisse  : 

(L.  S.)  Signé  :  Jules  Borel. 

Pour  la  Russie  : 

(L.  S,)  Signé:  H.  de  Giers. 


ANNEXE. 

Au  moment  do  procéder  u  la  signature  du  Frotocole  du  19  Décembre 
1907,  il  a  été  donné  connaissance  aux  Plénipotentiaires  des  Etats 
contractants  des  communications  reproduites  ci-après,  adressées  au 
Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  Belgique  par  les  Légations  de 
la  Grande-Bretagne,  d’Italie  et  des  Pays-Bas  à  Bruxelles. 

Bruxelles,  le  18  Décembre  1907. 

Monsieur  le  Ministre, 

Me  référant  à  la  note  de  Votre  Excellence  en  date  du  IG  courant, 

Lagemans,  Recueil  XVI  o/ 
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j'ai  riioiineiir  de  porter  à  Sa  connaissance  que  je  suis  autorisé  à 
signer  le  Protocole  rédigé  par  la  Commission  sucrière  relativement 
à  l'admission  de  la  Ilussie  à  la  Convention  concernant  les  sucres, 
sous  réserve  de  la  déclaration  suivante,  que  je  suis  chargé  de  faire 


au  moment  de  la  signature  : 


,, L’assentiment  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  au 
]) résent  protocole  se  borne  aux  dispositions  permettant  à  la  Russie 
d’adhérer  à  la  Convention,  et  n’implique  point  un  assentiment,  à 
la  stipulation  tendant  à  restreindre  l’importation  du  sucre  russe.” 

Je  prie  Votre  Excellence  de  bien  vouloir  faire  acte  de  cette  décla¬ 
ration  au  procès-verbal  de  la  signature  du  Protocole,  afin  qu’acte 
puisse  en  être  pris  par  les  Représentants  des  autres  Puissances 
signataires. 


Je  profite  de  cette  occasion,  etc.,  etc. 


{Signé)  AitTiirii  H.  Haudixge. 


Bruxelles,  le  17  Décembre  1907. 

Monsieur  le  Ministre, 

Par  sa  lettre  en  date  d’bier,  Yotie  Excellence  a  bien  voulu  faire 
'  connaître  à  M.  le  marquis  di  Montagliari  que  l’instrument  diplo¬ 
matique  pour  la  signature  du  Protocole  destiné  à  constater  l’acces¬ 
sion  de  la  Russie  à  l’L^nion  sucrière  sera  tenu  à  la  disposition  des 
Représentants  des  Etats  qui  ont  pris  part  à  la  dernière  réunion  de 
la  Commission  des  sucres,  le  jeudi  19  courant,  de  3  à  5  heures. 

En  remerciant  Votre  Excellence  de  cette  obligeante  communica¬ 
tion,  j’ai  riionneur  de  L’informer  que  je  suis  autorisé  par  mon 
Gouvernement  à  procéder  à  la  signature  de  cet  acte  diplomatique. 
En  me  conférant  toutefois  cette  autorisation,  le  Gouvernement  du  Roi 
entend  réserver  entièrement  ses  décisions  ultérieures. 

En  priant  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  prendre  acte  de  cette 
réserve,  je  saisis  l’occasion  etc.,  etc. 


Le  Ministre  cV Italie j 
{Signé)  Bonin. 


Bruxelles,  le  18  Décembre  1907. 


^Monsieur  le  Ministre, 

En  me  référant  à  la  lettre  de  Votre  Excellence  en  date  du  IG  de 
ce  mois,  j’ai  l'honneur  de  Lui  transmettre  sous  ce  jdi  les  pleins 
])ouvoirs  m'autorisant  à  ])rocéder  à  la  signature  du  Protocole  destiné 
à  constater  l’accession  de  la  Russie  à  l’I  nion  sucrière. 

Je  me  permets  toutefois  d'ajouter  que,  d’après  les  instructions 


^  ' 

i 
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o.^rès  le  1er  février  frocliain. 


nement  du  Eoi  de  bien  vouloir  soumettre  par  voie  diplomatique  aux 
Mats  co-contractants  la  demande  des  Pays-Bas  tendant  à  pouvoir 
effectuer  postérieurement  au  1er  février  et  au  plus  tard  avant  le 
1er  mai^l.08  le  depot  de  ses  ratifications  du  Protocole  en  question. 

Bn  m  acquittant  par  la  présente  des  ordres  de  mon  Gouvernement, 
je  saisis  cette  occasion,  etc.,  etc. 


(Signe)  VAN  DER  Staal  de  Piershil. 


Yertaling. 


Op  liet  oogenblik  dat  zij  zouden  overgaan  tôt  de  onderteekening 
van  liet  Protocol  van  19  December  1907  is  aan  de  Gevolmaclitigden 
van  de  Contracteerende  Staten  kennis  gegeven  van  de  liieronder 
volgende  mededeelingen,  door  de  Gezantscliappen  te  Brussel  van 
Groot-Britannië,  van  Italië  en  van  Yederland  aan  liet  Belgiscli 
JMinisteiie  van  Buitenlandscbe  Zaken  gericbt. 


Brussel,  18  Decemlier  1907. 


Mijnkeer  de  Minister, 

Met  vervvijzing  naar  de  nota  van  Uwe  Excellentie  van  IG  dezer, 
lieb  ik  de  eer  Uwer  Excellentie  mede  te  deelen,  dat  ik  gemacbtigd 
ben  liet  Protocol  in  zake  de  toelating  van  Pusland  tôt  de  overeen- 
komst  betreftende  de  suikerbelasting,  zooals  dit  is  opgemaakt  door 
de  Permanente  Commissie,  te  teekenen,  onder  voorbelioud  van  de 
volgende  verklaring,  welke  ik  in  opdraclit  lieb  bij  de  onderteekening 
af  te  leggen  : 

,,De  instem  ming  van  de  Regeering  van  Zij  ne  Britscbe  Majesté'^ 
met  dit  protocol  beperkt  zicli  tôt  de  bepaJingen  welke  aan  Pusland 
veroorloven  tôt  de  overeenkomst  toe  te  treden,  en  brengt  met  met 
zicb  mede  instemming  met  de  bepaling  die  ten  doel  lieeft  den  iiivoer 
van  Pussisclie  suiker  te  beperken.” 
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Ik  verzoek  Uwer  Excelleiitie  ^all  deze  verklariiig  wel  acte  te  willeii 
doeii  iiemeii  bij  liet  proces-verbaal  der  oiiderteekening  van  liet  Pro¬ 
tocol,  opdat  er  nota  van  genomen  kan  worden  door  de  Yertegenwoor- 
digers  van  de  overige  inede-onderteekenende  Mogendlieden. 

Ik  niaak  van  deze  gelegenlieid  gebrnik  enz.  enz. 

(get.)  Artüii  H.  Haiîdixge. 


Brussel,  17  December  P)()7. 


^lijnlieer  de  Minister, 

Bij  Haren  brief  van  gisteren  lieeft  üwe  Excellentie  wel  ter  kennis 
van  den  beer  Markies  van  Monïagliaki  willen  breii^en,  dat  liet 
dii)lonuitieke  stnk  voor  de  onderteekening  van  liet  Protocol,  waarlnj 
de  toetreding  van  linsland  tôt  de  Snikerovereenkoinst  wordt  vastge- 
steld,  op  Donderdag  19  dezer  van  3 — 5  niir  ter  bescliikking  gelionden 
zal  worden  van  de  Yertégenwoordigers  der  Staten  welke  deel  genomen 
liebben  aan  de  laatste  bijeenkomst  van  de  Permanente  Commissie. 

Terwijl  ik  ITwer  Excellentie  mijn  dank  betnig  voor  deze  welwil- 
lende  mededeeling,  lieb  ik  de  eer  Haar  te  bericbten,  dat  ik  door 
niijne  llegeering  gemaclitigd  ben  over  te  gaan  tôt  de  onderteekening 
van  dat  diplomatieke  stnk.  Mij  deze  maclitiging  verleenende  wensclit 
de  llegeering  des  Ivonings  zicb  gelieel  en  al  bare  nadere  beslissing 
voor  te  liebonden. 

Terwijl  ik  Uner  Excellentie  verzoek  wel  acte  te  willen  nemen  van 
dit  voorbebond,  niaak  ik  van  deze  gelegenlieid  gebrnik  enz. 

De  ItaliaanscJie  Minister, 
[get.)  Bonin. 


Brnssel,  18  December  1907. 


Mijnbeer  de  Minister, 

Met  verwiizing  naar  den  brief  vaii  Ewe  Excellentie  dd.  10  dezer, 
bel)  ik  de  eer  Haar  biernevens  te  doen  toekonien  de  yolmacbt  waarbij 
ik  o-eniacbtigd  ben  over  te  gaan  tôt  de  onderteekening  van  bet  Pro¬ 
tocol,  waarbij  de  toetreding  van  Pnsland  tôt  de  Snikerovereenkoinst 

wordt  vastgesteld.  ,  , 

Ik  veroorloof  mij  ecbler  bieraan  toc  te  voegen,  dat  ingevolge  de 

door  mi)  ter  zake  ontvaiigen  opdracbt  ik  slecbts  gemaclitigd  ben  tôt 
deze  liandeling  over  te  gaan  onder  bet  voorbebond,  dat  aan  (  e 
landscbe  Pegeering  eventneel  nog  toegestaan  zal  worden  ook  na  (len 
Isten  Eebrnari  1908  over  te  gaan  tôt  do  nederlegging  van  de  akte 

van  bekracbtiging. 
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In  aansliiiting  hieraan  draagt  mijne  Eegeering  mij  op,  de  aan- 
dacht  van  TTw©  Excellentie  te  vestigen  op  liet  feit  dat  liet,  wegens 
liet  gebruikelijke  Kerstreces  van  de  Nederlandsclie  Staten-Greneraal, 
onmogelijk  is  op  liet  gewensclite  tijdstip  de  wettelijke  goedkeuring 
van  opgemeld  Protocol  te  verkrijgen. 

Dientengevolge  noodigt  mijne  Eegeering  mij  iiit  aan  de  Eegeering 
des  Konings  te  verzoeken  langs  diplomatieken  weg  hij  de  mede- 
contracteei  ende  Staten  wel  ket  verzoek  van  ISTederland  aanliangig  te 
willen  maken  om  nà  den  Isten  Februari  en  uiterlijk  voor  den  Isten 
Mei  1908  te  kunnen  overgaan  tôt  de  nederlegging  van  liare  bekracli- 
tiging  van  liet  in  deze  bedoelde  Protocol. 

Terwijl  ik  liierbij  voldoe  aan  de  bevelen  van  mijne  Eegeering, 
maak  ik  van  deze  gelegenbeid  gebriiik  enz.  enz. 

{(jet.)  VAX  DER  vStAAL  VAN  PlERSHIL. 

{Ce  Protocole  ^  a  été  approuvé  par  la  loi  du  31  mars  1908  {J.  O. 
no.  93).  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Bruxelles  le  31  mars  1908.) 


SUPPLÉMENT 


I. 


N».  868.  Notes,  échangées  à  Constantinople  le  24  Juin  1897  pour  \ 

régler  les  relations  commerciales  entre  les  Pays-Bas  et  la  i 

Bulgarie. 


Le  14  Février  1906  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  a  communiqué 
à  la  Seconde  Chambre,  que  l’arrangement  existant,  qui  avait  été  dénoncé 
par  la  Bulgarie  le  1/14  mars  1904,  reste  provisoirement  en  vigueur 
(V.  tome  XV,  p.  367). 


IL 

925.  Convention  entre  les  Pays-Bas,  V Allemagne,  V Autriche-  \ 

Hongrie,  le  Belgique,  VItalie,  le  Luxembourg,  le  Portugal,  j 
la  Roumanie,  la  Suède  et  la  Suisse,  pour  régler  les  conflits 
de  lois  en  matière  de  mariage. 

Les  actes  de  ratification  de  cette  convention  (V.  tome  XV  p.  36)  ont 
été  déposées  à  La  Haye  ])ar  le  Portugal  le  2  mars  1907  (V.  l’Arrêté 
Boval  du  9  mars  1907  ("j.  O.  no.  70).  ) 


III. 


N“.  926.  Convention  entre  les  Pays-Bas,  V Allemagne,  V Autriche- 
Hongrie,  la  Belgique,  V Espagne,  la  France,  VItalie,  le 
Luxembourg ,  le  Portugal,  la  Roumanie,  la  Suède  et  la 
Suisse,  pour  régler  les  conflits  de  lois  et  de  juridictions  en 
matière  de  divorce  et  de  séparation  de  corps. 


Les  actes  de  ratification  de  cette  convention  (V.  tome  XV  ]).  40)  ont 
été  dé])()sées  à  La  Haye  ])ar  le  Portugal,  le  2  mars  1907  (V.  l’Arrêté 
Royal  du  9  mars  1907  (J.  O.  p.  70).  ) 
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IV. 

N"*.  927.  Convention  entre  les  Pays-Bas^  l’Allemagne^  l’Autriche- 
Hongrie,  la  Belgique,  VEspagne,  la  France,  l’Italie,  le 
Luxembourg,  le  Portugal,  la  Roumanie,  la  Suède  et  la 
Suisse,  pour  régler  la  tutelle  des  mineurs. 

Les  actes  de  ratification  de  cette  convention  (V.  tome  XV  p.  45)  ont 
été  déposées  à  La  Haye  par  le  Portugal  le  2  mars  1907  (V.  l’Arrêté 
Royal  du  9  mars  1907  (J.  O.  no.  70).  ) 


V. 


Nl  940"  Convention  sanitaire  internationale,  conclue  à  Paris  le 
3  décembre  1903  entre  les  Pays-Bas,  V Allemagne,  l’Autriche- 
Hongrie,  la  Belgique,  le  Brésil,  l’Espagne,  les  Etats-Unis 
d’ Amérique,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la  Grèce, 
l’Italie,  le  Luxembourg ,  le  Monténégro,  la  Perse,  le  Por¬ 
tugal,  la  Roumanie,  la  Russie,  la  Serbie,  la  Suisse  et 
l’Egypte. 


Sa  Majesté  l’Empereur  d’Allemagne,  Roi  de  Prusse,  au  nom  de 
l’Empire  Allemand;  Sa  Majesté  l’Empereur  d’Autriclie,  Roi  de 
Bohême,  etc.,  etc.,  et  Roi  Apostolique  de  Hongrie;  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges;  le  Président  de  la  République  des  Etats-Ùnis  de 
Brésil;  Sa  Majesté  le  Roi  d’Espagne;  le  Président  des  Etats-Unis 
d’Amérique;  le  Président  de  la  République  Erançaise  ;  Sa  Majesté 
le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d’Irlande  et  des 
territoires  Britanniques  au  delà  des  mers.  Empereur  des  Indes;  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Hellènes;  Sa  Majesté  le  Roi  d’Italie;  Son  Altesse 
Royale  le  Grand  Hue  de  Luxembourg  ;  Son  Altesse  Royale  le  Prince 
(le  Monténégro;  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas;  Sa  Majesté  le 
Scbali  de  Perse;  Sa  Ata j esté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves  ; 
Sa  Alajesté  le  Roi  de  Roumanie;  Sa  Alajesté  l’Empereur  de  toutes 
les  Russies ;  Sa  Majesté  le  Roi  de  Serbie;  le  Consul  Eédéral  vSuisse, 
et  Son  Altesse  le  Khédive  d’Egypte,  agissant  dans  les  limites  des 
pouvoirs  à  lui  conférés  par  les  firmans  impériaux. 


Ayant  jugé  utile  d’arrêter,  dans  un  même  arrangement,  les  mesures 
l)ropres  à  sauvegarder  la  santé  publique  contre  l’invasion  et  la  propa¬ 
gation  de  la  peste  et  du  choléra  et  désirant  reviser,  en  les  complétant, 
les  Conventions  sanitaires  internationales  actuellement  en  vigueur, 
ont  nommé  pour  Leurs  Plénipcfientiaires,  savoir  : 
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Sa  Majesté  l’Émpereui’  d’Allemagne,  Roi  de  Prusse  : 

M.  le  Comte  de  Geoeben,  Conseiller  de  Légation  et  Premier 
Secrétaire  à  l’Ambassade  Impériale  d’Allemagne  à  Paris  ; 

M.  Bumm,  Conseiller  intime  supérieur  de  Régence,  Membre  du 
Conseil  sanitaire  de  l’Empire  ; 

M.  le  Docteur  Gaffky,  Conseiller  intime  de  Médecine  draiid  ducal 
Hessois  et  Professeur  à  l’Université  de  Giessen,  Membre  du 
Conseil  sanitaire  de  l’Empire  ; 

M.  le  Docteur  Aocirr,  [Médecin  du  port  de  Hambourg,  Membre  du 
Conseil  sanitaire  de  l’Empire; 

Sa  Majesté  l’Empereur  d’Autriclie,  Roi  de  Bohême,  etc.,  etc., 
et  Roi  Apostolique  de  Hongrie: 

M.  le  Clievalier  Aiæxandee  de  Suzaeea,  Chef  de  Section  au  Minis¬ 
tère  Impéral  et  Royal  des  Atfaires  étrangères.  Commandeur  de 
l’Ordre  de  François- Joseph,  Chevalier  de  troisième  classe  de 
l’Ordre  de  la  Couronne  de  Fer  ; 

M.  Aoël  Ebnee  d’Ebextiial,  Président  de  l’Administration  mari- 
tiinie  Impériale  et  Royale  à  Trieste,  Chevalier  des  Ordres  de 
Léo2)old  et  de  François-Joseph; 

M.  Joseph  Daimee,  Conseiller  au  Ministère  Impérial  et  Royal 
de  l’Intérieur,  Chevalier  de  troisième  classe  de  l’Ordre  de  la 
Couronne  de  Fer,  Chevalier  de  l’Ordre  de  François-Joseph; 

M.  Koenel  Ciiyzee,  Conseiller  au  Ministère  Royal  Hongrois  de 
l’Intérieur,  Chevalier  des  Ordres  de  LéojDold  et  de  François- 
J oseph  ; 

M.  Fexest  Roedigee,  Conseiller  de  Section; 


Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges: 

M.  Beco,  Secrétaire  général  du  Ministère  de  l’Agriculture,  chargé 
de  la  Direction  générale  du  Service  de  Santé  et  de  l’Hygiène 
])ublique.  Commandeur  de  l'Ordre  de  Léopold,  décoré  de  la  Croix 
civique  de  1^®  classe  ; 

Le  Président  de  la  République  des  Ftats-L^nis  du  Brésil  : 


M.  (t.  de  Piza, 
tenliaire  près 


Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipo- 
le  Président  de  la  République  Française; 


Sa  Majesté  le  Roi  d’Espagne: 


M.  Peexaxd  Joedax  de  Uhhikz 
XovAi.LAS,  CbamhelJan  de  Sa 
l’Ambassade  Royale  d’Esj)agne 
(le  Charles  III; 


Y  Ruiz  DE  Aeaxa,  Marquis  de 
[Majesté,  Premier  Secrétaire  de 
à  Paris,  Commandeur  de  l’Ordre 
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Le  Président  des  Etats-Unis  d’Amérique: 

M.  le  Docteur  H.  D.  Geddings,  Cliirurgien  général  adjoint  du 
Service  de  la  santé  et  de  rilôpital  de  la  Marine; 

M.  Ehank* Anderson,  Inspecteur  médical  de  la  Marine; 

Le  Président  de  la  République  Française  : 

M.  Camille  Barrère,  Ambassadeur  de  la  République  Française 
près  S.  M.  le  Roi  d  Italie,  Grrand  Olticier  de  l’Ordre  national  de 
la  Légion  d’iionneur  ; 

M.  Georges  Louis,  Ministre  Plénipotentiaire  de  I^*®  classe.  Direc¬ 
teur  des  Consulats  et  des  Affaires  commerciales  au  Ministère  des 
Affaires  Etrangères,  Officier  de  l’Ordre  national  de  la  Légion 
d’honneur  ; 

M.  le  Professeur  BRquARDEL,  Doyen  honoraire  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris,  Président  dn  Comité  consultatif  d’Hygiène 
publique  de  France,  Membre  de  l’Institut  et  de  l’Académie  de 
médecine.  Grand  Officier  de  l’Ordre  national  de  la  Légion 
d’honneur  ; 

M.  Henri  Monod,  Conseiller  d’Etat,  Directeur  de  l’Assistance  et 
(le  l’Hygiène  publiques  au  Ministère  de  l’Intérieur,  Membre  de 
l’Académie  de  médecine,  Commandeur  de  l’Ordre  national  de  la 
Légion  d’honneur  ; 

M.  le  Docteur  Emile  Roux,  Sous-Directeur  de  l’Institut  Pasteur, 
^  ice-Président  du  Comité  consultatif  d’Hvgiène  publique  de 
I  rance.  Membre  de  1  Academie  des  sciences  et  de  l’Académie  de 
médecine.  Commandeur  de  l’Ordre  national  de  la  Légion 
d’honneur  ;  ^ 

M.  Jacques  DE  Cazotte,  Sous-Directeur  des  Affaires  Consulaires 
au  Ministère  des  Affaires  Etrangères,  Officier  de  l’Ordre  national 
de  la  Légion  d’honneur  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royauine-LTni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d  Irlande  et  des  territoires  Britanniques  au  delà  des  mers. 
Empereur  des  Indes  : 

M.  Maurice  M  ilijam  Ernest  de  Bunsen,  Ministre  Plénipotenti¬ 
aire,  faisant  fonctions  de  Premier  Secrétaire  à  l’Ambassade 
Royale  britannique  à  Paris,  (Joiomandeur  de  l’Ordre  Royal  de 
Victoria,  Compagnon  de  l’Ordre  du  Bain; 

M.  le  Docteur  ^riiÉODORE  Tiid^ison,  du  ,, Local  Government  Board”  ; 

M.  le  Docteur  Frank  Gérard  Clemow,  Délégué  de  la  Grande- 
Bretagne  au  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople  ; 

M.  Arthur  Davij)  Alran,  Consul  de  S.  M.  Britannique  au  ('aire; 
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Sa  Majesté  le  Itoi  des  Hellènes: 


M.  HelyanjS'i,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipoten¬ 
tiaire  près  le  Président  de  la  République  Française,  Grand  Com- 
niandenr  de  l’Ordre  Royal  du  Sauveur  ; 

M,  le  Docteur  S.  Cladü,  Médecin  de  la  Légation  Royale  Hellé¬ 
nique,  à  Paris  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  d’Italie: 


M.  le  Commandeur  Rocco  Santoliquido,  Directeur-général  de  la 
Santé  publique  d’Italie  ; 


M.  le  Marquis  Pa'tjlucci  de’Calboli,  Conseiller  à  l’Ambassade 
Royale  d’Italie  à  Paris; 

M.  le  Chevalier  Adolphe  Cotia,  Chef  du  bureau  des  Affaires 
générales  à  la  Direction  générale  de  la  Santé  publique  d’Italie  ; 


Son  Altesse  Royale  le  Gi'and  Duc  de  Luxembourg  : 

‘  M.  A  AXXEprs,  Chargé  d’affaires  de  Luxembourg  à  Paris  ; 

Son  Altesse  Royale  le  Prince  de  Monténégro  : 

M.  le  Chevalier  Alexaxdee  de  Sezzaea,  Chef  de  Section  au 
Ministère  Impérial  et  Royal  des  Affaires  Etrangères  d’Autriche- 
Hongrie,  Commandeur  de  l’Ordre  de  François-Joseph,  Chevalier 
de  troisième  classe  de  l’Ordre  de  la  Couronne  de  Fer; 


Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas: 


M.  le  Baron  JV.  B.  R.  de  AVeldeeex  Rexgees,  Conseiller  de  la 
Iffffation  Rovale  des  Pavs-Bas  à  Paris; 

M.  le  Docteur  AV.  P.  Ruyscii,  Inspecteur-général  du  Service  sani¬ 
taire  dans  la  Hollande  méridionale  et  la  Zélande,  Membre  du 
Conseil  supérieur  d’Hygiène  ; 

M.  lé  Docteur  C.  Stékoplis,  Délégué  des  Pays-Bas  au  Conseil 
supérieur  de  santé  de  Constantinople  ; 

M.  A.  Plate,  Président  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Rotter¬ 
dam,  Membre  extraordinaire  du  Conseil  supérieur  d’Hygiène  ; 

Sa  Majesté  le  Schah  de  Perse: 


M.  le  Général  Xazaee  Aga  Yémix-es-Saltaxé,  Son  Envoyé  Extra¬ 
ordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  le  Président  de  la 
République  Française,  titulaire  du  portrait  du  Schah  en  dia¬ 
mants,  Grand  Cordon  de  l’Ordre  du  Lion  et  du  Soleil  en 
diamants  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves  : 

Al.  le  Docteur  José  Joaqüim  da  Sh.va  Amado,  du  Conseil  de 
S.  AL  Très  Fidèle,  Piofesseur  à  l’Institut  d’Hygiène  de  Lisbonne, 
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Vice-Président  de  l’Académie  Poyale  des  Sciences,  Conimandeiir 
de  l’Ordre  de  Saint-Jacques; 

Sa  Majesté  le  Poi  de  Poumanie: 

M.  Gteégoiee  g.  Giiika,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  près  le  Président  de  la  Pépiiblique  Erançaise, 
Grand  Otïicier  de  l’Ordre  de  l’Etoile  de  Poumanie,  Grand  Otîicier 
de  l’Ordre  de  la  Couronne  de  Poumanie  ; 

M.  le  Docteur  Jean  Cantacuzène,  Membre  du  Conseil  sanitaire 
supérieur  de  Poumanie  ; 

Sa  Majesté  l’Empereur  de  toutes  les  Pussies  : 

M.  Platon  de  JVaxel,  Conseiller  d’Etat  actuel.  Grand  Cordon  de 
l’Ordre  de  Saint-Stanislas; 

Sa  Majesté  de  Poi  de  Serbie: 

M.  le  Docteur  Michel  Popovitcti,  Chargé  d’Affaires  de  Serbie  à 
Paris  ; 

Le  Conseil  Eédérai  Suisse: 


M.  CiiAELES  Edouaed  Laedy,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  de  la  Confédération  Suisse  près  le  Président  de 
la  Pépublique  Erançaise; 

M.  le  Docteur  F.  Sctimid,  Directeur  du  Bureau  sanitaire  Fédéral; 


et  Son  Altesse  le  Khédive  d’Egypte  : 


Mohamed  Chéeif  Pacha,  Sous-Secrétaire  d’Etat  au 
Affaires  Etrangères,  Grand  Cordon  de  l’Ordre 
Grand  Officier  de  l’Ordre  de  l’Osmanié; 


Ministère  des 
du  Medjidié, 


M.le  Docteur  Maec  Aemand  Peffee,  Président  du  Conseil  sani¬ 
taire,  maritime  et  quarantenaire  d’Egypte,  Grand  Officier  des 
Ordres  de  l’Osmanié  et  du  Medjidié. 


Lesquels,  ayant  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 


TITPE  I. 

DISPOSITIONS  GÉNÉEALES. 

CirAPITEE  I. 

Prescriptions  à  observer  par  les  pays  signataires  de  la  Convention 
dès  que  la  peste  ou  le  choléra  apparaît  sur  leur  territoire. 

Section  I.  Notification  et  communications  ultérieures  aux  autres  pays. 

Aeticle  peemiee.  Chaque  GouveiTiement  doit  notifier  immédia- 
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tement  aux  autres  GouYernemeiits  la  piemière  apparition  sur  sou 
territoire  de  cas  avérés  de  peste  ou  de  clioléra. 


Art.  2.  Cette  notification  est  accompagnée  ou  très  promptement 
suivie  de  renseignements  circonstanciés  sur: 

1°.  l’endroit  où  la  maladie  est  apparue; 

2°.  la  date  de  son  a2)parition,  son  origine  et  sa  forme  ; 

8°.  le  nomùre  des  cas  comstatés  et  celui  des  décès  ; 

4^.  pour  la  peste  :  rexistence,  parmi  les  rats  ou  les  souris,  de  la 
peste  ou  d’une  mortalité  insolite  ; 

5°.  les  mesures  immédiatement  prises  à  la  suite  de  cette  j^remière 
apparition. 

Ain.  3.  La  notification  et  les  renseignements  prévus  aux  articles 
1  et  2  sont  adressés  aux  agences  diplomatiques  ou  consulaires  dans 
la  capitale  du  pays  contaminé. 

Pour  les  pays  qui  n’y  sont  pas  représentés,  ils  sont  transmis  direc¬ 
tement  par  télégraphe  aux  Gouvernements  de  ces  pays. 


Art.  4.  La  notification  et  les  renseignements  prévus  aux  articles 
1  et  2  sont  suivis  de  communications  ultérieures  données  d’une 
façon  régulière,  de  manière  à  tenir  les  Gouvernements  au  courant 
de  la  marclie  de  l’épidémie. 

Ces  communications,  qui  se  font  au  moins  une  fois  par  semaine 
et  qui  sont  aussi  complètes  que  possible,  indiquent  plus  particulière¬ 
ment  les  précautions  prises  en  vue  de  combattre  l’extension  de  la 
maladie. 

Elles  doivent  préciser:  1°.  les  mesures  prophylactiques  appliquées 
relativement  à  l’inspection  sanitaire  ou  à  la  visite  médicale,  à  l’isole¬ 
ment  et  à  la  désinfection  ;  2°.  les  mesures  exécutées  au  départ  des 
navires  pour  empêcher  l’exportation  du  mal  et  spécialement,  dans 
le  cas  prévu  par  le  4°.  de  l’article  2  ci-dessus,  les  mesures  prises 
contre  les  rats. 


Art.  5.  Le  prompt  et  sincère  accomplissement  des  prescriptions 
qui  précèdent  est  d’une  importance  primordiale. 

Les  notifications  n’ont  de  valeur  réelle  que  si  chaque  Gouverne¬ 
ment  est  prévenu  lui-même,  à  temps,  des  cas  de  peste,  de  choléra 
et  des  cas  douteux  surv^enus  sur  son  territoire.  On  ne  saurait  donc 
tro])  recommander  aux  divers  Gouvernements  de  rendre  obligatoire 
Ta  déclaration  des  cas  de  })este  et  des  cas  de  choléra,  et  de  se  tenir 
renseignés  sur  toute  mortalité  insolite  des  rats  ou  des  souris,  notam¬ 
ment  dans  les  ports. 

Art.  g.  Il  est  entendu  que  les  pays  voisins  se  réservent  de  faire 
des  arrangements  s])éciaux  en  vue  d’organiser  un  service  d’informa¬ 
tions  directes  entre  les  chefs  des  administrations  des  frontières. 


Section  II.  Conditions  qui  'permettent  de  considérer  une  circonscription 
territorùde  comme  contaminée  ou  redevenue  saine. 

Art.  7.  La  notification  d’un  premier  cas  de  peste  ou  de  choléra 
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n’entraîne  pas  contre  la  circonscription  territoriale  oii  il  s’est  produit, 
l’application  des  mesures  prévues  au  cliapitre  II  ci-après. 

Mais,  lorsque  plusieurs  cas  de  peste  non  importés  se  sont  mani¬ 
festés  ou  que  les  cas  de  clioléra  forment  foyer,  la  circonscription  est 
déclarée  contaminée. 


Art.  8.  Pour  restreindre  les  mesures  aux  seules  régions  atteintes, 
les  Gouvernements  ne  doivent  les  appliquer  qu’aux  provenances  des 
circonscriptions  contaminées. 

On  entend  par  le  mot  ciTconscriftion  une  partie  de  territoire  bien 
déterminée  dans  les  renseignements  qui  accompagnent  ou  suivent  la 
notification,  ainsi:  une  province,  un  ,, gouvernement”,  un  district, 
un  département,  un  canton,  une  île,  une  commune,  une  ville,  un 
quartier  de  ville,  un  village,  un  port,  un  polder,  une  agglomération, 
etc.,  quelles  que  soient  l’étendue  et  la  population  de  ces  portions  de 
territoire. 


Mais  cette  restriction  limitée  à  la  circonscription  contaminée  ne 
doit  être  acceptée  qu’à  la  condition  formelle  que  le  Gouvernement 
du  pa^^s  contaminé  prenne  les  mesures  nécessaires:  1°.  pour  prévenir, 
à  moins  de  désinfection  préalable,  l’exportation  des  objets  visés  aux 
1  .  et  2  .,  de  l’article  12,  provenant  de  la  circonscription  contaminée, 
et  2°.  pour  combattre  l’extension  de  l’épidémie. 

Quand  une  circonscription  est  contaminée,  aucune  mesure  restric¬ 
tive  n’est  prise  contre  les  provenances  de  cette  circonscription,  si 
ces  provenances  l’ont  quittée  cinq  jours  au  moins  avant  le  début  de 
l’épidémie. 


Art.  9.  Pour  qu’une  circonscription  ne  soit  plus  considérée 
comme  contaminée  il  faut  la  constatation  officielle: 

1°.  qu’il  n’y  a  eu  ni  décès  ni  cas  nouveau  de  peste  ou  de  clioléra 
depuis  cinq  jours  soit  après  l’isolement  (I),  soit  après  la  mort  ou  la 
guérison  du  dernier  pesteux  ou  cholérique  ; 

2°.  que  toutes  les  mesures  de  désinfection  ont  été  appliquées,  et, 
s’il  s’agit  de  cas  de  peste,  que  les  mesures  contre  les  rats  ont  été 
exécutées. 


Chapitre  II. 

Mesures  de  défense  par  les  autres  pays  contre  les  territoires 

déclarés  contaminés. 

Section  I.  Publication  des  mesures  prescrites. 

Art.  10,  Le  Gouvernement  de  chaque  ])Sljh  est  tenu  de  ])ublier 
immédiatement  les  mesures  qu’il  croit  devoir  prescrire  au  sujet  des 


(1)  Le  mot  ,, isolement”  signifie:  isolement  du  malade,  des  personnes  qui 
lui  donnent  des  soins  d’une  façon  permanente  et  interdiction  des  visites  de 
toute  autre  personne. 
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provenances  d’nn  pays  ou  d’une  circonscription  territoriale  conta¬ 
minés. 

Il  communique  aussitôt  cette  publication  à  l’agent  diplomatique 
ou  consulaire  du  J^ays  contaminé,  résidant  dans  sa  capitale,  ainsi 
qu’aux  Conseils  sanitaires  internationaux. 

Il  est  également  tenu  de  faire  connaître,  par  les  mêmes  voies,  le 
retrait  de  ces  mesures  ou  les  modifications  dont  elles  seraient  l’objet. 

A  défaut  d’agence  diplomatique  ou  consulaire  dans  la  capitale,  les 
communications  sont  faites  directement  au  Gouvernement  du  pays 
intéressé. 


Section  II.  Marchandises.  Désinfection.  Importation  et  transit.  Bagages. 

Aux.  11.  Il  n’existe  pas  de  marcliandises  qui  soient  par  elles- 
mêmes  capables  de  transmettre  la  peste  ou  le  choléra.  Elles  ne  devien¬ 
nent  dangereuses  qu’au  cas  où  elles  ont  été  souillées  par  des  produits 
pesteux  ou  cholériques. 

Aut.  12.  La  désinfection  ne  peut  être  appliquée  qu’aux  marchan¬ 
dises  et  objets  que  l’autorité  sanitaire  locale  considère  comme  con¬ 
taminés. 

Toutefois,  les  marchandises  ou  objets  énumérés  ci-après  peuvent 
être  soumis  à  la  désinfection  ou  même  prohibés  à  l’entrée,  indépen¬ 
damment  de  toute  constatation  qu’ils  seraient  ou  non  contaminés  : 

1°.  Les  linges  de  corps,  hardes  et  vêtements  portés  (effets  à  usage), 
les  literies  ayant  servi. 

Lorsque  ces  objets  sont  transportés  comme  bagages  ou  à  la  suite 
d’un  changement  de  domicile  (effets  d’installation),  ils  ne  peuvent 
être  prohibés  et  sont  soumis  au  régime  de  l’article  19. 

Les  paquets  laissés  par  les  soldats  et  les  matelots  et  renvoyés  dans 
leur  patrie  après  décès,  sont  assimilés  aux  objets  compris  dans  le 
premier  alinéa  du  1^’. 

2°.  Les  chiffons  et  drilles,  à  l’exception,  quant  au  choléra,  des 
chiffons  comprimés  qui  sont  transportés  comme  marchandises  en  gros 
par  ballots  cerclés. 

Xe  peuvent  être  interdits  les  déchets  neufs  provenant  directement 
d’ateliers  de  filature,  de  tissage,  de  confection  ou  de  blanchiment; 
les  laines  artificielles  (Kunstwolle,  Shoddy)  et  les  rognures  de 
papier  neuf. 

AiiT.  13.  Il  n’y  a  pas  lieu  d’interdire  le  transit  des  marchandises 
et  objets  spécifiés  aux  1°.  et  2°.  de  l’article  qui  précède,  s’ils  sont 
emballés  de  telle  sorte  qu’ils  ne  puissent  être  manipulés  en  route. 

])e  même,  lorsque  les  marchandises  ou  objets  sont  transportés  de 
telle  façon  qu’en  cours  de  route  ils  n’aient  pu  être  en  contact  ave(î 
les  objets  souillés,  leur  transit  à  travers  une  circonscription  terri¬ 
toriale  contaminée  ne  doit  pas  être  un  obstacle  à  leur  entrée  dans 
le  pays  de  destination. 

Art.  14.  Les  marchandises  et  objets  spécifiés  aux*l°.  et  2^.  de 
l’article  12  ne  tombent  pas  sous  l’application  des  mesures  de  prolii- 
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bition  à  l’entrée,  s’il  est  démontré  à  l’autorité  du  pays  de  destination 

qu’ils^  ont  été  expédiés  cinq  jours  au  moins  avant  le  début  de 
l’épidémie. 


Am.  15.  Le  mode  et  1  endroit  de  la  desinfection,  ainsi  que  les 
procédés  à  employer  pour  assurer  la  destruction  des  rats,  sont  fixés 
par  l’autorité  du  pays  de  destination.  Ces  opérations  doivent  être 
faites  de  manière  à  ne  détériorer  les  objets  que  l‘e  moins  possible. 

Il  appartient  a  cliaque  Etat  de  regler  la  question  relative  au  paye¬ 
ment  éventuel^  de  dommages-intérêts  résultant  de  la  désinfection  ou 
de  la  destruction  des  rats. 

Si,^  à  1  occasion  des  mesures  prises  pour  assurer  la  destruction  des 
lats  à  bord  des  navires,  des  taxes  sont  perçues  par  l’autorité  sanitaire, 
soit  directement,  soit  par  1  intermédiaire  d’une  société  ou  d’un  parti¬ 
culier,  le  taux  de  ces  taxes  doit  être  fixé  par  un  tarif  publié  d’avance 
et  établi  de  façon  à  ce  qu’il  ne  puisse  résulter  de  l’ensemble  de  son 
application  une  source  de  bénéfice  pour  l’Etat  ou  pour  l’Administra¬ 
tion  sanitaire. 


Am\  16.  Les  lettres  et  correspondances,  imprimés,  livres,  jour¬ 
naux,  papiers  d  affaires,  etc.  (non  compris  les  colis  postaux),  ne  sont 
soumis  à  aucune  restriction  ni  désinfection. 

Ari  .  17.  Les  marcliandises,  arrivant  par  terre  ou  par  mer,  ne 
peuvent  être  retenues  aux  frontières  ou  dans  les  ports. 

Les  seules  mesures  qii  il  soit  permis  de  prescrire  à  leur  .égard  sont 
spécifiées  dans  l’article  12  ci-dessus. 

Toutefois,  si  des  marcliandises,  arrivant  par  mer  en  vrac  ou  dans 
des  emballages  défectueux,  ont  été,  pendant  la  traversée,  contaminées 
jiar  des  rats  reconnus  pesteux  et  si  elles  ne  peuvent  être  désinfectés, 
la  destruction  des  germes  peut  être  assurée  par  leur  mise  en  dépôt 
pendant  une  durée  maxima  de  deux  semaines. 

Il  est  entendu  que  l’application  de  cette  dernière  mesure  ne  doit 
entraîner  aucun  délai  pour  le  navire  ni  des  frais  extraordinaires  résul¬ 
tant  du  défaut  d’entrepôts  dans  les  ports. 

Art.  18.  Lorsque  des  marcliandises  ont  été  désinfectées,  par  appli¬ 
cation  des  prescriptions  de  l’article  12,  ou  mises  en  dépôt  temporaire, 
en  vertu  du  3e  alinéa  de  l’article  1  / ,  le  propriétaire  ou  son  repré¬ 
sentant  a  le  droit  de  réclamer,  de  l’autorité  sanitaire  qui  a  ordonné 
la  désinfection  ou  le  dépôt,  un  certificat  indiquant  les  mesures  prises. 

Art.  19.  Bagages.  La  désinfection  du  linge  sale,  des  bardes, 
vêtements  et  objets  qui  font  partie  de  bagages  ou  de  mobiliers  (effets 
d’installation)  provenant  d’une  circonscription  territoriale  déclarée 
contaminée,  n’est  effectuée  que  dans  les  cas  où  l’autorité  sanitaire 
les  considère  comme  contaminés. 


Section  III.  Mesures  dans  les  'ports  et  aux  frontières  de  mer. 

Art.  20.  Classification  des  navires.  Est  considéré  comme  infecté 
le  navire  qui  a  la  peste  ou  le  clioléra  à  bord  ou  qui  a  })résenté  un 
ou  plusieurs  cas  de  peste  ou  de  choléra  depuis  sejit  jours. 
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Est  considéré  comme  suspect  le  navire  à  bord  duquel  il  y  a  eu 
des  cas  de  peste  ou  de  choléra  au  moment  du  départ  ou  pendant  la 
traversée, mais  aucun  cas  nouveau  depuis  sept  jours. 

Est  considéré  comme  indemne,  bien  que  venant  d’un  port  conta¬ 
miné,  le  navire  qui  n’a  eu  ni  décès  ni  cas  de  peste  ou  de  choléra  à 
bord,  soit  avant  le  départ,  soit  pendant  la  traversée,  soit  au  moment 
de  l’arrivée. 

Akt.  21.  Les  navires  infectés  de  peste  sont  soumis  au  régime 
suivant  : 

4. 

1°.  visite  médicale  ; 

2°.  les  malades  sont  immédiatement  débarqués  et  isolés  ; 

d°.  les  autres  personnes  doivent  être  également  débarquées,  si  pos¬ 
sible,  et  soumises  à  dater  de  l’arrivée,  soit  à  une  observation  (1)  qui 
ne  dépassera  pas  cinq  jours  et  pourra  être  suivie  ou  non  d’une  sur¬ 
veillance  (2)  de  cinq  jours  au  plus,  soit  simplement  à  une  surveil¬ 
lance  qui  ne  pourra  excéder  dix  jours. 

Il  appartient  à  l’autorité  sanitaire  du  port  d’appliquer  celle  de  ces 
mesures  qui  lui  paraît  préférable  selon  la  date  du  dernier  cas,  l’état 
du  navire  et  les  possibilités  locales; 

4°.  le  linge  sale,  les  effets  à  usage  et  les  objets  de  l’équipage  (3) 
et  des  passagers  qui,  de  Tavis  de  l’autorité  sanitaire,  sont  considérés 
comme  contaminés,  seront  désinfectés  ; 

5°.  les  parties  du  navire  qui  ont  été  habitées  par  des  pesteux  ou, 
qui  de  l’avis  de  l’autorité  sanitaire,  sont  considérées  comme  conta¬ 
minées,  doivent  être  désinfectées  ; 

6°.  la  destruction  des  rats  du  navire  doit  être  effectuée  avant  ou 
après  le  déchargement  de  la  cargaison,  le  plus  rapidement  possible, 
et,  en  tout  cas,  dans  un  délai  maximum  de  quarante-huit  heures, 
en  évitant  de  détériorer  les  marchandises,  les  tôles  et  les  machines. 

Pour  les  navires  sur  lest,  cette  opération  doit  se  faire  le  plus  tôt 
possible  avant  le  chargement. 

Aet.  22.  Les  navires  suspects  de  peste  sont  soumis  aux  mesures 
qui  sont  indiquées  sous  les  nos.  1,  4  et  5  de  l’article  21. 

En  outre,  l’équipage  et  les  passagers  peuvent  être  soumis  à  une 
surveillance  qui  ne  dépassera  pas  *cinq  jours  à  dater  de  l’arrivée  du 
navire.  On  peut,  pendant  le  même  temps,  empêcher  le  débarquement 
de  l’équipage,  sauf  pour  raisons  de  service. 


(1)  Le  mot  ,,obsei'\’atioii”  signifie:  isolement  des  voyageurs  soit  à  bord  d’un 
navire,  soit  dans  une  station  sanitaire,  avant  qu’ils  n’obtiennent  la  libre 
pratique. 

(2)  Le  mot  ,,suiveillance”  signifie  que  les  voyageui-s  ne  sont  pas  isolés, 
qu’ils  obtiennent  tout  de  suite  la  libre  pratic^ue,  mais  sont  signalés  à  l’autorité 
dans  les  diverses  localités  où  ils  se  rendent  et  soumis  à  un  examen  médical 
co,nstatant  leur  état  de  santé. 

(3)  Le  mot  ,, équipage”  s’applique  aux  personnes  qui  font  ou  ont  fait  partie 
de  l’équipage  ou  du  personnel  de  service  du  bord,  y  compris  les  maîtres  d’hôtel, 
garçons,  cafedji,  etc.  C’est  dans  ce  sens  ipi’il  faut  comprendre  ce  mot  chaque 
fois  (pi’il  est  employé  dans  la  présente  Convention. 
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p#!i  détruire  les  rats  du  navire.  Cette  destruction 

effectiK^,  avant  ou  apres  le  déchargement  de  la  cargaison  le  plus 
rapidement  possible,  et,  en  tout  cas,  dans  un  délai  maximum  de 

quarante-huit  heures,  en  évitant  de  détériorer  les  marchandises,  les 
tôles  et  les  macliines. 

Pour  les  navires  sur  lest,  cette  opération  se  fera,  s’il  y  a  lieu,  le 
lliis  tôt  possible  et,  en  tout  cas,  avant  le  cbargement. 

Aiît.  23.  Les  navires  indemnes  de  peste  sont  admis  à  la  libre  pra- 
taque  immédiate,  quelle  que  soit  la  nature  de  leur  patente 
Le  seul  régime  que  peut  prescrire  à  leur  sujet  l’autorité  du  port 
d  arrivée  consiste  dans  les  mesures  suivantes-  ^ 


1°.  visite  médicale  ; 

^  et  des  autres 

objets  de  l  equipage  et  des  imssagers,  mais  seulement  dans  les  cas 

exceptionnels,  lorsque  l’autorité  sanitaire  a  des  raisons  spéciales  de 
croire  a  leur  contamination  ;  ^ 


3  .  sans  que  la  mesure  puisse  être  érigée  en  règle  générale,  l’auto- 
iite  sanitaire  peut  soumettre  les  navires  venant  d’un  port  contaminé 

Tp  dépI  à  détruire  les  rats  à  bord,  avant  ou  après 

le  déchargement  de  la  cargaison.  Cette  opération  doit  être  faite  aussi- 
que  possible  et,  en  tous  cas,  ne  doit  pas  durer  plus  de  vins-t- 
quatre  heures  en  évitant  de  détériorer  les  marchandises,  les  tôles  et 
les  machines  et  d  entraver  la  circulation  des  passagers  et  de  l’équi¬ 
page  entre  le  navire  et  la  terre  ferme.  Pour  les  navires  sur  lest, 

sera  procédé,  s  il  y  a  lieu,  a  cette  opération  le  plus  tôt  possible 
6ti  en  tous  cas  avant  le  chargement. 

dpîtrrpirn'‘’'l“'''''f  venant  d’un  port  contaminé  a  été  soumis  à  la 
destruction  des  rats,  celle-ci  ne  peut  être  renouvelée  que  si  le  navire 

ait  relâche  aans  un  port  contaminé  en  s’y  amarrant  à  quai,  ou 
SI  la  présence  de  rats  morts  ou  malades  est  constaté  à  bord.^ 

équipage  et  les  passagers  peuvent  être  soumis  à  une  surveillance 
qui  ne  dépassera  pas  cinq  jours  à  compter  de  la  date  où  le  navire 
est  parti  du  port  contaminé.  On  peut  également,  pendant  le  même 
temps,  empecher  le  déliarquement  de  l’équipage,  sauf  pour  raisons 

L  autorité  compétente  du  port  d’arrivée  peut  toujours  réclamer  sous 
serment  un  certificat  du  médecin  du  bord,  ou,  à  son  défaut,  du  capi¬ 
taine,  attestant  qu  il  n  y  a  pas  eu  de  cas  de  peste  sur  le  navire  depuis 
e  départ  et  qu  une  mortalité  insolite  des  rats  n’a  pas  été  constatée. 


Art.  24.  Lorsque,  sur  un  navire  indemne,  des  rats  ont  été  recon¬ 
nus  pesteux  apres  examen  bactériologique,  ou  bien  que  l’on  constate 

parmi  ces  rongeurs  une  mortalité  insolite,  il  y  a  lieu  de  faire  appli- 
cation  des  mesures  suivantes  :  ^  ^ 


I.  Navires  avec  rats  pesteux: 
à)  visite  médicale  ; 

h)  les  rats  doivent  être  détruits,  avant  ou  après  le  décliargement 

Lagemans,  Recueil  XVI  ” 

35 


940* 


646 


(.le  Ici  Ctirgüisoii,  le  plus  rapideiueiit  possible  et,  en  tout  cas,  dans 
un  délai  maximum  de  quarante  huit  heures,  en  évitant  de  détériorer 
les  marchandises,  les  tédes  et  les  machines.  Les  navires  sur  lest 
subissent  cette  opération  le  plus  tôt  possible  et,  en  tout  cas,  avant 
le  chargement  ; 

c)  les  parties  du  navire  et  les  objets  que  l’autorité  sanitaire  locale 
juge  être  contaminés  sont  désinfectés; 

d)  les  passagers  et  l’équipage  peuvent  être  soumis  à  une  surveil¬ 
lance  dont  la  durée  ne  doit  pas  dépasser  cinq  jours  comptés  à  partir 
de  la  date  d’arrivée,  sauf  des  cas  exceptionnels  où  l’autorité  sanitaire 
peut  pr(jlonger  la  surveillance  jusqu’à  un  maximum  de  dix  jouis. 

II.  Xavires  où  est  constatée  une  mortalité  insolite  des  rats  : 

a)  visite  médicale  ; 

h)  l’examen  des  rats  au  point  de  vue  de  la  peste  sera  fait  autant 
et  aussi  vite  que  possible  ; 

c)  si  la  destruction  des  rats  est  jugée  nécessaire,  elle  aura  lieu, 
dans  les  conditions  indiquées  ci-dessus  relativement  aux  navires  avec 
rats  pesteux  ; 

d)  jusqu’à  ce  que  tout  s.oupçon  soit  écarté,  les  passagers  et  l’équi¬ 
page  peuvent  être  soumis  à  une  surveillance  dont  la  durée  ne  dépas¬ 
sera  pas  cinq  jours  comptés  à  partir  de  la  date  d’arrivée,  saut  dans 
des  cas  exceptionnels  où  l’autorité  sanitaire  peut  prolonger  la  sur¬ 
veillance  jusqu’à  un  maximum  de  dix  jours. 

AiiT.  25.  L’autorité  sanitaire  du  port  délivre  au  capitaine,  à 
l’armateur  ou  à  son  agent,  toutes  les  fois  que  la  demande  en  est 
faite,  un  certificat  constatant  que  les  mesures  de  destruction  des  rats 
ont  été  etîectuées  et  indiquant  les  raisons  pour  lesquelles  ces  mesures 
ont  été  appliquées. 

Aiit.  2G.  Les  navires  infectés  de  choléra  sont  soumis  au  régime 
suivant  : 

1°.  visite  médicale  ; 

2°.  les  malades  sont  immédiatement  débarqués  et  isolés; 

a°.  les  autres  personnes  doivent  être  également  débarquées,  si 
possible,  et  soumises  à  dater  de  l’arrivée  du  navire  à  une  observation 
ou  à  une  surveillance  dont  la  durée  variera,  selon  l'état  sanitaire  du 
navire  et  selon  la  date  du  dernier  cas,  sans  pouvoir  dépasser  cinq  jours  ; 

4°.  le  linge  sale,  les  effets  à  usage  et  les  objets  de  l’équipage  et 
des  passagers  qui,  de  l  avis  de  1  autorité  sanitaire  du  poit,  sont  con¬ 
sidérés  comme  contaminés,  sont  désinfectés  ; 

5°.  k^s  parties  du  navire  qui  ont  été  liabitées  par  les  mahulos 
atteints  de  choléra  ou  qui  sont  considérées  par  l’autorité  sanitaire 
comme  contaminées,  sont  désinfectées; 

f)°.  l’eau  de  la  cale  est  évacuée  après  désinfection. 

I/autorité  sanitaire  peut  ordonner  la  substitution  d’une  bonne  eau 
potable  à  celle  ([iii  est  emmagasinée  à  Itord. 
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Il  peut  être  interdit  de  laisser  s’écouler 
du  port  les  déjections  liumaines,  à  moins 


ou  de  jeter  dans  les  eaux 
de  désinfection  préalable. 


Ari.  2/.  Les  navires  susjjtcts  cJiolevo,  sont  soumis  aux  mesures 
qui  sont  prescrites  sous  les  numéros  1°.,  4^,  5°.  et  G^.  de  l’article  26. 

L  équipage  et  les  passages  peuvent  être  soumis  à  une  surveillance 
qui  ne  doit  pas  dépasser  cinq  jours  à  dater  de  l’arrivée  du  navire. 
Il  est  recommandé  d’empêcher,  pendant  le  même  temps,  le  débar¬ 
quement  de  l’équipage,  sauf  pour  raisons  de  service. 


Art.  28.  Les  navires  indemnes  de  choléra  sont  admis  à  la  libre 
pratique  immédiate,  quelle  que  soit  la  nature  de  leur  patente. 

Le  seul  régime  que  puisse  jirescrire  à  leur  sujet  l’autorité  du  port 
d’arrivée  consiste  dans  les  mesures  prévues  aux  nos.  1°.,  4°.  et  6^. 
de  l’article  26. 


L  équipage  et  les  passagers  peuvent  être  soumis,  au  point  de  vue 
«le  leur  état  de  santé,  a  une  surveillance  qui  ne  doit  pas  dépasser 

cinq  jours  à  compter  de  la  date  où  le  navire  est  parti  du  port 
contaminé. 

Il  est  recommandé  d’empêcher,  pendant  le  même  temps,  le  débar¬ 
quement  de  1  équipage,  sauf  pour  raisons  de  service. 

L’autorité  compétente  du  port  d’arrivée  peut  toujours  réclamer 
sous  serment  un  certificat  du  médecin  du  bord  ou,  à  son  défaut,  du 
capitaine,  attestant  qu’il  n’y  a  pas  eu  de  cas  de  choléra  sur  le  navire 
depuis  le  départ. 


Art.  29.  L’autorité  compétente  tiendra  compte,  pour  rapplication 
des  mesures  indiquées  dans  les  articles  21  à  28,  de  la  présence  d’un 
médecin  et  d’appareils  de  désinfection  (étuves)  à  bord  des  navires 
•  des  trois  catégories  susmentionnées. 

En  ce  qui  concerne  la  peste,  elle  aura  égard  également  à  l’instal¬ 
lation  à  bord  d’appareils  de  destruction  des  rats. 

Les  autorités  sanitaires  des  Etats  auxquels  il  conviendrait  de  s’en¬ 
tendre  sur  ce  point,  pourront  dispenser  de  la  visite  médicale  et  d’autres 
mesures  les  navires  indemnes  qui  auraient  à  bord  un  médecin  spéci¬ 
alement  commissionné  par  leur  pays. 

Art.  30.  Des  mesures  spéciales  peuvent  être  prescrites  à  l’égard 
des  navires  encombrés,  notamment  des  navires  d’émigrants  ou  de  tout 
autre  navire  offrant  de  mauvaises  conditions  d’hygiène. 

Art.  31.  Tout  navire  qui  ne  veut  pas  se  soumettre  aux  obligations 
imposées  par  Tautorité  du  port  en  vertu  des  stipulations  de  la  pré¬ 
sente  Convention  est  libre  de  reprendre  la  mer. 

Il  peut  être  autorisé  à  débarquer  ses  marchandises  après  que  les 
précautions  nécessaires  auront  été  prises,  à  savoir  : 

1°.  isolement  du  navire,  de  l’équipage  et  des  passagers; 

2  .  en  ce  qui  concerne  la  peste,  demande  de  renseignements  rela¬ 
tifs  à  l’existence  d’une  mortalité  insolite  parmi  les  rats  ; 

3°.  en  ce  qui  concerne  le  choléra,  évacuation  de  l’eau  de  cale  après 
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désinfection  et  substitution  d’une  bonne  eau  potable  à  celle  qui  est 
emmagasinée  à  bord. 

Il  peut  également  être  autorisé  à  débarquer  des  passagers  qui  en 
font  la  demande,  à  la  condition  que  ceux-ci  se  soumetfent  aux 
mesures  prescrites  par  l’autorité  locale. 

Art.  32.  Les  navires  d’une  provenance  contaminée  qui  ont  été 
désinfectés  et  ont  été  l’objet  de  mesures  sanitaires  appliquées  d’une 
façon  suffisante,  ne  subiront  pas  une  seconde  fois  ces  mesures  à  leur 
arrivée  dans  un  port  nouveau,  à  la  condition  qu’il  ne  se  soit  produit 
aucun  cas  depuis  que  la  désinfection  a  été  pratiquée,  et  qu  ils  n  aient 
pas  fait  escale  dans  un  port  contaminé. 

Quand  un  navire  débarque  seulement  des  passagers  et  leurs  bagages 
ou  la  malle  postale,  sans  avoir  été  en  communication  avec  la  terre 
ferme,  il  n’est  pas  considéré  comme  ayant  touché  le  port. 


Art.  33.  Les  passagers  arrivés  par  un  navire  infecté  ont  la  faculté 
de  réclamer  de  l’autorité  sanitaire  du  port  un  certificat  indiquant  la 
date  de  leur  arrivée  et  les  mesures  auxquelles  ils  ont  été  soumis, 
ainsi  que  leurs  bagages. 


Art.  34.  Les  bateaux  de  cabotage  feront  l’objet  d’un  régime 
spécial  à  établir  d’un  commun  accord  entre  les  pays  intéressés. 


Art.  35.  Sans  préjudice  du  droit  qu’ont  les  G-ouvernements  de 
se  mettre  d’accord  pour  organiser  des  stations  sanitaires  communes, 
chaque  pays  doit  pourvoir  au  moins  un  des  ports  du  littoral  de  chacune 
de  ses  mers  d’une  organisation  et  d’un  outillage  suffisants  pour  rece¬ 
voir  un  navire,  quel  que  soit  son  état  sanitaire. 

Lorsqu’un  navire  indemne,  venant  d’un  port  contaminé,  arrive 
dans  un  grand  port  de  navigation  maritime,  il  est  recommandé  de  . 
ne  pas  le  renvoyer  à  un  autre  port  en  vue  de  l’exécution  des  mesures 
sanitaires  prescrites. 

Dans  chaque  pays,  les  ports  ouverts  aux  provenances  de  ports 
contaminés  de  peste  ou  de  choléra  doivent  être  outillés  de  telle  façon 
que  les  navires  indemnes  puissent  y  subir,  dès  leur  arrivée,  les 
mesures  prescrites,  et  ne  soient  pas  envoyés,  à  cet  effet,  dans  un 
autre  port. 

Les  Gouvernements  feront  connaître  les  ports  qui  sont  ouverts  chez 
eux  aux  provenances  de  ports  contaminés  de  peste  ou  de  choléra. 


Art.  36.  Il  est  recommandé  que,  dans  les  grands  ports  de  navi¬ 
gation  maritime,  il  soit  établi  : 

a)  un  service  médical  régulier  du  port  et  une  surveillance  médicale 
permanente  de  l’état  sanitaire  des  équipages  et  de  la  population 

du  port  ; 

h)  des  locaux  appropriés  à  l’isolement  des  malades  et  a  1  obseï nation 
des  personnes  suspectes; 

c)  les  installations  nécessaires  à  une  désinfection  elficace  et  des 
laboratoires  bactériologiques  ; 

d)  un  service  d’eau  pota’nle  non  suspecte  à  l’usage  du  port  et  l’apph- 
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cation  d’un  système  présentant  toute  la  sécurité  possible  pour  l’enlè- 
vemeiit  des  décliets  et  ordures. 

Section  IV.  Mesures  aux  frontières  de  terre.  Voyageurs.  Chemins  de  fer 
Zones  frontières.  Voies  fluviales. 

Aur.  3/.  Il  ne  doit  plus  etre  établi  de  quarantaines  terrestres. 
Seules,  les  personnes  présentant  des  symptômes  de  peste  ou  de 
choléra  peuvent  être  retenues  aux  frontières. 

Ce  principe  n  exclut  pas  le  droit,  pour  chaque  Etat,  de  fermer 
au  besoin  une  partie  de  ses  frontières. 

Art.  38.  Il  importe  que  les  voyageurs  soient  soumis,  au  point 
de  vue  de  leur  état  de  santé,  à  une  surveillance  de  la  part  du  per¬ 
sonnel  des  chemins  de  fer. 


Art.  39.  L  intervention  médicale  se  borne  à  une  visite  des  voya¬ 
geurs  et  aux  soins  à  donner  aux  malades.  Si  cette  visite  se  fait,  elle 
est  combinée,  autant  que  possible,  avec  la  visite  douanière,  de  manière 
que  les  voyageurs  soient  retenus  le  moins  longtemps  possible.  Les 
personnes  visiblement  indisposées  sont  seules  soumises  à  un  examen 
médical  approfondi. 

Art.  40.  Dès  que  les  voyageurs  venant  d’un  endroit  contaminé 
seront  arrivés  à  destination,  il  serait  de  la  plus  haute  utilité  de  les 
soumettre  a  une  surveillance  qui  ne  devrait  pas  dépasser  dix  ou  cinq 
jours  à  compter  de  la  date  du  départ,  suivant  qu’il  s’agit  respecti¬ 
vement  de  peste  ou  de  choléra. 

Art.  41.  Les  Gouvernements  se  réservent  le  droit  de  prendre  des 
mesures  particulières  a  l’égard  de  certaines  catégories  de  personnes, 
notamment  des  bohémiens  et  des  vagabonds,  des  émigrants  et  des 
i  personnes  voyageant  ou  passant  la  frontière  par  troupes. 

Art.  42.  Les  voitures  aiïectées  au  transport  des  voyageurs,  de 
la  poste  et  des  bagages  ne  peuvent  etre  retenues  aux  frontières. 

vS’il  arrive  qu’une  de  ces  voitures  soit  contaminée  ou  ait  été  occupée 
I  par  un  malade  atteint  de  peste  ou  de  choléra,  elle  sera  détachée  du 
I  train  pour  être  désinfectée  le  plus  tôt  possible. 

1  II  en  sera  de  même  pour  les  wagons  à  marchandises. 

Art.  43.  Les  mesures  concernant  le  passage  aux  frontières  du 
personnel  des  chemins  de  fer  et  de  la  poste  sont  du  ressort  des  admi¬ 
nistrations  intéressées.  Elles  sont  combinées  de  façon  à  ne  pas  entraver 
le  service. 


Art.  44.  Le  règlement  du  trafic-frontière  et  des  questions  inhé- 
lentes  a  co  trafic,  ainsi  que  1  adoption  des  mesures  exceptionnelles 
de  surveillance,  doivent  être  laissés  à  des  arrangements  spéciaux  entre 
les  Etats  limitrophes. 


Art.  45.  Il  appartient  aux  Gouvernements  des  Etats  riverains  de 
régler,  par  des  arrangements  spéciaux,  le  régime  sanitaire  des  voies 
fluviales. 
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TI  THE  II. 

DISPOSITIONS  SPÉCIALES  AUX  PAYS  SITUES  HORS  d’eUROPE. 


Chapitre  I 

Provenances  par  mer. 

Section  I.  Mesuves  dans  les  povts  contcunines  au  dépavi  des  nüvives. 

Art.  4(i.  L’autorité  compétente  est  tenue  de  prendre  des  mesures 
efficaces  pour  empêclier  rembarquement  des  personnes  présentant  des 

symptômes  de  peste  ou  de  choléra. 

Toute  personne  prenant  passage  à  bord  d’un  navire  doit  être,  au 
moment  de  l’embarquement,  examinée  individuellement,  du  jour,  a 
terre,  pendant  le  temps  nécessaire,  par  un  médecin  délégué  de  l’auto¬ 
rité  publique.  L’autorité  consulaire  dont  relève  le  navire  peut  assister 

à  cette  visite. 

Par  dérogation  à  cette  stipulation,  à  Alexandrie  et  à  Port-Saïd, 
la  visite  médicale  peut  avoir  lieu  à  bord,  quand  l’autorité  sanitaire 
locale  le  juge  utile,  sous  la  réserve  que  les  passagers  de  3e  classe 
ne  seront  plus  ensuite  autorisés  à  quitter  le  bord.  Cette  visite  médi¬ 
cale  peut  être  faite  de  nuit  pour  les  passagers  de  Ire  et  de  2e  classes, 
mais  non  pour  les  passagers  de  3e  classe. 

Art.  47.  L’autorité  compétente  est  tenue  de  prendre  des  mesures 
efficaces  : 

1°.  pour  empêclier  l’exportation  de  marchandises  ou  objets  quel¬ 
conques  qu’elle  considérerait  comme  contaminés  et  qui  n’auraient 
pas  été  préalablement  désinfectes  a  terre  sous  la  surveillance  du 
médecin  délégué  de  l’autorité  publique  ; 

2°.  en  cas  de  peste,  pour  empêcher  l’embarquement  des  rats  ; 

3°.  en  cas  de  choléra,  ])our  veiller  à  ce  que  l’eau  potable  embarquée 
vsoit  saine. 


Section  IL  Mesures  à  V égard  des  navires  ordinaires,  venant  des  ports 
du  Nord  contaminés  et  se  présentant  à  Ventrée  du  canal  de  Suez  ou  dans 
les  ports  égyptiens. 


^Vrt.  48.  Les  navires  ordinaires  indemnes  venant  d’un  })ort,  con¬ 
taminé  de  peste  ou  de  choléra,  d’Eiirojie  ou  du  bassin  de  la  Médi¬ 
terranée,  et  se  présentant  pour  ])asser  le  canal  de  Suez,  obtiennent 
le  passage  en  quarantaine.  Ils  continuent  leur  trajet  en  observation 
de  cinq  jours. 


Art.  40.  I.es  navires  ordinaires  indemnes, 
en  Lgy])te,  peuvent  s’arrêter  à  Alexandrie  ou 
passagers  achèveront  le  temjis  de  l’observation 
bord,  soit  dans  une  station  sanitaire,  selon  la 
sanitaire  locale. 


qui  veulent  aborder 
à  Port-Saïd,  où  les 
de  cinq  jours,  soit  à 
décision  de  l’autorité 


ri 
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Art.  50.  Les  mesures  auxquelles  seront  soumis  les  navires  infectés 
et  suspects,  venant  d’un  port  contaminé  de  peste  ou  de  clioléra 
d  Lurope  ou  des  rives  de  la  Méditerranée,  et  désirant  aborder  dans 
un  des  ports  d’Egj'pte  ou  passer  le  canal  de  Suez,  seront  déterminées 
par  le  Conseil  sanitaire  d’Egypte,  conformément  aux  stipulations  de 
la  présente  Convention. 

liCs  règlements  contenant  ces  mesures  devront,  pour  devenir  exé¬ 
cutoires,  être  acceptés  par  les  diverses  Puissances  représentées  au 
Conseil;  ils  fixeront  le  régime  imposé  aux  navires,  aux  passagers 
et  aux  marcliandises  et  devront  être  présentés  dans  le  plus  bref  délai 
possible. 

Section  III.  Mesures  dcins  lo.  Mer  Rouge. 


A.  Mesures  à  l’égard  des  navires  ordinaires  venant  du  Sud  se 
présentant  dans  les  ports  de  la  Mer  Ponge  ou  allant  vers  la  Médi¬ 
terranée. 


Art.  51.  Indépendamment  des  dispositions  générales  qui  font 
l’objet  de  la  section  III  du  chapitre  2  du  titre  I,  concernant  la  clas¬ 
sification  et  le  régime  des  navires  infectés,  suspects  ou  indemnes,  les 
prescriptions  spéciales,  contenues  dans  les  articles  ci-après,  sont 
applicables  aux  navires  ordinaires  venant  du  Sud  et  entrant  dans  la 
Mer  Ponge. 


Art.  52.  Les  navires  indemnes  devront  avoir  complété  ou  auront 
à  compléter,  en  observation,  cinq  jours  pleins  à  partir  du  moment 
de  leur  départ  du  dernier  port  contaminé. 

Ils  auront  la  faculté  de  passer  le  canal  de  Suez  en  quarantaine 
et  entreront  dans  la  Méditerranée  en  continuant  l’observation  sus¬ 
dite  de  cinq  jours.  Les  navires  ayant  un  médecin  et  une  étuve  ne 
subiront  pas  la  désinfection  avant  le  transit  en  quarantaine. 


Art.  53.  Les  navires  suspects  sont  traités  d’une  façon  différente 
suivant  qu’ils  ont  ou  qu’ils  n’ont  pas  à  bord  un  médecin  et  un  appa¬ 
reil  à  désinfection  (étuve). 

a)  Les  navires,  03^11!  un  médecin  et  un  appareil  de  désinfection 
(étuve),  remplissant  les  conditions  voulues,  sont  admis  à  passer  le 
canal  de  Suez  en  quarantoine  dans  les  conditions  du  règlement  pour 
le  transit. 

h)  Les  autres  navires  suspects,  n’a3’ant  ni  médecin  ni  appareil  de 
désinfection  (étuve),  sont,  avant  d’être  admis  à  transiter  en  quaran¬ 
taine,  retenus  à  Suez  ou  aux  Sources  de  IMoïse  })endant  le  temps 
nécessaire  pour  exécuter  les  mesures  de  désinfection  prescrites  et 
s’assurer  de  l’état  sanitaire  du  navire. 

S’il  s’agit  de  navires  postaux  ou  de  ])a(pielîotis  s])écialenient  affectés 
au  transport  des  vo3*ageurs,  sans  appareil  de  désinfection  (étuve), 
mais  ayant  un  médecin  a  bord,  si  l’autorité  locale  a  l’assurance,  par 
une  constatation  officielle,  que  les  mesures  d’assainissement  et  de 
désinfection  ont  été  convenablement  pratiquées,  soit  au  point  de 
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départ,  soit  j^endaut  la  traversée,  le  passage  en  quarantaine  est 
accordé. 

S’il  s’agit  de  navires  postaux  ou  de  paquebots  spécialement  affectés 
au  transport  des  voyageurs,  sans  appareil  de  désinfection  (étuve),  mais 
ayant  un  médecin  à  bord,  si  le  dernier  cas  de  peste  ou  de  choléra 
remonte  à  plus  de  sept  jours  et  si  l’état  sanitaire  du  navire  est  satis¬ 
faisant,  la  libre  pratique  peut  être  donnée  à  Suez,  lorsque  les  opéra¬ 
tions  réglementaires  sont  terminées. 

Lorsqu’un  bateau  a  ui]  trajet  indemne  de  moins  de  sept  jours,  les 
passagers  à  destination  d’Egypte  sont  débarqués  dans  un  établisse¬ 
ment  désigné  par  le  Conseil  d’Alexandrie  et  isolés  pendant  le  temps 
nécessaire  pour  compléter  l’observation  de  cinq  jours.  Leur  linge  sale 
et  leurs  effets  à  usage  sont  désinfectés.  Ils  reçoivent  alors  la  libre 
pratique. 

Les  bateaux  ayant  un  trajet  indemne  de  moins  de  sept  jours  et 
demandant  à  obtenir  la  libre  pratique  en  Egypte  sont  retenus  dans 
un  établissement  désigné  par  le  Conseil  d’Alexandrie  le  temps  néces¬ 
saire  pour  compléter  l’observation  de  cinq  jours;  ils  subissent  les 
mesures  réglementaires  concernant  les  navires  suspects. 

Lorsque  la  peste  ou  le  choléra  s’est  montré  exclusivement  dans 
l’équipage,  la  désinfection  ne  porte  que  sur  le  linge  sale  de  celui-ci, 
mais  sur  tout  ce  linge  sale,  et  s’étend  également  aux  postes  d’habi¬ 
tation  de  l’équipage. 

Airr.  54.  Les  navires  infectés  se  divisent  en  navires  avec  médecin 
et  appareil  de  désinfection  (étuve)  et  navires  sans  médecin  et  sans 
appareil  de  désinfection  (étuve). 

a)  Les  navires  sans  médecin  et  sans  appareil  de  désinfection  (étuve) 
sont  arrêtés  aux  Sources  de  Moïse  (1)  ;  les  personnes  présentant  des 
symptômes  de  peste  ou  de  choléra  sont  débarquées  et  isolées  dans  un 
hôj)ital.  La  désinfection  est  pratiquée  d’une  façon  complète.  Les 
autres  passagers  sont  débarqués  et  isolés  par  groupes  composés  de 
personnes  aussi  peu  nombreuses  que  possible,  de  manière  que  l’en¬ 
semble  ne  soit  pas  solidaire  d’un  groupe  particulier  si  la  peste  ou  le 
choléra  venait  à  se  développer.  Le  linge  sale,  les  objets  à  usage,  les 
vêtements  de  l’équipage  ei  des  j)assagers  sont  désinfectés  ainsi  que 
le  navire. 

Il  est  bien  entendu  qu’il  ne  s’agit  pas  du  déchargement  des  mar¬ 
chandises,  mais  seulement  de  la  désinfection  de  la  partie  du  navire 
qui  a  été  infectée. 

lies  passagers  resteront  pendant  cinq  jours  dans  un  établissement 
désigné  par  le  Conseil  sanitaire  maritime  et  quarantenaire  d’Egypte. 
Tiorsque  les  cas  de  })este  ou  de  choléra  remonteront  à  ])lusieurs  jours, 
la  durée  de  l’isolement  sera  diminuée.  Cette  durée  variera  selon  l’épO' 
que  de  la  guérison,  de  la  moii:  ou  de  l’isolement  du  dernier  malade. 


(1)  Les  malarles  sont  autant  que  possible  rlébartpiés  aux  Sources  de  Moïse  ; 
les  autres  personnes  peuvent  subir  l’observation  dans  une  station  sanitaire 
désignée  par  le  Conseil  sanitaire  maritime  et  quarantenaire  d’Egypte  (lazaret 
des  pilotes) 
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Ainsi  lorsque  le  dernier  cas  de  peste  ou  de  clioléra  se  sera  terminé 
depuis  six  jours  par  la  guérison  ou  la  mort,  ou  que  le  dernier  malade 
aura  été  isolé  depuis  six  jours,  l’obser^rntion  durera  un  jour;  s’il 
ne  s  est  écoulé  qu’un  laps  de  cinq  jours,  l’observation  sera  de  deux 
jours  ;  s’il  ne  s’est  écoulé  qu’un  laps  de  quatre  jours,  l’observation 
sera  de  trois  jours;  s  il  ne  s’est  écoulé  qu’un  laps  de  trois  jours, 
1  observation  sera  de  quatre  jours;  s’il  ne  s’est  écoulé  qu’un  laps 
de  deux  jours  ou  d’un  jour,  l’observation  sera  de  cinq  jours. 

h)  Les  navires  avec  médecin  et  appareil  de  désinfection  (étuve) 
sont  arrêtés  aux  Sources  de  Moïse.  Le  médecin  du  bord  doit  déclarer, 
sous  serment,  quelles  sont  les  personnes  à  bord  présentant  des  symp¬ 
tômes  de  peste,  de  clioléra.  Ces  malades  sont  débarqués  et  isolés. 

Après  le  débarquement  de  ces  malades,  le  linge  sale  du  reste  des 
passagers,  que  1  autorité  sanitaire  considérera  comme  dangereux,  et 
de  l’équipage  subira  la  désinfection  à  bord. 

Lorsque  la  peste  ou  le  choléra  se  sera  montré  exclusivement  dans 
l’équipage,  la  désinfection  du  linge  ne  portera  que  sur  le  liime  sale 
de  l’équipage  et  le  linge  des  postas  de  l’équipage.  ^ 

Le  médecin  du  bord  doit  indiquer  aussi,  sous  serment,  la  partie 
ou  le  compartiment  du  navire  et  la  section  de  l’hôpital  dans  lesquels 
le  ou  les  malades  ont  été  transportés.  Il  doit  déclarer  également, 
sous  serment,  quelles  sont  les  personnes  qui  ont  été  en  rapport  avec 
le  pestiféré  ou  le  cholérique  depuis  la  première  manifestation  de  la 
maladie,  soit  par  des  contacts  directs,  soit  par  des  contacts  avec  des 
objets  qui  pourraient  être  contaminés.  Ces  seules  personnes  seront 
considérées  comme  suspectes. 

La  partie  ou  le  compartiment  du  navire  et  la  section  de  riiôpital 
dans  lesquels  le  ou  les  malades  auront  été  transportés,  seront  com¬ 
plètement  désinfectés.  On  entend  par  „partie  du  navire”  la  cabine 
du  malade,  les  cabines  attenantes,  le  couloir  de  ces  cabines,  le  pont, 

lesquelles  le  ou  les  malades  auraient  séjourné. 

S  il  est  impossible  de  désinfecter  la  partie  ou  le  compartiment  du 
navire  qui  a  été  occupé  par  les  personnes  atteintes  de  peste  ou  de 
choléra,  sans  débarquer  les  personnes  déclarées  suspectes,  ces  per¬ 
sonnes  seront  ou  placées  sur  un  aiita-e  navire  spécialement  affecté  à 
cet  usage,  ou  débarquées  et  logées  dans  l’établissement  sanitaire,  sans 
contact  a\^c  les  malades,  lesquels  doivent  être  placés  dans  riiêpital. 

La  durée  de  ce  séjour  sur  le  navire  ou  à  terre  pour  la  désinfection 
sera  aussi  courte  que  possible  et  n’excédera  pas  vingt-quatre  heures. 

Les^  suspects  subiront,  soit  sur  leur  bâtiment,  soit  sur  le  navire 
affecté  à  cet  usage,  une  observation  dont  la  durée  variera  suivant  les 
cas  et  dans  les  termes  prévus  au  f3e  alinéa  du  paragraphe  (a). 

Le  temps  pris  par  les  opérations  réglementaires  est  compris  dans 
la  durée  de  l’observation. 

Le  passage  en  quarantaine  peut  être  accordé  avant  l’expiration  des 
délais  indiqués  ci-dessus,  si  l’autorité  sanitaire  le  juge  possible.  Il 
sera,  en  tous  cas,  accordé  lorsque  la  désinfection  aura  été  accom])lie, 

SI  le  navire  abandonne,  outre  ses  malades,  les  personnes  indiquées 
ci-dessus  comme  ,, suspectes”. 
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Une  étuve  placée  sur  un  ponton  peut  venir  accoster  le  navire  pour 
rendre  plus  rapides  les  opérations  de  désinfection. 

Les  navires  infectés  demandant  à  obtenir  la  libre  pratique  en  . 
Egypte  sont  retenus  eux  Sources  de  Moïse  cinq  jours;  ils  subissent, 
en  "outre,  les  mêmes  mesures  que  celles  adoptées  pour  les  navires 
infectés  arrivant  en  Europe. 

B.  Mesures  à  l’égard  des  navires  ordinaires  venant  de  ports  con¬ 
taminés  du  Hedjaz,  en  temps  de  pèlerinage. 

Art.  55.  A  l’époque  du  pèlerinage  de  la  Mecque,  si  la  peste  ou  le 
cLoléra  sévit  au  Hedjaz,  les  navires  provenant  du  Hedjaz  ou  de  toute 
autre  pa-idie  de  la  côte  arabique  de  la  Mer  Bouge,  sans  y  avoir 
embarqué  des  pèlerins  ou  masses  analogues  et  qui  n’ont  pas  eu  à 
bord,  durant  la  traversée,  d’accident  suspect,  sont  placés  dans  la  caté¬ 
gorie  des  navires  ordinaires  suspects.  Ils  sont  soumis  aux  mesures 
préventives  et  au  traitement  imposés  à  ces  navires. 

S’ils  sont  à  destination  de  l’Egypte,  ils  subissent,  dans  un  établis¬ 
sement  sanitaire  désigné  par  le  Conseil  sanitaire  maritime  et  quaran- 
tenaire,  une  observation  de  cinq  jours,  à  compter  de  la  date  du 
départ,  pour  le  clioléra  comme  pour  la  peste.  Ils  sont  soumis  en 
outre  à  toutes  les  mesures  prescrites  pour  les  bateaux  suspects  (désin¬ 
fection,  etc.)  et  ne  sont  admis  à  la  libre  pratique  qu’après  visite 
médicale  favorable. 

Il  est  entendu  que  si  les  navires,  durant  la  traversée,  ont  eu  des 
accidents  suspects,  l’observation  sera  subie  aux  Sources  de  Moïse  et 
sera  de  cinq  jours,  qu’il  s’agisse  de  peste  ou  de  choléra. 

Section  IV.  Organisation  de  la  surveillance  et  de  la  désinfection  à  Suez 
et  aux  Sources  de  Moïse. 


Ajit.  56.  La  visite  médicale  prévue  par  les  règlements  est  faite 
pour  cliaque  navire  arrivant  à  Suez  par  un  ou  plusieurs  médecins  de 
la  station:  elle  est  faite  de  jour  pour  les  provenances  des  ports  con¬ 
taminés  de  peste  ou  de  choléra.  Elle  peut  avoir  lieu  même  de  nuit 
sur  ces  navires  qui  se  présentent  pour  transiter  le  canal  s’ils  sont 
éclairés  à  la  lumière  électrique  et  toutes  les  fois  que  l’autorité  sani¬ 
taire  locale  à  l’assurance  que  les  conditions  d’éclairage  sont  sutfisantes. 


Art'.  57.  Les  médecins  de  la  station  de  Suez  sont  au  nombre  de 
sept  au  moins,  un  médecin  en  chef,  six  titulaires.  Ils  doivent  être 
pourvus  d’un  diplôme  régulier  et  choisis  de  préférence  ])armi  les 
médecins  ayant  fait  des  études  spéciales  pratiques  d’épidémiologie  et 
de  bactériologie.  Ils  sont  nommés  par  le  Ministre  de  l’Intérieur,  ^ 
sur  la  ]n’ésentation  du  Conseil  sanitaire  maritime  et  c[uarantenaire  \ 
d’Egypte.  Ils  reçoivent  un  traitement  qui,  de  huit  mille  francs,  peut  t 
s’élever  progressivement  à  douze  mille  francs  pour  les  six  médecins 
et  de  douze  mille  à  quinze  mille  francs  pour  le  médecin  en  chef. 

Si  le  service  médical  élait  en(*ore  insuffisant,  on  aurait  recours  aux 
médecins  de  la  ^lanne  des  diffei'ents  Etats  :  (*es  médecins  seraient 
placés  sous  l’autorité  du  médecin  en  chef  de  la  station  sanitaire. 
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Art.  58.  Un  corps  de  gardes  sanitaires  est  chargé  d’assurer  la 
surveillance  et  l’exécution  des  mesures  de  prophylaxie  appliquées  dans 
le  canal  de  Suez,  l’établissement  des  Sources  de  Moïse  et  à  Tor. 

Art.  59.  Ce  corps  comprend  dix  gardes. 

Il  est  recruté  parmi  les  anciens  sous'otïiciers  des  armées  et  marines 
européennes  et  égyptiennes. 

Les  gardes  sont  nommés,  après  que  leur  compétence  a  été  constatée 
par  le  Conseil,  dans  les  formes  prévues  à  l’article  14  du  décret  khé¬ 
divial  du  19  juin  1893. 

Art.  60.  Les  gardes  sont  divisés  en  deux  classes: 

la  1^^'®  classe  comprend  quatre  gardes  ; 

la  2®  comprend  six  gardes. 

Art.  61.  La  solde  annuelle  allouée  aux  gardes  est  pour: 

la  l^f  classe,  de  160  1.  ég.  à  200  1.  ég.  ; 

la  2®  classe,  de  120  1.  ég.  à  168  1.  ég.  ; 

a\ec  augmentation  ^^l'ogiessive  jusqu’à  ce  que  le  maximum  soit 
atteint. 


2iRT.  62.  Les  gardes  sont  investis  du  caractère  d’agents  de  la  force 
publique,  avec  droit  de  réquisition  en  cas  d’infraction  aux  .règlements 
sanitaires. 

Ils  sont  placés  sous  les  ordres  immédiats  du  directeur  de  l’otfice 
de  Suez  ou  de  Tor. 

Ils  doivent  être  initiés  à  toutes  les  pratiques  et  à  toutes  les  o])éra- 
tions  de  désinfection  usitées,  et  connaître  la  manipulation  des  sub¬ 
stances  et  instruments  employés  à  cet  etfet. 


Art.  63.  La  station  de  désinfection  et  d’isolement  des  Sources  de 
Moïse  est  placée  sous  l’autorité  du  médecin  en  chef  de  Suez. 

Si  des  malades  y  sont  débarqués,  deux  des  médecins  de  Suez  y 
seront  internés,  l’un  pour  soigner  les  pesteux  ou  les  cholériques, 
l’autre  pour  soigner  les  personnes  non  atteintes  de  peste  ou  de 
choléra . 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  à  la  fois  des  pesteux,  des  cholériques 
et  d’autres  malades,  le  nombre  des  médecins  internés  sera  porté  à 
trois  :  un  pour  les  pesteux,  un  pour  les  cholériques  et  le  troisième 
pour  les  autres  malades. 

Art,  64.  La  station  de  désinfection  et  d’isolement  des  Sources 
de  Moïse  doit  comprendre  : 

1°.  trois  étuves  à  desinfection  au  moins,  dont  une  ])lacée  sur  un 
ponton,  et  l’outillage  nécessaire  })our  la  destruction  des  rats  ; 

2°.  (leux  h(êpitaux  d’isolement,  (diacun  de  douze  lits,  l’un  pour  les 
pesteux  et  les  su.spects  de  ])este,  l’autre  pour  les  personnes  atteiiites 
ou  suspectes  de  choléra.  Ces  hôpitaux  doivent  être  disposés  de  fa(;on 
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à  ce  que,  clans  cliacun  d'eux,  les  malades,  les  suspects,  les  hommes 
et  les  femmes  soient  isolés  les  uns  des  autres  ; 

3°.  des  baraquements,  des  tentes-hôpital  et  des  tentes  ordinaires 
pour  les  personnes  débaï  quées  ; 

4°.  der  baignoires  et  des  douches-laTage  en  nombre  suffisant; 

5°.  les  bâtiments  nécessaires  pour  les  services  communs,  le  per¬ 
sonnel  médical,  les  gardes,  etc.;  un  magasin,  une  buanderie; 

6°.  un  réservoir  d’eau  ; 

7°.  les  divers  bâtiments  doivent  être  disposés  de  telle  façon  qu’il 
n’y  ait  pas  de  contact  possible  entre  les  malades,  les  objets  infectés 
ou  suspects  et  les  autres  personnes. 

Akt.  G5.  Un  mécanicien  est  spécialement  chargé  de  l’entretien  des 
étuves  placées  aux  Sources  de  Moïse. 


Section  V.  Passage  en  quarantaine  du  canal  de  Suez. 

Airr.  66.  L’autorité  sanitaire  de  Suez  accorde  le  passage  en  qua¬ 
rantaine.  Le  Conseil  en  est  immédiatement  informé. 

Dans  les  cas  douteux,  la  décision  est  prise  par  le  Conseil. 


Aiît. 


67.  Dès  que  l’autorisation  prévue  à  l’article  précédent  est 
accordée,  un  télégramme  est  expédié  à  l’autorité  désignée  par  chaque 
Puissance.  L’expédition  du  télégramme  est  faite  aux  frais  du  navire. 


Art.  68.  Chaque  Puissance  édictera  des  dispositions  pénales  contre 
les  bâtiments  qui,  abandonnant  le  parcours  indiqué  par  le  capitaine, 
aborderaient  indûment  un  des  ports  du  territoire  de  cette  Puissance. 
Seront  exceptés  les  cas  de  force  majeure  et  de  relâche  forcée. 

Art.  66.  Lors  de  l’arraisonnement,  le  capitaine  est  tenu  de  déclarer 
s'il  a  à  son  bord  des  équipes  de  chautïeurs  indigènes  ou  de  serviteurs 
à  gages  quelconques,  non  inscrits  sur  le  rôle  d’équipage  ou  le  registre 
à  cet  usage. 

Les  questions  suivantes  sont  notamment  posées  aux  capitaines  de 
tous  les  navires  se  présentant  à  Suez,  venant  du  Sud.  Ils  y  répondent 
sous  serment  : 

,, Avez-vous  des  auxiliaires:  chautïeurs  ou  autres  gens  de  service, 
non  inscrits  sur  le  rôle  de  l’équipage  ou  sur  le  registre  spécial  ?  Quelle 
est  leur  nationalité?  Où  les  avez-vous  embarqués? 

T>es  médecins  sanitaires  doivent  s'assurer  de  la  présence  de  ces  auxi¬ 
liaires  et  s'ils  constatent  qu’il  y  a  des  manquants  parmi  eux,  chercher 
avec  soin  les  causes  de  l’absence. 


Art.  70.  Un  otïicier  sanitaire  et  deux  gardes  sanitaires  montent 
à  bord.  Ils  doivent  accompagner  le  navire  jusqu’à  Port-Saïd.  Ils  ont 
pour  mission  d’empêcher  les  communications  et  de  veiller  à  l’exécution 
des  mesures  })rescrites  ])endant  la  traversée  du  canal. 
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Airr.  71.  Tout  om])arqiiemeut  ou  débarquement  et  tout  transbor¬ 
dement  do  passagers  ou  de  marcbandises  sont  interdits  pendant  le 
parcours  du  canal  de  Suez  à  Port-Saïd. 

Toutefois,  les  voyageurs  peuvent  s’embarquer  à  Port-Saïd  en  qua¬ 
rantaine. 

AnT.  72.  Les  navires  transitant  en  quarantaine  doivent  eiïectuer 
le  parcours  de  Suez  à  Port-Saïd  sans  garage. 

En  cas  d’écliouage  ou  de  garage  indis23ensable,  les  opérations  néces¬ 
saires  sont  etïectuées  par  le  personnel  du  bord,  en  évitant  toute  com¬ 
munication  avec  le  personnel  de  la  Compagnie  du  Canal  de  Suez. 


;  Art.  73.  Les  transports  de  troupes  par  bateaux  suspects  ou  infectés 
il  transitant  en  quarantaine  sont  tenus  de  traverser  le  canal  seulement 
!  de  jour.  S’ils  doivent  séjourner  de  nuit  dans  le  canal,  ils  prennent 
j  leur  mouillage  au  lac  Timsali  ou  dans  le  grand  lac. 

I  Art.  74.  Le  stationnement  des  navires  transitant  en  quarantaine 
I  est  interdit  dans  le  port  de  Port-Saïd,  sauf  dans  les  cas  prévus  aux 
articles  71,  alinéa  2,  et  75. 

Les  opérations  de  ravitaillement  doivent  être  pratiquées  avec  les 
j  moyens  du  bord. 

;  Les  chargeurs  ou  toutes  autres  personnes,  qui  seraient'  montés  à 
I  bord,  sont  isolés  sur  le  ponton  quarantenaire.  Leurs  vêtements  y 
subissent  la  désinfection  réglementaire. 

Art.  75.  Lorsqu’il  est  indispensable,  pour  les  navires  transitant 
en  quarantaine  de  prendre  du  charbon  à  Port-Saïd,  ces  navires  doivent 
I  exécuter  cette  opération  dans  un  endroit  otïrant  les  garanties  néces¬ 
saires  d’isolement  et  de  surveillance  sanitaire,  qui  sera  indiqué  par 
le  Conseil  sanitaire.  Pour  les  navires  à  bord  desquels  une  surveillance 

I  efficace  de  cette  opération  est  possible  et  où  tout  contact  avec  les 

II  gens  du  bord  peut  être  évité,  le  charbonnage  par  les  ouvriers  du  port 
est  autorisé.  La  nuit,  le  lieu  de  l’opération  doit  être  éclairé  à  la 

I  lumière  électrique. 

!  Ajit.  7G.  Les  pilotes,  les  électriciens,  les  agents  de  la  Compagnie 
et  les  gardes  sanitaires  sont  déposés  à  Port-Saïd,  hors  du  port,  entre 
:  les  jetées,  et  de  là  conduits  directement  au  ponton  de  quarantaine, 
où  leurs  vêtements  subissent  la  désinfection  lorsqu’elle  est  jugée 
il  nécessaire. 


Art.  77.  Les  navires  de  guerre  ci-après  déterminés  bénéficient, 
pour  le  passage  du  canal  de  Suez,  des  dispositions  suivantes  : 

Ils  seront  reconnus  indemnes  par  l’autorité  quarantenaire  sur  la 
production  d’un  certificat  émanant  des  médecins  du  bord,  contresigné 
par  le  Commandant  et  atîirmant  sous  serment  : 


a)  qu’il  n’y  a  eu  à  bord,  soit  au  moment  du  départ  soit  pendant 
>  la  traversée,  aucun  cas  de  peste,  ou  de  choléra  ; 
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h)  qu’une  visite  minutieuse  de  toutes  les  personnes  existant  à  bord, 
sans  exception,  a  été  passée  moins  de  douze  lieures  avant  l’arrivée 
dans  le  port  égyptien  et  qu’elle  n’a  révélé  aucun  cas  de  ces  maladies. 

Ces  navires  sont  exempts  de  la  visite  médicale  et  reçoivent  immé¬ 
diatement  libre  pratique,  à  la  condition  qu’ils  aient  complété,  à 
partir  de  leur  départ  du  dernier  port  contaminé,  une  période  de  cinq 
jours  pleins. 

Ceux  de  ces  navires  qui  n’ont  pas  complété  la  période  exigée,  peuvent 
transiter  le  canal  en  quarantaine  sans  subir  la  visite  médicale,  pourvu 
qu’ils  produisent  le  susdit  certificat  à  l’autorité  quarantenaire. 

L’autorité  quarantenaire  a  néanmoins  le  droit  de  faire  pratiquer, 
pas  ses  ag’ents,  la  visite  médicale  à  bord  des  navires  de  g*uerre  toutes 
les  fois  qu’elle  le  juge  nécessaire. 

Les  navires  de  guerre,  suspects  ou  infectés,  seront  soumis  aux 
règlements  en  vigueur. 

Xe  sont  considérées  comme  navires  de  guerre  que  les  unités^de  com- 
l)at.  Les  bateaux-transports,  les  navires-liôpitaux  entrent  dans  la  caté¬ 
gorie  des  navires  ordinaires. 

AitT.  78.  Le  Conseil  maritime  et  quarantenaire  d’Egypte  est  auto¬ 
risé  à  organiser  le  transit  du  territoire  égyptien,  par  voie  ferrée,  des 
malles  postales  et  des  passagers  ordinaires  venant  de  pays  contaminés 
dans  des  trains  quarantenaires,  sous  les  conditions  déterminées  dans 
l’annexe  n^.  I. 

Section  VI.  Régime  sanitaire  applicable  au  Golfe  Persique. 

• 

AiiT.  79.  Les  navires,  avant  de  pénétrer  dans  le  Golfe  Persique, 
sont  arraisonnés  à  l’établissement  sanitaire  de  l’île  d’Ormuz.  Ils  sont, 
d’apiès  l’état  sanitaire  ou  bord  et  d’après  leur  provenance,  soumis 
au  régime  prévu  par  la  section  III  du  chapitre  II,  du  titre  I. 

Toutefois,  les  navires  cpii  doivent  remonter  le  Chat-el-Arab  seront 
autorisés,  si  la  durée  de  l’observation  n’est  pas  terminée,  à  continuer 
leur  route,  à  la  condition  de  pass-er  le  Golfe  Persique  et  le  Cliat-el- 
Arab  en  quarantaine.  Un  gardien-chef  et  deux  gardes  sanitaires  pris 
à  Orniuz  surveilleront  le  bateau  jusqu’à  Bassorah,  où  une  seconde 
visite  médicale  sera  pratiquée  et  où  se  feront  les  désinfections  néces¬ 
saires. 

En  attendant  que  la  station  sanitaire  d’Ormuz  soit  organisée,  ce 
seront  des  gardes  sanitaires  pris  dans  le  poste  provisoire  établi  en 
vertu  de  l’article  82  ci-après,  alinéa  2,  qui  accompagneront  les  navires 
]>assant  en  quarantaine  jusque  dans  le  Chat-el-Arab,  dans  l’établis¬ 
sement  placé  aux  environs  de  Bassorah. 

Les  bateaux  qui  doivent  toucher  aux  ports  de  la  Perse  pour  y 
débarquer  des  passagers  ou  des  marchandises  pourront  faire  ces  opé¬ 
rations  à  Bender-Bouchir. 

Il  est  bien  entendu  qu’un  navire  qui  reste  indemne  à  l’expiration 
des'  cinq  jours  à  compter  de  la  date  à  laquelle  il  a  quitté  le  dernier 
])ort  contaminé  de  peste  ou  de  choléra,  rece\Ta  la  libre  pratique  dans 
les  ports  du  Golfe  après  constatation,  à  l’arrivée,  de  son  état  indemne. 
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Akt.  80.  Les  articles  20  a  28  de  la  présente  Convention  sont  appli¬ 
cables,  en  ce  qui  concerne  la  classification  des  navires  ainsi  que  le 
régime  à  leur  faire  subir  üans  le  Clolfe  Persique,  sous  les  trois  réser¬ 
ves  suivantes  : 

I  .  la  surveillance  des  passagers  et  de  l’équipage  sera  toujours 
remplacée  par  une  observation  de  même  durée; 

2°.  les  navires  indemnes  ne  pourront  y  recevoir  libre  pratique  qu’à 
la  condition  d  aA^oir  comjilété  cinq  jours  pleins  à  partir  du  moment 
de  leur  départ  du  dernier  port  contaminé  ; 

en  ce  qui  concerne  les  iiaAures  suspects  le  délai  de  cinq  jours 
pour  l’observation  de  l’éjiuipage  et  des  passagers  comptera  à  partir 
du  moment  où  il  n’existe  jilus  de  cas  de  peste  ou  de  clioléra  à  bord. 

Section  VII.  Etablissements  sanitaires  du  Golfe  Persique. 

Akt.  81.  Des  établissements  sanitaires  doivent  être  construits  sous 
la  direction  du  Conseil  de  santé  de  Constantinople  et  à  ses  frais,  l’un 
à  1  île  d  Ormuz,  1  autre  aux  eiiA^irons  de  Dassorali,  dans  un  lieu  à 
déterminer. 

II  y  aura  à  la  station  sanitaire  de  l’île  d’Ormiiz  deux  médecins 
au  moins,  des  agents  sanitaires,  des  gardes  sanitaires  et  tout  un 
outillage  de  désinfection  et  de  destruction  des  rats.  Un  petit  liôpital 
sera  construit. 

A  la  station  des  enAÛrons  de  Bassorali  seront  construits  un  grand 
lazaret  comportant  un  service  médical  composé  de  plusieurs  médecins 
et  des  installations  pour  la  désinfection  des  marcliandises. 


Aut.  82.  Le  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople,  qui  a 
sous  sa  dépendance  l’établissement  sanitaire  de  Bassorali,  exercera  le 
même  pouA'oir  en  ce  qui  concerne  celui  d’Ormuz. 

En  attendant  que  l’établissement  sanitaire  d’Ormuz  soit  construit, 
un  poste  sanitaire  y  sera  établi  par  les  soins  du  Conseil  supérieur 
de  santé  de  Constantinople. 


ClIAPITIlE  II. 

Provenances  par  terre 

Section  I.  Règles  générales . 

Art.  83.  Les  mesures  prises  sur  la  voie  de  terre  contre  les  prove¬ 
nances  des  régions  contaminés  de  peste  ou  de  clioléra  doivent  être  con¬ 
formes  aux  principes  sanitaires  formulés  })ar  la  présente  Convention. 

Les  pratiques  modernes  de  la  désinfection  doi\"ent  être  substituées 
aux  quarantaines  de  terre.  Dans  ce  but,  des  étuves  et  d’autres  outil¬ 
lages  de  désinfection  seront  disposés  dans  des  points  bien  clioisis  sur 
les  routes  suivies  ])ar  les  voyageurs. 

Les  niênias  moyens  sei’ont  emjdoyés  sur  les  lignes  de  cliemins  de 
fer  créées  ou  à  créer. 
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Les  marcliaiidises  seront  désinfectées  suivant  les  principes  de  la 
présente  Convention. 

Art.  84.  Chaque  Gouvernement  est  libre  de  fermer  au  besoin  une 
partie  de  ses  frontières  aux  passagers  et  aux  marchandises,  dans  les 
endroits  où  l’organisation  d’un  contrôle  sanitaire  rencontre  des  diffi¬ 
cultés. 


Section  II.  Frontières  terrestres  turques. 

Art.  85.  Le  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople  devra 
organiser  sans  délai  les  établissemnts  sanitaires  de  Hanikin  et  de 
Ivisil  Dizié,  près  de  Bayazid,  sur  les  frontières  turco-persaiie  et  turco- 
russe. 


TITIIE  III. 

DISPOSITIONS  SPÉCIALES  AUX  PÈLERINAGES. 

Chapitre  premier. 

Prescriptions  générales. 

Art.  86.  Les  dispositions  des  articles  46  et  47  du  titre  II  sont 
applicables  aux  personnes  et  objets  devant  être  embarqués  à  bord 
d’un  navire  à  pèlerins  partant  d’un  port  de  l’Océan  Indien  et  de 
l’Océanie,  alors  même  que  le  port  ne  serait  pas  contaminé  de  peste 
ou  de  choléra. 

Art.  87.  Lorsqu’il  existe  des  cas  de  peste  ou  de  choléra  dans  le 
port,  rembarquement  ne  se  fait  à  bord  des  navires  à  pèlerins  qu’après 
que  les  personnes  réunies  en  groupes  ont  été  soumises  à  une  obser¬ 
vation  permettant  de  s’assurer  qu’aucune  d’elles  n’est  atteinte  de  la 
peste  ou  du  choléra. 

Il  est  entendu  que,  pour  exécuter  cette  mesure,  chaque  Gouver¬ 
nement  peut  tenir  compte  des  circonstances  et  possibilités  locales. 

Art.  88.  Les  pèlerins  sont  tenus,  si  les  circonstances  locales  le 
permettent,  de  justifier  des  moyens  strictement  nécessaires  pour 
accomplir  le  pèlerinage,  s])écialement  du  billet  d’aller  et  retour. 

Art.  89.  Les  navires  à  vapeur  sont  seuls  admis  à  faire  le  trans- 
])ort  des  pèlerins  au  long  cours.  Ce  transport  est  interdit  aux  autres 
bateaux. 

Art.  90.  Les  navires  à  pèlerins  faisant  le  cabotage  destinés  aux 
(rans])orts  de  courte  durée  dits  ,, voyages  au  cabotage”  sont  soumis 
AUX  jirescriptions  contenues  dans  le  règlement  sjiécial  applicable  au 
j)èlerinage  du  Hedjaz  qui  sera  publié  ])ar  le  (kmseil  de  santé  de 
Constant  ino 
Convention. 


pie,  conformément  aux  principes  édictés  dans  la  présenté 
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Aiir.  91.  N  €st  pas  considéré  comme  navire  à  pèlerins  celui,  qui, 

I  outie^  ses  passagers  ordinaires,  parmi  lesquels  peuvent  être  compris 
les  pèlerins  des  classes  supérieures,  embarque  des  pèlerins  de  la  der¬ 
nière  classe,  en  proportion  moindre  d’un  pèlerin  par  cent  tonneaux 
'  de  jauge  brute. 


AitT.  92.  Tout  navire  a  pèlerins,  a  l’entrée  de  la  Mer  Rouge  et 
du  Golfe  Persique,  doit  se  conformer  aux  prescriptions  contenues 
dans  le  Rèlement  spécial  applicable  au  pèlerinage  du  Hejdaz  qui  sera 
])ublié  pai  le  Conseil  de  Santé  de  Constantinople,  conformément  aux 
principes  édictés  dans  la  présente  Convention. 


Art.  93.  Le  capitaine  est  tenu  de  payer  la  totalité  des  taxes  sani¬ 
taires  exigibles  des  pèlerins.  Elles  doi'vent  être  comprises  dans  le 
prix  du  billet. 


Art.  94.  Autant  que  faire  se  lient,  les  pèlerins  qui  débarquent  ou 
embarquent  dans  les  stations  sanitaires  ne  doivent  avoir  entre  eux 
aucun  contact  sur  les  points  de  débarquement. 

Les  pèlerins  débarqués  doivent  être  répartis  au  campement  en 
groupes  aussi  peu  nombreux  que  possible. 

Il  est  nécessaire  de  leur  fournir  une  bonne  eau  potable,  soit  qu’on 
la  trouve  sur  place,  soit  qu’on  l’obtienne  par  distillation. 

Art.  95.  Lorsqu  il  y  a  de  la  peste  ou  du  clioléra  au  Hedjaz,  les 

\ ivres  emportés  par  les  pèlerins  sont  détruits  si  l’autorité  sanitaire  le 
juge  nécessaire. 

Chapitre  II. 


Navires  à  pèlerins.  —  Installations  sanitaires. 

Section  I.  Conditionneraent  général  des  navires. 

Art.  9G.  Le  navire  doit  pouvoir  loger  les  pèlerins  dans  l’en¬ 
trepont. 

En  «leliors  de  l’équipage,  Je  navire  doit  fournir  à  chacpie  individu, 
quel  qiie  soit  son  âge,  une  surface  de  1  m.  60  carrés,  c’est-à-dire 
10  pieds  carrés  anglais,  avec  une  liauteiir  d’entrepont  d’environ 

Eour  les  navires  qui  font  Je  cabotage,  cliaque  pèlerin  doit  disiioser 
.  <1  un  espace  d  au  moins  2  mètres  de  largeur  dans  le  long  des  idats- 
I  bords  du  navire.  ^ 

I  cbaque  coté  du  navire,  sur  le  pont,  doit  être  réservé 

,  un  endroit  dérobé  à  la  vue  et  i)ourvu  d’une  pompe  à  main,  de  manière 
a  tournir  de  l’eau  de  nier  pour  les  besoins  des  pèlerins.  Fn  local 
l!  de  cette  nature  doit  être  exclusivement  atfecté  aux  femmes. 

i 

-  98  Le  navire  doit  être  pourvu,  outre  les  lieux  d’aisances 

U  1  usage  de  1  équiiiage,  de  latrines  à  effet  d’eau  ou  pourvues  d’un 

Lagemans,  liecueil  XVI 
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robinet  dans  la  proportion  d’au  moins  une  latrine  pour  chaque  cen¬ 
taine  de  personnes  embarquées. 

Des  latrines  doivent  être  alïectées  exclusivement  aux  femmes. 

Des  lieux  d’aisance  ne  doivent  pas  exister  dans  les  entrepoints  ni 
dans  la  cale. 


AiiT.  99.  Le  navire  doit  être  muni  de  deux  locaux  aiïectés  à  la 
cuisine  personnelle  des  ])èlerins.  Il  est  interdit  aux  pèlerins  de  faire 
du  feu  ailleurs  notamment  sur  le  pont. 


Akt.  100.  Une  infirmerie  régulièrement  installée  et  offrant  de 
bonnes  conditions  de  sécurité  et  de  salubrité  doit  être  réservée  aux 
logements  des  malades. 

Elle  doit  pouvoir  recevoir  au  moins  5  p.  %  des  pèlerins  embarquées 
à  raison  de  3  mètres  carrés  par  tête. 


Art.  101.  Le  navire  doit  être  pourvu  des  moyens  d’isoler  les  per¬ 
sonnes  présentant  des  symptômes  de  peste  ou  de  choléra. 


Art.  102.  Chaque  navire  doit  avoir  à  bord  les  médicaments,  les 
désinfectants  et  les  objets  nécessaires  aux  soins  des  malades.  Les 
règlements  faits  pour  ce  genre  de  navires  par  chaque  Gouvernement 
doivent  déterminer  la  nature  et  la  quantité  des  médicaments  (1).  I^es 
soins  et  les  remèdes  sont  fournis  gratuitement  aux  pèlerins. 


Art.  103.  Chaque  na\ire  embarquant  des  pèlerins  doit  avoir  à 
bord  un  médecin  régulièrement  diplômé  et  commissionné  par  le  Gou¬ 
vernement  du  pa3^s  auquel  le  navire  appartient  ou  par  le  Gouverne¬ 
ment  du  port  où  le  navire  prend  des  pèlerins.  Un  second  médecin 
doit  être  embarqué  dès  que  le  nombre  des  pèlerins  portés  par  le 
navire  dépasse  mille. 


Art.  104.  Le  capitaine  est  tenu  de  faire  apposer  à  bord  dans  un 
(‘ndroit  apparent  et  accessilde  aux  intéressés,  des  aifiches  rédigées  dans 
les  principales  langues  des  pays  habités  par  les  pèlerins  à  embarquer, 
et  indiquant  : 


1°.  la  destination  du  navire  ; 

2°.  le  prix  des  billets  ; 

3^.  la  ration  journalière  en  eau  et  en 
pèlerin  ; 

4°.  le  tarif  des  vivres  non  compris  dans 
devant  être  payés  à  part. 


I 

vivres  allouée  à  chaque  | 

i 

I 

1 

la  ration  journalière  et  | 

I 


A  HT. 
rotés  et 


105.  Les  gros 
placés  dans  la 


bagages  des  ])èlerins  sont  enregistrés,  numé- 
cale.  Les  ])èlerins  ne  peuvent  garder  avec  eux 


(1)  Il  est  désirable  f|ue  chaque  navire  .soit,  uuini  des  principaux  agents 
d’iniinuiiisatioii  (sérum  antipesteux,  vaccin  de  Haffkine,  etc.). 
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que  les  objets  strictement  nécessaires.  Les  règlements  faits  pour  ses 
navires  par  cliaque  Gouvernement  en  déterminant  la  nature,  la  quan¬ 
tité  et  les  dimensions. 

Akt.  106.  Les  prescriptions  du  chapitre  I,  du  cliapitre  II  (sections 

II,  II  et  III),  ainsi  que  du  chapitre  III  du  présent  titre,  seront 
aiïichées,  sous  la  forme  d’un  règlement,  dans  la  langue  de  la  natio¬ 
nalité  du  navire  ainsi  que  dans  les  principales  langues  des  pays 
habités  par  les  pèlerins  à  embarquer,  en  un  droit  apparent  et  acces¬ 
sible,  sur  chaque  pont  et  entrepont  de  tout  navire  transjjortant  des 
pèlerins. 


'Section  II.  Mesures  à  'prendre  avant  le  départ. 

IAut.  107.  Le  capitaine  ou,  à  défaut  du  capitaine,  le  j^ropriétaire 
ou  l’agent  de  tout  navire  à  pèlerins  est  tenu  de  déclarer  à  l’autorité 
compétente  du  port  de  départ  son  intention  d’embarquer  des  pèlerins, 
au  moins  trois  jours  avant  le  départ.  Dans  les  port  d’escale,  le  capi¬ 
taine  ou,  à  défaut  de  capitaine,  le  propriétaire  ou  l’agent  de  tout 
navire  à  j^èlerins  est  tenu  de  faire  cette  même  déclaration  douze 
I  heures  avant  le  départ  du  navire.  Cette  déclaration  doit  indiquer 
I  le  jour  projeté  pour  le  départ  et  la  destination  du  navire. 


« 


\ 


\ 

î 


AiiT.  108.  A  la  suite  de  la  déclaration  prescrite  par  l’article  pré¬ 
cédent,  l’autorité  compétente  fait  procéder,  aux  frais  du  capitaine, 
à  l’inspection  et  au  mesurage  du  navire.  L’autorité  consulaire  dont 
relève  le  navire  peut  assister  à  cette  inspection. 

Il  est  procédé  seulement  à  l’inspection,  si  le  capitaine  est  déjà 
pourvu  d’un  certificat  de  mesurage  délivré  par  l’autorité  compétente 
de  son  pays,  à  moins  qu’il  n’y  ait  soupçon  que  le  document  ne  réponde 
plus  à  l’état  actuel  du  navire  (1). 


Akt.  109.  L’autorité  compétente  3ie  permet  lo  départ  d’un  navire 
à  pèlerins  qu’après  s’être  assurée  : 

.  a)  que  le  navire  a  été  mis  en  état  de  propreté  parfaite  et,  au  besoin. 
Il  désinfecté  ; 


h)  que  le  navire  est  en  état  d’entreprendre  le  voyage  sans  danger, 
qu’il  est  bien  équipé,  bien  aménagé,  bien  aéré,  pourvu  d’un  noml)re 
■  sutfisant  d’embarcations,  qu’il  ne  contient  rien  à  bord  qui  soit  ou 
I  puisse  devenir  nuisible  à  la  santé  ou  à  la  sécurité  des  passagers,  que 
!  le  pont  est  en  bois  ou  en  fer  recouvert  de  bois  ; 

c)  qu’il  existe  à  bord,  en  sus  de  rapprovisionnement  de  l’équipage 


•I 


(1)  L’autorité  compétente  est  actuellement  :  dans  les  Indes  anglaises  un 
y  fonctionnaire  {officer)  désigné  à  cet  effet  par  le  Gouvernement  local  (Native 
»'  passenyer  Ships  Act,  1887,  art.  7)  ;  —  dans  les  Indes  néerlandaises,  le  maître 
ij  du  port;  — en  Turquie,  l’autorité  sanitaire;  — en  Autriche-Hongrie,  l’autorité 
à  du  port;  —  en  Italie,  le  capitaine  de  port;  —  en  France,  en  Tunisie  et  en 
I  Espagne,  l’autorité  sanitaire  ;  —  en  Egypte,  l’autorité  sanitaire  quarante- 
naire,  etc. 
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et  convenablement  arrimés,  des  vivres  ainsi  que  du  combustible,  lé 
tout  de  bonne  qualité  et  eu  quantité  sutîisante  pour  tous  les  pèlerins 
et  pour  toute  la  durée  déclarée  du  voyage  ; 

d)  que  beau  potable  embarquée  est  de  bonne  qualité  et  a  une  origine 
à  Tabri  de  toute  contamination  ;  qu’elle  existe  en  quantité  sutîisante  ; 
qu’à  bord  les  réservoirs  d’eau  potable  sont  à  l’abri  de  toute  souillure 
et  fermés  de  sorte  que  la  distribution  de  l’eau  ne  puisse  se  faire  que 
par  les  robinets  ou  les  pompes.  Les  appareils  de  distribution  dits 
,, suçoirs”  sont  absolument  interdits; 

e)  que  le  navire  possède  un  appareil  distillatoire  pouvant  produire 
une  quantité  d’eau  de  5  litres  au  moins,  par  tête  et  par  jour,  pour 
toute  personne  embarquée,  y  compris  l’équipage; 

f)  que  le  navire  possède  une  étuve  à  désinfection  dont  la  sécurité 
et  l’elficacité  auront  été  constatées  par  l’autorité  sanitaire  du  port 
d’embarquement  des  pèlerins  ; 

y)  que  l’équipage  comprend  un  médecin  diplômé  et  commis¬ 
sionné  (1),  soit  par  le  Gouvernement  du  pays  auquel  le  navire  appar¬ 
tient,  soit  par  le  Gouvernement  du  port  où  le  navire  prend  des  pèle¬ 
rins,  et  que  le  navire  possède  des  médicaments,  le  tout  conformément 
aux  articles  102  et  103  ; 

h)  que  le  pont  du  navire  est  dégagé  de  toutes  marcbandises  et 
objets  encombrants  ; 

i)  que  les  dispositions  du  navire  sont  telles  que  les  mesures  pres¬ 
crites  par  le  Section  III  ci-après  peuvent  être  exécutées. 


Art.  110.  Le  capitaine  ne  peut  partir  qu’autant  qu’il  a  en  mains: 

1°.  une  liste  visée  par  l’autorité  compétente  et  indiquant  le  nom, 
le  sexe  et  le  nombi’e  total  des  pèlerins  qu’il  est  autorisé  à  embarquer; 

2°.  une  patente  de  santé  constatant  le  nom,  la  nationalité  et  le 
tonnage  du  navire,  le  nom  du  capitaine,  celui  du  médecin,  le  nombre 
exact  des  personnes  embarquées  :  équipage,  pèlerins  et  autres  pas¬ 
sagers,  la  nature  de  la  cargaison,  le  lieu  du  départ. 

L’autorité  compétente  indique  sur  la  patente  si  le  cliiftre  règle¬ 
mentaire  des  pèlerins  est  atteint  ou  non,  et,  dans  le  cas  oii  il  ne  le 
serait  pas,  le  nombre  complémentaire  des  passagers  que  le  navire 
est  autorisé  à  embarquer  dans  les  escales  subséquentes. 

Section  III.  Mesures  à  jn-endre  pendant  la  traversée. 


Art.  111.  Le  pont  doit,  pendant  la  traversée,  rester  dégagé  des 
objets  encombrants;  il  doit  être  réservé  jour  et  nuit  aux  personnes 
embarquées  et  mis  gratuitement  à  leur  disposition. 


Art.  112.  Chaque  jour,  les  entreponts  doivent  être  nettoyés  avec 
soin  et  frottés  au  sable  sec,  avec  lecpiel  on  mélange  des  désinfectants, 
pendant  que  les  ])èlerins  sont  sur  le  pont. 


(1)  Exception  est  faite  pour  les  Gouvernements  qui  n’ont  pas  de  médecins 
commissionnés. 
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Art.  113.  Les  latrines  destinées  aux  passagers,  aussi  bien  que 
celles  de  l’équipage,  doivent  être  tenues  proprement,  nettoyés  et  désin¬ 
fectées  trois  fois  par  jour. 

Art.  114.  Les  excrétions  et  déjections  des  personnes  présentant 
des  symptômes  de  peste  ou  de  choléra  doivent  êta’e  recueillies  dans 
des  vases  contenant  une  solution  désinfectante.  Ces  vases  sont  vidés 
dans  les  latrines,  qui  doivent  être  rigoureusement  désinfectées  après 
chaque  projection  de  matières. 


Art.  115.  Les  objets  de  literie,  les  tapis,  les  vêtements  qui  ont  été 
en  contact  avec  les  malades  visés  dans  l’article  précédent,  doivent 
être  immédiatement  désinfectés.  L’observation  de  cette  règle  est  spéci¬ 
alement  recommandée  pour  les  vêtements  des  personnes  qui  appro¬ 
chent  ces  malades,  et  qui  ont  pu  être  souillés. 

Ceux  des  objets  ci-dessus  qui  n’ont  pas  de  valeur  doivent  être, 
soit  jetés  à  la  mer,  si  le  navire  n’est  pas  dans  un  port  ni  dans  un 
canal,  soit  détruits  par  le  feu.  Les  autres  doivent  être  portés  à  l’étuve 
dans  des  sacs  imperméables  lavés  avec  une  solution  désinfectante. 


Art.  IIG.  Les  locaux  occupés  par  les  malades,  visés  dans  l’article 
100,  doivent  être  rigoureusement  désinfectés. 

Art.  117.  Les  navires  à  pèlerins  sont  obligatoirement  soumis  à 
des  opérations  de  désinfection  conformes  aux  règlements  en  vigueur 
sur  la  matière  dans  le  pays  dont  ils  portent  le  pavillon. 

Art.  118.  La  quantité  d’eau  potable  mise  chaque  jour  gratuite¬ 
ment  à  la  disposition  de  chaque  pèlerin,  quel  que  soit  son  âge,  doit 
être  d’au  moins  5  litres. 

Art.  119.  S’il  y  a  doute  sur  la  qualité  de  l’eau  potable  ou  sur 
la  possibilité  de  sa  contamination,  soit  à  son  origine,  soit  au  cours 
du  trajet,  l’eau  doit  être  bouillie  ou  stérilisée  autrement  et  le  capi¬ 
taine  est  tenu  de  la  rejeter  à  la  mer  au  premier  port  de  relâche  où 
il  lui  est  possible  de  s’en  procurer  de  meilleure. 

Art.  120.  Le  médecivi  visite  les  pèlerins,  soigne  les  malades  et 
veille  à  ce  que,  a  bord,  les  règles  de  l’hygiène  soient  observées.  Il 
doit  notamment  : 

1°.  s’assurer  que  les  vivres  distribués  aux  pèlerins  sont  de  bonne 
qualité,  que  leur  quantité  est  conforme  aux  engagements  pris,  qu’ils 
sont  convenablement  préparés; 

2'^  s’assurer  que  les  prescriptions  de  l’article  118  relatif  à  la  distri¬ 
bution  de  l’eau  sont  observées  ; 

3  .  s  il  y  a  doute  sur  la  (pialité  de  l’eau  potable,  rappeler  par  écrit 
au  capitaine  les  prescri})tions  de  l’article  119  ; 

4"^.  s’assurer  que  le  navire  est  maintenu  en  état  constant  de  pro¬ 
preté,  et  spécialement  que  les  latrines  sont  nettoyées  conformément 
aux  prescriptions  de  l’article  113; 
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5°.  s’assurer  que  les  logements  des  pèlerins  sont  maintenus  salubre, 
et  que,  en  cas  de  maladie  transmissible,  la  désinfection  est  faite 
conformément  aux  articles  116  et  117  ; 


6°.  tenir  un  journal  de  tous  les  incidents  sanitaires  survenus  aui 
cours  du  vo^mge  et  présenter  ce  journal  à,  l’autorité  compétente  du 
port  d’arrivée. 


Art.  121.  Les  personnes  chargées  de  soigner  les  malades  atteints 
de  peste  ou  de  choléra  peuvent  seules  pénétrer  auprès  d’eux  et  ne 
doivent  avoir  aucun  contact  avec  les  autres  personnes  eml^arquees.  ^ 


Art.  122.  En  cas  de  décès  survenu  pendant  la  traversée,  le  capi¬ 
taine  doit  mentionner  le  décès  en  face  du  nom  sur  la  liste  visée  par 
l’autorité  du  port  de  départ,  et,  en  outre,  inscrire  sur  son  livre  de| 
bord  le  nom  de  la  personne  décédée,  son  âge,  sa  provenance,  lal 
cause  présumée  de  la  mort  d’après  le  certificat  du  médecin  et  la|. 

date  du  décès.  | 

En  cas  de  décès  par  maladie  transmissible,  le  cadavre,  préalable- g 
ment  enveloppé  d’un  suaire  imprégné  d’une  solution  désinfectante,^ 
doit  être  jeté  à  la  mer. 


Art.  123.  Le  capitaine  doit  veiller  à  ce  que  toutes  les  opérations; 
prophylactiques  exécutées  pendant  le  voyage  soient  inscrites  sur  le^ 
livre  de  bord.  Ce  livre  est  présenté  par  lui  à  l’autorité  compétente | 

du  port  d’arrivée.  ...  ■ 

Dans  chaque  port  de  relâcdie,  le  capitaine  doit  faire  viser  par: 
l’autorité  compétente  la  liste  dressée  en  exécution  de  l’article  110.^ 
Dans  le  cas  où  un  pèlerin  est  débarqué  en  cours  de  voyage,  le  capi-1 
taine  doit  mentionner  sur  cette  liste  le  débarquement  en  face  du. 

nom  du  pèlerin,  .  ,  j 

En  cas  d’èmbarquement,  les  personnes  embarquées  doivent  être) 
mentionnées  sur  cette  liste  conformément  à  l’article  110  précité  et. 
préalablement  au  visa  nouveau  que  doit  apposer  l’autorité  compétente. j 


Art.  124.  La  patente  délivrée  au  port  de  départ  ne  doit  pas  êtres 
changée  au  cours  du  voyage. 

Elle  est  visée  par  l’autorité  sanitaire  de  chaque  port  de  relâche. 
Celle-ci  y  inscrit: 


1°.  le  nombre  des  passagers  débarqués  ou  embarqués  dans  ce  ])oi  t  ; 

2°.  les  incidents  survenus  en  mer  et  touchant  à  la  santé  ou  à  la 
vie  des  i)ersonnes  embarquées  ; 

3°.  l’état  sanitaire  du  port  de  relâche. 


Section  IV.  Mesures  à  j)ren(lre  à  V arrivée  des  i)cleriiis  dans  la  Mer  Roikjg. 


A.  Itégime  sanitaire  a])plicable  aux  navires  à  ])èlerins  musulman.s 
venant  d’un  j)ort  contaminé  et  allant  du  Sud  vers  le  Hedjaz. 
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Aet.  125.  Les  navires  à  pèlerins  venant  du  Sud  et  se  rendant 
au  Hedjaz  doivent,  au  préalable,  faire  escale  à  la  station  sanitaire  de 
Camaran,  et  sont  soumis  au  régime  fixé  par  les  articles  126  à  128. 

Art.  126.  Les  navires  reconnus  indemnes  après  visite  médicale 
reçoivent  libre  pratique,  lorsque  les  opérations  suivantes  sont  ter¬ 
minées  : 

Les  pèlerins  sont  débarqués  ;  ils  prennent  une  doucbe-lavage  ou 
un  bain  de  mer;  leur  linge  sale,  la  partie  de  leurs  effets  à  usage 
et  de  leurs  bagages  qui  peut  être  suspecte,  d’après  l’appréciation  de 
l’autorité  sanitaire,  sont  désinfectés  ;  la  durée  de  ces  opérations,  en 
y  comprenant  le  débarquement  et  l’embarquement,  ne  doit  pas  dépas¬ 
ser  quarante-liuit  heures. 

Si  aucun  cas  avéré  ou  suspect  de  peste  ou  de  choléra  n’est  constaté 
pendant  ces  opérations,  les  pèlerins  seront  réembarqués  immédiate¬ 
ment  et  le  navire  se  dirigera  vers  le  Hedjaz. 

Pour  le  peste,  les  prescriptions  de  l’article  28  et  de  l’article  24 
sont  appliquées  en  ce  .qui  concerne  les  rats  pouvant  se  trouver  à  bord 
des  navires. 

Art.  127.  Les  navires  suspects,  à  bord  desquels,  il  y  a  eu  des 
cas  de  peste  ou  de  choléra  au  moment  du  départ,  mais  aucun  cas 
nouveau  de  peste  ou  de  choléra  depuis  sept  jours,  sont  traités  de 
la  manière  suivante  : 

Les  pèlerins  sont  débarqués  ;  ils  prennent  une  douche-lavage  ou 
un  bain  de  mer  ;  leur  linge  sale,  la  partie  de  leurs  effets  à  usage  et 
de  leurs  bagages  qui  peut  être  suspecte,  d’après  l’appréciation  de 
l’autorité  sanitaire,  sont  désinfectés. 

En  temps  de  choléra,  l’eau  de  la  cale  est  changée. 

Les  parties  du  navire  habitées  par  les  malades  sont  désinfectées. 
La  durée  des  ces  opérations,  ^^en  y  cemprenant  le  débarquement  et 
rembarquement,  ne  doit  pas  dépasser  quTirante-huit  heures. 

Si  aucun  cas  avéré  ou  suspect  de  peste  ou  de  choléra  n’est  constaté 
pendant  ces  opérations,  les  pèlerins  sont  réembarqués  immédiatement, 
et  le  navire  est  dirigé  sur  Djeddah  ,  où  une  seconde  visite  médicale  a 
lieu  à  bord.  Si  son  résultat  est  favorable,  et  sur  le  vu  de  la  décla¬ 
ration  écrite  des  médecins  du  bord  certifiant,  sous  serment,  qu’il  n’y 
a  ])as  eu  de  cas  de  peste  ou  de  choléra,  pendant  la  traversée,  les 
pèlerins  sont  immédiatement  débarqués. 

Si,  au  contraire,  un  ou  plusieurs  cas  avérés  ou  suspects  de  peste 
ou  de  choléra  ont  été  constatés  pendant  le  voyage  ou  au  moment  de 
rarrivée,le  navire  est  renvoyé  à  Camaran,  où  il  subit  de  nouveau 
le  régime  des  navires  infectés. 

Pour  la  peste,  les  prescriptions  de  l’article  22,  troisième  alinéa, 
sont  appliquées  en  ce  qui  concerne  les  rats  pouvant  se  trouver  à 
bord  des  navires. 

Art.  128.  Les  navires  mfectés,  c’est-à-dire  ayant  à  bord  des  cas 
de  peste  ou  de  choléra,  ou  bien  ayant  présenté  des  cas  de  peste  ou 
de  choléra  depuis  sept  jours,  sul)issent  le  régime  suivant; 
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Les  personnes  atteintes  de  peste  ou  de  cLoléra  sont  débarquées  et 
isolées  à  rbôpital.  Les  autres  passagers  sont  débarqués  et  isolés  par 
groupes  composés  de  personnes  aussi  peu  nombreuses  que  possible, 
de  manière  que  l’ensemble  ne  soit  pas  solidaire  d’un  groupe  parti¬ 
culier'  si  la  peste  ou  le  choléra  venait  à  s’y  développer. 

Le  linge  sale,  les  objets  à  usage,  les  vêtements  de  l’équipage  et 
des  passagers,  sont  désinfectés  ainsi  que  le  navire.  La  désinfection 
est  pratiquée  d’une  façon  complète. 

Toutefois,  l’autorité  sanitaire  locale  peut  décider  que  le  décharge¬ 
ment  des  gros  bagages  et  des  marchandises  n’est  pas  nécessaire,  et 
qu’une  partie  seulement  du  navire  doit  subir  la  désinfection. 

Les  passagers  restent  à  l’établissement  de  Camaran  sept  ou  cinq 
jours,  suivant  qu’il  s’agit  de  peste  ou  de  choléra.  Lorsque  les  cas 
de  peste  ou  de  choléra  remontent  à  plusieurs  jours,  la  durée  de  l’iso¬ 
lement  peut  être  diminuée.  Cette  durée  peut  varier  selon  l’époque 
de  l’apparition  du  dernier  cas  et  d’après  la  décision  de  l’autorité 
sanitaire. 

Le  navire  est  dirigé  ensuite  sur  Ljeddah,  où  est  faite  une  visite 
médicale  indiAuduelle  et  rigoureuse.  Si  son  résultat  est  favorable,  le 
navire  reçoit  la  libre  pratique.  Si  au  contraire,  des  cas  avérés  de  pe.ste 
ou  de  choléra  se  sont  montrés  à  bord  pendant  le  voyage  ou  au  moment 
de  l’arrivée,  le  navire  est  renvoyé  à  Camaran,  où  il  subit  de  nouveau 
le  régiine  des  navires  infectés. 

Pour  la  peste,  le  régime  prévu  par  l’article  21  est  appliqué  en  ce 
qui  concerne  les  rats  pouvant  se  trouver  à  bord  des  navires. 

1°.  Station  de  Camaran. 


Akt.  129.  La  station  de  Camaran  doit  répondre  aux  conditions 
ci-après  ; 

l’île  sera  évacuée  complètement  pât  ses  habitants. 

Pour  assurer  la  sécurité  et  faciliter  le  mouvement  de  la  navigation 
dans  la  baie  de  l’île  de  Camaran,  il  doit  être: 

1°.  installé  des  bouées  et  des  balises  en  nombre  sutîisant'; 

2°.  construit  un  môle  ou  quai  principal  pour  débarquer  les  pas¬ 
sagers  et  les  colis  ; 

•  )°.  disj)osé  un  appontement  différent  pour  rembarquement  séparé 
des  pèlerins  de  chaque  cam])ement; 

4°.  acquis  des  chalands  en  nombre  suffisant,  avce  un  remorqueur 
à  va})eur,  pour  assurer  le  service  de  dé))arquement  et  d’embarquement 
des  pèleriiis. 


Airr.  Idf).  lie  débarquemenl  des  ])èleriîis  des  navires  infectés  e.st 
o])éré  par  les  moyens  du  bord.  Si  ces  moyens  soiii  insuffisants,  les  ])er- 
tsonnes  et  les  chalands  (pii  ont  aidé  au  débaripiement,  subissent  le 
régime  des  jièlerins  et  du  navire  infecté. 


Aht.  141.  La  station  sanitaire  comprendra  les  installations  et 
l’outillage  ci-ajirès: 
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1°.  un  réseau  de  voies  ferrées  reliant  les  débarcadères  aux  locaux 
de  l’Administration  et  de  désinfection  ainsi  qu’aux  locaux  des  divers 
services  et  aux  campements; 

2'^.  des  locaux  pour  l’Administration  et  pour  le  personnel  des  ser¬ 
vices  sanitaires  et  autres  ; 

3°.  des  bâtiments  pour  la  désinfection  et  le  lavage  des  effets  à  usage 
et  autres  objets; 

4°.  des  bâtiments  où  les  pèlerins  sei“ont  soumis  à  des  bains-douclies 
ou  à  des  bains  de  mer  pendant  que  l’on  désinfectera  les  vêtements 
en  usage  ; 


5°.  des  hôpitaux  séparés  pour  les  deux  sexes  et  complètement  isolés: 

a)  pour  l’observation  des  suspects, 

h)  pour  les  pesteux, 

c)  pour  les  cholériques, 

d)  pour  les  malades  d’autres  affections  contagieuses, 

e)  pour  les  malades  ordinaires  ; 

G'^.  des  camj>ements  séparés  les  uns  des  autres  d’une  manière  eff'i- 
cace;  la  distance  entre  eux  doit  être  la  plus  grande  possible;  les 
logements  destinés  aux  pèlerins  doivent  être  construits  dans  les  meil¬ 
leures  conditions  hygiéniques  et  ne  doivent  contenir  que  vingt-cinq 
personnes  ; 


7*^.  un  cimetière  bien  situé  et  éloigné  de  toute  habitation,  sans  con¬ 
tact  avec  une  nappe  d’eau  souterraine,  et  drainé  à  o  m.  5  o  au- 
dessous  du  plan  des  fosses  ; 

8°.  des  étuves  à  va|3eur  en  nombre  sutîisant  et  présentant  toutes 
les  conditions  de  sécurité,  d’efficacité  et  de  rapidité;  des  appareils 
pour  la  destruction  des  rats  ; 

9°.  des  pulvérisateurs,  étuves  à  désinfection  et  moyens  nécessaires 
pour  une  désinfection  chimique  ; 

10°.  des  machines  à  distiller  l’eau  :  des  appareils  destinés  â  la  stéri¬ 
lisation  de  l’eau  par  la  chaleur;  des  machines  à  fabriquer  la  glace. 
Pour  la  distribution  de  1  eau  potable;  des  canalisations  et  réservoirs 
fermés,  étanches,  et  ne  pouvant  se  vider  que  par  des  robinets  ou  des 
pompes  ; 

11°.  un  laboratoire  Ijactériologique  avec  le  personnel  nécessaire; 

12°.  une  installation  de  tinettes  mo])iles  pour  recueillir  les  matières 
fécales  préalablement  désinfectées  et  l’épajidage  de  ces  matières  sur 
une  des  parties  de  l’île  les  plus  éloignées  des  campements,  en  tenant 
compte  des  conditions  nécessaires  ])our  le  bon  fonctionnement  de  ces 
champs  d  épandage  au  point  de  vue  de  l’hygiène  ; 

13°.  Les  eaux  sales  doivent  être  éloignées  des  campements  sans 
pouvoir  stagner  ni  servir  à  ralimentaiion.  Les  eaux-vannes  (pii  sortent 
des  hôpitaux  doivent  être  désinfectées. 
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Akt.  132.  L’autorité  sanitaire  assure,  dans  cliaque  campement, 
un  établissement  jmur  les  comestibles,  un  pour  le  combustible. 

Le  tarif  des  prix  fixé  par  l’autorité  compétente  est  afticlié  en  plu¬ 
sieurs  endroits  du  campement  et  dans  les  principales  langues  des 
pays  habités  par  les  pèlerins. 

Le  contrôle  de  la  qualité  des  vivres  et  d’un  approvisionnement 
suffisant  est  fait  chaque  jour  par  le  médecin  du  campement. 

L’eau  est  fournie  gratuitement. 


2^.  Stations  cVAbou~Ali,  Abou~Saad,  Djeddah,  Vasta  et  Yambo. 


Aut.  133.  Les  stations  sanitaires  d’Abou-Ali,  d’Abou-Saad,  de 
Yasta,  ainsi  que  celles  de  Ljedd.ah  et  de  Yambo,  doivent  répondre 
aux  conditions  ci-après  : 

1°.  création  à  Abou-Ali,  de  quatre  hôpitaux,  deux  pour  pesteux, 
hommes  et  femmes,  deux  pour  cholériques,  hommes  et  femmes; 

2°.  création  à  Yasta  d’un  hôpital  pour  malades  ordinaires; 

d"".  installation  à  Abou-Saad  et  à  Yasta  de  logements  en  pierre  capa¬ 
bles  de  contenir  cinquante  personnes  par  logement  ; 

4°.  trois  étuves  de  désinfection  placées  à  Abou-Ali,  Abou-Saad  et 
Yasta,  avec  buanderies,  accessoires  et  appareils  pour  la  destruction 
des  rats; 


ô°.  établissement  de  douches-lavages  à  Abou-Saad  et  à  Yasta; 

()°.  dans  chacune  des  îles  d’Abou-Saad  et  de  Yasta,  établissement 
de  machines  à  distiller  pouvant  fournir  ensemble  15  tonnes  d’eau 
par  jour; 

7°.  ])our  les  matières  fécales  et  les  eaux  sales,  le  régime  sera  réglé  . 
d’après  les  principes  admis  pour  Camaran  ; 

(S°.  un  cimetière  sera  établi  dans  une  des  îles; 

IL.  installations  sanitaires  à  Djeddah  et  Yambo  prévues  dans  l’ar¬ 
ticle  150,  et  notamment  des  étuves  et  autres  moyens  de  désinfection 
pour  les  pèlerins  quittant  le  Hedjaz. 


Art.  134.  l^es  règles  ])rescrites  pour  C'amaran,  en  ce  qui  concerne 
les  vivies  et  l’eau,  sont  a})plicables  aux  campements  d’Abou-Ali, 
d’Abou-Saad  et  de  \asta. 


1).  Itégiiiie  saJiituire  ap 
venant  du  Yord  et  allant 


plicable  aux  navires 
vers  le  dledjaz. 


à  })èlerins  musulmans 


Art.  135.  Si  la  présence  de  la  jæste  ou  du  choléra  n’est  pas 
consiatée  dans  le  ))ort  de  départ  ni  dans  ses  environs,  et  qu’aucun  cas 
de  ])('sie  ou  de  choléi’a  n(*  “^e  soit- produit  ]K‘ndanl  la  traACisee,  le  na^lle 
est  immédiatement  admis  à  la  libre  praliipie. 


irr.  L)o. 
dans  1(‘  poil 
ou  dg  cboléra 


Si  la  ])résence  de  la  ])este  ou  du  (dioléra  est  constatée 
de  déjiarf  ou  dans  ses  environs,  ou  si  un  cas  de  ])esle 
s’est  produit  pendant  la  traversée,  le  navire  est  soumis, 
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à  El-^or,  aux  règles  instituées  pour  les  navires  qui  viennent  du  Sud 
et  qui  s’arrêtent  à  Camaran.  Les  navires  sont  ensuite  reçus  en  libre 
])ratiique. 

Section  V.  Mesures  à  prendre  au  retour  des  pèlerins. 

A.  Navires  à  pèlerins  retournant  vers  le  Nord. 

Aut.  137.  Tout  navire  à  destination  de  Suez  ou  d’un  port  de  la 
Méditerranée,  ayant  à  bord  des  pèlerins  ou  niasses  analogues,  et 
provenant  d’un  port  du  Hedjaz  ou  de  tout  autre  port  de  la  côte  arabi¬ 
que  de  la  Mer  Eouge,  est  tenu  de  se  rendre  à  El-Tor  pour  y  subir 
Tobservation  et  les  mesures  sanitaires  indiciuées  dans  les  articles 


141  à  143, 


Airr.  138.  Les  navires  ramenant  les  pèlerins  musulmans  vers  la 
Méditerranée  ne  traversent  le  canal  qu’en  quarantaine. 

Art,  139.  Les  agents  des  compagnies  de  navigation  et  les  capi¬ 
taines  sont  prévenus  qu’après  avoir  fini  leur  observation  à  la  station 
sanitaire  de  El-Tor,  les  pèlerins  égyptiens  seront  seuls  autorisés  à 
quitter  définitivement  le  navire  pour  rentrer  ensuite  dans  leurs  foyers. 

Ne  .seront  reconnus  comme  Egyptiens  ou  résidant  en  Egypte  que 
les  pèlerins  porteurs  d’une  carte  de  résidence  émanant  d’une'^  autorité 

conforme  au  modèle  établi.  Des  exemplaires  de  cette 
carte  seront  déposés  auprès  des  autorités  consulaires  et  sanitaires  de 
Djeddah  et  de  Yambo,  où  les  agents  et  capitaines  de  navires  pourront 
les  examiner. 

Les  pèlerins  non  égyptiens,  tels  que  les  Turcs,  les  Russes,  les 
Persans,  les  Tunisiens,  les  Algériens,  les  Marocains,  etc.,  ne  peu¬ 
vent,  ^  après  avoir  .quitté  El-Tor,  être  débarques  dans  un  port 

conséquence,  les  agents  de  navigation  et  les  capitaines 
sont  prévenus  que  le  transbordement  des  pèlerins  étrangers  à  l’Egypte 
isoit  à  Tor,  soit  a  Suez,  à  Port-Saïd  ou  à  Alexandrie,  est  interdit. 

Les  bateaux  qui  auraient  à  leur  bord  des  pèlerins  appartenant  aux 
nationalités  dénommées  dans  l’alinéa  précédent  suivront  la  condition 
de  ces  pèlerins  et  ne  seront  reçus  dans  aucun  port  égvptien  de  la 
Méditerranée. 

Art.  140.  Les  pèlerins  égy])tiens  sul)issent  ,soit  à  El-Tor,  soit  à 
Souakim,  ou  dans  toute  autre  station  désignée  par  le  Conseil  sanitaire 
d’Egypte,  une  observation  de  trois  jours  et  une  visite  médicale,  avant 
d’être  admis  en  libre  pratique. 

Art.  141.  8i  la  présence  de  la  peste  ou  du  choléra  est  constatée 
au  Hedjaz  ou  dans  le  port  d’où  provient  le  navire,  ou  l’a  été  au  Hedjaz 
au  cours  de  pèlerinage,  le  navire  est  soumis,  à  El-Tor,  aux  règles 
instituées  à  Camaran  pour  les  navires  infectés. 

Les  ])ersonnes  atteintes  de  ])este  ou  de  choléi'a  sont  déRirquées  et 
isolées  à  l’hôpital.  Les  autres  jiassagers  sont  débarqués  et  isolés  j)ar 
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p^roupes  composés  de  personnes  aussi  peu  nombreuses  que  possible, 
de  manière  que  l’ensemble  ne  soit  pas  solidaire  d’un  grouj>e  parti¬ 
culier,  si  la  peste  ou  le  clioléra  venait  à  s’y  développer. 

I-ie  linge  sale,  les  objets  à  usage,  les  vêtements  de  l’equipage  et  des 
passagers,  les  bagages  et  les  marchandises  suspectes  d’être  contami¬ 
nées  sont  débarqués  pour  être  désinfectés.  Leur  désinfection  et  celle 
du  navire  sont  pratiquées  d’une  façon  complète. 

Toutefois,  l’autorité  sanitaire  locale  peut  décider  que  le  décharge¬ 
ment  des  gros  bagages  et  des  marchandises  n’est  pas  nécessaire,  et 
qu’une  partie  seulement  du  navire  doit  subir  la  désinfection. 

Le  régime  prévu  par  les  articles  21  et  24  est  appliqué  en  ce  qui 
concerne  les  rats  qui  pourraient  se  trouver  à  bord. 

Tous  les  pèlerins  sont  soumis,  à  partir  du  jour  où  ont  été  terminées 
les  opérations  de  désinfection,  à  une  observation  de  sept  jours  pleins, 
qu’il  s’agisse  de  peste  ou  de  choléra.  Si  un  cas  de  peste  ou  de  choléra 
s’est  produit  dans  une  section,  la  période  de  sept  jours  ne  commence 
pour  cette  section  qu’à  partir  du  jour  où  le  dernier  cas  a  été  constaté. 

Aiît.  142.  Dans  le  cas  prévu  par  l’aidicle  précédent,  les  pèlerins 
égyptiens  subissent  en  outre  une  observation  supplémentaire  de 
trois  jours 


Aet.  148.  Si  la  présence  de  la  ]X^ste  ou  du  choléra  n’est  constatée 
ni  au  Hedjaz,  ni  au  port  d’où  provient  le  navire,  et  ne  l’a  pas  été 
au  Hedjaz  au  cours  du  pèlerinage,  le  navire  est  soumis  à  El-Tor  aux 
règles  instituées  à  Camaran  pour  les  navires  indemnes. 

T/Cs  pèlerins  sont  débarqués;  ils  prennent  une  douche-lavage  ou 
un  bain  de  mer  ;  leur  linge  sale  ou  la  partie  de  leurs  effets  à  usage 
et  de  leurs  bagages  qui  peut  être  suspecte,  d’après  l’appréciation  de 
l’autorité  sanitaire,  sont  désinfectés.  La  durée  de  ces  opérations,  y 
compris  le  débarquement  et  l’embarquement,  ne  doit  pas  dépasser 
soixante-douze  heures. 

Toutefois,  un  navire  à  pèlerins,  appartenant  à  une  des  nations 
ayant  adhéré  aux  stipulations  de  la  présente  convention  et  des  con¬ 
ventions  antérieures,  s’il  n’a  pas  eu  de  malades  atteints  de  peste  ou 
de  choléra  en  cours  de  route  de  Hjeddah  à  Yambo  et  à  Fd-Tor,  et  si 
la  visite  médicale  individuelle,  faite  à  El-Tor  après  débarquement, 
])ermet  de  constater  qu’il  ne  contient  pas  de  tels  malades,  peut  être 
autorisé,  par  la  Conseil  sanitaire  d’Egypte,  à  traverser  en  quaran¬ 
taine  le  canal  de  Suez,  même  la  nuit,  lorsque  sont  réunies  les  quatre 
(‘onditions  suivantes: 


1°,  le  service  médical  est  assuré  à  bord  ])ar  un  ou  ])lusieurs  médecins 
commissionnés  ])ar  le  Gouvernement  au(|uel  a])])artient  le  navire; 

2°.  le  navire  est  ]>ourvu  d’étuves  à  désinfection,  et  il  est  constaté 
(pie  le  linge  sale  a  été  désinfecté  en  cours  de  route; 

8°.  il  est  établi  que  le  nombre  des  ])èlerins  n’est  pas  supérieur  a 
celui  autorisé  par  les  règlements  du  ])èlerinage; 

4°.  le  capitaine  s’engage  à  se  rendre  directement  dans  un  des  ports 
du  pays  auquel  appartient  le  navire. 
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La  visite  médicale  après  débarquement  à  El-Tor  doit  être  faite 
dans  le  moindre  délai  jjossihle. 

La  taxe  sanitaire  paj'ée  à  l’Administration  quarantenaire  est  la 
meme  que  celle  qu’auraient  payée  les  jièlerins  s’ils  étaient  restés  trois 
jours  en  quarantaine. 

Akï.  144.  Le  navire  qui,  pendant  la  traversée  de  El-Tor  à  Suez, 
aurait  eu  un  cas  suspect  à  bord,  sera  repoussé  à  El-Tor. 

Art.  145.  Le  transbordement  des  pèlerins  est  strictement  interdit 
dans  les  ports  égyj^tiens. 

Art.  146  Les  navires  partant  du  Hedjaz  et  ayant  à  leur  bord  des 
pèlerins  a  destination  d’un  port  de  la  côte  africaine  de  la  Mer  Eouo-e 
sont  autorisés  à  se  rendre  directement  à  Souakim,  ou  en  tel  autre 
endroit  que  le  Conseil  sanitaire  d’Alexandrie  décidera,  pour  y  subir 
le  meme  régime  quarantenaire  quA  El-ïor. 

Art.  147.  Les  navires  venant  du  Hedjaz  ou  d’un  port  de  la  côte 
arabique  de  la  Mer  Houge  avec  patente  nette,  n’avant  pas  à  bord  des 
peleians  ou  masses  analogues  et  qui  n’ont  pas  eu  d’accident  suspect 
durant  la  traversée,  sont  admis  en  libre  pratique  à  Suez,  après  visite 
medicale  favorable. 

Art.  148.  Lorsque  la  peste  ou  le  clioléra  aura  été  constaté  au 
Hedjaz  : 

1  .  les  caravanes  composées  de  pèlerins  égyptiens  doivent,  avant 
de  se  rendre  en  Egypte,  subir  une  quarantaine  de  rigueur  à  El-Tor, 
de  sept  jours  en  cas  de  choléra  ou  de  peste  ;  elles  doivent  ensuite 
subir  à  El-Tor  une  observation  de  trois  jours,  après  laquelle  elles  ne 
sont  admises  en  libre  pratique  qu’après' visite  médicale  favorable  et 
desinfection  des  effets; 

2  .  les  caravanes  comjiosées  de  pèlerins  étrangers  devant  se  rendre 
dans  leurs  foyers  par  la  vmie  de  terre  sont  soumises  aux  mêmes  mesures 
que  les  caravanes  égyptiennes  et  doivent  être  accompagnées  par  des 
gardes  sanitaires  jusqu’aux  limites  du  désert. 

Ari.  149.  Lorsque  la  peste  ou  le  clioléia  n’a  pas  été  signalé  au 
Hedjaz,  les  caravuines  de  pèlerins  venant  du  Hedjaz  par  la  route  de 
Akaba  ou  de  Moïla  sont  soumises,  à  leur  arrivée  au  canal  ou  à  Nakliel, 

à  la  visite  médicale  et  à  la  désinfection  du  linge  sale  et  des  ettets 
à  usage. 

1  L.  Pèlerins  retournant  vers  le  Sud. 

Ari.  LiO.  Il  y  aura  dans  les  ])ortiS  d  eml)arquement  du  Hedjaz  des 
installations  sanitaires  assez  complétés  ])our  qu’on  puisse  a])p]i(pier 
aux  pèlerins  qui  doivent  se  diriger  vers  le  Sud  pour  rentrer  dans 
leur  pays  les  mesures  qui  sont  obligatoires,  en  v^eidu  des  articles  46 
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et  47,  au  moment  du  départ  de  ces  pèlerins  dans  les  ports  situés  au- 
delà  du  détroit  de  Bab-el-Mandeb. 

L’application  de  ces  mesures  est  facultative,  c’est-à-dire  qu’elles 
ne  sont  appliquées  que  dans  les  cas  où  l’autorité  consulaire  du  pays 
auquel  appartient  le  pèlerin,  ou  le  médecin  du  navire  à  bord  duquel 
il  va  s’embarquer,  les  juo*e  nécessaires. 

ClIAriTRE  III. 


Pénalités. 


Art.  151.  Tout  capitaine  convaincu  de  ne  pas  s’être  conformé. 


pour  In  distribution  de  l’eau,  des  vivres  ou  du  combustible,  aux 
engag^ements  pris  par  lui,  est  passible  d’une  amende  de  liv  res  tur¬ 
ques  (1).  Cette  amende  est  jteriuie  au  profit  du  pèlerin  qui  aurait  été 
victime  du  manquement  et  qui  établirait  qu’il  a  en  vain  réclamé 
l’exécution  de  l’engagement  pris. 


Art.  152.  Toute  infraction  à  l’article  104  est  punie  d’une  amende 
de  30  livres  turques. 


Art.  153.  Tout  capitaine  qui  a  commis  ou  qui  a  sciemment  laissé 
commettre  une  fraude  quelconque  concernant  la  liste  des  pèlerins  ou 
la  patente  sanitaire,  prévus  à  l’article  110,  est  passible  d’une  amende 
de  50  livres  turques. 

Art.  154.  Tout  capitaine  de  navire  arrivant  sans  patente  sanitaire 
du  port  de  départ,  ou  sans  visa  des  ports  de  relâcbe,  ou  non  muni 
de  la  liste  règlementaire  et  régulièrement  tenue  suivant  les  articles 
110,  123  et  124,  est  passible,  dans  chaque  cas,  d’une  amende  de  12 
livres  turques. 

Art.  155.  Tout  capitaine  convaincu  d’avoir  ou  d’avoir  eu  à  bord 
])lus  de  cent  pèlerins  sans  la  présence  d’un  médecin  commissioiiué, 
(‘oiiforuiément  aux  prescriptions  de  l’article  103,  est  passible  d’une 
amende  de  30  livres  turques. 


Art.  156.  Tout  capitaine  convaincu  d’avoir  ou  d’avoir  eu  a  son 
bord  un  nombre  de  pèlerins  supérieur  à  celui  qu’il  est  autorise  a 
embarquer,  conformément  aux  prescriptions  de  l’article  110,  est  jxas- 
.silde  d’une  amende  de  5  livres  turques  par  chaque  pèlerin  en  surplus. 

liC'  débarquement  des  })èlerins  dé])assant  le  nombie  régulier  est 
etfcctué  à  la  ])remière  station  où  résidé  une  autorité  com])éten1c\  et 
le  capitaine  est  tenu  de  fournir  aux  ])èlei  ins  débaiapiés  1  argent  néces¬ 
saire  pour  })oursuivre  leur  voyage  jus(pi  a  destination. 

Art.  157.  Tout  capitaine  convaincu  d’avoir  débaicpié  des  pèlerins 
dans  un  endroit  autre  (jue  celui  de  leur  destination,  sauf  leur  consen¬ 


ti)  La  livre  turque  vaut  22  fr.  50. 


I 

I 


I 


I 

I 

l 

I 

» 


r 

I  i 

II 


i 

k\ 


575  940" 

tement  ou  hors  le  cas  de  force  majeure,  est  passible  d’une  amende 
de  20  livres  turques  par  chaque  pèlerin  débarqué  à  tort. 

Art.  158.  ^  Toutes  autres  infractions  aux  prescriptions  relatives 
aux  navires  à  pèlerins  sont  punies  d’une  amende  de  10  à  100  livres 
turques. 

Art.  159.  Toute  contravention  constatée  en  cours  de  voyage  est 
annotée  sur  la  patente  de  santé,  ainsi  que  sur  la  liste  des  pèlerins. 
L  autorité  compétente  en  dresse  procès-verbal  pour  le  remettre  à  qui 
de  droit. 


Art.  160.  Dans  les  ports  ottomans,  la  contravention  aux  disposi¬ 
tions  concernant  les  navires  à  pèlerins  est  constatée,  et  l’amende 

imposée  par  l’autorité  compétente  conformément  aux  articles  176 
et  174. 


Art.  161.  Tous  les  agents  apjielés  à  concourir  à  l’exécution  des 
prescriptions  de  la  prés-ente  (jonvention  en  ce  qui  concerne  les  navires 
à  pèlerins  sont  passibles  de  punitions  conformément  aux  lois  do  leurs 
pays  respectifs  en  cas  de  fautes  commises  par  eux  dans  l’application 
desdites  prescriptions. 


TITRE  lY. 


surveillance  et  î:xecution. 


1. 


Conseil  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire  d'Eqypte. 


Art.  162.  Sont  confirmées  les  ^stipulations  de  l’annexe  111  de  la 
Convention  sanitaire  de  Venise  du  30  janvier  1892,  concernant  la 
composition,  les  attributions  et  le  fonctionnement  du  Conseil  sani¬ 
taire,  maritime  et  quarantenaire  d’Egypte,  telles  qu’elles  résultent 
des  décrets  de  S.  A.  ]e  Ivhédivc  en  date  de  19  juin  1893  et  25  décem¬ 
bre  1894,  ainsi  que  de  l’arrêté  ministériel  du  19  juin  1893. 

Lesdits  décrets  et  arrêtés  demeurent  annexés  à  la  présente  Con¬ 
vention. 


Art.  163.  Les  dépenses  ordinaires  résultant  des  dispositions  de 
la  présente  Convention  relatives  notamment  à  l’augmentation  du  per¬ 
sonnel  relevant  du  Conseil  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire 
d’Egypte,  seront  couvertes  à  l’aide  d’un  versement  annuel  complé¬ 
mentaire  par  le  CTOUvernement  égyptien,  d’une  somme  de  quatre  mille 
livres  égyptiens,  qui  pourrait  être  prélevée  sur  l’excédent  du  service 
des  phares  resté  à  la  disposition  de  ce  Gouvernement. 

Toutefois  il  sera  déduit  de  cette  somme  le  produit  d’une  taxe  (piaran- 
tenaire  su])plémentaire  de  10  V.  T.  (piastres  tarif)  par  pèlerin,  à  pré¬ 
lever  à  El-Tor. 

Au  cas  où  le  Gouvernement  égy])tien  verrait  des  difficultés  à  sup¬ 
porter  cette  part  dans  les  dépenses,  les  Puissances  représentées  au 
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Conseil  sanitaire  s’entendraient  avec  le  Gouvernement  kliédivial  pour 
assurer  la  participation  de  ce  dernier  aux  dépenses  prévues. 


Airr.  164.  Le  Conseil  sanitaire,  mantime  et  quarantenaire  d’Egypte 
est  chargé  de  mettre  en  concordance  avec  les  dispositions  de  la  pré¬ 
sente  Convention  les  règlements  actuellement  appliqués  par  lui  con¬ 
cernant  la  peste,  le  choléra  et  la  fièvre  jaune,  ainsi  que  le  règlement 
relatif  aux  provenances  des  ports  arabiques  de  la  Mer  E-ouge,  à  l’épo¬ 
que  du  pèlerinage. 

Il  revisera,  s’il  y  a  lieu,  dans  le  même  but,  le  règlement  général 
de  police  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire  présentement  en 
vigueur. 

(/es  règlements,  pour  devenir  exécutoires,  doivent  être  acceptés  par 
les  diverses  Puissances  représentées  au  Conseil. 


II.  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople. 

Art,  165.  Le  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople  est 
chargé  d’arrêter  les  mesures  à  prendre  pour  prévenir  l’introduction 
dans  l’Empire  ottoman  et  la  transmission  à  l’étranger  des  maladies 
épidémiques. 


Art.  166.  Le  nombre  des  Délégués  ottomans  au  Conseil  supérieur 
de  santé  qui  prendront  part  aux  votes  est  fixé  à  quatre  membres. 


savoir  : 


le  Président  du  Conseil  ou,  en  son  absence,  le  Président  effectif 
de  la  séance.  Ils  ne  prendront  part  au  vote  qu’en  cas  de  partage 
des  voix; 

l’Inspecteur  général  des  Services  sanitaires  ; 
l’Inspecteur  de  service  ; 

le  Délégué  intermédiaire  enter  le  Conseil  et  la  Sublime  Porte,  dit 
4/ o  u  h  assêhedgi. 


Art.  167.  La  nonii nation 
teur  de  service  et  du  Délégué 
ratifiée  par  le  Gouvernement 


de  rinspecteur  général,  de  rinspec- 
précité,  désignés  par  le  ('onseil,  sera 
ottoman. 


Art'.  168.  Les  Hautes  Parties  (  V)ntractantes 
Poumanie  le  droit,  comme  Puissance  maritime, 
au  sein  du  Cîonseil  par  un  Délégué. 


reconnaissent  à  la 
d’être  représentée  j 


I 

I 


Art.  169.  T^es  ])élégués  des  divers  Etats  doivent  être  des  médecins 
légulièrement  diplômés  par  une  faculté  de  médecine  européenne,  nati¬ 
onaux  des  pays  qu’ils  représentent,  ou  des  fonctionnaires  consulaires, 
du  grade  de  Yice-(h)nsul  au  moins  ou  d’un  grade  équivalent. 

Ta‘s  Délégués  ne  doivent  avoir  d’attache  d’aucun  genre  avec  l’auto¬ 
rité  locale  ni  avec  une  compagnie  maritime. 

Ces  dispositions  ne  s’aj)pliquent  ])as  aux  titulaires  actuellement  en 

fonctions. 
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Aet.  170.  Les  decisions  du  Conseil  supérieur  de  santé,  prises  à 
la  majorité  des  membres  qui  le  composent,  ont  un  caractère  exécu¬ 
toire,  sans  autre  recours. 

Les  Gouvernements  signataires  conviennent  que  leurs  Beprésen- 
tants  a  Constantinople  seront  chargés  de  notifier  au  Gouvernement 

ottoman  la  présente  Convention  et  d’intervenir  auprès  de  lui  pour 
obtenir  son  accession.  ^ 


.  —  compétence  au  uonseil  super icui 

c  0  santé  de  ^Constantinople,  au  Comité  pris  exclusivement  dans  le 
sein  de  ce  Conseil,  et  composé  de  représentants  des  diverses  Puis¬ 
sances  qui  auront  adhéré  à  la  présente  Convention. 

Les  représentants  de  la  Turquie  dans  ce  Comité  sont  au  nombre 
de  trois:  1  un  d’eux  a  la  présidence  du  Comité.  En  cas  de  partage 
des  VOIX,  le  président  a  voix  prépondérante. 

Art.  172.  IJn  corps  de  médecins  diplômés,  de  désinfecteurs  et 

e  mécaniciens  bien  exercés,  ainsi  que  de  gardes  sanitaires  recrutés 
parmi  les  personnes  ayant  fait  le  service  militaire,  comme  officiers 
ou  sous-offlciers,  est  créé  et  aura  pour  mission  d’assurer,  dans  le 
ressort  du  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople,  le  bon  fonc¬ 
tionnement  des  divers  établissements  sanitaires  énumérés  et  institués 
par  la  présente  Convention. 

Art.  173.  L’autorité  sanitaire  du  port  ottoman  de  relâche  ou  d’arri- 
vee,  qui  constate  une  contravention,  en  dresse  un  procès-verbal,  sur 
lequel  le  capitaine  peut  inscrire  ses  observations.  Lne  copie  certifiée 
conforme  de  ce  procès-verbal  est  transmise,  au  port  de  relâche  ou 
d  arrivée,  a  l’autorité  consulaire  du  pays  dont  le  navire  porte  le 
pavillon.  Cette  autorité  assure  le  dépôt  de  Tamende  entre  ses  mains. 
En  1  absence  d’un  consul,  l’autorité  sanitaire  reçoit  cette  amende  en 
depot.  L  amende  n’est  définitivement  acquise  au  Conseil  supérieur 
de  santé  de  Constantinople  que  lorsque  la  Commission  consulaire 
indiquée  à  l’article  suivant  a  prononcé  sur  la  validité  de  l’amende. 

Ln  deuxième  exemplaire  du  procès-verbal  certifié  conforme  doit  être 
adressé  par  raiitorité  sanitaire  qui  a  constaté  la  contravention  au 
President  du  Conseil  de  santé  de  Constantinople,  qui  communia  ne 
cette  pièce  à  la  Commission  consulaire.  ^ 

Une  annotation  est  inscrite  sur  la  patente  par  l’autorité  sanitaire 
ou  consulaire,  indiquant  la  contravention  relevée  et  le  dépôt  de 
1  amende. 

Art.  174.  Il  est  créé  a  Constantinojile  une  Commission  consulaire 
pour  juger  les  déclarations  contradictoires  de  l’agent  sanitaire  et  du 
ca]3itaine  inculpé.  Elle  est  désignée  chaque  année  par  le  corps  con¬ 
sulaire.  L  Administration  sanitaire  peut  etre  représentée  par  un  agent 
remplissant  les  fonctions' de  ministère  j)ul)lic.  Le  Consul  de  la  nation 
intéressée  est  toujours  convoqué;  il  a  droit  de  vote. 

Lagemans,  Recueil  XVI 
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Art.  175.  Les  dé|3enses  d’établissement,  dans  le  ressort  du  Conseil 
supérieur  de  santé  de  Constantinople,  des  postes  sanitaires  définitifs 
et  provisoires  prévus  par  la  présente  Convention  sont,  quant  à  la 
construction  des  bâtiments,  à  la  charge  du  Grouvernement  ottoman. 
Le  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople  est  autorisé,  si  besoin 
est  et  vu  l’urgence,  à  faire  l’avance  des  sommes  nécessaires  sur  le 
fonds  de  réserve;  ces  sommes  lui  seront  fournies  sur  la  demande,  par 
la  ,, Commission  mixte  chargée  de  la  révision  du  tarif  sanitaire”.  Il 
devra,  dans  ce  cas,  veiller  à  la  construction  de  ces  établissements. 

Le  Conseil  su])érieur  de  santé  de  Constantinople  devra  organiser 
sans  délai  les  établissements  sanitaires  de  Hanikin  et  de  Kisil-Dizié, 
près  de  Bayazid,  sur  les  frontières  turco-persane  et  turco-russe,  au 
moyen  des  fonds  qui  sont  dès  maintenant  mis  à  sa  disposition. 

Les  autres  frais  occasionnés,  dans  le  ressort  dudit  Conseil,  par  le 
régime  établi  par  la  présente  Convention,  sont  répartis  entre  le  Gou¬ 
vernement  ottoman  et  le  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople, 
conformément  à  l’entente  intervenue  entre  le  Gouvernement  et  les 
Puissances  représentées  dans  ce  Conseil. 


III.  Conseil  sanitaire  international  de  Tanger. 

Art.  17G.  Dans  l’intérêt  de  la  santé  publique,  les  Hautes  Parties 
Contractantes  conviennent  que  leurs  Eeprésentants  au  Maroc  appel¬ 
leront  de  nouveau  l’attention  du  Conseil  sanitaire  international  de 
Tanger  sur  la  nécessité  d’appliquer  les  stipulations  des  Conventions 
sanitaires. 


IV.  Dispositions  diverses. 

Art.  177.  Chaque  Gouvernement  déterminera  les  moyens  à  em¬ 
ployer  pour  opérer  la  désinfection  et  la  destruction  des  rahs  (1). 


(1)  Les  moyens  de  désinfection  suivants  sont  donnés  à  titre  d’indications  ; 

Les  hardes,  vieux  chiffons,  pansements  infectés,  les  papiers  et  autres  objets 
sans  valeur  doivent  être  détruits  par  le  feu. 

Les  effets  à  usage  individuel,  les  objets  de  literie,  les  matelas  souillés  par  le 
bacille  pesteux  sont  sûrement  désinfectés: 

Par  le  passage  à  l’étuve  à  vapeur  sous  pression  ou  à  l’étuve  à  vapeur  tluente 
à  100  degrés  ; 

Par  l’exposition  aux  vapeurs  de  formol. 

Les  objets  qui  peuvent,  sans  détérioration,  être  trempés  dans  des  solutions 
antiseptiques  (couvertures,  linges,  draps  de  lit)  peuvent  être  désinfectés  au  moyen 
des  solutions  de  sublimé  à  1  p.  1,000,  d’acide  pbénique  à  3  p.  100,  de  lysol  et 
de  cresyl  commercial  à  3  p.  100,  de  formol  à  1  p.  100  (une  partie  de  la  solution 
commerciale  de  formaldéhyde  à  40  p.  100),  ou  au  moyen  des  by})Ochlorites 
alcalins  (de  soude,  de  potasse)  à  1  p.  100,  c’est-à-dire  1  partie  de  la  solution 
usuelle  d’bypochloritc  commercial. 

Il  va  sans  dire  que  le  temps  de  contact  doit  être  assez  long  pour  que  les 
germes  desséchés  soient  bien  pénétrés  par  les  solutions  antiseptiques.  Quatre  a 
six  heures  suffisent. 

Pour  la  destruction  des  rats,  trois  procédés  sont  actuellement  mis  en  pratique  : 

D.  Celui  à  V acide  sulfureux  mélangé  d'une  petite  quantité  d'anhydride  sulfu¬ 
rique  propulsé  sous  p^'cssion  dans  les  cales^  avec  brassage  de  l'air,  qui  fait  périr 
les  rats  et  les  insectes  et  détruirait  en  même  temps  les  bacilles  pesteux  lorsque 
la  teneur  en  anhydride  sull’ureux-sulfurique  est  assez  élevée. 
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Art.  178.  Le  produit  des  taxes  et  des  amendes  sanitaires  ne  neut, 

cÔn“srnikSr“'"°'"  ^  ‘le; 

^T.  179  Les  Hautes  Parties  Contractantes  s’engagent  à  faire 

Tn^H  sanitaires  une  instruction  destinée 

a  methe  les  capitaines  des  navires,,  surtout  lorsqu’il  n’v  a  Ts  de 

dans^irprésenteV’*^”  niesure  d’appliquer  les  prescriptions  contenues 
(lan,s  la  présenté  Convention  en  ce  qui  concerne  la  peste  et  le  choléra 
ainsi  que  les  reglements  relatifs  à  la  fièvre  jaune. 

V.  Golfe  Persique. 

saiAteim^dout^*^®  ÇWistruction  et  d’entretien  de  la  station 

taire,  dont  la  création  a  1  île  d  Ormuz  est  prescrite  par  l’article  81 

e  antrr  ro  T"  T  ^  CoLeil  supéHeu; 

de  santé  de  Constantinople.  La  Commission  mixte  de  révision  dudit 

Conseil  devra  se  réunir  le  plus  tôt  possible  pour  lui  fournir  su^sa 

emande,  les  ressources  necessaires  prises  sur  les  réserves  disponibles. 

VI.  D'un  Office  international  de  santé. 

anfi'J'o  Conférence  ayant  pris  acte  des  conclusions  ci- 

Officr  si  *^''?““>ssion  des  voies  et  moyens  sur  la  création  d’un 

saisira  ou^uVil  Pans,  le  Gouvernement  français 

la  vit’  dlT  .l«fra  opportun,  de  propositions  à  cet  effet,  par 

la  'loie  diplomatique,  les  Etats  représentés  à  la  Conférence. 

TITRE  V. 

FIÈVRE  JAUNE. 

Art.  182.  Il  est  recommandé  aux  pays  intéressés  de  modifier  leur 
reglements  sanitaires  de  manière  à  les  mettre  en  rapport  avec  les 
données  actuelles  de  la  science  sur  le  mode  de  transmission  de  la 

levre  jaune,  et  surtout  sur  le  rôle  des  moustiques  comme  véhicules 
des  germes  de  la  maladie. 


rÉoxyTdTcatlot”'  combustible  de  prot- 

dans  M/ZnL!Z\Tu7e  mZZl 

tulllesTnVc^s"  Tplst'e" 

les^tZs~dt  ‘ciîpr'èsT  (1903)  a  indiqué 

mélange  d’anhydrides  sulfurcux-sulfurique 
mélangé  d’oxyde  de  carbone  et  d’acide  carbonique 
acide  carbonique,  ’ 

d  Gouvernements  pourraient  avoir  recours  et  elle  a  été 
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TITKE  YI. 

ADHÉSIONS  ET  RATIFICATIONS. 

Art.  183.  Les  Gouvernements  qui  n’ont  pas  signé  la  présente  Con¬ 
vention  sont  admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande.  Cette  adhésion 
sera  notifiée  par  la  voie  diplomatique  au  Gouvernement  de  la  Eépu- 
hlique  française  et,  par  celui-ci,  aux  autres  Gouvernements  signataires. 

Art.  184.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
en  seront  déposées  à  Paris  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Elle  sera  mise  à  exécution  dès  que  la  publication  en  aura  été  faite 
conformément  à  la  législation  des  Etats  signataires.  Elle  remplacera, 
dans  les  rapports  respectifs  des  Puissances  qui  l’auront  ratifiée  ou 
V  auront  accédé,  les  Conventions  sanitaires  internationales  signées 
ïes  30  janvier  1892,  15  avril  1893,  3  avril  1894  et  19  mars  1897. 

Les  arrangements  antérieurs  énumérés  ci-dessus  demeureront  en 
vigueur  à  l’égard  des  Puissances  qui,  les  ayant  signés  ou  y  ayant 
adhéré,  ne  ratifieraient  pas  le  présent  acte  ou  n’y  accéderaient  pas. 

EN  EOI  DE  QUOI  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la 
présente  Convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  trois  décembre  mil  neuf  cent  trois,  en  un  seul 
exemplaire  qui  restera  déposé  dans  les  Archives  du  Gouvernement 
de  la  Eépublique  Française  et  dont  des  copies,  certifiées  conformes, 
seront  remises  par  la  voie  diplomatique  aux  Puivssances  contractantes. 


(i. 

S.) 

Signé  : 

Groeben. 

(L.  S.)  Signé  : 

Bumm. 

(L.  S.) 

53 

Gaffky. 

(X.  S.) 

55 

Nocht. 

(L. 

s.) 

SUZARRA. 

(L.  S.) 

53 

Ebner. 

(X.  S.) 

35 

Dr.  Daimer. 

(X.  s.) 

53 

Chyzer. 

(X.  s.) 

33 

Eoediger. 

(L. 

s.) 

» 

E.  Beco. 

(I. 

s.) 

Gabriel  de  Piza. 

(L. 

s.) 

5) 

Marquis  de  Novallas. 

(L. 

s.) 

V 

H.  D.  Geddings. 

(X.  S.) 

55 

Frank  Anderson. 

(L. 

s.) 

Camille  Barrère. 

/ 

(X.  S.) 

33 

Georges  Louis. 

(X.  S.) 

55 

P.  Brouardel. 

(X.  s.) 

35 

Henri  Monod. 

(X.  s.) 

53 

Dr.  Roux. 

(X,  s.) 

53 

J.  DE  Cazotte. 
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(i.  s.)  Signé 

:  Maurice  de  Bunsen. 

(Z.  S.)  Signé 

:  Théodore  Thomson. 

(L.  S.)  „ 

Frank  G.  Clemow. 

(Z.  S.)  „ 

Arthur  D.  Alban. 

{L,  S.) 

» 

N.  Delyanni. 

(L.  S.) 

S.  Clado. 

(Z.  S.) 

’5 

Rocco  Santoliquido. 

(Z.  ,S.)  „ 

Paulucci  de’Calboli. 

(Z.  s.)  „ 

Adolpo  Cotta. 

(L.  S.) 

» 

Vannerus. 

(L.  S.) 

)) 

SuZZARA. 

(L.  S.) 

55 

W.  Welderen  Rengers. 

(Z.  „ 

W.  Ruysch. 

(Z.  s.)  „ 

Dr.  C.  Stékoulis. 

(Z.  .s.)  „ 

A.  Plate. 

(L.  S.) 

55 

Nazare  Aga. 

(L.  S.) 

’5 

J.  J.  DA  Silva  Amado. 

• 

(L.  S.) 

55 

G.  G.  Ghtka. 

(Z.  S.)  „ 

Dr.  J.  Cantacuzene. 

(L.  S.) 

55 

Platon  de  Waxel. 

(L.  S.) 

55 

Dr.  Michel  Popovitch. 

(L.  8.) 

55 

Lard  Y. 

(Z.  S,)  , 

Dr.  ScHMiD. 

{L.  S.) 

55 

M.  Chérie. 

(Z.  S.)  „ 

Marc  Armand  Ruffer. 

Certifié  conforme  à  l’original  : 

Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  la 
République  Française^ 

Delcassé. 


N".  940^ 


582 


ANNEXE  I. 

{Voir  art.  78.) 

RÈGLEMENT 

RELATIE  AU  TRANSIT,  EN  TRAIN  QEARANTENAIRE, 

TAll  l.E  TERlilTOIEE  ÉGYPTIEN, 

DES  A^OYAGEüRS  ET  DES  MALLES  POSTALES 

PROVENANT  DES  PAYS  CONTAMINÉS. 


Article  premier. 

L’Administration  des  Chemins  de  fer  Egyptiens  désirant  un  train 
quaranteiiaire  en  correspondance  avec  l’arrivée  des  navires  provenant 
de  ports  contaminés  devra  en  aviser  l’autorité  quarantenaire  locale 
au  moins  deux  heures  avant  le  départ. 

Art.  2. 

Les  passagers  débarqueront  à  l’endroit  indiqué  par  l’autorité 
quarantenaire  d’accord  avec  l’Administration  des  Chemins  de  fer  et 
le  Gouvernement  égyptien,  et  passeront  directement,  sans  aucune 
communication,  du  bateau  au  train,  sous  la  surveillance  d’un  officier 
du  transit  et  de  deux  ou  plusieurs  gardes  sanitaires. 

Art.  3. 

Le  transport  des  effets,  bagages,  etc.,  des  passagers  sera  effectué 
en  quarantaine  par  les  moyens  du  bord. 

Art.  4. 

Les  agents  du  chemin  de  fer  sont  tenus  de  se  conformer,  en  ce 
qui  concerne  les  mesures  quarantenaires,  aux  ordres  de  Totficier  du 
transit. 


Art.  D. 

Les  wagons  affectés  à  ce  service  seront  des  wagons  à  couloir.  Un 
garde  sanitaire  sera  jilacé  dans  cliaque  wagon  et  sera  chargé  de  la 
surveillance  des  ])assagers.  Les  agents  du  chemin  de  fer  n’auront 
aucune  communication  avec  les  passagers. 

L  11  médecin  du  service  quarantenaire  accompagnera  le  train. 
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Art.  6. 

Lgs  gios  bag’ag’Gs  des  passag*ers  seront  placés  dans  iin  wa^on  spécial 
(jni  sera  scelle  an  départ  du  tram  par  1  otticier  du  transit.  A  ^arrivée, 
les  scellés  seront  retirés  par  Totticier  du  transit. 

Tout  transbordement  ou  embarquement  sur  le  parcours  est  interdit. 

Art.  7. 

Les  cabinets  seront*  munis  de  tinettes  contenant  une  certaine  quan¬ 
tité  d  antiseptique  pour  recevoir  les  déjections  des  passagers. 

Art.  8. 

Le  quai  des  gares  où  le  train  sera  obligé  de  s’arrêter  sera  complè¬ 
tement  évacué  sauf  par  les  agents  de  service  absolument  indis¬ 
pensables. 

Art.  9. 

Chaque  train  pourra  avoir  un  wagon-restaurant.  La  desserte  de 
la  talne  sera  détruite.  Les  employés  de  ce  wagon  et  les  autres  em¬ 
ployés  du  chemin  de  fer  qui,  pour  une  raison  quelconque,  ont  été 
en  contact  avec  les  passagers,  seront  assujettis  au  même  traitement 
j  que  les  pilotes  et  les  électriciens  à  Port-Saïd  ou  à  Suez  ou  à  telles 
I  mesures  que  le  Conseil  jugera  nécessaires. 

Art.  10. 

I  II  est  absolument  défendu  aux  passagers  de  jeter  quoi  que  ce  soit 
I  par  les  fenêtres,  portières,  etc. 

i 

i  Art.  11. 

,  Dans  chaque  train  un  compartiment-infirmerie  restera  vide  pour 
I  y  isoler  les  malades  si  le  cas  se  présente.  Ce  compartiment  sera 
i  installé  d’après  les  indications  du  Conseil  quarantenaire. 

Si  un  cas  de  peste  ou  de  choléra  se  déclarait  parmi  les  passagers, 
l  le  malade  serait  immédiatement  isolé  dans  le  compartiment  spécial. 

I  Ce  malade,  a  l’arrivée  du  train,  sera  immédiatement  transféré  au 
I  lazaret  quarantenaire.  Les  autres  passagers  continueront  leur  voyage 
!  en  quarantaine. 

Art.  12. 

Si  un  cas  de  peste  ou  de  clndéra  se  déclarait  pendant  le  jiarcours, 

'  le  train  serait  désinfecté  par  l’autorité  ([uarantenaire. 

Dans  tous  les  cas,  les  fourgons  ayant  contenu  les  bagages  et  la 
I  inalle^  seront  désinfectés  immédiatement  après  l’arrivée  du  train. 

Art.  If3. 

Le  transliordement  du  train  au  bateau  sera  fait  de  la  même  façon 
.  qii  à  1  arrivée.  Le  bateau  recevant  les  passagers  sera  immédiatement 
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mis  en  quarantaine  et  mention  sera  faite  sur  la  patente  des  accidents 
qui  auraient  pu  survenir  en  cours  de  route,  avec  désignation  spéciale 
des  personnes  qui  auraient  été  en  contact  avec  les  malades. 

Art.  14. 

Les  frais  encourus  par  l’Administration  quarantenaire  sont  à  la 
charge  de  qui  aura  fait  la  demande  du  train  quarantenaire. 

é 

Art.  15. 

Le  Président  du  Conseil,  ou  son  remplaçant,  aura  le  droit  de  sur¬ 
veiller  ce  train  pendant  tout  son  parcours. 

Le  Président  pourra,  en  plus,  charger  un  employé  supérieur  (outre 
l’officier  du  transit  et  les  gardes)  de  la  surveillance  dudit  train. 

Cet  employé  aura  accès  dans  le  train  sur  la  simple  présentation 
d’un  ordre  signé  par  le  Président. 


AA  A  EXE  II. 
(Voir  art.  162.) 


DÉCRET  KHÉDIVIAL 

DC'  19  Jrix  1893. 


Xous,  Khédive  d’Egypte, 

Sur  la  proposition  de  Votre  Ministre  de  l’Intérieur,  et  l’avis  con¬ 
forme  de  Xotre  Conseil  des  Ministres, 

Considérant  qu’il  a  été  nécessaire  d’introduire  diverses  modifi¬ 
cations  dans  notre  Décret  du  3  janvier  1881  (2  Safer  1298), 

Déceétons  : 


Article  premier. 


lie  Conseil  Sanitaii^,  Maritime  et  Quarantenaire  est  chargé  d’ar¬ 
rêter  les  mesures  à  prendre  pour  ])révenir  rintroduction  en  Egy})te, 
ou  la  transmission  à  l’étranger,  des  maladies  é])idéniiques  et  des 
épizooties. 

Art.  2. 


lie  nombre  des  Délégués  égyptiens  sera  réduit  à  quatre  membres: 
1°.  Le  Président  du  Conseil,  nommé  par  le  Gouvernement  Egyp¬ 
tien,  et  qui  ne  votera  qu’en  cas  de  partage  de  voix; 

2°.  En  Docteur  en  médecine  euro])éen,  Inspecteur  général  du 
Service  Sanitaire,  ^laritime  et  Quarantenaire; 
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3°.  L’Inspecteur  sanitaire  de  la  ville  d’Alexandrie,  ou  celui  qui 
remplit  ses  fonctions  ;  ^ 

4°.  L’Inspecteur  vétérinaire  de  l’Administration  des  services  sani¬ 
taires  et  de  l’hygiène  publique. 

Tous  les  Délégués  doivent  être  médecins  régulièrement  diplômés, 
soit  par  une  Faculté  de  médecine  européenne,  soit  par  l’Etat,  ou  être 
fonctionnaires  effectifs  de  carrière,  du  grade  de  vice-consul  au  moins, 
ou  d’un  grade  équivalent.  Cette  disposition  ne  s’applique  pas  aux 
titulaires  actuellement  en  fonctions. 


Art.  3. 

Le  Conseil  Sanitaire,  Araritime  et  Quarantenaire  exerce  une  sur¬ 
veillance  permanente  sur  l’état  sanitaire  de  l’Egypte  et  sur  les  prove¬ 
nances  des  pays  étrangers. 


Art.  4. 

En  ce  qui  concerne  l’Egypte,  le  Conseil  Sanitaire,  Maritime  et 
Quarantenaire  recevra  chaque  semaine  du  Conseil  de  santé  et 
d’hygiène  publique,  les  bulletins  sanitaires  des  villes  du  Caire  et 
d  Alexandrie,  et,  chaque  mois,  les  bulletins  sanitaires  des  provinces. 
Ces  bulletins  devront  être  transmis  à  des  intervalles  plus  rapprochés 
lorsque,  à  raison  de  circonstances  spéciales,  le  Conseil  Sanitaire, 
Maritime  et  Quarantenaire  en  fera  la  demande. 

De  son  côté,  le  Conseil  Sanitaire,  Maritime  et  Quarantenaire  com¬ 
muniquera  au  Conseil  de  santé  et  d’hygiène  publique  les  décisions 
qu  il  aura  prises  et  les  renseignements  qu’il  aura  reçus  de  l’étranger. 

Les  Grouvei nements  adressent  au  Conseil,  s’ils  le  jugent  à  propos, 
le  bulletin  sanitaire  de  leur  pays  et  lui  signalent,  dès  leur  apparation, 
les  épidémies  et  les  épizooties. 


Art.  5. 

Le  Conseil  Sanitaire,  Maritime  et  Quarantenaire  s’assure  de  l’état 
sanitaire  du  pays  et  envoie  des  commissions  d’inspection  partout  oii 
il  le  juge  nécessaire. 

Le  Conseil  de  santé  et  d  hygiene  publique  sera  avisé  de  l’envoi  de 
ces  commissions  et  devra  s’employer  à  faciliter  l’accomplissement  de 
leur  mandat. 

Art.  6. 

Le  Conseil  arrête  les  mesures  préventives  ayant  pour  objet  d’em¬ 
pêcher  l’introduction  en  Egypte,  par  les  frontières  maritimes  ou  les 
frontières  du  désert,  des  maladies  épidémiques  ou  des  épizooties,  et 
détermine  les  points  où  devront  être  installés  les  campements  provi¬ 
soires  et  les  établissements  permanents  quarantenaires. 

Art.  7. 

Il  formule^  l’annotation  à  inscrire  sur  la  patente  délivrée  par  les 
offices  sanitaires  aux  navires  en  partance. 
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Art.  8. 

En  cas  d’apparition  de  maladies  épidémiques  ou  d’épizooties  en 
Egypte,  il  arrête  les  mesures  préventives  ayant  pour  objet  d’empêcber 
la  transmission  de  ces  maladies  à  l’étranger. 


Art.  9. 


lie  Conseil  surveille  et  contrôle  l’exécution  des  mesures  sanitaires 
quarantenaires  qu’il  a  arrêtées. 

Il  formule  tous  les  règlements  relatifs  au  serv^ice  quarantenaire, 
veille  à  leur  stricte  exécution,  tant  en  ce  qui  concerne  la  protection 
du  ])ays  que  le  maintien  des  garanties  stipulées  par  les  conventions 
sanitaires  internationales. 

Art.  10. 


Il  réglemente,  au  point  de  vue  sanitaire,  les  conditions  dans  lesquel¬ 
les  doit  s’effectuer  le  transport  des  pèlerins  à  l’aller  et  au  retour  du 
Hedjaz,  et  surveille  leur  état  de  santé  en  temps  de  pèlerinage. 

Art.  II. 

Les  décisions  prises  par  le  Conseil  Sanitaire,  ^Maritime  et  Quaran¬ 
tenaire  sont  communiquées  au  Ministère  de  l’Intérieur  ;  il  en  sera 
également  donné  connaissance  au  Ministère  des  Affaires  étrangères, 
qui  le  notifiera,  s’il  y  a  lieu,  aux  agences  et  consulats  généraux. 

Toutefois,  le  Président  du  Conseil  est  autorisé  à  correspondre 
directement  avec  les  Autorités  consulaires  des  villes  maritimes  pour 
les  affaires  courantes  du  service. 


Art.  12. 

Le  Président,  et,  en  cas  d’absence  ou  d’empêclienient  de  celui-ci, 
l’Inspecteur  général  du  Service  Sanitaire,  Maritime  et  Quarantenaire, 
est  chargé  d’assurer  l’exécution  des  décisions  du  Conseil. 

A  cet  effet,  il  correspond  directement  avec  tous  les  agents  du 
Service  Sanitaire,  ^laritime  et  Quarantenaire,  et  avec  les  diverses 
Autorités  du  pays.  Il  dirige,  d’après  les  avis  du  Conseil,  la  police 
sanitaire  des  ports, les  établissements  maritimes  quarantenaires  et  les 
stations  quarantenaires  du  désert. 

Enfin  il  expédie  les  affaires  courantes. 


Art.  13. 

Ij’Ins])ecteur  général  sanitaire,  les  directeurs  des  offices  sanitaires, 
les  médecins  des  stations  sanitaires  et  campements  quarantenaires 
doivent  être  choisis  ])armi  les  médecins  régulièrement  di])lômés,  soit 
])ar  une  faculté  de  médec  ine  euro])éenne,  soit  ])ar  l’Etat. 

liC  délégué  du  Conseil  à  Djeddab  ])ourra  être  médecin  diplômé 
du  ('aire. 
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Art.  14. 

Pour  toutes  les  fonctions  et  emplois  relevant  du  Service  Sanitaire, 
-  antime  et  Quaramenaire,  le  Conseil,  par  l’entremise  de  son  Prési¬ 
dent,  désigné  ses  candidats  au  Ministre  de  l’Intérieur,  qui  seul  aura 
ie  droit  de  les  nommer. 

cemeX''  révocations,  mutations  et  avan- 

Toiitefois  le  Président  aura  la  nominafion  directe  de  tous  les  agents 
subalternes,  hommes  de  peine,  gens  de  service,  etc. 

La  nomination  des  gardes  de  santé  est  réservée  au  Conseil. 


Art.  ib. 

Les  directeurs  des  olïices  sanitaires  sont  au  nombre  de  sept,  ayant 

leur  résidence  a  Alexandrie,  Damiette,  Port-Saïd,  Suez,  ïor,  Souakim 
et  Aosseir. 

L’office  sanitaire  de  Tor  pourra  ne  fonctionner  que  pendant  la 
duree  du  pelermage  ou  en  temps  d’épidémie. 


Art.  16. 

Les  airecteurs  des  oMces  sanitaires  ont  sous  leurs  ordres  tous  les 
employés  sanitaires  de  leur  circonscription.  Ils  sont  responsables  de 
la  bonne  execution  du  service. 


Art.  17. 

Le  chef  de  l’agence  sanitaire  d’El  Ariche  a  les  mêmes  attributions 
que  celles  confiées  aux  directeurs  par  l’article  qui  précède. 

Art.  18. 

Les  directeurs  des  stations  sanitaires  et  campements  qiiaranteiiaires 
ont  sous  leiirs  ordres  tous  les  employés  du  service  médical  et  du  ser¬ 
vice  admini.stratif  des  établissements  oii’ils  dirigent 


Art.  19. 

L  Inspecteur  général  sanitaire  est  chargé  de  la  surveillance  de  tous 

les  services  dépendant  du  Conseil  (Sanitaire,  Maritime  et  Quaran- 
tenaire. 


Art.  20. 

Le  délégué  du  Conseil  Sanitaire,  Maritime  et  Quarantenaire  à 
Jl.]eddah  a  pour  mission  de  fournir  au  Conseil  des  informations  sur 
état  sanitaire  du  Hedjaz,  spécialement  en  temps  de  pèlerinage. 
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Art.  21. 

Un  Comité  de  discipline,  composé  du  Président,  de  rinspectenr 
généra]  du  Service  Sanitaire,  Maritime  et  Quarantenaire  et  de  trois 
Délégués  élus  par  le  Conseil,  est  chargé  d’examiner  les  plaintes  portées 
contre  les  agents  relevant  du  Service  Sanitaire,  Maritime  et  Quaran¬ 
tenaire. 

Il  dresse  sur  chaque  affaire  un  rapport  et  le  soumet  à  l’appréciation 
du  Conseil,  réuni  en  assemblée  générale.  Les  Délégués  seront  renou¬ 
velés  tous  les  ans.  Ils  sont  rééligibles. 

La  décision  du  Conseil  est,  par  les  soins  de  son  Président,  soumise 
à  la  sanction  du  Ministre  de  l’Intérieur. 

Le  Comité  de  discipline  peut  infliger,  sans  consulter  le  Conseil  : 

I'^.  le  blâme;  2°.  la  suspension  du  traitement  jusqu’à  un  mois. 


Art.  22. 


Les  peines  disciplinaires  sont  : 

1°.  Le  blâme  ; 

2°.  La'  suspension  de  traitement  depuis  huit  jours  jusqu’à  trois 
mois  ; 

f3°.  Le  déplacement  sans  indemnité  ; 

U.  Ija  révocation. 

Le  tout  sans  préjudice  des  poursuites  à  exercer  pour  les  crimes 
ou  délits  de  droit  commun. 


Art.  23. 

Les  droits  sanitaires  et  quarantenaires  sont  perçus  par  les  agents 
qui  relèvent  du  Service  Sanitaire,  Maritime  et  Quarantenaire. 

Ceux-ci  se  conforment,  en  ce  qui  concerne  la  comptabilité  et  la 
tenue  des  livres,  aux  règlements  généraux  établis  par  le  Ministère 
des  Finances. 

Les  agents  comptables  adressent  leur  comptabilité  et  le  produit  de 
leurs  perceptions  à  la  Présidence  du  Conseil. 

L’agent  comptable,  chef  du  bureau  central  de  la  comptabilité,  leur 
en  donne  décharge  sur  le  visa  du  Président  du  Conseil. 

Art.  24. 

Le  Conseil  Sanitaire,  Maritime  et  Quarantenaire  dispose  de  ses 
finances. 

L’administration  des  recettes  et  des  dépenses  est  confiée  à  un  Comité 
composé  du  Président,  de  rins]>ecteur  général  du  Service  Sanitaire, 
Maritime  et  Quarantenaire  et  de  trois  Délégués  des  Puissances  élus 
])ar  le  Conseil.  Il  prend  le  titre  de  ,, Comité  des  Finances”.  Les  trois 
Délécrués  des  Puissances  sont  renouvelés  tous  les  ans.  Ils  sont  rééli- 
gibles. 

Ce  Comité  fixe,  sauf  ratification  par  le  Conseil,  le  traitement  des 
employés  de  tout  grade:  il  décide  les  dé]>enses  fixes  et  les  dépenses 
im])révues.  Tous  les  trois  mois,  dans  une  séance  spéciale,  il  fait  au 
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Conseil  un  rapport  détaillé  de  sa  g’estion.  IJans  les  trois  mois  qui 
suivront  l’expiration  de  l’année  budgétaiie,  le  Conseil,  sur  la  propo¬ 
sition  du  Comité,  arrête  le  bilan  définitif  et  le  transmet,  par  l’entre¬ 
mise  de  son  Président,  au  Ministère  de  l’Intérieur. 

Le  Conseil  prépare  le  budget  de  ces  recettes  et  celui  de  ses  dépenses. 
Ce  budget  sera  arrêté  par  le  (Conseil  des  Ministres,  en  même  temps  que 
le  budgef  général  de  l’Etat,  à  titre  de  budget  annexe.  —  Dans  le  cas 
où  le  chiffre  des  dépenses  excéderait  le  chiffre  des  recettes,  le  déficit 
sera  comblé  par  les  ressources  générales  de  l’Etat.  Toutefois,  le  Con¬ 
seil  devra  étudier  sans  retard  les  moyens  d’équilibrer  les  recettes  et 
les  dépenses.  Ses  propositions  seront,  par  les  soins  du  Président,  trans¬ 
mises  au  Ministre  de  l’Intérieur.  L’excédent  des  recettes,  s’il  en 
existe,  restera  a  la  caisse  du  Conseil  Sanitaire,  Maritime  et  Quaran- 
tenaire  ;  il  sera,  après  décision  du  Conseil  Sanitaire  ratifiée  par  le 
Conseil  des  Ministres,  affecté  exclusivement  à  la  création  d’un  fonds 
de  réserve  destiné  à  faire  face  aux  besoins  imprévus. 

Art.  25. 

Le  Président  est  tenu  d’ordonner  que  le  vote  aura  lieu  au  scrutin 
secret,  toutes  les  fois  que  trois  membres  du  Conseil  en  font  la 
demande.  Le  vote  au  scrutin  secret  est  obligatoire  toutes  les  fois  qu’il 
s  agit  du  choix  des  Délégués  des  Puissances  pour  faire  partie  du 
Comité  de  discipline  ou  du  Comité  des  Finances  et  lorsqu’il  s’agit  de 
nomination,  révocation,  mutation  ou  avancement  dans  le  personnel. 

Art.  26. 

1 

Les  Gouverneurs,  Préfets  de  police  et  Moudirs  sont  responsables, 
en  ce  qui  les  concerne,  de  l’exécution  des  règlements  sanitaires.  Ils 
doivent,  ainsi  que  toutes  les  autorités  civiles  et  militaires,  donner 
leur  concours  lorsqu’ils  en  sont  légalement  requis  par  les  agents  du 
Service  Sanitaire,  Maritime  et  Quarantenaire,  pour  assurer  la  jirompte 
exécution  des  mesures  prises  dans  l’intérêt  de  la  santé  publique. 

Art.  27. 

Tous  décrets  et  règlements  antérieurs  sont  abrogés  en  ce  qu’ils 
not  de  contraire  aux  dispositions  qui  précèdent. 

Art.  28. 

]\  otre  Ministre  de  l’Intérieur  est  cliargé  de  l’exécution  du  présent 
décret,  qui  ne  deviendra  exécutoire  qu’à  partir  du  iS'ovembre  1898. 

Fait  au  Palais  de  Pamleh,  le  19  juin  1893. 

Abbas  Hilmi. 


Par  le  Khédive  : 

Le  President  du  Conseil^  Ministre  de  VIntérieur, 

PlAZ. 
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DÉCRET  KHÉDIVIAL 


DIT  25  Décembre  1894. 

Küus,  Khédive  d’Egypte, 

Sur  la  proposition  de  Kotre  Ministre  des  Finances  et  l’avis  conforme 
de  Notre  Conseil  des  Ministres; 

A  U  l’avis  conforme  de  MM.  les  Commissaires-Directeurs  de  la 
Caisse  de  la  dette  publique  en  ce  qui  concerne  l’article  7  ; 

Avec  rassentiment  des  Puissances, 

Décrétons  : 

Article  premier. 

A  partir  de  l’exercice  financier  1894,  il  sera  prélevé  annuellement 
sur  les  recettes  actuelles  des  droits  de  pliare,  une  somme  de 
40  000  L.  E.,  qui  sera  employée  comme  il  est  expliqué  dans  les 
articles  suivants. 

Art.  2. 


La  somme  prélevée  en  1894  sera  affectée  :  1°.  à  combler  le  déficit 
éventuel  de  l’exercice  financier  1894  du  Conseil  quarantenaire,  au 
cas  où  ce  déficit  n’aurait  pas  pu  être  entièrement  couvert  avec  les 


par 
Suez  et  des 


igement 
Sources  de  Moïse. 


Art.  3. 

Le  fonds  de  réserve  actuel  du  Conseil  quarantenaire  sera  employé 
à  combler  le  déficit  de  l’exercice  1894,  sans  que  ce  fonds  puisse  être 
réduit  à  une  somme  inferieure  à  10  000  L.  E. 

Si  le  déficit  ne  se  trouve  pas  entièrement  couvert,  il  y  sera  fait 
face,  pour  le  reste,  avec  les  ressources  créées  à  l’article  premier. 

Art.  4. 


Sur  la  somme  de  L.  E.  80  000,  provenant  des  exercices  1895  et 
1890,  il  sera  ])rélevé  :  1^^.  une  somme  égale  à  celle  qui  aura  été  pavée 
en  1894  sur  les  luênies  recettes,  à  valoir  sur  le  déficit  de  ladite  année 
18î)4,  de  manière  à  porter  à  Iv.  E.  40  000  le  montant  des  sommes 
affectées  aux  travaux  extr.iordinaires  j)révus  à  l’article  1er  pour 
El  Tor,  Suez  et  les  Sour(*es  de  Moïse;  2°.  les  sommes  nécessaires  pour 
ibler  le  déficit  du  budget  du  C'onseil  quarantenaire,  pour  les 


conii 


exercices  financiers  1895  et  189(). 

Le  surplus,  a})rès  le  piélèvement  ci-dessus,  sera  affecté  à  la  cons¬ 
truction  de  nouveaux  phares  dans  la  Mer  Rouge. 
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Art.  5. 

T  V  financier  1897,  cette  somme  annuelle  de 

J.  L.  40  000  sera  afteetee  a  combler  les  déficits  éventuels  du  Conseil 
qiiarantenaire.  Le  montant  de  la  somme  nécessaire  à  cet  effet  sera 
aiiete  definitivement  en  prenant  pour  base  les  résultats  financiers 
des  exercices  1894  et  189o  du  Conseil. 

Le  surplus  sera  atïectée  à  une  réduction  des  droits  de  phares:  il 
est  entendu  que  ces  droits  seront  réduits  dans  la  meme  iiroportion 
tians  la  Mer  Itoug*e  et  dans  la  Méditerranée. 


Art.  6. 

Moyennant  les  prélèvements  et  affectations  ci-dessus,  le  Gouver¬ 
nement  est,  à  partir  de  l’année  1894,  déchargé  de  toute  obligation 
quelconque  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  soit  ordinaires,  soit  extra- 
ordinaires  du  Conseil  quarantenaire. 

^  Il  est  entendu,  toutefois,  que  les  dépenses  supportées  iusqu’à  ce 
jour  par  le  Gouvernement  Egyptien  continueront  à  rester  à  sa  diarge. 

Art.  7. 

A  partir  de  bexercice  1894,  lors  du  règlement  de  compte  des  excé¬ 
dents  avec  la  Caisse  de  la  Dette  publique,  la  part  de  ces  excédents 

mwvoo“T  ^gouvernement  sera  majorée  d’une  somme  annuelle  de 
20  000  L.  E. 


Art.  8. 

Il  a  été  convenu  entre  le  Gouvernement  Egyptien  et  les  Gouver- 
nements  d’Allemagne,  de  Belgique,  de  Grande-Bretagne  et  d’Italie 
que  la  somme  affectée  à  la  réduction  des  droits  de  phares,  aux  termes 

;,ooAn'’T‘‘'^-^  ®  'l"  présent  décret,  viendra  en  déduction  de  celle  de 
■  .  •  prévue  dans  les  lettres  annexées  aux  Conventions  Com¬ 
merciales  intervenues  entre  l’Egypte  et  lesdits  Gouvernements. 


Art.  9. 


Notre  Ministre  des 
décret. 


I  inances  est  charge  de  l’execution  du  présent 


hait  au  Palais  de  Kouhheh,  le  25  décembre  1894. 


Par  le  Khédive  : 

Le  Président  du  Conseil  des  Ministres^ 
N.  Nubar. 


Abbas  Hilmi. 


Le  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
-Boutros  Ghali. 


Le  Ministre  des  Finances, 
Ahmer  Mazloum. 
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ARRÊTÉ  MINISTRIEL 

DU  19  JUIN  1893 

CONCERNANT  LE  FONCTIONNEMENT  DU  SERVICE  SANITAIRE, 
MARITIME  ET  QUARANTENAIRE. 

Le  Ministre  de  l’Intérieur, 

Vu  le  Décret  en  date  du  19  juin  1893. 

Arrête  : 


TITRE  I. 

Du  Conseil  Sanitaire,  Maritime  et  Quarantenaire. 

Article  premier. 


Le  President  est  tenu  de  convoquer  le  Conseil  Sanitaire,  Maritime 
et  Quarantenaire,  en  séance  ordinaire,  le  premier  mardi  de  cliaqiie 

Il  est  également  tenu  de  le  convoquer  lorsque  trois  membres  en 
font  la  demande. 

Il  doit  enfin  réunir  le  Conseil,  en  séance  extraordinaire,  toutes 
les  fois  que  les  circonstances  exigent  l’adoption  immédiate  d’une 
mesure  grave. 


Art.  2. 

La  lettre  de  convocation  indique  les  questions  portées  à  l’ordre 
du  jour.  A  moins  d’urgence,  il  ne  pourra  être  pris  de  décisions  défini¬ 
tives  que  sur  les  questions  mentionnées  dans  la  lettre  de  convocation. 

Art.  3. 

Le  secrétaire  du  Conseil  rédige  les  procès-verbaux  des  séances. 

Ces  procès-verbaux  doivent  être  présentés  à  la  signature  de  tous 
les  membres  qui  assistaient  à  la  séance. 

Ils  sont  intégralement  copiés  sur  un  registre  qui  est  conservée  dans 
les  archives  concurremment  avec  les  originaux  des  procès-verbaux. 

l  ne  copie  provisoire  des  procès-verbaux  sera  délivrée  à  tout  membre 
du  Conseil  qui  en  fera  la  demande. 

Art.  4. 

Une  Commission  permanente  composée  du  Président,  de  l’Insjiecteur 
général  du  Service  Sanitaire,  Maj'itinie  et  Quarantenaire,  et  de  deux 
Délégués  des  Puissances  élus  par  le  Conseil,  est  chargée  de  prendre 
les  décisions  et  mesures  urgentes. 
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Le  Délégué  de  la  nation  intéressée  est  toujours  convoqué.  Il  a 
droit  de  vote. 

Le  Président  ne  vote  qu’en  cas  de  partage. 

Les  décisions  sont  immédiatement  communiquées  par  lettres  à  tous 
les  membres  du  Conseil. 

Cette  Commission  sera  renouvelée  tous  les  3  mois. 

Art.  5. 

Le  Président  ou,  en  son  absence,  l’Inspecteur  général  du  Service 
Sanitaire,  Maritime  et  Quarantenaire,  dirige  les  délibérations  du 
Conseil.  Il  ne  vote  qu’en  cas  de  partage. 

Le  President  a  la  direction  générale  du  Service.  Il  est  chargé  de 
faire  exécuter  les  décisions  du  Conseil. 


Secrétariat. 

Art.  6. 

Le  secrétariat,  place  sous  la  direction  du  Président,  centralise  la 
correspondance  tant  avec  le  Ministère  de  l’Intérieur  qu’avec  les  divers 
agents  du  Service  Sanitaire,  Maritime  et  Quarantenaire. 

Il  est  chargé  de  la  statistique  et  des  archives.  Il  lui -sera  adjoint 
des  commis  et^  interprètes  en  nombre  suffisant  pour  assurer  l’expé¬ 
dition  des  affaires. 


Art.  7. 


Le  secrétaire  du  Conseil,  chef  du  secrétariat,  assiste  aux  séances 
du  Conseil  et  rédige  les  procès-verbaux. 

Il  a  sous  ses  ordres  les  employés  et  gens  du-  service  du  secrétariat. 
Il  dirige  et  surveille  leur  travail,  sous  l’autorité  du  Président. 

Il  a  la  garde  et  la  responsabilité  des  archives. 


Bureau  de  comptabilité. 
Art.  8. 


Le  chef  du  bureau  central  de  la  comptabilité  est  ,, agent  comp¬ 
table  . 

Il  ne  pourra  entrer  en  fonctions  avant  d’avoir  fourni  un  caution¬ 
nement,  dont  le  quantum  sera  fixé  par  le  Conseil  Sanitaire,  Maritime 
et  Quarantenaire. 


Il  contrôle,  sous  la  direction  du  Comité  des  finances,  les  opérations 
des  préposés  à  la  recette  des  droits  sanitaires  et  quarantenaires. 

Il  dresse  les  états  et  comptes  qui  doivent  être  transmis  au  Ministère 
de  l’Intérieur  après  avoir  été  arrêtes  par  le  Comité  des  finances  et 
approuvés  par  le  Conseil. 


Lagemans,  Recueil  XVI 


I 
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De  V Inspecteur  général  sanitaire. 

Art.  9. 

L’Inspecteur  général  sanitaire  a  la  surveillance  de  tous  les  ser¬ 
vices  dépendant  du  Conseil.  Il  exerce  cette  surs^eillance  dans  les  con¬ 
ditions  prévues  par  l’article  19  du  Décret  en  date  du  19  juin  1893. 

Il  inspecte,  au  moins  une  fois  par  an,  chacun  des  offices,  agences 
ou  postes  sanitaires. 

En  outre,  le  Président  détermine,  sur  la  proposition  du  Conseil  et 
selon  les  besoins  du  service,  les  inspections  auxquelles  l’Inspecteur 
général  devra  procéder. 

En  cas  d  empêchement  de  l’Inspecteur  général,  le  Président  dési¬ 
gnera  d  accord  avec  le  Conseil,  le  fonctionnaire  appelé  à  le  suppléer. 

Chaque  fois  que  l’Inspecteur  général  a  visité  un  office,  une  agence, 
un  poste  sanitaire,  une  station  sanitaire  ou  un  campement  quarante- 
naire,  il  doit  rendre  compte  à  la  Présidence  du  Conseil,  par  un  rap¬ 
port  spécial,  des  résultats  de  sa  vérification. 

Dans  1  intervalle  de  ses  tournées,  l’Inspecteur  général  prend  part, 
sous  1  autorité  du  Président,  à  la  direction  du  S'crvice  général.  Il 
supplée  le  Président  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement. 

TIÏPE  II. 

« 

Service  des  ports,  stations  quarantenaires,  stations  sanitaires. 

Art.  10. 

La  police  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire,  le  long  du  littoral 
Méditerranée  et  de  la  ^fer  Douge,  aussi  bien  que  sur 
les  frontières  de  terre  du  coté  du  désert,  est  confiée  aux  directeurs 
des  offices  de  santé,  directeurs  des  stations  sanitaires  ou  campements 
quarantenaires,  chefs  des  agences  sanitaires  ou  chefs  des  postes  sani¬ 
taires  et  aux  employés  placés  sous  leurs  ordres. 

Art.  11. 

Les  directeurs  des  offices  de  santé  ont  la  direction  et  la  responsa¬ 
bilité  du  service,  tant  de  l’office  à  la  tête  duquel  ils  sont  placés  que 
des  postes  sanitaires  qui  en  dépendent. 

Ils  doivent  veiller  à  la  stricte  exécution  des  règlements  de  police 
sanitaire,  maritime  et  quarantenaire.  Ils  se  conforment  aux  instruc¬ 
tions  qu’ils  reçoivent  de  la  Présidence  du  Conseil  et  donnent  à  tous 
les  employés  de  leur  office,  aussi  bien  qu’aux  employés  des  postes 
sanitaires  qui  y  sont  rattachés,  les  ordres  et  les  instructions  nécessaires. 

Ils  sont  chargés  de  la  reconnaissance  et  de  l’arraisonnement  des 
navires,  de  l’application  des  mesures  quarantenaires,  et  ils  procèdent, 
dans  les  cas  prévus  par  les  règlements,  à  la  visite  médicale,  ainsi 
qu’aux  enquêtes  sur  les  contraventions  quarantenaires. 

Ils  corres})ondent  seuls  pour  les  affaires  administratives  avec  la 
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Présidence,  à  laquelle  ils  transmettent  tous  les  renseignements 
taires  qu  ils  ont  recueillis  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions. 


sani- 


Art.  12. 


Les  directeurs  des  offices  de  santé  sont,  au  point  de  vue  du  traite- 
ment,  divises  en  deux  classes  : 


Les  offices  de  première  classe,  qui  sont  au  nombre  de  quatre: 
Alexandrie  ; 

Port-Saïd  ; 

Bassin  de  Suez  et  campement  aux  Sources  de  Moïse- 
Tor. 

Les  offices  de  deuxième  classe,  qui  sont  au  nombre  de  trois  : 
Damiette  ; 

Soiiakim  ; 

Kosseir. 


Art.  13. 

Les  chefs  des  agences  sanitaires  ont  les  mêmes  attributions,  en  ce 
qui  concerne  1  agence,  que  les  directeurs  en  ce  qui  concerne  leur  office. 


Art.  14. 

Il  y  a  une  seule  agence  sanitaire  à  El  Ariclie. 


Art.  15. 

Les  chefs  de  postes  sanitaires  ont  sous  leurs  ordres  les  employés 

du  poste  qu  ils  dirigent.  Ils  sont  placés  sous  les  ordres  du  directeur 
d  un  des  onices  de  santé. 

Ils  sont  cliargés  de  l’exécution  des  mesures  sanitaires  et  quarante- 
naires  indiquées  par  les  règlements. 

Ils  ne  peuvent  délivrer  aucune  patente  et  ne  sont  autorisés  à  viser 
les  patentes  des  batiments  partant  en  libre  pratique. 

Ils  obligent  les  navires  qui  arrivent  à  leur  échelle  avec  une  patente 
brute  ou  dans  des  conditions  irrégulières  à  se  rendre  dans  un  port 

Ils  ne  peuvent  eux-mêmes  procéder  aux  enquêtes  sanitaires,  mais 
lis  doivent  appeler  a  cet  effet  le  directeur  de  l’office  dont  ils  relèvent 

Bn  dehors  des  cas  d’urgence  absolue,  ils  ne  correspondent  qu’avec 
ce  directeur  pour  toutes  les  affaires  administratives.  Pour  les  affaires 
sanitaires  et  quarantenaires  urgentes,  telles  que  les  mesures  à  prendre 
au  sujet  (1  un  navire  arrivant,  ou  l’annotation  à  inscrire  sur  la  patente 
d  un  navire  en  partance,  ils  correspondent  directement  avec  la  Prési- 
(  eiice  (  U  /onseï  ,  mais  ils  doivent  donner  sans  retard  communication 
(le  cette  correspondance  au  directeur  dont  ils  dépendent 

Ils  sont  tenus  d’aviser,  par  les  voies  les  plus  rapides,  la  Présidence 
(lu  Conseil  des  naufrages  dont  ils  auront  connaissance. 
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Art.  16. 

Les  postes  sanitaires  sont  au  nombre  de  six  énumérés  ci-après  : 

Postes  du  Port-Xeuf,  d’Aboukir,  Brullos  et  Rosette,  relevant  de 
l’office  d’Alexandrie. 

Postes  de  Kantara  et  du  port  intérieur  d’Ismaïlia,  relevant  de 
l’office  de  Port-Saïd. 

Le  Conseil  pourra,  suivant  les  nécessités  du  service,  et  suivant  ses 
ressources,  créer  de  nouveaux  postes  sanitaires. 

Art.  ir. 

Le  service  23ermanent  ou  provisoire  des  stations  sanitaires  et  des 
camj^ements  quarantenaires  est  confié  à  des  directeurs  qui  ont  sous 
leurs  ordres  des  employés  sanitaires,  des  gardiens,  des  portefaix  et 
des  gens  de  service. 


Art.  18. 

Les  directeurs  sont  chargés  de  faire  subir  la  quarantaine  aux  per¬ 
sonnes  envoyées  à  la  station  sanitaire  ou  au  campement.  Ils  veillent, 
de  concert  avec  les  médecins,  à  l’isolement  des  differentes  catégories 
de  quarantenaires  et  emjiêclient  toute  compromission.  A  l’expiration 
du  délai  fixe,  ils  donnent  la  libre  pratique  ou  la  susj^endent  confor¬ 
mément  aux  règlements,  font  jiratiquer  la  désinfection  des  marchan¬ 
dises  et  des  effets  à  usage,  et  apj^liquent  la  quarantaine  aux  gens 
emjiloyés  à  cette  ojiération. 


Art.  19. 

Ils  exercent  une  surveillance  constante  sur  l’exécution  des  mesures 
prescrites,  ainsi  que  sur  l’état  de  santé  des  quarantenaires  et  du  per¬ 
sonnel  de  l’établissement. 


Art.  20. 

Ils  sont  resjionsables  de  la  marche  du  service  et  en  rendant  compte, 
dans  un  rapjiort  journalier,  à  la  Présidence  du  Conseil  Sanitaire, 
Maritime  et  Quarantenaire. 


Art.  21. 

Les  médecins  attachés  aux  stations  sanitaires  et  aux  camjiements 
quarantenaires  relèvent  des  directeurs  de  ces  établissements.  Ils  ont 
sous  leurs  ordres  le  pharmacien  et  les  infirmiers. 

Ils  surveillent  l’état  de  santé  des  quarantenaires  et  du  j^ersonnel, 
et  dirigent  rinfirmerie  de  la  station  sanitaire  ou  du  campement. 

lia  libre  pratique  ne  peut  être  donnée  aux  personnes  en  quaran¬ 
taine  qu'après  visite  et  raj^j^ort  favorable  du  médecin. 
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Art.  22. 


Dans  chaque  office  sanitaire,  station  sanitaire  ou  campement 
quarantenaire,  le  directeur  est  aussi  ,, agent  comptable”. 

Il  désigne,  sous  sa  responsabilité  personnelle  effective,  l’emplové 
préposé  à  Rencaissement  des  droits  sanitaires  et  quarantenaires. 

Les  chefs  d’agences  ou  jmstes  sanitaires  sont  également  agents 
comptables  ;  ils  sont  chargés  personnellement  d’effectuer  la  perception 
des  droits. 


Les  agents  chargés  du  recouvrement  des  droits  doivent  se  conformer, 
pour  les  garanties  à  présenter,  la  tenue  des  écritures,  l’époque  des 
versements,  et  généralement  tout  ce  qui  concerne  la  partie  financière 
de  leur  service,  aux  règlements  émanant  du  Ministère  des  Finances. 


Art.  23. 


Les  dépenses  du  Service  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire  seront 
acquittées  par  les  moyens  propres  du  Conseil,  ou  d’accord  avec  le 
Ministère  des  Finances,  par  le  service  des  caisses  qu’il  désignera. 

Le  Caire,  le  19  juin  1893. 

Riaz. 


ANNEXE  III. 
(Voir  art.  181.) 

RÉSOLUTIONS 


DE  LA  COMMISSION  DES  VOIES  ET  MOYENS  DE  LA  CONFERENCE  SANITAIRE 
DE  PARIS  RELATIVES  À  UN  OFFICE  INTERNATIONAL  DE  SANTÉ. 


I.  Il  est  créé  un  Office  international  de  Santé  d’après  les  principes 
qui  ont  présidé  à  la  formation  et  au  fonctionnement  du  Bureau  inter¬ 
national  des  Poids  et  Mesures.  Ce  Bureau  aura  son  siège  à  Paris. 

II.  L’Office  international  aura  pour  mission  de  recueillir  les 
renseignements  sur  la  marche  des  maladies  infectieuses.  Il  recevra 
à  cet  effet  les  informations  qui  lui  seront  communiquées  par  les  auto¬ 
rités  supérieures  d’hygiène  des  Etats  participants. 

III.  L’Office  exposera  périodiQuement  les  résultats  de  ces  travaux 
dans  des  rapjiorts  officiels  qui  seront  communiqués  aux  Gouvernements 
contractants.  Ces  rapports  devront  être  rendus  publics. 

lY.  L’Office  sera  aJinienté  jiar  les  contributions  des  Gouverne¬ 
ments  contractants. 


V.  Le  Gouvernement,  sur  le  territoire  duquel  sera  établi  l’Office 
international  de  Santé,  sera  chargé,  dans  un  délai  de  trois  mois  après 
la  signature  des  actes  de  la  (conférence,  de  soumettre  à  l’approbation 
des  Etats  contractants  un  Règlement  pour  l’installation  et  le  fonction¬ 
nement  de  cette  institution. 


(Cette  convention  a  été  approuvée  par  la  loi  du  31  Déc.  1906  (J.  O. 
no.  370).  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  le  6  Avril  1907.  La  conven¬ 
tion  a  été  promulguée  par  V  Arrêté  Royal  du  7  Sept.  1907  (J.  O.  no.  247).) 
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VI. 

]V°.  942.  Convention  d'arbitrage  entre  les  Pays-Bas  et  le  Danemark. 

Cette  convention  (V.  tome  XV  p.  285)  a  été  approuvée  par  la  loi  du 
7  janvier  1905;  elle  a  été  ratifiée  à  La  Haye  le  8  mars  1906  et  la  pro¬ 
mulgation  a  eu  lieu  par  l’Arrêté  Royal  du  15  mars  1906  (J.  O.  no.  47). 


VII. 


N"".  946*,  Convention  conclue  le  18  mui  1904  à  Paris  entre  les 
Pays-Bas,  V Allemagne,  la  Belgique,  le  Danemark.^  l’Es¬ 
pagne,  la  République  Française,  la  Grande  Bretagne  et 
VIrlande,  l’Italie,  le  Portugal.^  la  Russie,  la  Suède  et  le 
Norvège  et  la  Suisse  concernant  la  „  Traite  des  Blanches”. 


Sa  Majesté  l’Empereur  d’Allemagne,  Roi  de  Prusse,  au  nom  de 
l’Empire  Allemand;  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges;  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Danemark;  Sa  Majesté  le  Roi  d’Espagne;  le  Président  de  la 
République  Française;  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume-Eni  de  la 
CTrande-Bretagne  et  d’Irlande  et  des  possessions  Britanniques  au  delà 
des  Mers,  Empereur  des  Indes  ;  Sa  Majesté  le  Roi  d’Italie  ;  Sa  Majesté 
la  Reine  des  Pays-Bas  ;  Sa  Majesté  le  Roi  du  Portugal  et  des  Algarves  ; 
Sa  Majesté  l’Empereur  de  toutes  les  Russies  ;  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Suède  et  de  Xorvège,  et  le  Conseil  Fédéral  Suisse,  désireux  d’assurer 
aux  femmes  majeures,  abusées  ou  contraintes,  comme  aux  femmes  et 
filles  mineures,  une  protection  efficace  contre  le  trafic  criminel  connu 
sous  le  nom  de  ,, Traite  des  Blanclies”,  ont  résolu  de  conclure  un  Arran¬ 
gement  à  l’effet  de  concerter  des  mesures  propres  à  atteindre  ce  but, 
et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l’Empereur  d’Allemagne,  Roi  de  Prusse: 

S.  A.  S.  le  Prince  de  Radolin,  Son  Ambassadeur  Extraordinaire 
et  Plénipotentiaire  près  le  Président  de  la  République  Fran¬ 
çaise  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges: 

M.  A.  Leghait,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Pléni- 
])otentiaire  })rès  le  Président  de  la  Républicpie  Française; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark: 

M.  le  Comte  E.  RE^'ENTrA)^v,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Pléni])otentiaire  ])rès  le  Président  de  la  République 
Française  ; 
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Sa  Majesté  le  Roi  d’Espagne  : 

S.  Exc.  M.  F.  DE  Leon  y  Castillo,  Marquis  del  Muni,  Son 
Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près  le  Prési¬ 
dent  de  la  République  Française; 

Le  Président  de  la  République  Française  : 

S.  Exc.  M.  Th.  Delcassé,  Député,  Ministre  des  Affaires  Etran¬ 
gères  de  la  République  Française; 


^  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d’Irlande,  et  des  possessions  Britanniques  au  delà  des  Mers,  Empe¬ 
reur  des  Indes  : 

S.  Exc.  Sir  Edmund  Monson,  Son  Ambassadeur  Extraordinaire  et 
Plénipotentiaire  près  le  Président  de  la  République  Française; 

Sa  Majesté  le  Roi  d’Italie: 

S.  Exc.  le  Comte  Toenielli  Beusati  di  Vergano,  Son  Ambas¬ 
sadeur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près  le  Président  de 
la  République  Française; 

Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas: 

M.  le  Chevalier  de  Stuers,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  près  le  Président  de  la  République  Française  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves  : 

M.  T.  DE  Souza-Roza,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  près  le  Président  de  la  République  Française  ; 

Sa  Majesté  l’Empereur  de  toutes  les  Russies  : 

S.  Exc.  M.  DE  Neeidow,  Son  Ambassadeur  Extraordinaire  et 
Plénipotentiaire  près  le  Président  de  la  République  Française  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  Norvège: 

Pour  la  Suède  et  pour  la  Norvège: 

e 

M.  Akerman,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipoten¬ 
tiaire  près  le  Président  de  la  République  Française  ; 


Et  le  Conseil  Fédéral  Suisse  : 

M.  Charles-Edouakd  TjArdy,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  de  la  Confédération  Suisse  près  le  Président 
de  la  République  Française; 


Lesquels,  ayant  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 
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Article  premier. 


Cliaciin  des  Gouveruements  contractants  s’engage  à  établir  on  à 
désigner  une  Autorité  chargée  de  centraliser  tous  les  renseignements 
sur  1  embauchage  des  femmes  et  filles  en  vue  de  la  débauche  à  l’étran¬ 
ger;  cette  Autorité  aura  la  faculté  de  correspondre  directement  avec 
le  Service  similaire  établi  dans  chacun  des  autres  Etats  contractants. 


Art.  2. 


Chacun  des  Gouvernements  s’engage  à  faire  exercer  une  surveil¬ 
lance  en  vue  de  rechercher,  particulièrement  dans  les  gares,  les  ports 
d  embaTquement  et  en  cours  de  vo^mge,  les  conducteurs  de  femmes  et 
filles  destinées  à  la  débauche.  Des  instructions  seront  adressées  dans 
ce  but  aux  fonctionnaires  ou  à  toutes  autres  personnes  ayant  qualité 
cl  cet  effet,  pour  procurer,  dans  les  limites  légales,  tous  renseignements 
de  nature  à  mettre  sur  -la  trace  d’un  trafic  criminel. 

L’arrivée  de  personnes  paraissant  évidemment  être  les  auteurs,  les 
complices  ou  les  victimes  d’un  tel  trcufic  sera  signalée,  le  cas  échéant, 
soit  aux  Autorités  du  lieu  de  destination,  soit  aux  Agents  Diploma¬ 
tiques  ou  Consulaires  intéressés,  soit  à  toutes  autres  Autorités  compé¬ 
tentes.  ^ 


Art.  3. 


Les  Gouvernements  s’engagent  à  faire  recevoir,  le  cas  échéant  et 
dans  les  liiaites  légales,  les^  déclarations  des  femmes  ou  filles  de 
nationalité  étrangère  qui  se  livrent  à  la  prostitution,  en  vue  d’établir 
leur  identité  et  leur  état  civil,  et  de  rechercher  qui  les  a  déterminées 
a  quittei  leur  pays.  Les  renseignements  recueillis  seront  communiqués 
aux  Autorités  du  pcays  d’origine  desdites  femmes  ou  filles,  en  vue  de 
leur  rapatriement  éventuel. 

Les  Gouvernements  s’engageni,  dans  les  limites  légales  et  autant 
que  faire  se  peut,  à  confier,  à  titre  provisoire  et  en  vue  d’un  rapa- 
(riement  éventuel,  les  victimes  d’un  trafic  criminel,  lorsqu’elles  sont 
depourvues^  de  ressources,  à  des  institutions  d’assistance  jiiiblique  ou 
pi i\ ee  ou  a  des  particuliers  offrant  les  garanties  nécessaires. 

Les  Gouvernements  s’engagent  aussi,  dans  les  limites  légales  et 
autant  que  possible,  à  renvoyer  dans  leur  jiays  d’origine  celles  de 
ces  femines  ou  filles  qui  demandent  leur  rîi])atriement  ou  ([ui  seraient 
réclamées  par  les  personnes  ayant  autorité  sur  elles.  Le  rapatriement 
ne  sera  effectué  qu  après  entente  sur  l’identité  et  la  nationalité,  ainsi 
(pio  sur  le  lieu  et  la  date  de  l’arrivée  aux  frontières.  —  (’hacun  des 
1  tiA  s  (onliactants  facditera  le  transit  sur  son  territoire. 

liti  coii es])ondan(*e  relative  aux  rajiatriements  se  fera,  autant  que 
])ossible,  par  la  voie  directe. 
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Art.  4. 

Au  cas  ou  la  femme  ou  fille  à  rapatrier  ne  pourrait  rembourser 
elle-meme  les  frais  <le  son  transfert  et  où  elle  n’aurait  ni  mari,  ni 
parents,  ni  tuteur  qui  payeraient  pour  elle,  les  frais  occasionnés  par 
le  rapatriement  seront  à  la  cliarge  du  pays  sur  le  territoire  duquel 
elle  résidé,  qusqu’à  la  prochaine  frontière  ou  port,  d’embarquement 

dans  la  direction  du  pays  d’origine,  —  et  à  la  charge  du  pays  d’origine 
pour  le  surplus.  ^ 


Art.  5. 


Il  n  est  pas  dérogé,  par  les  dispositions  des  articles  3  et  4  ci-dessus, 
aux  Conventions  particulières  qui  pourraient  exister  entre  les  Gouver¬ 
nements  contractants. 


Art.  6. 


^  Les  Gouvernements  contractants  s’engagent,  dans  les  limites  légales, 
a  exercer,  autant  que  possible,  une  surveillance  sur  les  bureaux  ou 
agences  qui  s’occupent  du  placement  de  femmes  ou  filles  à  l’étranger. 


Art.  7. 


Les  Etats  non  signataires  sont  admis  à  adhérer  au  présent  Arran- 
gement.  A  cet  effet,  ils  notifieront  leur  intention,  par  la  voie  diplo¬ 
matique,  au  Gouvernement  Français  qui  en  donnera  connaissance  à 
tous  les  Etats  contractants. 


Art.  8. 


Arrangement  entrera  en  vigueur  six  mois  après  la  date 
de  1  échange  des  ratifications.  Dans  le  cas  où  l’iine  des  Parties  con- 
tractantes  le  dénoncerait,  cette  dénonciation  n’aurait  d’effet  qu’à 

1  egard  de  cette  Partie,  et  cela  douze  mois  seulement  à  dater  du  iour 
de  ladite  dénonciation. 


Art.  9. 


Le  présent  Arrangement  sera  ratifié  et  les  ratifications  seront 
échangées  à  Paris,  dans  le  plus  liref  délai  jiossible. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
Ai  rangement  et  y  ont  aj)posé  leurs  cachets. 
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Fait  à  Paris,  le  18  mai  1904,  en  un  seul  exemplaire  qui  restera 
déposé  clans  les  Arcîhives  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères  de  la 
République  Française,  et  dont  une  copie,  certifiée  conforme,  sera 
remise  à  chaque  Puissance  contractante. 


(L.  S.)  Signé  :  Radolin. 


(L.  S.) 
(L.  S.) 
(L.  S.) 
(L.  S.) 
(L.  S.) 
(L.  S.) 
(L.  S.) 
(L.  S.) 
(L.  S.) 


?> 

5) 

JJ 

JJ 

JJ 

JJ 


À.  Leghait. 

F.  Reventlow. 

F.  DE  Leon  y  Castillo. 
Delcassé. 

Edmund  Monson. 

G.  Tornielli. 

A.  DE  Stuers. 

T.  DE  SouzA  Roza. 
Nelidow. 


Pour  la  Suède  et  pour  la  Norvège  : 

Le  Ministre  de  Suède  et  Norvège^ 

(L.  S.)  Signé:  Akerman. 

(L.  S.)  „  Lardy. 


Copie  certifiée  conforme  à  l’original  : 

Le  Ministre  Plénipotentiaire^  Chef  du  Service  du  Protocole, 

Armandroit. 


Procès-Verbal  de  Signature 


Les  Plénipotentiaires  soussignés,  réunis  ce  jour  à  l’effet  de  procéder 
à  la  signature  de  l’Arrangement  ayant  pour  but  d’assurer  une  protec¬ 
tion  efficace  contre  la  ,, Traite  des  Blanches”,  ont  échangé  la  décla¬ 
ration  suivante  en  ce  qui  concerne  l’application  dudit  Arrangement 
aux  Colonies  respectives  des  Etats  contractants. 

Article  premier. 

Ivcs  Pays  signataires  de  l’Arrangement  susmentionné  ont  le  droit 
d’y  accéder  en  tout  temps  pour  leurs  Colonies  ou  Possessions  étran¬ 
gères. 

Ils  peuvent,  à  cet  effet,  soit  faire  une  déclaration  générale  par 
laquelle  touteis  leurs  Colonies  ou  Possessions  sont  comprises  dans 
l’accession,  soit  nommer  expressément  celles  qui  y  sont  comprises, 
soit  se  borner  à  indiquer  celles  qui  en  sont  exclues. 
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Art.  2. 

Le  Gouvernement  Allemand  déclare  réserver  ses  résolutions  au 
sujet  de  ses  Colonies. 

Le  Gouvernement  Danois  déclare  qu’il  se  réserve  le  droit  d’adhérer 
à  l’Arrangement  pour  les  Colonies  Danoises. 

^  Gouvernement  Espagnol  déclare  réserver  ses  résolutions  au 
sujet  de  ses  Colonies. 

Le  Gouvernement  Français  déclaré  que  l’Arrangement  s’appliquera 
à  toutes  les  Colonies  Françaises. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  déclare  se  réserver  le 
droit  d’adhérer  à  l’Arrangement  et  de  le  dénoncer  pour  chacune  des 
Colonies  ou  Possessions  Britanniques,  séparément. 

Le  Gouvernement  Italien  déclare  que  l’Arrangement  s’appliquera 
à  la  Colonie  do  l’Erythrée. 

Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  déclare  que  l’Arrangement  s’appli¬ 
quera  à  toutes  les  Colonies  TsTéerlandaises. 

Le  Gouvernement  Portugais  déclare  se  réserver  de  décider  ultéri¬ 
eurement  si  l’Arrangement  sera  mis  en  vigueur  dans  quelqu’une  des 
Colonies  Portugaises. 

Le  Gouvernement  Pusse  déclare  que  l’Arrangement  sera  appli¬ 
cable  intégralement  a  tout  le  territoire  de  l’Empire  en  Europe  et 
en  Asie. 


Art.  3. 

Les  Gouvernements  qui  auraient  ensuite  a  faire  des  déclarations 
au  sujet  de  leurs  Colonies  les  feront  dans  la  forme  prévue  à  l’article  7 
de  l’Arrangement. 


Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  l’ Arrangement,  S.  A.  S. 
le  Prince  pe  Padoein,  Ambassadeur  d’Allemagne,  demande,  au  nom 
de  son  Gouvernement,  à  faire  la  déclaration  suivante  : 

De  ]  avis  du  Gouvernement  Allemand,  les  règlements  qui  pour¬ 
raient  exister  entre  l’Empire  Allemand  et  le  pays  d’origine,  concer¬ 
nant  1  assistance  mutuelle  d’indigents,  ne  sont  pas  applicables  aux 
personnes  qui  seront  rapatriées,  en  vertu  du  présent  Arrangement, 
en  passant  par  l’Allemagne. 
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^  En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  le  présent  Procès- 
Verbal. 

Fait  à  Paris,  le  18  mai  1904. 

Signé  :  Radolin. 

„  A.  Leghait. 

„  F.  Reventlow. 

„  F.  DE  Leon  y  Castillo. 

„  Delcassê. 

„  Edmund  Monson. 

„  G.  Tornielli. 

„  A.  DE  Stuers. 

,,  T.  DE  SoUZA  Roza. 

„  Nelidow. 

Pour  la  Suède  et  pour  la  Norvège: 

O 

Signé  :  Akerman. 

„  Lardy. 

{La  convention  a  été  approuvée  par  la  loi  du  2>l  décembre  1906  (J.  O. 
no.  369).  Le  dépôt  des  ratifications  a  eu  lieu  par  les  Pays-Bas  le  14  jan¬ 
vier  1907,  par  la  Belgique  et  le  Portugal  le  22  juin  et  le  12  juillet 
1905  et  par  les  autres  états  contractants  le  IS  janvier  1906.  Elle  a 
été  promulguée  par  V Arrêté  Royal  du  28  mars  1907  (J.  0.  no.  79).) 
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950*.  Réglement  de  Police  pour  le  transport  de  pétrole  et  de  ses 
produits  de  distillation  en  bateaux-réservoir  sur  le  Rhin.,  du 
10  septembre  1904. 

(Extrait  du  Protocole  no.  XXIV  de  la  session  extra¬ 
ordinaire  de  la  Commission  Centrale  pour  la  naviga¬ 
tion  du  Rhin  du  26  mai  1904  et  du  Protocole  no.  XII 
de  la  session  ordinaire  du  10  septembre  1904.) 

POLIZEILICHE  VORSCHRIFTEN 

ÜBER 

(lie  Beforderiiiig  yoii  Petroleum  und  dcsseu  Destillatioiisprodukte 

in  Kasteiischiffeii  auf  deiii  Khoiii. 


Petroleum 
Zustande  in 
s})ezifisclies 


und  dessen  Destillationsprodukte  dürfen  in  otfenem 
Kask'nscliitïen  nur  daim  befërdert  Averden,  wenn  ilir 
Gewiclit  bei  17.5°  Celcius  melir  als  0.68  betragt. 
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§  2. 

Kein  Laderaum  (Kasten)  darf  auf  mehr  als  98  %  des  Eaiimes, 
welclien  er  einsclilieszlicli  seines  etwaigen  Dômes  oder  sonstiffen  Aus- 
delinimgsraumes  entlialt,  gefüllt  werden. 

§  3. 

Auf  beladenen  Kastenscliiffeii  darf  aiiszer  in  den  imteren  Kaiüten 
(Roëf)  weder  Eeiier  nocli  offenes  Liclit  gelialten  nocb  gerauclit  werden. 

Beim  Laden  imd  Lôsclien  darf  überliaupt  nicht  geraucbt,  auf  den 
Fabrzeugen  und  in  der  Nàbe  des  Liegeplatzes  auch  weder  Feuer  ge- 
inaclit  nocb  oFenes  Licbt  gebrauclit  werden. 

Aimdi  dürfen  auf  den  Fabrzeugen  weder  Sprengstoiïe  nocb  leicbt 
entzündbare  Gegenstande  vorbanden  sein. 


Die  Verwendung  von  Fraftmascliinen  ist  auf  beladenen  Kasten- 
scliiffen  nicbt  gestattet. 

§  5. 

Die  Scbornsteine  der  Kambüsen  müssen  fortwabrend  mit  Funken- 
fangern  verselien  sein. 

Der  zwiscben  Kajütenraiim  und  angrenzendem  Kasten  befindlicbe, 
undurcblàssige  Zwisclienraum  musz  bei  beladenen  Scbiiïen  stets  mit 
Wasser  gefüllt  sein. 

§  6.  . 

KastenscniFe  müssen  oberlialb  der  AVasserlinie  mit  einem  um  das 
ganze  kScbitï  laiifenden  oO  cm  breiten  liellblauen  Anstricli  verselien 
sein  und,  wenn  sie  beladen  sind,  bei  Tag  eine  blaue  Flagge  mit 
einem  groszen  weiszen  F.  (lateiniscbe  Druckscbrift),  bei  Kacbt  eine 
blaue  Laterne  fübren.  Diese  müssen  mindestens  4  m  über  Bord  am 
Maste  oder  an  einer  Stange  befestigt  sein. 

§  r. 


In  Scbleppzügen  darf  b  inter  einem  beladenen  Kastenscliilfe  kein 
anderes  labrzeug  gefübrt  werden.  Der  Abstand  zwiscben  Scblepp- 
boot  und  Kastenscbitî  musz  mindestens  50  m  betragen. 

§  8. 

Vorbehaltlicb  der  für  Ilâfen,  Lade-,  TjoscIi-  und  Liegejiliitze  gel- 
tenden  besonderen  Yorscbriften  dürfen  auf  dem  Stronie  und  an  den 
TJfern  Kastenscliilfe  nur  an  den  dazu  von  der  zustandigen  Polizei- 
beborde  bestimmten  Stelle  gefüllt  und  geleert  werden. 
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§  9. 

Die  für  beladene  Kastenscbiffe  geltenden  Yorschriften  sind  aucli 
dann  nocli  zii  beobacliten,  wenn  deren  flüssige  Ladiing  zwar  gelosclit 
ist,  deren  Râiime  aber  nocb  nicbt  dermaszen  gereinigt  imd  geliiftet 
sind,  dasz  keine  schâdlichen  Gase  mebr  vorlianden  sind. 

§  10. 

Der  Fübrer  eines  beladenen  Kastenscliiffes  bat  dit  Scliitïsmann- 
scbaft  iind  aile,  welche  mit  Laden  und  Lôscben  desselben  bescbâftigt 
sind,  auf  die  Feuergefàbrlicbkeit  der  Ladimg  und  der  zur  Sicberimg 
erlassenen  Yorscbrit'ten  aufmerksam  zu  macben. 

§  11. 

Ziiwiderbandlungen  gegen  vorstebende  Bestimmiingen  iinterliegen 
der  in  Art.  32  der  revidierten  Ebeinscbiffabrts-Akte  vom  17  Oktober 
1868  vorgesebenen  Strafe. 

Die  \  erordnung  vom  9  Augast  1889,  den  Erlasz  polizeilicber  Yor- 
scbriften  für  die  Beforderung  von  Petroleum  in  Ka,stenscbiffen  auf 
dem  Pbein  betreffend,  ist  aufgeboben. 

[Ce  Règlement  a  été  'promulgué  par  V Arrêté  Royal  du  2  mai  1905 
{J.  O.  no.  131).) 


IX. 

N  •  951.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Portugal  pour  soumettre 
à  la  Cour  Permanente  d' Arbitrage  tous  les  litiges  à  V égard' 
desquels  les  Parties  contractantes  par  des  accords  antérieures 
a  la  Convention  du  29  juillet  1899  se  sont  engagées  à 
recourir  à  une  décision  arbitrale. 

Cette  convention  (\.  tome  XV  p.  344)  a  été  approuvée  par  la  loi  du 
5  février  1906  (J.  O.  no.  18). 


X. 

952.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Portugal  imur  la  régu¬ 
larisation  des  frontières  néerlandaises  et  portugaises  dans 
Vile  de  Timor. 

Cette  convention  (V.  tome  XV  p.  345)  a  été  approuvée  par  la  loi  du 
30  décembre  1905  (J.  O.  no.  382). 
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XL 


W.  954.  Traité  (T établissement  entre  les  Pays-Bas  et  V Allemagne. 

t7*  ^  approuvé  par  la  loi  du  13  jan¬ 

vier  1906.  Il  a  ete  ratide  a  La  Haye  le  27  octobre  1906.  La  promul¬ 
gation  a  eu  lieu  par  l’Arrêté  Royal  du  7  novembre  1906  (J.  O.  no.  279) 


XII. 


N".  955.  Convention  entre  les  Pays-Bas,  V Allemagne,  V Autriche- 
Hongrie,  la  Belgique,  la  Chine,  la  Corée,  le  Danemark, 
l  Espagne,  les  Etats-  Unis  âf  Amérique,  la  France,  la  Grèce, 
le  Guatemala,  l  Italie,  le  Japon,  le  Luxembourg,  le  Mexique, 
la  Perse,  le  Portugal,  la  Roumanie,  la  Russie,  la  Serbie 
et  le  Siam  relative  aux  navires  de  la  Croix-Rouge. 


P*  ^  approuvée  par  la  loi  du 
ratifications  ont  été  déposées  le 
10  avril  La  convention  a  été  promulguée  par  l’Arrêté  Roval  du 

2  mai  1907  (J.  O.  no.  94). 


XIII. 

-I  955  .  Adhésion  des  Pays-Bas  a  la  prorogation  des  tribunaux 
mixtes  en  Egypte  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans. 

Le  gouvernement  Néerlandais  a  adhéré  au  Décret  suivant  du  Khédive. 

Nous  Khédive  d’Egypte. 

Vu  le  Règlement  d’organisation  judiciaire  pour  les  procès  mixtes  et 
notamment  l’article  40  du  titre  III; 

décrets  des  6  janvier  1881,  28  janvier  1882,  28  janvier 
1883,  19  janvier  1884,  31  janvier  1889,  3  février  1890,  29  janvier  1894 
31  janvier  1899,  30  janvier  1900,  prorogeant  successivement  le  terme 
de  la  première  période  des  Tribunaux  mixtes  égyptiens; 

Considérant,  que  Notre  Gouvernement  et  les  Gouvernements  des  Puis¬ 
sances  interessees  sont  convenus  de  proroger  pour  cinq  années  les 
pouvoirs  desdits  Tribunaux; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  la  Justice  et  l’avis  conforme 
de  Notre  Conseil  des  Ministres; 
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1905 

6  Juin 


Décrétons  : 


Article  Premier. 


Les  pouvoirs  des  Tribunaux  mixtes  sont  prorogés  pour  une  nouvelle 
période  de  cinq  ans,  à  partir  du  premier  février  mil  neuf  cent  cinq. 

Art.  2. 

^os  Ministres  de  la  Justice  et  des  Affaires  Etrangères  sont  chargés 
de  l’exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  Palais  de  Montanah  le  30  janvier  1905. 

Abbas  Hilmi. 

Par  le  Khédive  : 

Le  Président  du  Conseil  des  Ministres^ 

Moustapha  Fehmy. 

Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères^ 
Boutros  Ghali. 

Le  Ministre  de  la  Justice^ 

Ibrahim  Fou  ad. 


{Vadhésion  a  été  promulguée  au  Royaume  des  Pays-Bas  par  Arrête 
Royal  du  13  avril  1905  (J.  O.  no.  127).  (1)) 


XIV. 

N°.  960".  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  V Allemagne^  la  Répu¬ 
blique  Argentine^  V Autriche- Hongrie.,  la  Belgique,  le 
Brésil,  la  Chine,  la  République  de  Costa- Rica,  la  Répu¬ 
blique  de  Cuba,  le  Danemark,  VEquateur,  VEspagne,  les 
Etats-Unis  d'Amérique,  le  Mexique,  V Ethiopie,  la  France, 
la  Grande-Bretagne  et  V Irlande,  la  Grèce,  le  Guatemala, 
V Italie,  le  Japon,  le  Luxembourg,  le  Monténégro,  le  Nica¬ 
ragua,  la  Norvège,  le  Paraguay,  le  Pérou,  la  Perse,  le 
Portugal,  la  Roumanie,  la  Russie,  la  Serbie,  la  Suède, 
la  Suisse,  la  Turquie,  l’Egypte  et  V  Uruguay,  concernant 
la  création  d'un  Institut  International  d’ Agriculture. 

Dans  une  série  de  réunions  tenues,  à  Rome,  du  29  mai  au  6  juin 
1905,  les  délégués  des  Puissances  intervenues  à  la  Conférence  pour 


(1)  L’arrêté  du  13  juillet  1905  (J.  O.  nO.  236)  contient  la  publication  du  décret 
Khédivial  du  17  avril  1905,  portant  modification  de  l’art.  16  du  Règlement  sur 
l’organisation  de  la  juridiction  mixte. 
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la  création  cFim  Institut  International  (l’Agriculture  ayant  arrêté  le 
texte  d’une  Convention  avec  la  date  fixe  du  7  juin  1905,  et  ce  texte 
a^-aiit  été  soumis  à  l’approbation  des  Gouvernements  qui  ont  pris  part 
a  ladite  Conférence,  les  soussignés,  munis  de  jileins-pouvoirs  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus,  au  nom  de  leurs  Gouveimements 
resjiectifs,  de  ce  qui  suit  : 

Art.  I. 


Il  est  créé  un  Institut  ioternational  permanent  d’agriculture,  ayant 
son  siège  à  Rome.  ’  ^ 

Art.  2. 

^  L’Institut  international  d’agriculture  doit  être  une  Institution 
d  Etat,  dans  laquelle  cliaque  Puissance  adliérente  sera  représentée 
par  des  délégués  de  son  clioix. 

L  Institut  sera  composé  d’une  Assemblée  générale  et  d’un  Comité 
permanent,  dont  la  composition  et  les  attributions  sont  définies  dans 
les  articles  suivants. 

Art.  3. 

L  Assemblée  générale  de  1  Institut  sera  composée  des  représentations 
Etats  adhérents.  Chaque  Etat,  quel  que  soit  le  nombre  de  ses 
délégués,  aura  dans  l’Assemblée  droit  à  un  nombre  de  voix  qui  sera 
déterminé  par  le  groupe  auquel  il  appartient,  et  dont  il  sera  fait 
mention  à  l’article  10. 

Art.  4. 

L’Assemblée  générale  élit  dans  son  sein  pour  chaque  session  un 
Président  et  deux  Vice-Présidents. 

Les  sessions  auront  lieu  à  des  dates  fixées  par  la  dernière  Assemblée 
générale  et  sur  un  programme  j^i’oposé  par  le  Comité  permanent  et 
adopté  par  les  Gouvernements  adhérents. 

Art.  5. 

^  E  Assemblée  générale  a  la  haute  direction  de  l’Institut  international 
d’agriculture. 

Iple  approuve  les  projets  préparés  par  le  Comité  permanent  relatifs 
à  1  organisation  et  au  fonctionnement  intérieur  de  l’Institut.  Elle 
arrête  le  chiffre  total  des  dépenses,  contrôle  et  approuve  les  compties. 

Elle  présente  à  l’approbation  des  Gouvernements  adhérents  les 
modifications  (le  toute  nature  entraînant  une  augmentation  de  dépense 
ou  une  extension  des  attributions  de  l’Institut.  Elle  fixe  la  date  de 
la  tenue  des  sessions.  Elle  fait  son  règlement. 

La  présence  aux  Assemblées  générales  de  délégués  représentant 
(leux  tiers  des  voix  des  Etats  adhérents  sera  recj^uise  pour  la  validité 
des  délibérations. 

Lagemans,  Recueil  XVI 
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Art.  G. 

Le  pouvoir  exécutif  de  Tliistitut  est  confié  au  Comité  permanent, 
qui,  sous  la  direction  et  le  contrôle  de  l’Assemblée  générale,  en  exécute 
les  délibérations  et  prépare  les  propositions  à  lui  soumettre. 


Art.  7. 

Le  Comité  permanent  se  compose  de  membres  désignés  par  les 
Gfouvernements  res]>ectifs.  Chaque  Etat  adhérent  sera  représenté  dans 
le  Comité  permanent  par  un  membre.  Toutefois  la  représentation  d’un 
Etat  peut  être  confiée  à  un  délégué  d’un  autre  Etat  adhérent,  à  la 
condition  que  le  nombre  effectif  des  membres  ne  soit  pas  inferieur 
à  quinze. 

Les  conditions  de  vote  dans  le  Comité  permanent  sont  les  mêmes 
que  celles  indiquées  à  l’article  3  pour  les  Assemblées  générales. 

Art.  8. 

Le  Comité  permanent  élit  parmi  ses  membres,  pour  une  période 
de  trois  ans,  un  Président  et  un  Vice-Président  qui  sont  rééligibles. 
Il  fait  son  règlement  intérieur  ;  vote  le  budget  de  l’Institut,  dans  les 
limites  des  crédits  mis  à  sa  disposition  par  l’Assemblée  générale  ; 
nomme  et  révoque  les  fonctionnaires  et  les  employés  de  son  bureau. 

Le  Secrétaire-général  du  Comité  permanent  remplit  les  fonctions 
de  Secrétaire  de  l’Assemblée. 


Art.  9. 

L’Institut,  bornant  son  action  dans  le  domaine  international  devra  : 

a)  concentrer,  étudier  et  publier  dans  le  plus  bref  délai  possible 
les  renseignements  statistiques,  techniques  ou  économiques  concernant 
la  culture,  les  productions  tant  animale  que  végétale,  le  commerce  des 
produits  agricoles  et  les  prix  pratiqués  sur  les  différents  marchés  ; 

h)  communiquer  aux  intéressés,  dans  les  mêmes  conditions  de  rapi¬ 
dité,  tous  les  renseignements  dont  il  vient  d’être  parlé  ; 

c)  indiquer  les  salaires  de  la  main-d’œuvre  rurale; 

d)  faire  connaître  les  nouvelles  maladies  des  végétaux  qui  vien¬ 
draient  à  paraître  sur  un  point  quelconque  du  globe,  avec  l’indication 
des  territoires  atteints,  la  marche  de  la  maladie  et,  s’il  est  possible, 
les  remèdes  efficaces  pour  les  combattre  ; 

é)  étudier  les  questions  concernant  la  coopération,  l’assurance  et  le 
crédit  agricoles,  sous  toutes  leurs  formes,  rassembler  et  publier  les 
informations  qui  pourraient  être  utiles  dans  les  différents  pays  à 
l’organisation  d’œuvres  de  coopération,  d’assurance  et  de  crédit 
agricoles  ; 

f)  présenter,  s’il  y  a  lieu,  à  l’approbation  des  Gouvernements  des 
mesures  pour  la  protection  des  intérêts  communs  aux  agriculteurs 
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et  pour  ramélioratioii  de  leurs  conditions,  après  s’être  préalablement 
entouré  de  tous  les  moyens  d’information  nécessaires  tels  que  :  vœux 
exprimes  par  les  Congres  internationaux  ou  autres  Congrès  agricoles 
et  de  sciences  appliquées  à  l’agriculture,  Sociétés  agricoles.  Acadé¬ 
mies,  Corps  savants,  etc. 

^  Toutes  les  questions  qui  touclient  les  intérêts  économiques,  la  légis- 
xatioii  et  1  administration  d’un  Etat  particulier  devront  être  exclues 
de  la  compétence  de  l’Institut, 


Art.  10. 


Les  Etats  adlierents  a  1  Institut  seront  classés  en  cinq  groupes 
selon  la  place  que  chacun  d’eux  croit  devoir  s’attribuer. 

Le^  nombre  des  voix  dont  chaque  Etat  dispose  et  le  nombre  des 

unités  de  cotisation  seront  établis  selon  les  deux  progressions 
suivantes  : 


Nombres  de  voix  Unités  de  cotisation 

5  16 

4  8 

3  4 

2  2 

1  1 

En  tout  cas  la  contribution  correspondant  à  chaque  unité  de  coti¬ 
sa  cion  né  pourra  jamais  dépasser  la  somme  de  2500  francs  au  maximum. 

A  titre  transitoire  la  cotisation  pour  les  deux  premières  années  ne 
pourra  dépasser  la  somme  de  1500  francs  par  unité. 

Les  colonies,  sur  la  demande  de  l’Etat  dont  elles  dépendent,  pour¬ 
ront  etre  admises  a  faire  partie  de  l’Institut  aux  mêmes  conditions  que 
les  Etats  indépendants. 

Art.  11. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  elles  ratifications  seront  échan¬ 
gées  le  plus  tôt  possible  moyennant  déjiôt  auprès  du  Gouvernement 
italien. 


Groupes  d’Etat 

I 

II 

III 

lY 

7 


^  En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  leurs  cacliets. 

Eait  a  Pome  le  sept  J uin  mil-neuf-cent-cinq,  en  un  seul  exemplaire, 
déposé  au  ^Iinistere  des  Affaires  Etrangères  d’Italie,  dont  des  copies, 
certifiées  conformes,  seront  remises  par  la  voie  dijilomatique  aux 
Etats  contractants. 


(L.  S.)  Pour  V Italie: 

„  „  le  Monténégro  : 

„  „  la  Russie: 

JJ  JJ  l<^  Républiqtce  Argentine  : 


Tittoni. 

Général  Mitar  Martinovich. 
Kroupensky. 

Bald.o  M.  Fonseca. 
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(L.  S.) 

Pour 

•  la  Roumanie  : 

Nicolas  Fléva. 

11 

11 

la  Serbie: 

M.  Milovanovitch. 

11 

11 

la  Belgique: 

L.  Verhaeghe  de  Naeyer. 

11 

55 

le  Salvador  : 

J.  Gustavo  Guerrero. 

11 

55 

le  Portugal  : 

M.  de  Carvalho  e  Vasconcellos. 

11 

55 

les  Etats-Unis 

Mexicains  :  G.  A.  Esteva. 

11 

55 

le  Luxembourg 

L.  Verhaeghe  de  Naeyer. 

11 

55 

la  Confédération  suisse  :  J.  B.  Pioda. 

11 

55 

la  Perse  :  ' 

N.  Malcolm, 

11 

55 

le  Japon  : 

T.  Ohyama. 

55 

55 

V Equateur  : 

J.  T.  Mera, 

55 

55 

la  Bulgarie  : 

J).  Mintchovitch. 

55 

55 

le  Danemark: 

Moltke. 

55 

55 

V Espagne  : 

Duc  DE  Arcos. 

55 

55 

la  France  : 

Camille  Barrère. 

55 

55 

la  Suède  : 

Bildt. 

55 

55 

les  Pays-Bas: 

Jonkheer  van  der  Goes. 

55 

55 

la  Grèce  : 

Christ.  Mizzopoulos. 

55 

55 

r  Uruguay  : 

Jean  Cuestas. 

55 

55 

r Allemagne  : 

A.  Monts. 

55 

55 

Cuba  : 

Carlos  de  Pedroso. 

11 

55 

V  Autriche  et  pour  la 

Hongrie:  H.  Lützow, 

Ambassadeur  d’ Autriche-Hongrie. 

11 

55 

la  Norvège  : 

Carl  Lovenskiold. 

55 

55 

V Egypte  : 

Aziz  IzZET. 

55 

55 

la  Grande-Bretagne  et 

V Irlande:  Edwin  H.  Egerton. 

55 

55 

le  Guatemala: 

Thomas  Segarini. 

55 

55 

V Ethiopie  : 

Giuseppe  Cüboni. 

55 

55 

le  Nicaragua  : 

Jean  Giordano  Duc  de  Oratino 

55 

55 

les  Etats-Unis  d Amérique:  Henry  Wpiite. 

55 

55 

le  Brésil: 

Barros  Moreira. 

55 

55 

Costa-Rica  : 

Rafael  Montealegre. 

55 

55 

le  Chili  : 

Victor  Grez. 

55 

55 

le  Pérou  : 

Andrés  a.  Caceres. 

55 

55 

la  Chine  : 

Houang  Kao. 

55 

11 

le  Paraguay: 

F.  S.  Benucci. 

55 

55 

la  Turquie: 

M.  Réchid. 

Cette  convention  a  été  approuvée  par  la  loi  du  13  janvier  1008 
fJ.  O.  no.  12j.  Les  actes  de  ratification  ont  été  déposées  à  Rome  et  la 
convention  a  été  promulguée 2)ar  V Arreté  d>i  18  avril  1908  [J.  0.  no.  117), 


Deuxième  Conférence  de  la  Paix.  —  Tableau  des  États  représentés 
à  la  deuxième  Conférence  de  la  Paix,  signataires  des  conventions, 
de  la  déclaration,  ainsi  que  de  Pacte  final,  au  30  juin  1908, 
jour  où,  en  vertu  de  Pacte  final,  le  délai  réservé  pour  la  signa¬ 
ture  des  instruments  expire,  à  Pexception  toutefois  de  la  con¬ 
vention  XII  pour  1  établissement  d’une  Cour  internationale  des 
prises  dont  le  protocole  reste  ouvert  jusqu’au  30  juin  1909 
(Voir  art.  52  et  53  de  cette  convention). 


{Emprunté  à  la  Revue  de  droit  international  pul die,  i908  no.  3,  siib  Documents,  p.  i 4— If; 
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RESERVES. 


Amérique  . 

Brésil  .  .  . 

Chili.  .  .  . 

Rrèce  .  .  . 
Ja]>ou  .  .  . 

Kouiiiaiiie .  . 


Suisse  .  .  . 

Turquie  .  . 

—  Argentine. 


Bolivie .  . 
Colombie  . 


Rép.  (lominieaine . 
Equateur  .  .  .  . 

(irèee . 

Guatemala  .  .  . 


Sous  réserve  de  la  déclaration  faite  dans  la  séance 
plénière  de  la  Conférence  du  16  octobre  1907. 

Avec  réserve  sur  l’article  53,  alinéas  2,  3  et  4. 

Sous  la  réserve  de  la  déclaration  formulée  à  propos 
de  l’article  39,  dans  la  7e  séance  du  7  octobre  de 
la  Re  Commission. 

Avec  la  réserve  de  l’alinéa  2  de  l’article  53. 

Avec  réserve  des  alinéas  3  et  4  de  l’article  48,  de 
l’alinéa  2  de  l’article  53  et  de  l’article  54. 

Avec  les  mêmes  réserves  formulées  par  les  pléni¬ 
potentiaires  roumains  à  la  signature  de  la  con¬ 
vention  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits 
internationaux  du  29  juillet  1899. 

Sous  réserve  de  l’article  53,  chiffre  2^*. 

Sous  réserve  des  déclarations  portées  au  procès- 
verbal  de  la  9e  séance  plénière  de  la  Conférence 
du  16  octobre  1907. 

La  République  argentine  fait  les  réserves  suivantes  : 

R  En  ce  qui  concerne  les  dettes  provenant  de  con¬ 
trats  ordinaires  entre  le  ressortissant  d’une  nation 
et  un  gouvernement  étranger,  on  n’aura  recours 
à  l’arbitrage  que  dans  le  cas  spécifique  de  déni 
de  justice  par  les  juridictions  du  pays  du  contrat, 
qui  doivent  être  préalablement  épuisées. 

2^J  Les  emprunts  publics,  avec  émission  de  bons,  cons¬ 
tituant  la  dette  nationale,  ne  pourront  donner  lieu, 
en  aucun  cas,  à  l’agression  militaire  ni  à  l’occupation 
matérielle  du  sol  des  nations  américaines. 

Sous  la  réserve  exprimée  à  la  Re  Commission. 

La  Colombie  fait  les  réserves  suivantes  :  Elle  n’acce])te 
pas  en  aucun  cas  l’emploi  de  la  force  ])Our  le 
recouvrement  de  dettes  ({uelle  que  soit  leur  nature. 
Elle  n’accepte  pas  l’arbitrage  qu’a])rès  décision 
définitive  des  ti'ibunaux  des  pays  débiteurs. 

Avec  la  réserve  faite  dans  la  séance  plénière  du 
16  octobre  1907. 

Avec  les  réserves  faites  dans  la  séance  plénière  du 
16  octobre  1907. 

Avec  la  réserve  faite  dans  la  séance  plénièi’e  du 
16  octobre  1907. 

10  En  ce  qui  concerne  les  dettes  provenant  de  con¬ 
trats  ordinaires  entre  les  ressortissants  d’une  nation 
et  un  gouvernement  étranger,  on  n’aura  recours 
à  l’arbitrage  <jue  dans  le  cas  de  dénégation  de 
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Pérou  . 


Salvador .  .  . 
Urug'uay  .  .  . 


IV.  —  Allemagne  .  .  . 
Autriclie-Hongrie.  . 

Japon  . 

Monténégro  .  .  .  . 

Russie . 


Turquie  .  .  .  . 

V.  —  Argentine  .  .  . 

Grande-Bretagne . 

VI.  —  Allemagne  .  . 

Russie . 


VII.  —  Turquie  .  .  . 

VIII.  —  Allemagne 
Rép.  dominicaine . 


justice  par  les  juridictions  du  pays  du  contrat, 
qui  doivent  être  préalablement  épuisées. 

20  Les  emprunts  publics. avec  émissions  de  bons, 
constituant  des  dettes  nationales,  ne  pourront  don¬ 
ner  lieu,  en  aucun  cas,  à  l’agression  militaire,  ni  à 
l’occupation  matérielle  du  sol  des  nations  améri¬ 
caines. 

Sous  la  réserve  que  les  principes  établis  dans  cette 
convention  ne  pourront  pas  s’appliquer  à  des  récla¬ 
mations  ou  différends  provenant  de  contrats  passés 
par  un  pays  avec  des  sujets  étrangers  lorsque  dans 
ces  contrats  il  aura  été  expressément  stipulé  que 
les  réclamations  ou  différends  devront  être  soumis 
aux  juges  et  tribunaux  du  pays. 

Nous  faisons  les  memes  réserves  que  la  République 
argentine  ci-dessus. 

Sous  réserve  du  second  alinéa  de  l’article  1%  parce 
que  la  délégation  considère  que  le  refus  de  l’arbi¬ 
trage  pourra  se  faire  toujours  de  plein  droit  si  la 
loi  fondamentale  du  pays  débiteur,  antérieure  au 
contrat  qui  a  originé  les  doutes  ou  contestations, 
ou  ce  contrat  même,  a  établi  que  ces  'doutes  ou 
contestations  seront  décidés  par  les  tribunaux 
dudit  pays. 

Sous  réserve  de  l’article  44  du  Règlement  annexé. 

Sous  réserve  de  la  déclaration  faite  dans  la  séance 
plénière  de  la  Conférence  du  17  août  1907. 

Avec  réserve  de  l’article  44. 

Sous  réserves  formulées  à  l’article  44  du  Réglement 
annexé  à  la  présente  convention  et  consignées  au 
procès-verbal  de  la  4®  séance  plénière  du  17  août  1907. 

Sous  réserves  formulées  à  l’article  44  du  Règlement 
annexé  à  la  présente  convention  et  consignées  au 

procès-verbal  de  la  4®  séance  plénière  du  17  août  1907. 

Sojis  réserve  de  l’article  3. 

La  République  argentine  fait  réserve  de  l’article  19. 

Sous  réserve  des  articles  16,  17  et  18. 

Sous  réserve  de  l’article  3  et  de  l’article  4,  alinéa  2. 

Sous  réserves  formulées  à  l’article  3  et  à  l’ailicle  4, 
alinéa  2,  de  la  présente  convention  et  consignées 
au  procès-verbal  de  la  7^  séance  plénière  du 
27  septembre  1907. 

Sous  réserve  de  la  déclaration  faite  à  la  8®  séance 
plénière  de  la  Gonféience  du  9  octobre  1907. 

Sous  réserve  de  l’article  2. 

Avec  réserve  sur  l’alinéa  l^i'  de  l’article  l^i'. 
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France . 

Graiide-Bretag’iie  . 


Siaiu . 

Turquie  .... 

IX.  —  Alleiuag'ue.  .  . 

Chili . 

France  .  .  .  • 
Craude-Bretag'iie  . 
Japon  . 

X.  Chine  .... 
(Iraiide-Bretag’ne  .  . 


Perse 


Turquie  .  .  . 

XII.  —  Chili  .  .  . 

Cuba  .... 
Equateur .  .  . 
Guatemala  .  . 
Haïti  .... 

Perse . 

Salvador  .  .  . 

Siain  .... 
Turquie  .  .  . 
Urug’uay  .  .  . 

XIII.  —  Allemag’iie 
Ilép.  doiniiiicaine 
Grandc-Bretag’iie 
Japon  .... 


Sous  réserve  de  l’article  2. 

Sous  réserve  de  la  déclaration  suivante:  «En  appo¬ 
sant  leurs  signatures  à  cette  convention,  les 
plénipotentiaires  britanniques  déclarent  que  le 
simple  fait  que  la  dite  convention  ne  détend  pas 
tel  acte  ou  tel  procédé  ne  doit  pas  être  considéré 
comme  privant  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
britannique  du  droit  de  contester  la  légalité  dudit 
acte  ou  procédé». 

Sous  réserve  de  l’article  1%  alinéa  1er. 

Sous  réserve  dos  déclarations  consignées  au  procès- 
verbal  de  la  8e  séance  plénière  de  la  Conférence 
du  9  octobre  1907. 

Sous  réserve  de  l’article  ler^  alinéa  2. 

Sous  la  réserve  de  l’article  3  formulé  dans  la 

4e  séance  plénière  du  17  août  1907. 

Sous  réserve  du  2e  alinéa  de  l’article  1er. 

Sous  réserve  du  2e  alinéa  de  l’article  1er. 

Avec  réserve  de  l’alinéa  2  de  l’article  1er. 

Sous  réserve  de  l’article  21. 

Sous  réserve  des  articles  6  et  21  et  de  la  déclaration 
suivante:  «En  apposant  leurs  signatures  à  cette 
convention,  les  plénipotentiaires  britanniques  dé¬ 
clarent  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  entend 
que  l’application  de  l’article  12  se  borne  au  seul 
cas  des  combattants  recueillis  pendant  ou  après 
un  combat  naval  auquel  ils  auront  pris  part». 

Sous  réserve  du  droit  reconnu  par  la  Conférence 
de  l’emploi  du  Lion  et  du  Soleil  rouge  au  lieu 
et  à  la  place  de  la  Croix  rouge. 

Sous  réserve  du  droit  reconnu  par  la  Conférence 
de  la  Paix  de  l’emploi  du  Croissant  rouge. 

Sous  la  réserve  de  l’article  15  formulée  à  la  6®  séance 
plénière  du  21  septembre  1907. 

Sous  réserve  de  l’article  15. 

Sous  réserve  de  l’article  15. 

Sous  les  réserves  formulées  concernant  l’article  15. 

Avec  la  réserve  relative  à  l’article  15. 

Sous  réserve  de  l’article  15. 

Sous  réserve  de  l’article  15. 

Sous  réserve  de  l’article  15. 

Sous  réserve  de  l'article  15. 

Sous  réserve  de  l’article  15. 

Sous  réserve  des  articles  11,  12,  13  et  20. 

Avec  réserve  sur  l’article  12. 

Sous  réserve  des  articles  19  et  23. 

Avec  réserve  des  articles  19  et  23. 
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Perse  .  .  . 
Siam  .  .  . 
Turquie  .  . 


XV.  —  Suisse . 


Sous  réserve  des  articles  12,  19  et  21. 

Sous  réserve  des  articles  12,  19  et  23. 

Sous  réserve  de  la  déclaration  concernant  l’article 
10,  portée  au  procès-verbal  de  la  8®  séance  plénière 
de  la  Conférence  du  9  octobre  1907. 

Sous  réserve  du  vœu  W.  1,  que  le  Conseil  fédéral 
n’accepte  pas. 
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